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INTRODUCTION. 


Le  28  janvier  4616,  le  conseil  de  Flandre  adressait  au  lieutenant  bailli 
Corneille  de  Rave  et  aux  membres  de  la  cour  du  Bourg  de  Bruges  une  lettre 
conçue  à  peu  près  en  ces  termes. 

«  Nous  avons  reçu  votre  missive  du  24  en  réponse  à  l'ordre  que  nous 
vous  avions  donné  de  transmettre  au  conseil,  dans  les  trois  semaines,  le 
cahier  des  coutumes  de  la  cour  féodale  du  Bourg,  sous  peine  pour  chacun 
de  vous  d'une  amende  de  25  florins  carolus  au  profit  de  Leurs  Altesses  ;  vous 
excusant  sous  prétexte  que,  par  le  décès  du  baron  de  Croisilles,  votre  grand 
bailli,  la  présidence  et  les  audiences  de  votre  cour  sont  suspendues  jusqu'à 
l'installation  du  baron  de  Frentz  nommé  au  grand  bailliage.  Nous  ne  pou- 
vons admettre  pareille  excuse  comme  fondée  et  vous  accordons  un  dernier 
délai  de  quinze  jours  pour  nous  faire  parvenir  le  cahier  de  vos  coutumes, 
sous  peine  de  la  même  amende  de  25  florins  carolus....  (I).  » 

L'avis  était  dur  et  l'ordre  formel  ;  nous  ignorons  pour  quelles  causes  la 
cour  refusa  d'obéir.  Les  sollicitations  ne  manquaient  pas  :  le  14  avril  1618,  le 
magistrat  du  Franc,  non  moins  harcelé  par  le  conseil,  et  qui  était  en  plein 
travail  de  rédaction,  charge  ses  députés  d'engager  les  états  à  écrire  à  Son 
Altesse  qu'elle  veuille  ordonner  au  conseil  de  Flandre  de  poursuivre  le 

(1)  Arch.  du  conseil  de  Flandre,  Correspondance;  liasse  84. 

Coutumes  du  Bourg  de  Bruges.  —  Tome  I.  1 


2  INTRODUCTION. 

décrètemcnt  de  la  coutume  du  Bourg,  afin  de  refréner  les  extorsions  des 
officiers  (I). 

On  se  mit  à  l'œuvre,  mais  lentement.  Quatre  ans  après,  à  la  séance 
du  50  octobre  1623,  le  bailli  put  annoncer  qu'en  suite  de  la  résolution  de  la 
cour  du  16  septembre  1622,  la  majeure  partie  des  coutumes  était  ébauchée; 
cependant  les  rédacteurs,  avant  d'aller  plus  loin,  désiraient  être  fixés  sur 
leurs  vacations  ;  il  faudra,  ajouta-t-il,  une  assez  forte  somme,  surtout  pour 
l'homologation  par  le  conseil  de  Flandre  et  le  décrètement  par  le  conseil 
privé  ;  et  il  proposait  de  lever  sur  tous  les  fiefs  du  ressort  la  taxe  d'un 
daldre  ou  un  florin  et  de  solliciter  l'autorisation  moyennant  octroi.  Les 
membres,  sans  rejeter  le  principe  de  la  dépense,  opinèrent  qu'il  conviendrait 
de  convoquer  tous  les  feudataires  résidants  à  Bruges  pour  avoir  une  décision 
régulière;  la  chambre  des  audiences  étant  trop  exiguë,  la  réunion  pourrait 
se  tenir  en  la  salle  du  Princenhof  qui  est  sous  la  juridiction  de  la  cour  (2). 

Le  jeudi,  2  novembre,  cette  assemblée  eut  lieu  en  l'hôtel  du  prince.  Sur 
cent  soixante-quinze  invités,  septante-trois  étaient  présents  ou  représentés. 
Le  lieutenant  bailli,  Laurent  Dix,  présidait.  Après  une  discussion  confuse,  il 
fut  résolu  que  les  frais  devaient  être  supportés  par  le  roi  ;  on  nomma  une 
commission  pour  lui  adresser  une  requête  conçue  dans  ce  sens.  Le  bailli 
protesta  déclinant  la  responsabilité  de  ce  nouveau  délai  (3). 

Le  16  novembre,  il  écrivit  la  relation  au  conseil;  celui-ci  lui  répond  par 
apostille  qu'il  ait  à  procéder  conformément  aux  placards  et  instructions 
émanés  sur  la  matière,  qui  mettaient  les  frais  à  charge  des  justiciables;  sinon 
qu'on  userait  des  voies  légales. 

A  la  séance  du  7  décembre,  il  communiqua  cette  réponse  à  la  cour  du 
Bourg,  qui  décida  de  taxer  chaque  fief  à  haute  justice  à  20  escalins  gros,  les 
fiefs  à  moyenne  et  basse  justice  à  10  escalins,  ceux  à  plein  relief  à  S  escalins 
et  ceux  à  meilleure  dépouille  à  3  escalins,  ressortissants  tant  médiatement 

(4)  Arch.  de  l'État,  à  Bruges,  Resolutiebouc  du  Franc,  1607-1618,  fol.  421  v°. 

(2)  Ibid.,  Ferieboucde  la  cour  féodale  du  Bourg,  1623-1626,  fol.  10  v°,  n°  2. 

(3)  Ibid.,  Ferie  de  1623-1626,  fol.  H  v». 
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qu'immédiatement  à  la  cour,  laquelle  déclinait  tous  dommages-intérêts  du 
chef  des  défaillants  (1). 

Ce  système  ne  fut  pas  agréé,  sans  doute  à  cause  de  la  difficulté  de 
perception.  Le  12  juin  1655,  le  grand  bailli  proposa  de  prélever  une 
taxe  uniforme  à  l'arpent.  La  cour  commit  son  greffier  et  Me  Frédéric  Aerts 
pour  faire  le  relevé  général  des  fiefs  du  ressort;  ils  trouvèrent  un  total 
de  52,255  arpents  salvo  justo.  On  résolut  de  solliciter  de  Sa  Majesté  octroi 
pour  l'établissement  d'une  taxe  sur  tous  les  fiefs,  sans  qu'elle  pût  excéder 
6  deniers  gros  à  l'arpent,  recouvrable  contre  les  occupeurs  ou  les  proprié- 
taires, avec  compétence  pour  la  cour  de  statuer  sur  toutes  oppositions. 
Me  Aerts  fut  délégué  à  Bruxelles  à  ces  fins  (2). 

Le  greffier,  Me  Michel  Faignaert,  s'était  occupé  de  la  rédaction.  Dans  un 
avis  envoyé  le  25  juillet  1655  par  le  conseiller  et  avocat  fiscal  aux  conseillers 
des  finances,  au  sujet  de  la  commission  donnée  par  le  bailli  de  Fiennes  de 
l'office  du  greffe  à  Me  Faignaert  par  continuation,  pour  un  terme  de  six  ans, 
on  lit  :  «  Depuis  de  longues  années,  il  s'est  préparé  au  décrètement  de  la 
coutume  de  cette  cour,  qui  sera  une  œuvre  éminemment  utile,  profitable  et 
nécessaire  (3).  » 

Le  7  février  1656  parut  l'octroi  de  Sa  Majesté  autorisant  la  levée  de  2  esca- 
lins,  par  arpent,  sur  tous  les  fiefs  et  arrière-fiefs  tenus  du  Bourg  (4). 
Le  8  février  1657,  on  résolut  de  solliciter  des  lettres  exécutoriales  pour 
appliquer  l'octroi  de  décrètement  de  la  coutume,  attendu  que  le  terme 
de  trois  semaines,  accordé  par  le  conseil  de  Flandre  aux  opposants  pour 
faire  parvenir  leurs  observations  au  conseil  privé,  allait  expirer  (5).  En  même 


(1)  Arch.  de  l'État  à  Bruges,  Ferie  de  1623-1626,  fol.  17,  n°  3. 

(2)  Ibid.,  Ferie.  de  1650-1656,  fol.  16-*,  n°  2. 

(3)  Ibid.,  Ferie  de  1650-1656,  fol.  189,  n°  1.  «  Dat  hy  ooek  van  over  veel  jaeren  hem  gheprepareerl  liceft 
tôt  bel  decreteren  van  de  costuymen  van  desen  hove; ...  twelcke  sal  wesen  een  seer  goet  profficlich  ende 
nootsaeckelic  werck.  » 

(4)  Arch.  de  la  ville  de  Bruges,  Portefeuille  n°  100,  pièce  3. 

(5)  Arch.  de  l'État,  à  Bruges,  Feriebouc  de  1656-1658,  fol.  50,  n»  2. 
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temps,  pour  enlever  un  motif  trop  souvent  invoqué  et  pallier  la  faute  de  ces 
lenteurs,  la  cour  décide  que  tous  arrêts,  exploits  ou  actions,  en  dehors 
de  la  matière  féodale,  ne  seront  plus  soumis  à  des  droits  particuliers,  mais 
suivront  le  tarif  du  Franc  et  de  la  Prévôté,  qui  fixe  le  salaire  des  arrêts  faits 
par  les  parties  à  12  escalins  et  de  ceux  faits  par  le  lieutenant  bailli  à  4  esca- 
lins  gros;  en  observant  que  l'enclos  de  la  monnaie,  le  Princenhof,  le  bégui- 
nage et  l'ancienne  chambre  ou  comptoir  du  Bourg  sont  placés  sous  la  juri- 
diction de  la  cour,  qui  connaît  encore  de  tous  délits  perpétrés  au  Steen 
ou  prison  de  la  ville  (i). 

Le  grand  bailli,  Charles  de  Fiennes,  déploya  plus  d'activité.  Sur  sa  motion, 
on  nomma  une  commission  définitive,  «  pour  besoigner  le  concept  des  cou- 
tumes »,  composée  de  deux  membres  en  exercice,  Me  Jean  de  Cupere  et 
Pierre  Legillon,  du  greffier  Faignaert  et  de  deux  pensionnaires,  Mes  Henri 
Legillon  et  Charles  Lantsocht  (29  mai  1669)  (2). 

A  la  séance  du  16  septembre  1660,  le  lieutenant  bailli,  Arnoud  Bourdau, 
remontre  qu'il  lui  est  difficile  de  parfaire  le  recouvrement  des  deux  sols  à 
la  mesure  établis  par  décret  de  Sa  Majesté  pour  subvenir  aux  frais  d'homo- 
logation de  la  coutume,  et  il  propose  de  confier  cette  tâche  au  procureur, 
Arnoud  Bultynck,  sous  la  caution  de  Michel  van  Eechout,  huissier  extraor- 
dinaire, et  moyennant  de  lui  abandonner  la  moitié  du  cinquième  denier 
de  la  recette,  l'autre  moitié  restant  dévolue  audit  Bourdau.  Ce  qui  fut 
accepté  (5). 

La  commission,  par  suite  de  décès  et  de  plusieurs  oppositions,  avait  éprouvé 
des  retards.  En  1663,  elle  put  achever  le  projet,  qui  fut  envoyé  à  Bruxelles. 
Le  22  septembre,  le  roi  l'adressa  au  conseil  de  Flandre.  Le  conseiller  Blondel 
examina  le  cahier,  qui,  sur  son  rapport,  subit  des  modifications  importantes. 
Enfin,  le  3  juillet  1666,  le  conseil  de  Flandre  le  renvoya  ainsi  remanié  au 
conseil  privé,  avec  la  lettre  suivante  : 

(1)  Arch.  de  l'État  à  Bruges,  Ferie  de  1656-1658,  fol.  49,  n»2. 

(2)  Ibid.,  Ferie  de  1658-1660,  fol.  156,  n»  1. 
(5)  lbid.,  Ferie  de  1660-1663,  fol.  21,  n»  3. 
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«  Très-honorez  et  doubtez  Seigneurs,  aux  bonnes  grâces  de  Vos  Seigneuries  prions 
<   estre  recommandez. 

«  Messieurs,  par  lettres  de  Sa  Majesté  du  xxu  de  septembre  1663,  nous  est  remise 
«  la  requête  présentée  au  nom  des  bailly  et  hommes  de  fief  de  la  cour  féodale  du 
«  bourg  de  Bruges,  avecq  un  cahier  de  leurs  coustumes  dont  ils  requièrent  décrète- 
«  ment,  nous  ordonnant  Sa  Majesté  de  députer  les  deux  plus  anchiens  conseilliers  en 
«  serment  de  ce  conseil,  pour  veoir  et  examiner  le  mesme  cahier,  en  faire  rapport  en 
«  plaine  assemblée  de  conseil,  et  y  rendre  finalement  nostre  advis.  A  l'accomplissement 
«  de  quoy  ayans  esté  commis  les  deux  plus  anchiens  en  serment,  ils  auroyent  faict 
«  exhiber  en  leurs  mains  le  cahier  de  leurs  vieilles  coustumes  et  aultres  enseignements, 
«  affin  d'estre  informez  de  ce  qu'y  auroit  esté  usé  et  pratiqué  d'ancienneté,  comme  ilz 
«  auroient  aussi  ouy,  tant  le  procureur  général  de  Flandres  au  regard  des  articles  tou- 
»  chans  l'authorité  du  roy,  que  les  bourgmestres  et  eschevins  de  la  ville  de  Bruges  et  du 
«  Francq,  la  comtesse  de  Middelbourgh,  le  seigneur  de  Lichtervelde  et  aultres  intéres- 
«  sez,  et,  à  l'intervention  d'un  troisiesme,  par  nous  aussy  commis,  procédé  à  l'examen 
«  des  raisons  d'opposition  exhibées  par  ledict  magistrat  du  Francq,  la  comtesse  de  Mid- 
«  delbourgh  et  le  seigneur  de  Lichtervelde.  Et  ayans  faict  rapport  de  leur  besoigné  en 
«  plaine  assemblée  de  conseil,  nous  avons,  après  lecture  de  chasque  article  en  particu- 
«  lier,  prins  les  résolutions  mises  en  marge  dudicl  cahier,  escriptes  d'un  aultre  carac- 
«  tère,  fondées  tant  sur  leurs  anchiennes  coustumes  que  sur  les  coustumes  décrétées  des 
«  lieux  les  plus  voisins  :  aians  esté  meuz  de  raier  plusieurs  aultres  articles,  pour  n'avoir 
•;  trouvé  que  les  supplians  estoient  pourveuz,  ou  de  titre,  possession,  ou  exemple  en  ce 
«  regard.  Et  partant,  le  tout  considéré,  il  nous  semble  (à  très-humble  correction)  que 
■'  Sa  Majesté  pourroit  bien  estre  servie  de  décréter  lesdictes  coutumes,  sur  le  pied  dudict 
«  changement,  dont  envoyons  un  cahier  particulier  avecq  le  double  du  premier,  avecq  les 
«  corrections,  dont  avons  retenu  l'original,  pour  y  avoir  recours  en  cas  de  besoing:  remet- 
«  tans  néantmoins  le  tout  à  la  très-pourveue  discrétion  de  Vos  Seigneuries,  auxquelles 
«  renvoyant  ladicte  requeste,  prions  Dieu,  Messieurs,  de  conserver  Vos  Seigneuries  en  ses 
■.  saintes  et  divines  grâces,  à  longues  et  heureuses  années.  De  Gand,  le  iue  de  juillet  1666. 

«  Voz   Serviteurs,  les  président  et  gens  du  conseil 
de  Sa  Majesté  ordonné  en  Flandres  (1).  » 

(1)  Arch.  de  l'État,  à  Bruxelles:  Conseil  privé,  Doss.  Procès-verbaux  de  la  commission   des  coût., 
l.  V,  p.  13.  Cfr.  Arch.  de  Bruges,  Coll.  du  Franc,  cart.  31,  pièces  30  à  35. 
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Le  20  septembre,  une  assemblée  générale  des  hommes  de  lief  fut  tenue  à 
Bruges,  où  l'on  rendit  compte  de  l'état  des  travaux.  La  levée  de  deux  sols, 
octroyée  le  7  février  1656,  avait  livré  un  boni  de  240  florins;  mais  il  fallait 
payer  à  la  veuve  de  Me  Aerts,  171  1b.  2  s.  gr.  ;  à  la  veuve  Faiguaert,  82  1b. 
14  s.  6  d.  gr.  ;  au  procureur  De  Backer,  à  Gand,  pour  vacations,  2a  Ib.;  aux 
conseillers  de  Gand,  pour  examen,  rapport  et  autres  besognes,  100  florins; 
au  procureur  Van  den  Berghe,  lo  1b.  Ils.  gr.  ;  de  plus,  il  y  aurait  à  payer 
à  Bruxelles  près  de  100  Ib.,  en  dehors  des  frais  imprévus  des  délégués  de  la 
cour  du  Bourg.  Pour  couvrir  toutes  ces  dépenses,  on  avait  obtenu  de 
Sa  Majesté,  le  24  juillet  1666,  un  nouvel  octroi  d'une  seconde  levée  de  deux 
sols  à  l'arpent,  et  cette  mesure  fut  ratifiée  par  la  réunion  (1). 

Le  conseil  privé  homologua  simplement  le  projet  revisé  par  Blondel. 

La  coutume  fut  décrétée  le  9  septembre  1667  et  publiée  à  Bruges  le  7  sep- 
tembre 1668  (2). 

Avec  la  coutume  du  Bourg  de  Bruges  nous  entrons  dans  le  monde  féodal, 
qui  a  excité,  chez  les  uns,  l'admiration  et  de  stériles  regrets,  chez  les  autres, 
le  dénigrement  et  d'ardentes  colères.  Confinés  dans  l'étude  du  droit,  il  ne 
nous  appartient  pas  de  prendre  part  à  ce  débat  ;  car  les  limites  de  notre 
cadre,  renfermant  strictement  l'exposition  et  l'interprétation  des  lois,  en 
excluent  les  questions  d'origine  tout  autant  que  les  divergences  des  systèmes. 
Mais  si  les  grandes  dissertations  historiques,  économiques  et  sociales  nous 
échappent,  le  lecteur  trouvera  peut-être  quelque  compensation  dans  le  déve- 


(1)  Arch.  de  l'État,  à  Bruges,  Feriebouc  de  la  cour  du  Bourg,  1663-1669,  fol.  82  v°. 

(2)  Quant  à  la  partie  bibliographique  spéciale,  nous  ne  trouvons  que  l'édition  connue  de  1668  qui  est 
intitulée  :  Coslvmen  vanden princelycken  leen-hove  vanden  Burgh  van  Brugghe.  Te  Brugghe,  ghedruct 
by  Lucas  vanden  Kerchove,  1668.  Met  gratie  ende  privilégie  voor  neghen  jaeren.  P.  in-4°,  rel.  vél.,  86  pp. 
A  l'explicit  :  «  Te  Brugghe,  by  Lucas  vanden  Kerchove,  geswooren  Boeck-drucker,  vvoonendeop  den  hoeck 
vande  Breydel-straete,  by  de  groote  Marct.  »  A  la  page  70  sont  insérés  l'octroi  du  privilège  d'impression 
accordé  par  la  cour  féodale,  le  1er  décembre  1667,  et  signé  par  le  greffier,  F.  van  Hende,  et  le  privilège  de 
Sa  Majesté  du  29  octobre  1668.  —  Pour  la  bibliographie  générale,  voy.  les  préfaces  des  Coutumes  de  la  ville 
et  du  Franc  de  Bruges. 
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loppement  spécial  des  principes  juridiques  qui  régirent,  pendant  des  siècles, 
l'ancienne  société  et  dont  le  souvenir  s'atténue  chaque  jour  davantage;  il 
apprendra  des  choses,  sinon  entièrement  nouvelles,  au  moins  en  partie 
oubliées  ou  méconnues,  qui  lui  fourniront  parfois  des  applications  immé- 
diates et  souvent  d'utiles  leçons.  «  Car  la  Révolution  a  eu  deux  phases  bien 
distinctes  :  la  première,  pendant  laquelle  les  hommes  semblent  vouloir  tout 
abolir  dans  le  passé  ;  la  seconde,  où  ils  vont  y  reprendre  une  partie  de  ce 
qu'ils  y  avaient  laissé.  Il  y  a  un  grand  nombre  de  lois  et  d'habitudes  politi- 
ques de  l'ancien  régime  qui  disparaissent  ainsi  tout  à  coup  en  1789,  et  qui  se 
remontrent  quelques  années  après,  comme  certains  fleuves  s'enfoncent  dans 
la  terre  pour  reparaître  un  peu  plus  loin,  faisant  voir  les  mêmes  eaux  à  de 
nouveaux  rivages  (1).   » 

A  la  dissolution  de  l'empire  carlovingien,  la  féodalité  s'était  introduite  et 
propagée  dans  l'occident  et  le  centre  de  l'Europe.  Son  résultat  le  plus  direct 
fut  le  morcellement  du  territoire  et  le  fractionnement  de  la  souveraineté.  La 
Flandre,  dont  l'histoire  ne  commence  avec  suite  et  certitude  qu'à  l'avène- 
ment de  Baudouin  Ier,  subit  le  sort  commun.  Le  quartier  de  Bruges  perdit 
son  nom  de  «  pagus  Flandrensis  »,  pour  devenir  un  simple  «  membre  », 
formé  d'une  ville  qui  se  distingua  entre  toutes  par  le  progrès  rapide  de  la 
vie  commerciale  et  communale,  et  d'une  châtellenie  qui  imprima  son  carac- 
tère propre  dans  le  nom  de  Franc  (2).  La  cour  féodale  du  Bourg  en  faisait 

(1)  Alexis  de  Tocqieville,  L'ancien  régime  et  la  révolution,  Paris,  1859,  p.  7. 

(2)  II  est  utile,  croyons-nous,  pour  l'intelligence  des  juridictions,  de  donner  ici  la  délimitation  du  terri- 
toire, d'après  la  carte  de  De  Bouge  qui  paraît  la  plus  exacte.  Le  Franc  ou  Franconat  de  Bruges  s'étendait 
depuis  l'Escaut  occidental  ouïe  Hontjusques  et  y  compris  le  village  de  Westhende;  passait  de  là  parle  fort 
Nieuwendamme,  pour  rejoindre  en  aval  deMannekensvere,  l'Iperleel  ou  l'Yser;  suivait  la  rive  droite  de  la 
rivière  jusqu'au  fort  de  Cnocke  et  celle  du  Martievliet  entre  Merckem  et  Bixscote;  remontait  à  travers  la 
forêt  d'Houthulsl  jusqu'au  coude  du  Volmerbeke,  pour  se  diriger  de  la  pointe  du  Geete,  vers  le  village  de 
Ghits  ;  se  redressait  à  la  hauteur  du  Huwynsbosch  et,  contoumantpar  une  ligne  sinueuse  Beveren  et  Ardoye, 
descendait  jusqu'à  Cachtem,  longeait  le  splete  de  ce  nom,  pour  remonter  par  Coolscamp,  Rysselende,  le 
Rhynbosch,  le  Molle  viver,  le  hameau  ter  Eecke,  le  Munkegoet,  Hertsberge,  Biscopsvelt,  jusqu'au  fort 
Swartegat  ;  traversait  la  Zuytleye,  passait  près  de  Knesselare  et  d'Ursel  ;  traversait  la  Lieve,  à  Veldekens- 
dam,  et  se  dirigeait  entre  Lembeke  et  Bassevelde  pour  aboutir  au  Brackman,  à  la  hauteur  du  Maegd  van 
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partie;  elle  étendait  sa  juridiction  sur  les  seigneuries  et  les  liefs  qui  recon- 
naissaient, pour  la  plupart,  à  sa  coutume  force  de  loi.  Cette  situation  dans 
le  Franc  et  cette  subordination  des  cours  vassales  à  la  cour  princière  nous 
amènent  à  exposer  sommairement,  dans  ce  préambule,  l'organisation  poli- 
tique et  judiciaire  qui  forme  le  côté  externe  de  cette  constitution,  d'une  part, 
et  les  conditions  générales  et  particulières  du  fief  qui  forment  le  côté  interne, 
d'autre  part.  Pour  bien  orienter  notre  excursion,  nous  prendrons  pour 
point  d'horizon  ce  xvne  siècle  qui  fut  l'époque  de  la  publication  de  notre 
coutume,  sans  nous  défendre  de  remonter  parfois  ou  de  descendre  le  cours 
des  temps. 

SECTION  I. 

CONSTITUTION    EXTERNE    DU    RÉGIME    FÉODAL. 

CHAPITRE  I. 

ADMINISTRATION    POLITIQUE. 

Dans*  l'étude  de  l'ancienne  organisation  du  pays,  des  provinces  et  des 
villes,  à  partir  du  xvie  siècle,  on  parvient  à  constater,  à  travers  les  vicissi- 
tudes politiques,  deux  faits  parallèles  et  dominants  :  l'absolutisme  en  haut  ; 
l'inégalité  en  bas.  Charles-Quint  avait  fondé  l'Empire  sur  les  débris  des  libertés 
communales,  et  le  châtiment  des  Gantois  servit  d'exemple  et  d'expiation. 
Cependant  de  ces  deux  faits  antinomiques  devait  sortir  la  loi  vivante  de 
l'unité  nationale. 

Durant  trois  siècles,  luttant  côte  à  côte,  ils  produisent  des  conséquences 
opposées,  conformes  à  leur  nature  diverse  et  résultant  de  leur  simultanéité. 


Gent.  Le  Franc  était  borné  au  nord  par  l'Escaut;  à  l'ouest  par  la  mer;  au  sud  par  la  châtellenie  de  Fumes, 
depuis  Westhende  jusqu'à  Cnocke,  et  par  la  châtellenie  d'Ypres,  depuis  Cnocke  jusqu'à  Cachtem  ;  à  l'est  par 
la  châtellenie  de  Courtrai,  depuis  Cachtem  jusqu'au  Biscopsvelt  et  par  le  burgraviat  de  Gand,  depuis  le 
Biscopsvelt  jusqu'à  l'Escaut.  11  comprenait  donc  la  Flandre  zélandaise  ;  mais  cette  partie  ayant  été  détachée 
de  nos  provinces  par  le  traité  de  Munster,  du  30  janvier  1648,  et,  par  conséquent,  avant  l'homologation  de 
notre  Coutume  du  Bourg,  nous  n'aurons  pas  à  nous  en  occuper  dans  ce  travail. 
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Car  les  principes  dans  le  monde  social,  comme  les  corps  dans  le  monde  phy- 
sique, s'attirent  et  se  repoussent  à  la  fois  ;  de  cette  double  action,  analogue 
et  divergente,  nait  la  Loi,  —  lien  invisible  et  sacré;  lex,  ligere,  ligare ;  — 
c'est-à-dire  la  gravitation  dans  le  monde  des  corps,  la  morale  dans  celui  des 
esprits. 

D'une  part,  contre  l'absolutisme  qui  tendait  à  la  centralisation  de  l'État, 
l'oligarchie  fonde  le  démembrement  du  pouvoir  et  l'éparpillé  entre  une 
multitude  de  petits  souverains  ;  de  l'autre,  contre  l'inégalité  qui  tendait  à 
l'absorption  aristocratique,  l'Empire  concourt  au  démembrement  du  peuple 
et  le  divise  en  une  foule  bigarrée  de  districts,  d'ambachts,  d'enclaves  enche- 
vêtrées et  de  coutumes  locales. 

Mais  l'unité  est  non  seulement  un  besoin  de  toute  force  collective,  mais 
encore  le  but  et  la  réalité  de  tout  organisme.  Donc,  sous  peine  d'aboutir  par 
le  désagrégement  poussé  à  l'extrême  à  une  dissolution  sociale,  les  deux  puis- 
sances antagonistes  qui  se  disputaient  la  suprématie,  en  étaient  venues,  par 
une  contradiction  inhérente  à  la  nécessité  des  choses,  à  poursuivre,  chacune 
dans  sa  sphère,  une  tendance  opposée  à  leur  intérêt  individuel. 

Ainsi,  par  une  réaction  inévitable,  l'absolutisme,  pour  assurer  son  triom- 
phe, travaille  à  relever  le  peuple  contre  les  grands,  et  lui  inspire,  avec  la 
similitude  de  résistance,  le  sentiment  de  l'unité  nationale.  Tandis  que  l'oli- 
garchie, fondée  sur  l'inégalité  et  le  privilège,  cherche  à  s'affermir  en  moulant 
sa  domination,  dans  l'assimilation  dès  éléments  sociaux,  dans  l'identité  de 
gouvernement,  dans  le  fait  de  l'unité  politique. 

Au  bout  de  trois  siècles,  ce  fut  l'œuvre,  d'une  part,  des  prétendues 
innovations  de  Joseph  II  5  de  l'autre,  de  la  représentation  légale  consentie 
par  toutes  les  provinces  belges  au  congrès  souverain  des  États,  issu  de 
l'insurrection  brabançonne.  1787  et  1789  marquent  l'apogée  de  ces  deux 
mouvements. 

La  Révolution  réalisa  cette  double  tendance,  en  renversant  l'absolutisme 
et  l'inégalité  et  en  fondant  l'unité  nationale  et  politique  sur  la  base  de  la 
liberté  et  de  l'égalité. 

Coutumes  du  Bourg  de  Bruges.  —  Tome  F.  2J 
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Nous  avons  à  suivre  désormais  l'action  des  deux  principes  qu'une  première 
analyse  fait  découvrir. 

Le  Droit,  qui  est  la  manifestation  et  la  règle  des  rapports  sociaux,  s  imprè- 
gne nécessairement  des  idées  qui  président  à  leur  formation  et  à  leur  déve- 
loppement. Ainsi,  dans  la  société  féodale,  dérivée  de  la  concession  des 
bénéfices  et  du  mundium  royal  qui  se  rellète  jusque  dans  le  faderfium  et  la 
morgeiujaba  des  Langobards  et  des  Alamans,  la  relation  de  l'état  civil  des 
personnes  avec  celle  de  la  possession  du  sol  est  plus  ou  moins  étroite,  et  le 
principe  de  l'hérédité  et  de  la  perpétuité  du  patrimoine  ou  fief  de  souche  est 
plus  ou  moins  intact.  Tandis  que  sous  un  régime  démocratique,  la  valeur 
individuelle  l'emportant  sur  le  privilège  de  la  naissance,  l'égalité  des  partages 
suivra  celle  de  l'impôt  et  de  la  justice;  c'est-à-dire  que  l'égalité  des  droits 
correspondra  rigoureusement  à  celle  des  devoirs,  tant  dans  la  vie  privée,  que 
dans  la  sphère  politique  et  économique.  En  d'autres  termes,  toute  loi  doit 
être  en  harmonie  avec  les  mœurs  ;  parce  que  toute  loi  doit  être,  en  premier 
lieu,  comprise,  et,  en  second  lieu,  acceptée  et  appliquée.  Il  serait  tout  aussi 
chimérique  de  transplanter  nos  idées  modernes  en  plein  moyen  âge  que  de 
briser  le  moule  du  gouvernement  actuel  pour  introniser  les  institutions 
d'autrefois. 

Mais  le  Droit  n'est  pas  une  œuvre  d'art  ou  un  être  de  raison  sorti  du  génie 
de  l'artiste  ou  du  cerveau  d'un  philosophe.  Le  monde,  qu'il  est  appelé  à 
régir,  ne  ressemble  guère  à  celui  de  la  mécanique  ou  de  l'algèbre.  Le  Droit, 
à  la  vérité,  a  ses  formules  ;  nous  reconnaissons  volontiers  que  la  base  primi- 
tive en  est  immuable,  comme  la  distinction  du  bien  et  du  mal,  du  juste  et  de 
l'injuste  ;  mais  en  deçà  de  ces  principes  fondamentaux,  il  existe  des  éléments 
d'application  essentiellement  variables,  qui  subissent  l'influence  des  temps  et 
des  lieux,  de  la  civilisation  et  de  la  vie  des  peuples,  et,  par  ce  côté,  nous 
sommes  forcément  ramenés  à  l'évolution  historique. 

Donc,  depuis  Charles-Quint,  quel  phénomène  social  se  dégage  de  l'histoire 
de  nos  provinces  ? 

L'inégalité  poursuit  contre  1  absolutisme  le  démembrement  du  pouvoir.  Le 
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pouvoir  se  manifeste  surtout  par  une  triple  fonction  :  la  souveraineté,  la 
justice,  l'impôt.  On  pourrait  y  ajouter  la  guerre,  si  l'on  ne  savait  que  celle-ci 
dépend  entièrement  du  droit  d'impôt;  car  un  peuple  qui  a  le  vote  de  l'impôt, 
a  nécessairement  aussi  le  vote  des  dépenses  militaires. 

Or,  l'oligarchie,  au  xvie  siècle,  était  encore  en  possession  réelle  de  ces  trois 
fonctions  ;  et  si  la  royauté  avait  quelque  prétention  à  faire  valoir  de  ce  triple 
chef,  ses  droits  étaient  environnés  de  tant  d'entraves  ou  de  fictions  consti- 
tutionnelles dans  leur  exercice,  qu'ils  semblaient  plutôt  une  délégation  ou  un 
empiétement  sur  les  privilèges  des  seigneurs  suzerains  qu'un  attribut  imma- 
nent et  indéfectible  de  la  couronne.  Cette  conséquence  s'explique  peut-être 
parce  que,  depuis  Charles-Quint,  les  princes  qui  régnèrent  sur  nos  provinces, 
étaient  des  étrangers,  et  que  l'Espagne  comme  l'Autriche  ne  parvinrent 
jamais  à  dissiper  entièrement  les  préventions  de  races  et  à  éteindre  dans  les 
cœurs  les  aspirations  à  l'indépendance  de  la  patrie. 

L'oligarchie  était  dévolue  au  clergé  et  à  la  noblesse.  Tous  deux  formaient 
des  corps  politiques.  Quoique  tendant  au  même  but  dans  leur  résistance  à  la 
royauté  et  au  peuple,  ils  avaient  leurs  droits  et  leurs  intérêts  distincts. 

Le  clergé  était  le  premier  corps  de  l'État,  la  noblesse  le  second.  Nous  ne 
traiterons  que  de  celle-ci,  qui  rentre  spécialement  dans  notre  sujet. 

La  féodalité  qui,  comme  nous  l'avons  dit,  avait  envahi  l'Europe  au  moyen 
âge,  s'était  répandue  en  Flandre  et  avait  morcelé  le  territoire  et  la  société 
par  des  lignes  de  démarcations  nombreuses.  «  Quoique  le  principe  d'hérédité 
des  bénéfices  eût  été  admis  par  Robert  le  Frison,  il  semble  n'avoir  été  réglé 
que  par  Thierri  d'Alsace  ;  ce  comte  donna  ces  bénéfices  en  récompense  à  ceux 
qui  l'avaient  aidé  à  monter  sur  le  trône  et  chercha  à  s'attacher  les  grands 
seigneurs  du  pays  par  la  concession  de  fiefs,  en  même  temps  qu'il  tâchait  de 
rallier  les  villes  à  son  autorité  par  la  concession  de  privilèges  et  d'immu- 
nités (1).  »  Depuis  cet  établissement,   la  féodalité  entra    en  lutte   avec  les 

(1)  Cle  de  Limburg-Stirum,  le  Chambellan  de  Flandre,  p.  83.  L'organisation  féodale  juridique  par 
châteltenies  succéda,  en  Flandre,  à  celle  des  cantons  ou  pays  (pagi)  dans  le  commencement  du  xir'  siècle 
et  devint  administrative  dans  le  \m°.  On  trouve  des  officiers  du  nom  de  châtelains  longtemps  avant  la 
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princes  et  les  communes,  perdit  successivement  de  ses  privilèges,  et  présenta 
le  spectacle  d'une  complète  bigarrure  en  face  du  principe  de  l'autorité 
centrale. 

Au  début  du  xvie  siècle,  cette  constitution  si  mobile  avait  encore  pour 
base  une  hiérarchie  fondée  sur  les  divers  degrés  de  juridiction  criminelle. 
C'était  Là  une  règle  positive.  Plus  loin,  la  plupart  des  matières  étaient  sou- 
mises à  l'usage,  qui  variait  de  bailliage  à  bailliage  et  dont  Brussel  essaya  la 
codification  (1).  Ainsi  dans  cette  société  nobiliaire,  il  y  avait  des  traditions 


première  époque  ;Warnkoejvig>//ïs/.  de  Fl.,t.  III,  p.  178,  reporte  l'institution  de  ceux  deGandà  1039  ou  1057. 
Cf'r.  Diericx,  Mém.  sur  Gand,  t.  Ier,  pp.  32  et  435.  Gramaye,  pp.  25-27.  Vredits,  ffist.  comit.,  p.  344, 
donne  la  liste  de  ceux  de  Bruges,  en  tète  desquels  figure  Robert,  en  1046.  Ceux  d'Ypres  ont  été  publiés  par 
Lambin,  Esquisses  hist.  et  biograph.  des  châtelains  et  vicomtes  d'Ypres  ;  ceux  de  Cassel,  par  Melbrancq, 
De  Morinis,  t.  Il,  pp.  88,  808  ;  t.  III,  pp.  707-709.  Cependant,  la  division  territoriale  par  cbàtellenies  ne 
parait  pas  avoir  commencé  avant  l'époque  assignée;  ainsi,  outre  les  preuves  des  chartes  et  d'autres  docu- 
ments, Ebrard  qui  écrivait  en  1080,  ne  parle  que  des  pagi.  Sans  doute,  le  système  féodal  existait  en  germe 
depuis  Arnould  le  Vieux  (919-958)  ;  mais  après  l'avènement  des  Capétiens,  il  fut  reconnu  par  une  royauté 
nouvelle,  qui  détermina  la  sous-inféodation  des  grands  fiefs,  et  en  même  temps  l'introduction  des  noms  de 
fiefs  comme  noms  patronymiques. 

(1)  Brissel,  Nouvel  examende  l'usage  des  fiefs  en  France  pendant  le  xi%  xne  et  xmc  siècle.  Paris, 
1750,  2  vol.  in-4°.  Le  Liber  feudorum  n'avait  jamais  acquis  force  de  loi,  au  nord  ni  au  sud  de  la  France. 
Tel  est  le  témoignage  formel  de  Pierre  Jacobi,  jurisconsulte  d'AurilIac,  qui  enseignait  sous  Philippe  le  Bel, 
à  Montpellier,  dans  sa  Aurea practica  libellorum,  Lugd.,  1501,  in-4°,  lit.  LXV,de  causis  ex  quibus  vasallus, 
quantum  est  de  jure  scripto,  débet  committere  feudum  :  «  Consuetudines  libri  feudorum  non  sunt  in  regno 
Francia?  allegandœ.  »  Ce  fut  l'opinion  commune  qui  prévalut  plus  tard  et  dont  Dumoulin,  entre  autres,  se 
fit  le  défenseur.  L'école  des  civilisles  s'attacha  naturellement  davantage  au  droit  lombard,  à  l'exemple  de 
Duaren  et  de  Cujas.  Cfr.  Vcltejus,  De  fendis,  lib.  I,  c.  1,  n°  6.  Cependant  le  Liber  feudorum,  souvent 
invoqué  par  Bouteiller,  conserva  la  valeur  d'une  source  subsidiaire,  dans  le  mélange  des  coutumes  locales 
parfois  très  développées.  Guido  Papae,  quacsl.  297.  C.  Bar  :  «  Les  fiefs  se  gouvernent  selon  les  Iojs  impé- 
riales es  cas  où  il  n'y  a  coutume  particulière  audit  baillage.  »  C'est  la  disposition  du  décrètement  de  la 
coutume  du  Bourg,  du  9  septembre  1667,  et  la  doctrine  professée  par  Declerck,  sur  Wielant,  Comment., 
praef.,n"2,qui  invoque  l'autorité  iVlsEmi.\,in  Prœlud.  feud.,  n°41.  Belviso,  c.  1,ii°5.Sciiraiierus  part.  2, 
cl,  n»  2.  Rosenthal,  c.  1,  concl.  8,  n°  3.  Van  Leecwen,  Cens,  for.,  c.  19,  n°  1.  Grotiis,  Dejur.  belli  ac 
pacis,  1.  1,  c.  5.  Christin,  décis.  1,  n°  7.  Voici  sa  conclusion  :  «  Soo  dat  men  alhier  voor  alinsietende 
achlervolgt  d'eerste  conventie,  daer  onder  het  leen  is  uyt  gegeven.  Daer  naer  de  costume  van  den  Hove, 
daer  het  leen  releveert;  ende  by  faute  van  costume,  vvord  er  gegaen  lot  degone  van  't  leen  dominant.  Ten 
derde  lot  de  generaele  van  de  provincie.  Ten  vierden  lot  de  gone  geschreven  in  usibus  feudorum.  Ende  ten 
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lointaines,  très  variées,  qu'on  suivait  pour  ainsi  dire  d'instinct  et  qui  semblent 
se  rattacher  au  droit  édictal. 

En  France,  une  ordonnance  de  Henri  III,  du  17  août  1579,  avait  dissipé 
quelque  peu  la  confusion  en  réglant  l'ordre  des  préséances.  Au  premier 
rang,  au  bas  de  l'échelle,  se  trouvait  la  châtellenie  ou  château  fort  avec  fief 
et  justice.  Au  second,  la  baronnie  ayant  au  moins  trois  châtellenies  à  foi  et 
hommage.  Au  troisième,  le  comté  ayant  au  moins  deux  baronnies  et  trois 
châtellenies,  ou  une  baronnie  et  six  châtellenies.  Au  quatrième,  le  marquisat 
ayant  au  moins  trois  baronnies  et  trois  châtellenies,  ou  deux  baronnies  et 
six  châtellenies.  Au  cinquième* et  suprême  degré  était  le  duché,  qui  devait 
avoir  une  ville  ou  gros  bourg  pour  chef  lieu,  avec  un  grand  nombre  de  fiefs 
possédant  justice  haute,  moyenne  et  basse  (1). 

En  Flandre,  on  ne  vit  rien  de  pareil.  La  chevalerie  (2),  née  des  croisades, 
y  avait  acquis  naguère  un  grand  lustre.  Elle  se  distinguait  de  la  roture 
par  le  port  de  l'épée  (3),  et  ornait  ses  cottes  de  mailles  d'hermine,  de  velours 
et  d'écarlate.  Son  droit  militaire  introduisit  le  blason,  dont  la  connaissance 

lesten  tôt  de  geschreven  rechten.  »  Wielant  avait  dit  également  :  «  Leenrecht  is  een  Rechl  costumier,  ende 
en  comt  uit  de  civile  noch  geschreven  Rechten  niet.  »  La  coutume  locale  était  donc  prédominante,  et  son 
caractère  de  réalité  fut  reconnue  par  l'interprétation  du  15  septembre  1611,  insérée  à  la  suite  de  la  coutume 
de  Gand.  Knobbaert,  Jus.  civ.  Gand.,  obs.  prolog.  31,  n°  8.  Chaque  fief  suivait  la  coutume  de  la  cour  dont  il 
relevait,  et  en  cas  d'absence  ou  de  non  décrètement,  on  suivait  celle  de  la  cour  supérieure,  remontant  ainsi 
de  degré  en  degré.  Declerck,  t.  II,  obs.  5,  n°  2.  Christin,  vol.  VI,  déc.  47,  n°4i.  De  là,  on  recourait  à  la 
coutume  générale  de  Flandre,  puis  au  Liber  feudorum,  et  enfin  au  Droit  écrit,  Jus  scriplum.  Stockmans, 
déc.  1.  Pour  suppléer  au  mutisme  de  la  loi,  l'auteur  indique  un  dernier  moyen,  qui  consiste  dans  les 
records  ou  enquêtes  par  turbes  et  qui  d'ailleurs  fut  formellement  prescrit  par  les  articles  67  et  68  de 
l'édit  du  30  juillet  1672,  PI.  de  FL,  1.  III,  p.  353,  indépendamment  du  recours  au  chef  de  sens. 

(1)  Claude  Fauchet,  Origine  des  chevaliers,  armoiries  et  héraux.  G.  André  de  la  Roque,  Traité  de  la 
noblesse.  Paris,  1678,  in-4°.  Menestrier,  Les  diverses  espèces  de  noblesse  et  les  manières  d'en  dresser 
les  preuves.  Paris,  1684,  in-12. 

(2)  L'institution  de  la  chevalerie  est  attribuée,  par  nos  chroniqueurs,  au  comte  Baudouin  le  Barbu.  Jan  van 
Dixmude,  Dits  de  Cronike,  éd.  Lambin,  p.  10. 

(3)  Le  port  de  l'épée,  comme  marque  d'honneur,  a  fait  l'objet  de  règlements  spéciaux  et  notamment  des 
édits  des  23  mars  1661,  30  avril  1706,  19  septembre  1714,  9  décembre  1719  e(  7  novembre  1737.  Ghristin, 
Jurisp.,  1. 1",  p.  97.  PI.  de  FI.,  1.  IV,  pp.  1339  et  1355. 
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s'éleva  au  rang  d'une  science  importante.  Sur  chaque  castel  flotta  une  ban- 
nière à  queue  ou  carrée  ;  celle-là  du  bachelier,  l'autre  du  banneret  qui  com- 
mandait un  certain  nombre  de  vassaux  (1).  Le  titre  de  miles  ligurait  sur  le 
sceau  des  tribuns  et  des  princes  (2).  Un  châtiment  sévère  atteignait  le  che- 
valier félon  accusé  de  «  loi  mentie  »  et  le  vilain  qui  avait  usurpé  un  titre  (3). 
Bientôt  la  maxime  «  nul  ne  liait  chevalier  »  (4)  fut  abolie.  Ensuite  la  pénurie 
de  chevaliers  devint  si  grande,  que  nos  comtes  prirent  le  parti  d'en  créer, 
ce  qui  provoqua  l'opposition  des  parlements  et  des  rois  (5). 

Sous  le  régime  féodal,  les  deux  titres  d'écuyer  et  de  chevalier  étaient  les 
seuls  qui  pussent  être  conférés  personnellement,  sans  être  dépendants  de  la 
possession  d'une  terre  ou  d'un  fief.  Pour  les  autres,  la  règle  était  formelle  et 
générale  (6). 


(1)  Pua.  de  l'Espinoy,  Recherche  des  antiquités  et  noblesse  de  Flandres.  Douay,  1632,  p.  97.  Di  Cangï, 
Dissert.  IX,  sur  Joinville.  Chopin,  Coût.  d'Anjou,  t.  Ier,  p.  SIC.  Diivod,  Hisl.  du  second  royaume  de  Bour- 
gogne. Dijon,  1737,  p.  391 .  Loyseau,  Traité  des  seigneuries,  c.  8,  n°  3. 

(2)  Voy.  l'inscription  du  sceau  de  Pierre  de  Coninck,  à  Bruges,  dans  mon  Invent,  des  chartes,  t.  I", 
p.  453.  Guérard,  Cart.  de  S.  Père,  p.  XXXI.  De  Cange,  V°  Miles. 

(3)  Statuta  R.  Berengarii  ap.  Giraid,  t.  II,  p.  12.  Styl.  Pari.,  VII,  c.  64.  Declerck,  t.  V,  obs.  9,  n°  1, 
disserte  longuement  sur  l'éfymologie  de  vilain.  Et  il  conclut  avec  Loisel,  Tnstit.  coust.,  1. 1",  1. 1",  art.  26  : 
<i  D'un  vilain  autre  que  le  roi  ne  peut  faire  chevalier  ;  car  vilain  ne  sait  que  valent  éperons.  » 

(4)  Chopin,  De  domanio,  lib.  3,  t.  XXVI,  n°  13;  Métn.  de  l'acad.  des  inscript.,  t.  XX,  p.  716. 

(5)  Un  arrêt  célèbre  du  parlement  de  Paris  dénia  ce  droit  au  comte  de  Flandre.  «  Non  obstante  usu 
contrario,  ex  parte  comitis  Flandrensis  proposito,  dictum  fuit,  —  quod  non  poterat  nec  debebat  facere  de 
villano  militent  sine  auctoritate  régis.  »  Pari,  de  Pentecôte,  1280.  Beucnot,  Olim,  II,  166.  Boctaiuc,  Jetés 
du  Parlent.,  1. 1",  p.  221,  n°  2304.  La  portée  de  cette  décision  fut  néanmoins  considérablement  atténuée 
par  un  arrêt  de  l'octave  de  Saint-Martin,  1281.  Olim,  II,  fol.  38.  Boutaric,  op.  cit.,  p.  227,  n°  2374.  Le  traité 
de  Madrid,  du  14  janvier  1523,  art.  10,  rendit  à  la  Flandre  la  pleine  souveraineté  et  l'affranchit  de  tout  droit 
de  ressort. 

(6)  Édit  du  23  septembre  1395,  Plac.  de  Fland.,  II,  652;  III,  1388.  II  est  à  remarquer  que  les  particules 
de,  du,  de  la,  des,  en  flamand  van,  van  der,  ne  sont  pas  d'essence  nobiliaire.  «  A  l'origine  des  noms,  dit 
très  bien  M.  de  Semainville,  Code  de  la  noblesse,  pour  appeler  un  individu  on  employait  parfois  les  mots 
qui  exprimaient  ses  qualités  physiques  ou  morales.  Dans  d'autres  circonstances,  on  désignait  quelqu'un  par 
la  chose  qu'il  possédait  :  un  fief,  un  domaine,  un  bois,  un  mont,  un  val,  un  arbre,  une  rivière,  un  ruisst  .m. 
une  épée,  etc.,  ou  bien  par  le  lieu  de  sa  naissance.  On  sous-entendait  toujours  alors  devant  ces  mots  les  lerme> 
de  seigneur  ou  de  possesseur,  d'originaire,  d'habitant.  Au  lieu  de  dire  Pierre,  Paul,  propriétaire  ou  pu- 
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Mais  le  fait  de  la  propriété  d'un  fief  ne  suffisait  point  pour  transmettre 
le  titre  avec  ses  prérogatives  à  l'acquéreur  (1).  La  terre  féodale  fut  longtemps 
inaliénable.  Plus  tard,  la  loi  autorisa  les  nobles  à  la  vendre,  en  opposant  de 


seur  du  bois,  du  monl,  du  val,  de  la  rivière,  du  ruisseau,  du  poirier,  de  l'épée,  on  disait  simplement  Pierre, 
Paul  du  Dois,  du  Mont,  du  Val,  delà  Rivière,  du  Ruisseau,  du  Poirier,  de  l'Épée.  Les  particules  employées 
alors  seulement  comme  articles  n'avaient  aucune  signification  nobiliaire.  Elles  servaient  à  désigner  aussi 
bien  le  grand  seigneur  noble  que  le  bourgeois,  l'artisan  et  le  plus  petit  laboureur.  Dans  les  anciens  auteurs 
on  les  voit  devant  les  noms  des  gens  de  toute  classe.  Dans  du  Cange,  au  mot  Nobilitatio,  par  exemple,  on 
voit  beaucoup  de  personnes  portant  ainsi  des  noms  précédés  des  particules  ou  articles  de,  du,  de  la,  des, 
recevoir  des  lettres  d'anoblissement.  »  Et  l'auteur  ajoute  avec  non  moins  de  justesse  que  si  la  particule  de, 
mise  entre  deux  noms,  n'exprimait  pas  autre  cliose  qu'une  marque  de  possession  territoriale,  la  particule 
mise  en  tête  du  nom  patronymique  sembla  être  devenue  une  marque  de  noblesse.  Voilà  pourquoi  Louis  XIV, 
par  une  déclaration  du  5  mars  1690,  interdit  à  tous  autres  qu'aux  nobles  de  race  de  prendre  le  de  devant  leur 
nom.  Cette  mesure  était  empruntée  à  un  édit  de  Philippe  IV,  pour  la  Flandre,  du  8  mai  166-1,  renouvelant 
celui  du  14  décembre  1616.  Plac.  de  FI.,  liv.  II,  p.  657;  liv.  III,  p.  UOo. 

(1)  M.  Herjiand,  Mém.  des  antiq.  de  la  Morinie,  t.  III,  p.  354,  explique  clairement  les  causes  et  la 
marche  de  ces  premières  transformations.  Après  avoir  dépeint,  à  grands  traits,  la  révolution  qui  amena 
l'hérédité  des  fiefs  se  propageant  jusque  dans  les  tenures  inférieures,  il  se  demande  :  Quelles  furent  les  consé- 
quences et  les  besoins  de  cet  ordre  nouveau? —  «  Ce  fut  d'abord  d'établir  des  distinctions  personnelles  entre 
les  seigneurs  qui  se  trouvaient  égaux  entre  eux,  et  continuellement  en  lutte  les  uns  contre  les  autres.  De  là, 
l'institution  de  la  chevalerie,  dont  le  litre  et  les  privilèges  étaient  tout  personnels.  Aussi  les  emblèmes  adoptés 
par  les  chevaliers  pour  se  faire  reconnaître  dans  les  combats  et  dans  les  tournois  étaient-ils  personnels.  Les 
chevaliers,  par  qui  s'augmenta  l'usage  militaire  des  emblèmes,  étaient  pour  la  plupart  chefs  de  seigneuries, 
et  comme  les  autres  seigneurs  qui  les  imitèrent,  ils  avaient  aussi  l'administration  civile.  Déjà  la  nécessité  de 
se  faire  reconnaître  de  leurs  hommes,  peu  nombreux  dans  les  querelles  de  voisinage,  et  surtout  d'un  plus 
grand  nombre  dans  les  guerres  d'un  plus  long  cours,  avait  fait  prendre  à  quelques  seigneurs  le  nom  de  leurs 
terres;  mais  ce  besoin  était  bien  plus  grand,  et  même  indispensable  dans  l'administration  civile.  Il  amena 
bientôt  l'hérédité  du  nom,  par  l'habitude  que  prit  le  noble  de  se  faire  donner  celui  de  sa  seigneurie,  nom 
qu'avaient  également  pris  son  père  et  son  aïeul,  soit  en  comparaissant  comme  témoins  aux  actes  de  leurs 
suzerains,  soit  dans  des  actes  passés  par  eux,  comme  seigneurs  du  lieu,  soit  enfin  dans  d'autres  circon- 
stances. 

«  Cette  double  nécessité  civile  et  militaire  de  se  faire  reconnaître,  qui  amena  les  noms  de  famille,  agit  de 
la  même  manière  sur  les  signes  ou  emblèmes.  Les  origines  des  noms  patronymiques  et  des  armoiries  paraissent 
être  les  mêmes,  découler  du  même  besoin,  dans  l'état  de  la  société  du  milieu  du  xip,  et  surtout  du  commen- 
cement du  xhc  siècle,  alors  que  la  féodalité  fut  dans  toute  sa  splendeur;  mais  les  noms  de  fiefs  et  de  seigneu- 
ries, qui  commencèrent  les  noms  de  famille,  durent  tant  soit  peu  précéder  les  armoiries  héréditaires  :  ceci 
paraît  évident  et  se  démontre  par  les  preuves  matérielles  comme  par  le  raisonnement.  » 
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nombreux  obstacles  uu  roturier  qui  l'avait  acquise  (i).  Le  retrait  permettait 
an  suzerain  de  racheter  la  terre  aliénée  par  sou  vassal,  dans  les  quarante 
jours  de  la  signification  de  la  vente.  Si  la  terre  était  décorée  de  quelque  titre 
d'honneur,  l'acquéreur  étant  noble  ne  pou\ait  le  prendre  qu'après  en  avoir 
obtenu  la  confirmation  du  prince.  Quand  l'acquéreur  n  était  pas  noble,  non 
seulement  le  titre  de  la  terre  s'éteignait  par  consolidation  et  retour  au 
domaine  royal,  mais  la  possession  de  cette  terre  ne  conférait  pas  même  la 
simple  qualité  de  noble  (2). 

De  tout  temps  la  vanité  poussa  à  l'usurpation.  Presque  toutes  les  disposi- 
tions de  ledit  du  14  décembre  ICI 6  n'ont  pas  d'autre  objectif.  Personne  ne 
peut  prendre  ou  relever  un  nom  éteint  ou  les  armoiries  d'autres  maisons  ou 
familles  nobles,  sans  droit,  c'est-à-dire  sans  adoption,  contrat  de  mariage, 
testament  ou  autre  acte  légal  émané  de  celui  qui  en  a  le  pouvoir,  et  sans 
l'octroi  du  prince  par  lettres  patentes  dûment  enregistrées  par  les  officiers 
d'armes,  sous  peine  de  les  voir  rayés  et  cassés  d'office  et  de  50  florins 
d'amende  pour  chaque  contravention  (art.  2).  Défense  d'intervertir  l'ordre 
des  quartiers  dans  les  descendances,  généalogies,  sépultures,  épitaphes, 
verrières  ou  autres  monuments,  ou  d'en  usurper,  sous  peine  de  la  même 
amende  et  du  bris  de  ces  objets  (art.  3).  Tout  acquéreur  de  terres  nobles  ou 
seigneuries,  par  testament,  achat,  contrat  de  mariage,  etc.,  ne  pourra  s'appli- 
quer les  armes  et  le  nom,  mais  il  devra  se  qualifier  simplement  seigneur 
du  lieu,  à  la  suite  de  son  nom  patronymique,  et  sceller  les  actes  de  cette 


(1)  L'acquéreur  roturier  d'une  terre  noble  n'a  pas  le  titre.  Plac.  du  14  décembre  1616.  P lac ■  de  FI.,  11,  636. 
Curistin,  ad  hoc,  art  4.  Declerck,  t.  V,  obs.4,  nos  2  et  3.  km.  de  Meyer,  Annotaticn,  litt.  N,  n°  89. 

(2)  Lettre  de  Charles  VI  à  l'archiduc  Léopold,  du  2  décembre  1631,  citée  par  M.  Gérard,  Histoire  de  la 
législation  nobiliaire,  t.  I,  p.  150.  Les  juristes  avaient  admis  autrefois  le  principe  «  quod  feuduin  natura  sua 
nobilitat  possessorem  ».  Maisl'éditdu  25  septembre  1595,  Plac.  de  FI.,  liv.  II,  p.  632,  l'anéantit  en  réservant 
exclusivement  le  privilège  à  la  noblesse  de  race  ou  à  la  faveur  du  prince.  Cfr.  Rosettal,  c.  2,  concl.  2,  n°  9. 
Schrader,  De  Feudis,  p.  2,  c.  3,  rr5 15.  On  en  exceptait  les  fiefs  de  dignité.  Declerck,  t.  X,  obs.  1,  n°  2.  Cepen- 
dant, l'anoblissement  établissait  une  différence  graduelle  avec  la  noblesse  d'extraction  :  l'impétrant  était 
appelé  anobli,  son  enfant  fils  d'anobli,  et  son  petit-enfant  pouvait  seulement  se  qualifier  noble.  Décret  du 
15  juillet  1664.  Cfr.  Art.  9,  rub.  5  de  notre  Coutume. 
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justice  du  cachet  aux  armes  de  cette  seigneurie;  mais  si  l'acquéreur  est  un 
vilain,  ou  si  ces  terres  et  fiefs  sont  doués  de  quelque  titre  supérieur,  tel  que 
baenderheer,  burggravie,  comté,  marquisat,  principauté  ou  duché,  les  titres 
cessent  de  plein  droit  par  consolidation  au  domaine  souverain  ;  l'amende  est 
ici  de  100  florins  (art.  4).  Défense  à  tous  d'usurper,  verbalement  ou  par 
écrit,  un  titre  de  baron  ou  autre,  ou  de  timbrer  leurs  écus  de  supports, 
tenants  ou  couronnes  indus,  sous  peine  de  50  florins  (art.  7).  Défense  à  tous 
vassaux  et  sujets  de  s'intituler  chevaliers,  sous  peine  de  100  florins  (art.  8). 
Tous  secrétaires,  greffiers  ou  notaires,  qui  ont  attribué  dans  leurs  actes 
publics,  aux  parties  une  fausse  qualification,  payeront  100  florins  (art.  9). 
Les  titres  accordés  par  des  princes  étrangers,  par  lettres  de  légitimation, 
anoblissement,  octroi  d'armoiries,  de  chevalerie,  etc.,  ne  seront  valables 
sans  une  reconnaissance  et  l'homologation  du  roi,  sous  peine  de  200  florins 
d'amende  et  de  la  destruction  des  titres  (art.  10)  (1).  Tous  ceux  qui  ont 
timbré  leurs  écussons  de  face,  à  la  manière  des  souverains,  ou  d'un  heaume 
doré,  ou  d'une  couronne  d'un  degré  supérieur  ou  à  fleurons  élevés,  devront 
dans  les  trois  mois  redresser  leurs  insignes,  sous  peine  de  500  florins  (art  11). 
Les  bâtards  et  leurs  descendants  porteront  la  brisure,  sous  peine  de  60  florins 
pour  chaque  contravention  (art.  12). 

L'article  15  ordonnait  la  révision  des  armoriaux  {waepenregisters)  ;  à  cette 
fin,  tout  vassal  devait  remettre  au  premier  «  roy  d'armes  »  ou  «  au  hérault 
de  sa  province  »,  le  dessin  colorié  de  ses  armes,  avec  ses  noms,  prénoms  et 
titres,  et  ceux  de  son  père  et  de  sa  mère.  Ces  registres  faisaient  foi;  aussi  le 
placard  du  15  juillet  1662  (2),  prohiba  de  confectionner  ou  publier  des 
«  cartes  armoriales  »,  sans  l'autorisation  du  roi.  Et  nous  voyons  même, 
en  1780,  le  «  Vrai  supplément  au  nobilaire  des  Pays-Bas  et  de  Bourgogne,  du 

(1)  Cfr.  éditsdu  20-21  juin  1649.  PI  de  FL,  1.  111,  p.  1398.  PL  de  Brab.,  1.  111,  p.  tël.Cm\siiji,Jurispr., 
t.  11,  p.  9.  C'est  ainsi  que  les  titres  de  noblesse  et  marques  d'honneur  accordés  par  le  duc  d'Anjou  pendant 
l'occupation  des  Pays-Bas  furent  déclarés  nuls  et  de  nulle  valeur.  Ordon.  du  12  octobre  1718  et  du  28  sep- 
tembre 1720.  PL  de  FI.,  1.  IV,  pp.  2028  et  1735. 

(2)  PL  deFL,  1.  III,  p.  1404.  Christik,  t.  II,  p.  S. 

Coutumes  du  Bourg  de  Bruges.  —  Tome  I.  5 
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chevalier  de  Hollcber  d'Ascow  »,  supprimé  par  décret  de  Sa  Majesté  et  sur 
l'avis  conforme  de  la  chambre  héraldique  (1). 

L'organisation  de  cette  chambre  remonte  au  temps  de  la  monarchie 
espagnole  (2).  Elle  était  composée  d'un  premier  roi  d'armes  qui  résidait  à 
Bruxelles  (5),  et  d'un  héraut  ou  poursuivant  d'armes  par  province,  qui  devait 
y  tenir  résidence  (4).  Us  étaient  chargés  de  l'exécution  ponctuelle  des  ordon- 
nances en  matière  héraldique  (5),  avaient  à  cet  effet  la  «  calenge  »,  même  en 
dehors  de  leur  ressort  respectif,  par  prévention  (6),  ne  pouvaient  désister, 
sans  l'avis  des  fiscaux  (7)  ;  ils  veillaient  à  l'enregistrement  des  patentes  (8)  et 
à  la  perception  ou  consignation  des  amendes  (9)  ;  ils  touchaient  divers  émo- 
luments de  ce  chef,  outre  leurs  gages  (10);  ils  délivraient  d'abord  des  attesta- 
tions qui,  par  suite  d'abus,  furent  remplacées,  en  1643,  par  un  simple  avis  (11); 
ils  ne  pouvaient  sommer  leurs  armes  d'une  couronne  (12)  ;  enfin,  ils  étaient 
justiciables,  pour  leurs  fonctions,  du  conseil  privé  (13). 

(1)  Cet  avis,  daté  de  Bruxelles,  24  juin  1780,  et  signé  Jaerens,  porte  :  «  Comme  cet  ouvrage  nous  a  paru 
rempli  de  fautes  sur  l'état  et  la  qualité  de  plusieurs  familles  qui  y  sont  dénommées...  » 

(2)  Voy.  les  ordonnances  du  29  décembre  1345.  Cbristin,  Jurispr.,  t.  II,  p.  68;  du  12  février  1652  et  du 
13  septembre  1649.  PL  de  FL,  1.  III,  p.  1594.  Plac.  herald.,  p.  2;  du  5  janvier  1683.  Ibid.,  p.  7;  du  ^jan- 
vier 1721.  PL  de  Brab.,  1.  Vil,  p.  14. 

(3)  Lettres  du  29  août  1671,  du  27  octobre  1685  et  du  23  décembre  1715.  PL  herald.,  pp.  5,  6  et  10. 

(4)  Édit  du  28  février  1652.  PL  de  FL,  1. 111,  p.  488.  Christin,  Jurispr.,  t.  H,  p.  75. 

(5)  Édit  du  26  juin  1630.  PL  de  Brab.,  1.  111,  p.  482. 

(6)  Édit  du  1"  juillet  1653.  PL  de  FL,  1.  III,  p.  1401.  Édit  du  18  septembre  1657.  Christi*,  t.  II,  p.  80. 

(7)  Édit  du  6  septembre  1659.  PL  de  Brab.,  1.  III,  p.  492. 

(8)  Édits  du  2  octobre  1637  et  du  10  décembre  1700.  PL  de  FL,  1.  III,  p.  1595;  I.  IV,  p.  1338. 

(9)  Ordon.  du  23  septembre  1631.  PL  de  FL,  1.  III,  p.  1393.  Cfr.  édits  du  15  décembre  1643,  du  4  avril  1715 
et  du  10  février  1726.  PL  de  Brab.,  1.  III,  p.  486;  PL  herald.,  p.  9;  PL  de  FL,  1.  IV,  p.  2030. 

(10)  Ordon.  du  21  juin  1696  et  du  2  octobre  1716.  PL  herald.,  pp.  8  et  11.  Cfr.  édits  du  21  mars  1770,  du 
27  février  1771  et  du  1"  février  1775.  Liste  chron.,  t.  H,  pp.  262,  281  et  347. 

(11)  Édits  du  17  septembre  1641,  du  14  septembre  1643,  du  28  février  1652  et  du  18  juillet  1654.  PL  de  FL, 
I.  III,  pp.  1397, 1398  et  1399.  Christin,  Jurispr.,  t.  II,  p.  92. 

(12)  Lettre  du  22  septembre  1655.  CnRiSTin,  t.  Il,  p.  24. 

(13)  Ordon.  du  12  février  1632,  du  13  septembre  1649,  du  10  février  1662, du  9  mai  1731, du  4  août  1734,  du 
6  mai  1735.  PL  de  FL,  1. 111,  p.  1394.  PL  de  Brab.,  1.  III,  p.  485.  Christih,  t.  II,  pp.  89  et  91.  PL  herald., 
p.  4.  PL  de  FL,  1.  IV,  pp.  1346, 1348  et  1349. 
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L'action,  qu'ils  avaient  intentée,  se  poursuivait  devant  le  conseil  de  la  pro- 
vince, qui  avait  la  connaissance  de  tous  litiges  héraldiques  (1),  même  pour 
les  militaires  (2),  et  à  l'exclusion  des  justices  municipales  (5).  L'édit 
du  24  février  1664,  chargea  de  plus  le  conseil  de  Flandre  de  veiller  à  l'usur- 
pation des  titres  par  des  personnes  non  qualifiées  et  à  prescrire  leur  radiation, 
faute  de  preuves  (4).  La  procédure  était  sommaire  et  verbale  (5).  Enfin,  le 
conseil  suprême  formait  le  dernier  degré  de  la  juridiction  (6). 

Cependant,  ces  règles  de  compétence  n'étaient  pas  d'une  absolue  rigueur. 
Le  8  juin  1610,  le  collège  du  Franc  écrit  à  ceux  de  Furnes,  pour  avoir  com- 
munication des  titres  et  pièces  servant  de  preuve  à  des  possesseurs  qui 
revendiquent  les  titres  de  quelques  paroisses  du  Furnes-Ambacht  (7). 

Le  11  mai  1613,  François  de  Boodt,  seigneur  de  Lisseweghe  sollicita  de 
Leurs  Altesses,  le  titre  du  lieu.  Le  collège  du  Franc  s'y  opposa  vivement  et, 
s'il  faut  en  croire  une  résolution  secrète,  tenta  même  la  vénalité  des  officiers 
de  la  cour.  Pour  consoler  de  Boodt  de  sa  déconvenue,  il  l'exhorta  à  solliciter 
le  titre  de  sa  terre  d'Ursel  et  lui  offrit,  à  cette  fin,  le  service  d'un  de  ses  pen- 
sionnaires (8). 

(1)  Ordon.  du  21  février  1630,  du  28  février  1652,  du  19  août  1724  et  du  23  novembre  1729.  PI.  de  FI., 
1.  III,  pp.  1392  et  1399;  1.  IV,  pp.  1342  et  1344. 

(2)  Édit  du  21  novembre  1640,  des  15  et  26  novembre  1680.  PI.  de  FI.,  1.  III,  pp.  1596  et  1406. 

(3)  Édit  du  12  mars  1660.  Christin,  t.  II,  p.  80. 

(4)  PI.  de  FI.,  1.  III,  p.  1404.  Cfr.  édit  du  27  novembre  1631.  Ibid.,  p.  1393. 

(5)  Ordon.  du  2  octobre  1618  et  du  18  février  1631.  PL  de  FI.,  1.  III,  pp.  1392  et  1393. 

(6)  Décrets  des  6  mai  et  22  décembre  1735.  PI.  de  FI.,  1.  IV,  pp.  1349  et  1350.  L'art.  19  de  l'édit  du 
11  décembre  1754  attribue  l'enregistrement  des  titres  à  la  chambre  des  comptes  et  leur  vérification  au 
conseil  des  finances.  Ibid.,  1.  VII,  p.  1032.  Cfr.  le  règlement  du  31  octobre  1733.  PI.  herald.,  p.  23.  Et  ceux 
du  2  octobre  1637  et  du  9  octobre  1736.  PI.  de  FI.,  1.  III,  p.  1395;  1.  IV,  p.  1354.  Du  reste,  l'édit  de  1754 
n'était,  en  majeure  partie,  cpj'une  traduction  amplifiée  de  celui  de  1616. 

(7)  Resolutiebouc  du  Franc,  1607-1618,  fol.  146,  n»  4. 

(8)  Ibid.,  fol.  274,  n°  4;  414,  n°  3;  424,  n»  2.  «  Ghezien  den  brief  van  Vicq  ende  Marck  uut  Brussel  in  daete 
uc  meye,  daerby  zy  zegghen  gbenouch  duusterlic  thebben  ghedaen  présentât  ande  financien  van  lu  ofte 
iiijc  guldens,  ten  fyne  worde  inghetrocken  de  ghiftc  van  theerschap  van  Lisseweghe;  ende  datter  gheen  dier- 
ghelick  meeren  worde  ghegheven  in  dit  Iant. 

t  Was  gheresolveerl  dat  dheer  vander  Burg  nu  ten  hove  zynde,  tzelve  zeer  verlet  ende  overscryve  hoe  dat 
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L'institution  d'hoir  féodal  avec  titres  et  armoiries  opérait  plein  effet,  lors- 
qu'elle avait  été  reconnue  par  le  juge  compétent.  Nous  en  trouvons  un 
exemple  remarquable  dans  le  Resoluliebouc  du  Franc  de  1678-1684,  fol.  141. 
n°2: 


TEXTE. 

S  vrydaghs  den  28  maerle  1681. 

Is  voor  het  buffet  ghekommen,  jor  Jo- 
seph-Pauwels  de  Wree,  schepen  van 
desen  lande,  verthoonende  dat  wylent 
mher  Ferdinande  Veranneman,  heere  van 
La  Tour,  Aelbeke,  etc.,  hem  hadde  ghe- 
maect  synen  erfghenaem  feodael,  midts 
conditie  dat  by  naer  zyn  doodt  soude 
voeren  synen  naeme  ende  wapen,  waer- 
anne  hy  bereedt  synde  te  voldoene  hy 
van  alsnu  was  voerende  desselfs  wapen, 
versoeckende  dat  het  collegie  in  het  toe- 
commende  hem  soude  willen  kennen 
ende  noemen  met  den  naeme  van  Veran- 
neman. 

Waerop  gheresolveert  is  anden  selven 
heere  de  Wree  synen  name  ende  wapen 


TRADUCTION. 

Vendredi  le  28  mars  1681. 

A  comparu  à  la  séance,  messire  Joseph 
Paul  de  Wree,  e'chevin  de  ce  pays,  expo- 
sant que  feu  messire  Ferdinand  Veranne- 
man, seigneur  de  La  Tour,  Aelbeke,  etc., 
l'avait  institue'  son  he'ritier  féodal,  à  con- 
dition qu'après  le  de'cès,  il  prendrait  son 
nom  et  ses  armes  ;  à  quoi  il  se  disait  prêt 
à  obtempérer,  puisqu'il  avait  déjà  pris  les 
armoiries,  et  il  pria  le  collège  de  l'ins- 
crire et  de  le  désigner  à  l'avenir  sous  le 
nom  de  Veranneman. 


Sur  ce,  il  fut  résolu  d'autoriser  ledit 
messire  de  Wree  à  convertir  son  nom  et 


tzelfve  wortghesmaectende  wat  apparentie  dates.  Zooock  de  voorseyde  ghedeputeirde  zullen  welserieuse- 
lick  vertooghen  aen  haer  Hoocheden  de  importancie  vande  voornomde  ghifte  van  Lisseweghe  ghedaen  aen 
Jor  François  de  Boodt,  zo  omme  de  consequentie  als  dat  andere  voor  ghelyck  concessie  wel  zouden  gheven 
ij  ofte  iu  duusent  guldens,  ende  dicwels  int  coopen  van  heerlicheden  dicwels  den  titel  wort  ghereserveert  van 
het  leen  aen  den  vercoper  ende  daeromme  te  min  vercocht  wort;  zom  oock  voor  titel  van  schiltcnape,  rudder 
ende  dierghelycke  veel  personen  groote  cost  doen  ;  verzouckende  by  dien  dat  Haerlieder  Hoocheden,  al  eer 
te  resolveren,  tzelfve  faict  te  laeten  handelen  in  de  financien,  daer  by  zulcke  in  zaecken  beter  kennelic  zyn, 
ende  haer  Hoocheden  zekerlic  informeren  dan  den  priveen  raede.  Actum  in  camer,  den  xj"  meye  1613.  » 

Les  trois  députés  dont  il  s'agit  ici  étaient  le  bourgmestre  de  la  commune,  van  der  Burch,  l'échevin  de  Vicq 
et  le  pen6io  naire  van  Marcke. 
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TEXTE.  TRADUCTION. 

te    laeten  veranderen    inde    ghone  van         ses  armes  en  ceux  de  Veranneman  et  de 
Veranneman,  ende  hem  voortaen  te  noe-  l'appeler  de'sormais  le  seigneur  Veranne- 

men  den  heere  Veranneman.  man. 

Depuis  lors,  la  famille  de  Wree  a  continué  de  porter  ce  nom  en  y  ajoutant 
dict  Veranneman.  Quant  aux  armoiries,  elles  sont  restées  les  mêmes  mais 
augmentées  de  celles  de  Veranneman  (de  Wree  en  surtout). 

Ainsi,  en  principe,  l'adhérence  du  titre  à  la  possession  d'une  terre  était 
obligatoire  (I).  Et  réciproquement,  on  n'accordait  un  titre  sans  qu'il  fût 
constitué  sur  un  ou  plusieurs  fiefs  (2). 

Par  arrêt  du  20  avril  1880,  la  cour  de  Rennes  décidait  que  l'addition,  par 
le  possesseur  d'une  terre  noble  ou  non  noble,  du  nom  de  cette  terre  à  son 


(1)  Ëdit  du  11  décembre  1754,  art.  10.  Plac.  de  PL,  1.  V,  p.  1028.  Mais  le  titre  n'était  pas  indivisible  et  il 
jouissait  du  bénéfice  de  la  prescription.  Mc  Léonard  Werrebrouck,  possesseur  de  deux  tiers  de  la  terre  de 
Wondelghem,  conclut  par  requête  que  Hyacinthe  van  Waesberghe,  qui  possédait  l'autre  tiers,  ne  pût  s'inti- 
tuler, comme  lui,  seigneur  dudit  lieu.  Le  défendeur,  invoquant  l'autorité  de  Christin,  vol.  I,  déc.  148,  opposa 
la  prescription.  Le  conseil  déclara  la  demande  non  recevable,  par  arrêt  du  15  janvier  1686.  Cecus,  Index  van 
materien  op  het  recueil  van  aile  de  sententien  uytghesprocken  in  voornaeme  saecken  by  hooghe  ende 
moghende  heeren  van  den  Raede  in  Vlaendren,  1. 1,  fol.  446.  Cfr.  édit.  du  8  mai  1664.  Plac.  de  PL,  1.  III, 
p.  1405.  Plac.  deBrab.,  1.  IV,  p.  332.  Christin,  Jurispr.  heroic,  1. 1,  p.  239. 

(2)  Décret  du  8  mai  1664.  Plac.  de  PL,  1.  III,  p.  1405.  Lettres  patentes  de  S.  M.  Philippe  II,  données 
«  à  l'humble  supplication  de  son  bien  amé,  Arnould  van  der  Baerge,  »  qui  avait  acquis  de  «  messire  Cornille 
van  der  Eycken,  chevalier,  seigneur  de  Saint-George  et  de  le  Houdsche  »,  par  forme  «  desclissement  et  des- 
membrance  »,  la  haute,  moyenne  et  basse  justice,  et  «  tous  telx  droits  qu'il  avait  obtenus  de  S.  M.  en  trois 
seignouries,  assavoir  de  Hersberge  dit  Coebrouck,  Ghendbrugge  et  le  hof  de  Ruddervoorde,  gisantes  en  la 
paroiche  de  Ruddervoorde  ;  —  et  pour  ce  que  icelle  haute,  moyenne  et  basse  justice  ainsi  audit  suppliant 
transportée,  comme  estant  nouvellement  en  fief  érigée,  na  aulcun  particulier  nom  ou  tiltre  »,  le  suppliant 
demande  «  de  porter  ce  nom,  d'autant  que  la  pluspart  dudit  village  de  Ruddervoorde  lui  appartient  »,  et  ainsi 
de  s'intituler  seigneur  de  Ruddervoorde  «  et  user  et  porter  les  armes  d'icelluy  villaige  si  aulcuns  en  y  a  »  ;  — 
attendu  que  ledit  transport  eut  lieu  moyennant  «  un  présent  d'un  cheval  et  chaîne  d'or  valissant  200  écus 
d'or,  il  nous  plust  lui  faire  grâce  du  dixième  denier  ».  Le  roi  accorde  lesdits  titre  et  armoiries,  et  dit  qu'il 
payera  pour  dixième  denier  sur  la  somme  de  200  écus,  40  livres  de  gros  de  Flandre.  20  février  1562.  Reg.  des 
octrois,  1348-1578,  n«  47,  fol.  123  v°. 
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nom  patronymique,  opérée  sous  l'ancienne  législation,  constitue  un  droit 
acquis,  si,  lors  de  la  loi  du  6  fructidor  an  II,  cette  addition  s'était  incorporée 
au  nom  de  famille  et  avait  formé  un  nouveau  nom  patronymique  par  L'effet 
d'un  laps  de  temps  suffisant  pour  attester  la  volonté  sérieuse  et  persistante 
du  propriétaire  d'user  de  ce  privilège  consacré  par  l'usage. 

Comme  le  fait  très  justement  observer  M.  Dalloz,  «  il  convient  de  faire 
des  réserves  sur  un  point  spécial  qui  a  été  résolu  par  cet  arrêt,  à  savoir  que 

le  possesseur  d'une  terre  noble  ou  non  noble  aurait  eu  le  droit,  sous  l'an- 
cienne législation,  de  prendre  le  nom  de  cette  terre  et  de  l'annexer  à  son 
nom  de  famille.  Cette  solution,  quant  au  droit  de  prendre  le  nom  d'une  terre 
non  noble,  est  contraire,  non  seulement  à  la  jurisprudence  actuelle,  mais 
encore  aux  principes  constants  de  l'ancienne  doctrine  et  de  l'ancienne  juris- 
prudence. Le  propriétaire  d'une  terre  censuelle,  d'une  terre  roturière  n'avait 
point  le  droit  d'ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  de  la  terre  qu'il  pos- 
sédait, et  l'usage  à  cet  égard  n'avait  point  triomphé  de  l'autorité  de  la  loi  ou 
plutôt  des  principes  féodaux....  Par  suite,  si  l'adjonction  du  nom  d'une  terre 
roturière  n'était  pas  licite,  si  elle  était  irrégulière  à  l'origine,  la  possession 
ne  pouvait  la  valider,  ou  du  moins  il  fallait  une  possession  immémoriale,  à 
la  source  de  laquelle  on  ne  pouvait  remonter  (tanti  temporis  cujus  non  extat 
memoria)(I),  en  un  mot  une  possession  dont  le  vice  ne  pouvait  plus  être 
démontré  (2).   » 

D'autre  part,  la  noblesse,  quoique  déterminée  et  rehaussée  par  le  titre,  ne 
lui  était  pas  inhérente.  On  pouvait  perdre  son  titre  et  conserver  la  qualité  de 
noble.  La  plupart  des  titres  ne  se  transmettaient  que  par  droit  de  primogé- 
niture  et  en  ligne  masculine  (3),  tandis  que  la  noblesse  se  transmettait  héré- 


(1)  Mascardi,  conclus.  1096,  n°  2. 

(2)  Dalloz,  Rec.  périodiq.,  1880,  2e  part.,  p.  198.  Journ.  du  Pal.,  1881,  p.  SOS. 

(3)  Aussi  la  descente  de  la  maison  du  côté  des  femmes  se  marquait,  dans  les  armoiries,  par  une  barre  de 
droite  à  gauche  ;  tandis  que  la  barre  de  gauche  adroite  dans  l'écusson  était  la  marque  de  bâtardise.  Cheîic, 
Sur  Papou,  1.  V,  tit.  XI,  art.  36.  Chassait,  C.  Burg.,  rub.  8,  §  3,  n»  21.  Zypakds,  Not.  Belg.,  de  Oignit.,  n°  18. 
Édits  du  23~seplembre  1596,  art.  7,  et  du  U  décembre  1616,  art.  12. 
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ditairemcnt  à  tous  les  descendants  (I).  Cependant  la  noblesse  de  dignité  était 
personnelle  et  non  transmissible  (2). 

«  Ainsi,  dit  M.  Gérard,  le  fils  aîné  ne  pouvait  prendre  le  titre  de  son  père 
qu'après  la  mort  de  celui-ci  ;  et  non  seulement  les  puînés  ne  succédaient  pas 
à  ce  titre,  mais  il  leur  était  encore  défendu,  à  moins  de  concession  expresse, 
de  porter  les  armes  pleines  de  leur  maison  et  de  les  sommer  du  timbre 
allèrent  au  titre.  Les  armoiries  des  puînés  se  brisaient  de  diverses  manières, 
soit  en  y  ajoutant  quelque  pièce,  un  lambel,  une  étoile,  un  annelet,  une 
hermine,  une  bordure,  un  bâton  ou  cottice,  soit  en  les  écartelant  des  armes 
maternelles,  soit  enfin  en  changeant  les  métaux  de  quelques  pièces  ou  en 
supprimant  une  de  ces  pièces  (3).  Les  brisures  variaient  suivant  les  usages  du 
pays.  Dans  l'Empire,  les  diverses  branches  d'une  maison  se  distinguaient  par 
leur  cimier.  Aux  Pays-Bas,  les  branches  puînées  brisaient  habituellement 
leurs  armes  d'une  molette,  d'une  étoile,  d'un  croissant  ou  d'une  bordure 
compassée,  engrêlée,  dentelée  ou  de  quelque  autre  marque  de  fantaisie  ;  le 
plus  souvent  elles  s'écartelaient.  Quant  la  branche  aînée  venait  à  manquer, 
les  armes  pleines  de  la  maison  passaient,  avec  le  titre,  à  l'aîné  mâle  des 
puînés  (4)  ». 

(1)  Édil  du  11  décembre  1734,  art  18. 

(2)  «  La  noblesse  de  dignité  qui  vient  des  offices  et  n'est  attribuée  à  la  personne  ni  infuse  dans  son  propre 
sang,  comme  dit  Loyseau,  ne  passe  pas  aux  enfants  comme  celle  de  race,  quia  non  potest  esse  perpetuum  quod 
personiscontemplationedignitatis  inductum  est;  L.  13,  Cod.  de  excusât,  muner.;  si  ce  n'est  que  les  offices 
fussent  d'éminente  dignité  et  portassent  avec  soi  la  qualité  de  chevalier  à  ceux  qui  en  sont  pourvus.  »  Journ. 
du  Pal.,  arr.  du  27  janvier  1675,  1. 1,  p.  628.  De  Meykr,  Annot.y  lit.  N,  n"  100. —  «  Den  tytel  van  messire 
competeert  an  de  gheestelicheyt.  »  Ibid.,  litt.  M,  n»  190.  Anselme,  Cod.  belg.,  h.  v,  n"  17.  —  «  Nobilitas  non 
ascendit,  sed  descendit.  »  Arg.  L.  1,  §  1  D.  I,  9.  Bartol.,  in  d.  1.,  n°s  1  et  2.  J.  Raynaud,  De  Nobilitate,  c.  27. 
Tiraquel.,  eod.  tit.,  c.  16,  n°  2.  M.  Stephan.,  eod.  tit.,  c.  3,  n°  59.  Anselme,  Tribon.,  p.  230.  —  «  Quomodo 
probetur  genealogia  ?  »  Cfr.  Christin.,  vol.  I,  décis.  96,  n°»  2  et  3.  Anselme,  Ad  edict.  perp.,  art,  21,  §  14. 
Garcia,  De  benefic.,  c.  15,  n»«  28  et  suiv.  De  Meyer,  Ann.,  litt.  P,  n°  20. 

(3)  Voy.,  entre  autres,  les  brisures  de  la  famille  de  Ghistelles,  dans  De  Limbcrg,  op.  cit.,  p.  155. 

«  Les  anciennes  armes,  dit  le  Beau  Traiclè  des  fiefs  en  Flandres,  p.  46,  appartiennent  au  lignaige  et 
succèdent  au  sang,  tellement  que  les  entières  armes  appertienent  à  laisné  hoir  direct;  et  les  aultres  descen- 
dans  du  dit  lignaige  sont  tenus  de  les  rompre.  » 

(4)  Hist.  de  la  lègisl.,  p.  186.  Cfr.  Franc,  di  l'Alouettk.  Traité  des  nobles,  c.  10,  p.  43.  Christin, 
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De  là  s'établit  la  distinction  entre  la  noblesse  titrée  et  non  titrée.  La  pre- 
mière seule  avait  sa  hiérarchie  légale,  non  plus  fondée,  comme  en  France, 
sur  la  possession  de  la  terre,  mais  sur  le  timbre  des  armoiries  (I).  Le  sommet 
du  timbre  était  la  couronne.  Chaque  titre  eut  sa  couronne.  Celle  de  duc  se 
composait  d'un  cercle  d'or,  enrichi  de  pierreries  et  rehaussé  de  huit  fleurons 
d'or  d'égale  hauteur.  Celle  de  prince  était"  la  même,  sauf  que  quatre  des  huit 
fleurons  étaient  légèrement  déprimés.  La  couronne  de  marquis  était  ornée 
de  quatre  fleurons  d'or  entremêlés  alternativement  de  trois  grosses  perles 
réunies.  Celle  de  comte  se  composait  d'un  cercle  d'or  enrichi  de  pierreries  et 
surmonté  d'une  série  de  grosses  perles.  Celle  de  vicomte  ne  portait  que 
quatre  grosses  perles.  La  couronne  de  baron  était  posée  sur  un  bonnet 
d'écarlate,  entortillé  de  perles,  chargé  de  huit  pierres  fines  et  surmonté 
d'autant  de  grosses  perles.  Les  chevaliers  portaient  sur  le  heaume  une  petite 
couronne  composée  d'un  cercle  d'or  enrichi  de  pierreries,  rehaussé  de  quatre 
fleurons  entresemés  de  quatre  grosses  perles  (2). 

Les  gentilshommes  non  titrés  timbraient  leurs  armes  d'un  casque  ou 
heaume  d'argent,  doublé  ordinairement  d'une  couleur  opposée  au  champ, 
liséré  d'or,  orné  de  son  bourrelet  et  de  lambrequins,  et  sommé  du  cimier  de 
leurs  armoiries  (3).  «  Nul  ne  doit  porter  la  couronne  d'or  sur  tymbre,  écrit 


Observât,  en  genialog.  et  heroic.  Colon.,  1678,  in-4°.  J.-B.  de  Berswobdt,  Deutsche  Adelsrecht,  Bonn, 
1777,  in-4".  (226). 

(1)  «  Les  timbres  succèdent  et  suivent  le  lignaige  comme  font  les  armes.  »  Beau  Traictè  des  fiefs,  p.  48. 

(2)  Voy.  la  planche  de  ces  insignes  dans  M.  de  Stein  d'Alteiïstein,  Annuaire  de  la  noblesse  de  Belgiq., 
1848,  p.  26.  Cfr.  édits  du  23  septembre  1595.  PL  de  FI.,  1.  111,  p.  1588;  1.  II,  p.  052. 

(5)  «  Anciennement,  ajoute  M.  Gérard,  tous  les  casques  étaient  fermés  et  simples,  la  plupart  d'acier 
poli  et  tarés  de  profil  à  dextre.  C'était  ainsi  qu'on  les  exposait  dans  les  tournois  ;  mais  des  distinctions 
s'introduisirent.  Les  empereurs  et  les  rois  prirent  le  heaume  d'or,  bordé  et  damasquiné  de  même,  ouvert  et 
placé  de  front;  les  princes  souverains,  aussi  d'or,  posé  de  front,  mais  la  visière  moins  ouverte  que  celle 
des  rois  et  sans  grilles.  Les  ducs  et  les  princes,  les  généraux  commandants  d'armées,  portèrent  le  casque 
d'argent,  bordé  et  damasquiné  en  or,  taré  de  front  et  fermé  de  onze  grilles.  Les  autres  gentilshommes  le 
portèrent  tourné  de  profil,  et  les  bâtards  contourné.  » 

Charles  Valentyn,  héraut  d'armes,  prétendit  «  mires  et  amende  »  à  charge  de  dame  Catherin, •  Broeckinan 
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Olivier  de  la  Marche,  qu'il  ne  soit  gentilhomme  de  nom,  d  armes  et  de 
cry  (1)  ». 

Les  édits  défendaient  sévèrement  de  sommer  les  armes  dune  couronne 
autre  que  celle  correspondant  au  titre  (2).  Cette  règle  admettait  des  excep- 
tions, dues  à  la  faveur  royale. 

On  appelait  couronnes  et  manteaux  de  concession  ceux  de  ces  insignes 
qui,  sans  être  conformes  aux  règles  générales,  étaient  cependant  portés  légi- 
timement, pour  avoir  été  autorisés  par  lettres  patentes  du  prince.  C'était 
également  par  lettres  patentes  que  se  réglaient  les  tenants  et  supports  (5). 

La  noblesse  titrée  jouissait  de  nombreuses  prérogatives,  dont  la  plus 
importante  était  de  faire  partie  de  l'état  noble.  Quelques  usages  particuliers 
de  province  avaient  apposé  certaines  conditions  à  la  preuve  des  filiations  ou 
quartiers  (4).  A  Liège,  il  fallait  la  preuve  de  seize  quartiers,  huit  du  côté 


veuve  tle  M'J.-B.  de  Vynck,  licencié  en  médecine  à  Bruges,  parce  qu'elle  avait  timbré  l'écu  de  son  époux, 
placé  sur  sa  tombe  à  l'abbaye  d'Eecboute,  de  hachures  et  feuillages,  au  lieu  du  casque.  La  veuve  se  défendit 
prétendant  que  ce  n'étaient  point  des  insignes  héraldiques  et  n'entraînaient  aucune  usurpation.  Le  deman- 
deur fut  déclaré  non  recevable,  par  arrêt  du  25  août  1G74.  Cecus,  Index,  t.  l,r,  fol.  352. 

(1)  Selon  l'avis  de  Montjoye,  roi  d'armes  de  France,  nul  ne  devait  porter  la  couronne  d'or  sur  ses 
armoiries,  s'il  n'était  gentilhomme  de  nom,  d'armes  et  de  cri,  c'est-à-dire  s'il  n'avait  le  droit  de  rallier  ses 
hommes  d'armes  à  son  cri  de  guerre.  Waroquier  de  Combles,  Tableau  généalog .  historiq.  de  la  noblesse. 
Paris,  1786,  in-12. 

(2)  Édil  du  14  décembre  1616,  art.  7.  PL  de  PL,  l.  II,  p.  656.  PL  de  Brab.,  I.  II,  p.  414. 

Cette  pièce  a  été  tirée  à  part  sous  ce  titre  :  «  Edict  ende  ordinantie  by  vorme  van  verclaringhe  ende 
ampliatie  ghemaeckt  ende  ghedecreteert  by  île  Eertz-hertoghen  ofte  Souvereyn  heeren  ende  princen, 
nopende  het  draghen  ende  vueren  van  wapenen,  (ymbren,  titulen  endeandere  teeckenen  van  eerenende  van 
Edeldom.  Tôt  lirussel,  by  Hubrecht  Anthoon  ghezworen  Boeck-drueker  vanden  hove  in  den  gulden  Arent, 
by  t'Hoff.  1616.  » 

(3)  a  Les  tenans  sont  les  figures  des  anges  et  des  hommes  qui  tiennent  l'escu.  Les  supports  sont  toutes 
sortes  d'animaux  qui  supportent  l'escu.  Les  soutiens  sont  les  arbres  et  autres  choses  semblables  auxquelles 
l'escu   parait  quelquefois  attaché.»   Menestrier,  Abrégé  mélhodiq.  des  principes  héraldiques,  p.  24. 

(4)  Le  mandement  du  3  novembre  1770,  confirmant  le  règlement  du  25  septembre  1769,  détermine  la 
manière  d'effectuer  les  preuves  de  filiation  et  de  noblesse  respectivement  requises  pour  entrer  aux  étals 
nobles  des  provinces,  et  établit  quelque  uniformité.  Il  statue,  entre  autres,  que  l'annoblissement  d'un  père 
ne  communique  aux  enfants  nés  avant  cette  époque,  d'autre  qualité  que  celle  de  «  premier  annobli  »  ;  et. 

Coutumes  du  Bourg  de  Bruges.  —  Tome  I.  4 
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paternel  et  huit  du  coté  maternel  (1).  Dans  le  Hainaut.  il  fallait  posséder  un 
fief  de  cinquante  honniers  avec  pleine  justice,  ou  un  village  à  clocher  (2). 

Il  y  avait  encore  une  noblesse  militaire  :  c'était  celle  décernée  par  le  prince 
«  à  la  valeur  et  au  mérite  ».  Cette  institution  eût  pu  rendre  de  grands 
services;  mais  au  lieu  de  l'étendre  à  tous  ceux  qui  s'en  montraient  dignes,  on 
la  restreignit  d'abord  aux  grades  élevés  (3)  et,  au  xvnr2  siècle,  ces  grades 
étaient  réservés  presque  exclusivement  aux  nobles  de  race.  On  leur  permit 
d'acheter  des  brevets  d'enseigne  ou  de  sous-lieutenance,  au  risque  de  semer 
la  dissension  et  de  relâcher  la  discipline  (4). 

Toutefois  la  noblesse  releva  les  armées,  qui.  à  l'époque  de  transition  de 
Charles-Quint,  faillirent  dégénérer  en  bandes  de  soudards.  Elle  y  fit  pénétrer 
les  principes  d'honneur,  de  dévouement,  de  générosité  chevaleresque.  «  On 
sait  bien,  dit  Jean  Carrero,  qu'il  n'y  a  pas  de  comparaison  à  faire  entre  le 
courage  de  soldats  mercenaires  et  le  cœur  d'hommes  nobles  qui  combattent 
volontairement  pour  l'honneur  et  non  pour  le  gain   (5).  » 

Entre  tous,  le  régiment  de  dragons  de  Latour  est  resté  célèbre.  Presque 
entièrement  composé  de  Belges,   ses  officiers  appartenaient  aux  premières 

d'après  un  avis  du  o  novembre  1776  de  la  chambre  héraldique,  ils  doivent  par  conséquent  être  exclus  des 
quartiers  des  aïeux  et  aïeules,  qui  sont  requis  pour  l'admission  aux  états  nobles.  Ceci  du  reste  avait  été 
décidé  par  une  apostille  du  28  juin  1769,  interprétative  du  décret  du  4  novembre  1688. 

(1)  Soiiet,  Index,  V»  État  noble.  Boilé,  quest.,  IV,  62.  Bi  dee,  dans  Loyseau,  IV,  43. 

(2)  Avis  du  grand  bailli  du  30  juin  1703.  De  Nény.  Mémoires.  II,  198. 

(3)  On  en  excluait  tous  les  grades  inférieurs  jusques  et  y  compris  celui  de  capitaine.  Christis,  op.  cit., 
§  10,  nos  30  à  33.  De  Meyer,  Annot.,  lilt.  N,  n°  74. 

(4)  Cfr.  édit  de  Henri  IV  de  mars  1660,  art.  17.  Jean  Scohier.  L'estat  et  comportement  tics  armes. 
Brux.,  1629.  J.-B.  Girert.  Jlém.  sur  les  rangs  et  liotmeurs  de  la  cour.  Dr  Yisnxi.  .Tobiliaire  des 
Pays-Bas  ;  passim. 

(5)  Voici  un  exemple  :  Lettres  du  roi  Philippe  portant  érection  de  la  baronnie  de  Maele,  à  la  requête  de 
«  son  féal  conseiller  et  facteur  major,  messire  Jean  LopezGallo  ;  et  en  considération,  faveur  et  récompense 
de  ses  bons  et  loyaux  services  qu'il  a  faits  durant  la  dernière  guerre  ;  le  voulant  pour  ce  élever  et  décorer 
de  plus  grand  honneur  et  prérogative  »  ;  il  lui  décerne  la  dite  baronnie,  avec  le  titre,  moyennant  de  payer 
en  reconnaissance  300  florins  de  40  gros,  et  sans  préjudice  de  tous  devoirs  féodaux.  Daté  de  Tolède, 
10  juin  1360.  Arch.  de  l'État,  à  Bruges,  Seigneurie  de  Maele;  reg.  des  Passeï  ingfien,  de  1711-1760, 
n-  3119,  fol.  48  V. 
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familles  de  nos  provinces.  La  formation  des  cadres  remontait  à  des  temps 
antérieurs  à  la  guerre  de  la  succession.  Son  premier  colonel  fut  le  fcld-maré- 
chal  comte  de  Mérode,  marquis  de  Westcrloo,  chevalier  de  la  Toison  d'Or. 
Après  lui,  le  régiment  fut  successivement  commandé  par  deux  princes  de  la 
maison  de  Ligne,  le  comte  de  Daun,  le  comte  de  Saint-Ignon,  le  comte 
d'Arberg,  le  duc  d'Ursel  et  enfin  le  comte  de  Baillet-Latour. 

La  bravoure  de  ce  régiment  éclata  surtout  à  la  bataille  de  Kolin,  gagnée 
contre  le  grand  Frédéric  par  l'armée  autrichienne.  Jusqu'au  dernier  moment, 
le  succès  de  cette  journée  avait  été  disputé  et,  sur  le  soir,  le  général  Daun 
croyant  tout  perdu,  donnait  ordre  de  la  retraite,  lorsque  le  comte  de 
Thiennes,  chef  d'escadron  du  régiment  de  Ligne,  —  le  régiment  portait  alors  le 
nom  du  prince  de  Ligne,  son  colonel,  —  s'indignant  de  l'ordre  donné,  court 
à  Daun  :  «  Maréchal,  dit-il,  je  vais  attaquer,  et  si  j'y  péris  avec  mon  régi- 
ment, du  moins  j'aurai  sauvé  l'honneur.  — Que  voulez-vous  faire  avec  vos 
blancs-becs  de  Flamands  ?  lui  dit  Daun,  qui  savait  que  le  régiment  n'était 
alors  presque  entièrement  composé  que  de  jeunes  recrues.  —  Vous  allez  le 
voir,  crie  de  Thiennes.  Il  se  jette  suivi  de  ses  officiers,  à  la  tête  de  tout  le 
régiment,  au  milieu  des  lignes  prussiennes.  Trente  escadrons  de  hussards 
et  de  dragons  sont  culbutés  par  la  cavalerie  impériale,  et  la  victoire  est  à 
l'Autriche;  mais  de  Thiennes  était  tué  (1)  et  le  tiers  du  régiment  y  resta. 
Marie-Thérèse  combla  Daun  d'honneurs  (c'était  la  première  victoire  gagnée 
contre  les  Prussiens);  elle  alla  à  sa  rencontre  hors  des  murs  de  Vienne,  et 
ordonna  que  les  soldats  de  ce  brave  régiment  ne  porteraient  jamais  ni  barbe, 
ni  moustache,  pour  rappeler  leur  jeunesse  et  leur  héroïsme;  puis  elle  broda 
de  ses  mains  sur  l'étendard  une  rose  entourée  d'épines,  et  la  devise  :  «  Qui 
s'y  frotte,  s  y  pique....  »  (2). 

(1)  D'après  VJlbum  biographique  des  Belges  célèbres,  I,  H,  il  fui  tué,  le  11  octobre  1758,  à  Hoehkii- 
chen,  pu  Lusace,  d'un  coup  de  pistolet  par  le  commandant  des  gendarmes  prussiens. 

(-2)  Souvenirs  de  la  guerre  d'Italie  sous  le  maréchal  lladetzky,  par  M.  Georgk  dk  Pimodan,  dans  la 
Revue  des  deux  mondes,  1850.  M.  Hoger,  Mêm,  et  souvenirs  sur  la  cour  de  liru.ee/les,  p.  112. 
luxai,  de  la  soc.  i-oyale  des  beaux-arts  et  de  littérature  de  Gand,  t.  IX,  p.  18. 
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La  noblesse  aux  Pays-Bas  parcourut  quatre  phases  successives,  que 
M.  Gérard  caractérise  comme  suit  :  «  L'époque  primitive,  qui  est  relie  des 
Francs  :  l'époque  féodale,  qui  est  celle  de  la  réaction  gallo-romaine  ;  1  époque 
héroïque  ou  celle  des  croisades:  l'époque  formaliste,  sous  la  domination 
espagnole  et  autrichienne.  »  En  effet.  Charles-Quint  et  ses  successeurs 
lirent  consister  le  lustre  de  la  noblesse  dans  les  formes.  La  décadence  de 
l'aristrocatie  belge  prend  date,  avec  celles  des  libertés  communales,  dans  les 
luttes  du  \vie  siècle.  «  Cette  législation  espagnole,  continue  M.  Gérard,  a  un 
cachet  de  sécheresse,  d'aridité,  que  l'on  serait  tenté  de  prendre  pour  du 
matérialisme.  La  transition  des  ducs  de  Bourgogne  à  ce  régime  est  sensible, 
pénible  même.  Il  semble  que  tous  sentiments  se  soient  éteints  avec  l'esprit 
militaire.  La  forme  a  absorbé  le  fonds  :  on  peut  être  noble  avec  des  mœurs 
viles,  avec  un  caractère  bas,  pourvu  qu'on  n'exerce  point  de  profession  quali- 
fiée dérogeante  par  l'usage  ou  par  la  loi.  Du  reste,  pas  un  mot  de  morale,  de 
vertu,  d'honneur.  Une  noblesse  de  convention  parait  suffire  à  ce  gouvernement 
si  sévère,  si  religieux  en  apparence,  mais  si  froid,  si  égoïste  en  réalité  (I).  » 

Ainsi  la  véritable  noblesse  fut  méconnue,  pour  faire  place  à  l'ostentation, 
fondée  plutôt  sur  le  luxe  des  titres  et  insignes  héraldiques,  que  sur  les  tradi- 
tions glorieuses,  héréditairement  transmises  dans  les  familles  (2).  II  suffit  de 

(1)  Hist.  de  la  législ.  nobil.,  introd.  et  p.  200. 

(2)  «  Sequitur  quod  vivere  secunduin  nobilitatis  qualitalem  debeat,  non  sine  famulis,  equis...  »  Hejr. 
Kinschot,  Responsa  88,  n°  108,  p.  537.  Tiraqielli,  De  nobilit,  c.  20,  n°  136.  Voici  une  attestation  de 
noblesse  faite  devant  écbevins,  le  23  octobre  1634,  à  la  requête  de  Jacques  Van  den  Heede,  seigneur  de 
Walhove  :  «  Dat  hy  goede  kennesse  ghehadt  beift  van  wylent  joncheer  François  Van  den  Heede  vader  van 
mlier  Jacques,  ten  tyde  dat  by  woende  met  mejouvrauwe  zyne  huysvrauwe  in  de  strate  ghenaemt  den 
vlainiiicdamine  in  een  schoon  groot  huys  met  een  groote  poorte,  ende  by  bem  ghedaen  timmeren  ende 
maetsen  ;  tzelve  buys  staende  neflïens  tbuys  ghenaemt  Bourbon  ;  alwaer  de  voornoemde  joncheer  François 
heeft  huys  ende  menaige  ghehouden  zeere  eerlick  ende  Irefielick.met  maerten  ende  kaechten  ende  raelpeer- 
den,  hem  cleedende  intzyde,  dammasl,  fluweel,  ende  draeghende  fluweele  bonnette  ghelyck  ten  dieu  lyden 
deden  damier  edeluyden,  levende  op  zyn  middelen  ende  incommen,  zonder  hem  oyt  anders  ghedreghen 
thebben  tôt  zyn  overlyden  dan  ghelyck  edeluyden  ghewoone  waren  van  doene  ;  ende  was  by  elcken  ghe- 
houden voor  edelman  ;  gaende  ooek  mejouvrauwe  zyne  huysvrauwe  ghekleel  mel  fluweel  caproen,  goude 
ketens,  fluweel  ende  zyde  cleedren,  ghelick  alsdan,  de  costume  was  van  dedelvrauwen..  »  Arch.  de  la  ville 


INTRODUCTION.  29 

rappeler  les  ordonnances  «  sur  les  abus  et  excès  qui  se  commettent  au  fait 
des  funérailles  »  et  «  sur  le  port  de  deuil  ».  Il  fut  défendu  à  toute  personne 
non  noble  ou  anoblie,  sous  peine  d'une  amende  de  400  florins,  de  porter  des 
lisières  de  toile  ou  pleureuses,  de  couvrir  1  epée  de  drap  noir  ou  de  porter 
l'épée  noire,  d'exposer  des  flambeaux  autour  du  corps  ou  du  cercueil  ;  d'avoir 
des  robes  à  queue  trainante,  de  donner  aux  domestiques  une  livrée  ou  habit 
de  plus  d'une  couleur;  de  les  garnir  de  passements  et  d'aiguillettes  sur 
l'épaule;  défaire  ciseler  de  lisières  d'or  ou  d'argent  les  marche-pieds,  les 
piliers  de  l'assiette  du  cocher,  les  roues  et  la  caisse  des  carrosses  ;  de  se  servir 
de  couvertures  de  velours  et  houppes  entremêlées  et  travaillées  d'or  et 
d'argent,  de  harnachements  et  brides  de  soie,  etc.  (1). 

D'autre  part,  on  avilissait  les  titres,  en  mettant  leur  collation  à  l'enchère  et 
en  les  multipliant  avec  profusion  (2).  «  La  noblesse  belge,  écrivait  M.  Royer, 

de  Bruges  ;  cahiers  des  Passeringhen  de  1634,  fol.  8.  Au  resle,  ces  maximes  pénétrèrent  dans  tous  les  pays. 
Les  nobles  sont  définis  par  l'article  541  de  la  nouvelle  coutume  de  Bretagne  :  «  Ceux  qui  ont,  et  leurs  pré- 
décesseurs, dès  auparavant  les  cent  ans  derniers,  vécu  noblement.  »  Et  c'est  une  opinion  commune,  observe 
Dcnod,  Traité  des  prescript.,  part.  2.  c.  14,  p.  219,  que  la  noblesse  peut  être  ainsi  prescrite.  Cfr.  d'Argen- 
tré,  Cons.  Brit.,  art.  155.  Faber,  Cod.,  lib.  4,  tit.  14,  déf.  27.  Tiraqdell.,  De  nobil.,  c.  14.  Bacquet,  Du 
droit  d'anobl.,  c.  23.  Fr.  de  Ripa,  Respons.,  lib.  2,  n°  26.  Griyel,  Décis.  32,  n°  21 .  La  Roque.  Traité  de  la 
noblesse,  ch.  63. 

(1)  Ordonnance  du  22  juin  1696,  renouvelée  par  le  plac.  du  9  février  1720  et  par  l'édit  du  19  décem- 
bre 1770.  Plac.  de  Fland.,  liv.  IV,  pp.  1334  et  1340.  Cfr.  Honoré  de  Saiivte-Marie.  Dissert,  histor.  et 
critiq.  de  la  chevalerie.  Paris,  1718,  liv.  2,  diss.  6,  p.  415.  A  uHesolutiebouc  du  Franc  de  1503-1543,  on 
trouve  déjà  que  le  collège  résolut,  le  12  juillet  1525,  de  donner  un  «  camelooten  keerlen  »  (robe  de  camelot) 
au  bouffon  Noblesse,  fol.  104,  nn  5.  S'il  faut  y  voir  une  ironie,  elle  est  bien  acérée.  Cette  pointe  perce  encore 
dans  nos  plus  vieilles  sagas  et  satyres  populaires  (spieghels  van  sinne)  :  dans  le  Reinaert  de  Vos,  le  Lion  Noble 
avait  tenu  sa  cour  pour  faire  chevalier  son  fils  Noblon,  au  jour  de  sa  naissance  : 

Premier  l'y  vesty  l'uuqucton 
De  desdain  et  despit  farcis.. 

La  liste  des  anciennes  lois  dites  «  sompluaires  »  serait  bien  longue.  Rappelons  ici  celles  du  22  octobre  1497, 
du  27  mai  1550,  du  7  octobre  1531,  du  50  janvier  1545.  PI.  de  FI.,  I.  I,  pp.  693,  695,  696  et  784.  Arch.  de 
Bruges,  Hallegeboden,  1490-1499,  fol.  295;  1542-1553,  fol.  331. 

(2)  Citons  un  exemple  récent.  Le  26  janvier  1784,  Jean  Triest,  seigneur  de  1er  Walle  et  bourgmestre  du 
Franc,  présente  requête  a  Sa  Majesté  et  lui  expose  qu'ayant  obtenu  de  Marie-Thérèse  le  titre  de  baron,  il 
désire  le  transmettre  à  ses  descendants  avec  tout  l'éclat  dû  a  ce  rang;  en  conséquence  il  prie  le  roi  d'ériger  en 
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était  alors  fort  appauvrie  par  les  guerres  ;  peu  de  familles  tenaient  maison 
ouverte  et  vivaient  grandement,  bien  que  l'on  comptât  à  Bruxelles  plus 
d'équipages  à  manteau  ducal  que  dans  Vienne  même.  Ce  qu'il  y  eut  de  ducs 
et  de  princes  dans  les  Pays-Bas  par  brevets  signés  des  souverains  de  la 
maison  d'Espagne  serait  ebose  assez  longue  à  énumérer.  Les  Allemands,  en 
trouvant  le  nombre  exorbitant,  leur  refusèrent  le  titre  ^excellence  ;  ils 
disaient  simplement  mon  prince,  quelquefois  même  monsieur  (1).   » 


majorât  ou  hdéieommis  jusqu'à  la  troisième  génération,  conformément  à  l'article  16  de  l'édil  perpétuel 
de  1011,  les  biens  suivants  :  1°  la  seigneurie  d'JIamertsvelde  à  Hantsame;  2°  celle  de  ten  Heeden  à  Zarren; 
3°  une  terre  a  Zarren;  4°  une  autre  à  Slype;5°  la  seigneurie  et  paroisse  de  Saint-Jooris  ten  distele;  6°  la 
seigneurie  van  den  Bergtae;  7°  des  bois  â  Lophem;  les  revenus  annuels  seuls  seront  perçus  par  l'aîné  posses- 
seur, qui  devra  tenir  debout  les  édifices  et  ne  pourra  vendre  les  arbres  qu'en  cas  de  nécessité  ou  vétusté, 
à  dire  d'experts,  et  à  charge  de  replanter  et  de  récompense  du  prix  ou  remploi  féodal.  Sa  Majesté  consent  à 
condition  de  payer,  chaque  année,  pendant  toute  la  durée  du  fidéicommis,  un  sol  par  bonnier.  Le  27  novem- 
bre 1790,  le  baron  Triest  «  ayant  trouvé  une  occasion  de  vendre  d'une  manière  avantageuse  »,  les  deux 
seigneuries  de  Saint-Jooris  et  van  den  Berghe  à  Charles  Stallens,  demande  au  roi  l'annulation  du  majorât  et 
le  retrait  de  la  concession  de  1784.  Ce  qui  lui  fut  accordé  par  apostille  du  21  février  1791.  Feriebouc  du 
Bourg  de  1782-1787,  n°  62,  fol.  86  v».  Liasses,  n»  182,  doss.  2. 

(1)  Mémoires  et  souvenirs  de  la  cour  de  Bruxelles,  p.  42.  Ceci  fait  allusion  aux  usages  héraldiques 
consignés  dans  l'édit  du  21  septembre  1595.  On  ne  donnait  les  titres  d'Excellence  et  de  Monseigneur  qu'au 
lieutenant-gouverneur  et  capitaine-général.  11  était  défendu  de  se  servir  des  qualificatifs  Votre  Seigneurie, 
Votre  illustre,  Votre  illustrissime  Seigneurie;  de  commencer  une  lettre  autrement  que  par  le  mot  Monsieur  ou 
Messire,  lorsqu'on  écrivait  à  un  chevalier  ou  homme  d'Église;  et  de  la  terminer  par  d'autres  termes  de 
courtoisie  que  ceux-ci  :  Dieu  ou  Notre  Seigneur  vous  garde,  ou  vous  ait  en  sa  sainte  garde.  S'adressant  à  une 
dame,  il  fallait  l'appeler  mademoiselle,  à  moins  qu'elle  ne  fut  femme  ou  veuve  de  chevalier,  auquel  cas  il 
était  permis  de  la  nommer  madame.  On  ne  pouvait  répéter  dans  l'adresse  d'une  lettre,  comme  c'est  l'usage 
de  nos  jours,  les  mots  à  monsieur,  messire,  mademoiselle  ou  madame.  Toute  infraction  à  cette  ordonnance 
était  punie  d'une  amende  de  30  florins,  dont  un  tiers  pour  le  dénonciateur;  et  il  était  formellement  prescrit 
de  prononcer  la  condamnation  «  sans  procédure  ».  Plac.  de  Fland.,  1.  II,  p.  652;  1.  111,  p.  1538.  Gérard. 
op.  cit.,  p.  155.  Cfr.  Christin,  Jurisprud.  heroica.  Ant.  Mathaei,  De  nobilitate,  principibus,  dueibus. 
Amst.,  1686,  in-4°.  J.  Van  Hasselt,  Notae  et  observ.  Traj.,  1777,  in-4°.  Selon  le  tarif  pour  les  anoblissements, 
dressé  à  la  suite  de  la  consulte  du  conseil  suprême,  le  29  août  1750,  le  titre  de  duc  se  payait  5,990  florins  :  de 
prince,  1,997;  de  marquis,  3,707;  de  comte,  2,897;  de  vicomte,  1,807;  de  baron,  1,687;  de  chevalier,  853;  de 
noblesse  en  forme  ordinaire,  813;  la  réhabilitation,  813;  la  rétroaction,  1,197;  la  permission  de  trafiquer  m 
gros,  146;  la  couronne  sur  le  heaume,  100;  les  tenants,  avec  ou  sans  bandcrolles,  311  et  281;  les  bande- 
rolles,  60,  etc.  Messager  des  arts  et  des  sciences,  an.  1845,  p.  191.  Van  Alkeraade  a  expliqué  les  titres 
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L'Espagne  avait  intronisé  l'abus.  L'Autriche,  malgré  ses  répugnances,  fut 
obligée  de  le  subir.  Charles  VI,  pour  assurer  la  succession  de  ses  états  à 
Marie-Thérèse,  fit  la  paix  avec  l'Espagne,  et  l'article  9  du  traité  de  Vienne 
du  50  avril  1725  stipula  la  reconnaissance  mutuelle  de  toutes  les  dignités 
conférées  par  l'une  ou  l'autre  puissance.  «  Ainsi  qu'il  était  aisé  de  le  prévoir, 
cet  acte  fut  suivi  d'un  déluge  de  titres  nobiliaires,  et  donna  lieu  à  une  grande 
confusion.  L'exemple  des  anoblissements  obtenus  à  l'étranger  les  fit  recher- 
cher par  toutes  les  voies  possibles.  On  alla  surtout  les  solliciter  à  Vienne,  à 
la  chancellerie  autrichienne,  où  se  distribuaient  des  lettres-patentes  conçues 
en  termes  généraux  et  qui  semblaient  en  étendre  les  effets  à  toutes  les  con- 
trées soumises  à  la  domination  de  l'Empereur  (1).  » 

Pour  comble  de  dégradation,  on  vit  l'Empereur  déléguer  à  un  chambellan 
de  l'électeur  de  Bavière,  le  pouvoir  de  créer  des  chevaliers  et  des  comtes  ;  de 
légitimer  les  bâtards  des  nobles,  et  jusqu'aux  fils  de  prêtres,  et  de  leur 
donner  les  armoiries  de  leurs  pères  (2). 

Une  autre  cause  d'affaiblissement  de  la  noblesse  était  son  principe  exclusif 
et  anti-social.  Nous  traitons  plus  loin  de  l'inégalité  entre  les  enfants  et  du 

flamands  :  «  Jonker  was  eerst  alleen  eigen  van  zoonen  aan  den  graaf...  Frouw  is  zoo  oud  aïs  onze  graven 
en  gravinnen.  Mer rouie  is  eerst  bekend  geworden  in  de  xve  eeuw,  en  hier  op  moet  nagezien  worden  de 
Pragmatica  by  de  Rouck  in  zyn  Nederlandschen  Héraut...  »  A.  Pars,  Oudheden  van  Katwyk,  Leyden, 
1745,  p.  463.  Annal,  du  comité  ftam.  de  France,  t.  VI,  p.  321. 

(1)  Gérard,  op.  cit.,  p.  144. 

(2)  A.  la  vérité  les  précédents  législatifs  s'y  prêtaient  en  quelque  sorte.  On  trouve  les  solutions  suivantes 
dans  les  Annotât,  de  Meyer  :  «  Summus  pontifex  ex  maxima  et  urgenti  causa,  puta  ne  stirps  nohilis  deficiat 
sine  herede,  potest  dispensais  cum  monacho  vel  sacerdote  ut  matrimonium  contrahat.  »  Panorji.,  in  V"  / itium. 
Ib.,YM.  M,  n»  111.  —  «  Rastars  jouissent,  des  armes,  avec  quelque  différence,  savoir  avec  une  barre  et  travers 
qui  doit  prendre  et  commencer  de  gauche  à  droite  de  l'écusson  ;  que  si  la  barre  commençait  de  droite  a  gauche, 
elle  signifierait  non  cette  marque  de  bâtardise,  mais  la  descente  de  la  maison  du  côté  des  femmes.  »  Papon, 
lih.  V,  fit.  Il,  n°  36.  Ib.,  litt.  B,  n°  33.  —  La  question  a  été  fort  agitée  de  savoir  si  les  bâtards  de  gentils- 
hommes sont  nobles,  sur  laquelleTiRAQiEAi;,Z)e  nobilit.,  c.  15,  rapporte  diverses  opinions.  On  dit  en  commun 
proverbe  que  les  bâtards  des  princes  sont  nobles  et  ceux  de  gentilshommes  sont  vilains.  Ib.,  n»  54.  —  «  Nemo 
est  hastardus  respectu  matris;  excipe  tamen  si  mater  sit  illustris.  »  Knobbaert,  Jus  civ.  Gand.,  rub.  3,  art.  12, 
obs.  3,  n»  2.  Ferrière,  Coût.  Paris,  art.  518,  gl.  2,  n»  24.  Ib.,  n»  39.  —  «  Quod  requirit  nobilitatem,  sufficil 
ad  illud  oblinendum,  nobilitas  ex  parle  matris.  »  Zypaeis,  Dejnie  pontif.,  Ut.  de  elect.,  n°  13.  Ib.,  n°  16. 
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droit  d'ainesse  ;  citons  en  passant  cette  seule  application  :  «  Primogenitus 
pagani  natns  antcquain  pater  siinpliciter  pcr  principem  nobilitaretur,  non 
efficittlr  nobilis,  nisi  sibi  ctiain  dativa  nobilitas  per  principem  expresse 
conferatur  (1).  »  La  législation  nobiliaire  sur  les  femmes  était  empreinte 
d'un  caractère  d'outrageante  infériorité.  Par  induction  de  l'Authentique 
De  consulibus,  coll.  8,  tit.  G.  const.  105.  cap.  2,  on  disait  :  «  JVobilitantni 
ipsi  filii  radiis  patrum  et  uxores  radiis  maritorum  (2).  »  Accurse  commentait  : 
«  Haec  sunt  vera  matrimonio  durante,  scu  jam  dissoluto,  antequani  nubat 
homini  inferioris  dignitatis  ».  Et  la  glose  ajoutait  :  «  Dignitas  que  fit  à 
nuptiis,  amittitur  si  uxor  nubat  posteaïnferiori.  »  Aussi  bien,  les  roturières 
fussent-elles  de  naissance  illégitime,  s'anoblissaient  en  épousant  un  homme 
noble  et  participaient  à  ses  dignités  (5).  Elles  conservaient  eette  qualité, 
après  la  mort  de  leur  mari,  tant  qu'elles  restaient  veuves  (4).  Si  elles  se 
remariaient  avec  un  homme  de  condition  ignoble,  elles  descendaient  à  ce 
niveau.  La  fille  noble,  en  épousant  un  roturier,  perdait  également,  avec  son 
nom,  sa  noblesse  d'origine  (5),  et  ne  la  reprenait  même  pas  à  la  mort  de  son 
époux  (6).  Les  enfants  issus  de  ce  mariage  suivaient  la  condition  du  père. 
Celle  de  la  mère  n'avait  autrefois  pour  effet  que  de  leur  assurer  un  état 
civil  d'affranchissement.  C'est  pourquoi  l'on  disait  :  Verge  anoblit,  ventre 

(1)  Meyer,  Annot.,  litt.  N,  n°s  41  et  75.  Cfr.  Molin,  Coût.  Paris.,  gl.  1,  ii"  56.  Chassas,  Coût.  Burg., 
rub.  G,  §  4.  Tiraqiell.,  lil).  II,  n"  12.  Declerck,  Leenrecht.,  tit.  87,  obs.  1,  n"s  2  et 3. 

(2)  Meyer,  Annot.,  Iitt.  N,  n"  57. 

(3)  L.  9,  C.  X,  39.  Tuierriat,  De  la  noblesse  de  race,  p.  1. 

(4)  L.  13,  C.  XII,  1.  Gui  Pape,  Devis,  dation.,  qnaest.  349,  p.  552.  Cffllisra,  Jurisp.  heroic,  p.  .'>-. 
n08  58-43. 

(5)  Meyer,  Annot.,  litt.  N,  n°  42.  Balde,  ad.  L.  5,  C.  VI,  38.  Meinochiis.  De praesumpt.,  I.  111,  pr.  12.  n°  ti. 
Tiraqiell.,  De  nobilit.,  c.  18,  n°  19.  L'opinion  contraire  était  soutenue  par  Bri^esas,  Corn,  in  Cod.,  L.  .">. 
t.  IV,  p.  269.  Cag\olus,  Ad.  L.  19  D.  II,  2.  Morivac,  Rec.  d'arrêts,  n°  79,  p.  352. 

(6)  Meyer,  ibid.,  n°  127.  Pour  la  reprendre,  dit-il,  elle  doit  demander  des  lettres  de  réhabilitation  ;  car 
toute  dérogeanrc  à  la  noblesse  ne  peut  être  effacée  que  par  des  lettres  du  prince,  parce  que  le  roy  esl  la  source 
de  tous  les  honneurs  et  privilèges.  Jonrn.  du  Pal.,  en  1676,  p.  730.  A  moins  qu'elli  n<  m  renarie  m, 
un  homme  de  qualité,  car  alors  elle  recouvre  sa  noblesse.  Vi\  LniTWBRi  Cetis.  for..  1.  1.  c.  2,  n°  t. 
Chbistir,  Jurisp.  her oie,  gl.  ad  ail.  1,  edteti  1616,  §42. 
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affranchit  (4).  La  mésalliance  était 'donc  une  cause  de  déchéance  pour  les 
filles  et  les  veuves,  qu'elle  enchaînait  forcément  dans  les  liens  de  caste. 

Suivant  les  interprètes,  la  maxime  :  «  Noble  femme  de  quatre  côtés  de 
père  et  mère  procréée  en  léal  mariage  »,  exigeait  pour  preuve  de  filiation 
sans  tache,  non  pas  deux,  mais  quatre  quartiers  dans  chacune  des  deux 
lignes,  paternelle  et  maternelle  (2). 

La  dérogeance  ou  souillure,  en  jetant  le  discrédit  sur  l'industrie,  blessait 
l'intérêt  social.  L'exercice  des  professions  dérogeantes  constituait  un  cas 
d'indignité  (3).  On  rangeait  dans  ce  nombre,  tous  les  arts  mécaniques  et  le 
commerce  (4).  Les  arts  libéraux  avaient  échappé  avec  peine  à  cet  ostra- 
cisme-^). Qu'on  en  juge  par  cet  exemple  :  «  Ars  chirurgica  inter  mechanicas 


(1)  «  Innobiles  descendentes  a  pâtre  innobili  et  matre  nobili.  »  Cujac,  Consult.  52.  «  Ignobilis  eo  ipso  quod  in 
equestrera  ordinem  cooptatur,  protinus  nobilis  fit,  et  negata  a  sanguine,  principis  beneficio  suppletur  nobili- 
tas.  »  Meyer, ^«n.,  litt.  C,  n°  456.  Il  était  généralement  admis  que  celui  qui  est  fait  chevalier  d'ordre  par  le  roi, 
devient  noble.  Hostiensis  et  Joan.  Andréas,  in  cap.  de  libertinis.  Tiraqiell.,  De  nobil.,  c.  8,  n°  13.  Andr. 
Alciat,Zî&.  de  singulari  certamine,  c.  30.  Je  an  du  Tillet,  Mém.  recueil  des  rangs,  p.  320.  Ch.  Loiseau,  Traité 
des  ordres  de  noblesse,  1.  I,  c.  6,  n°  37,  et  c.  9,  n°  8.  René  Chopin,  Coût.  d'Anjou,  art.  93.  Florentien  de 
Tht.hmilt, De  la  noblesse  civile,  part.  2,  n°  151.  ALB.GciLLEM,Z)enMj9<.,liv.IV,c.  13.  Honoré  de  Sainte-Marie, 
Dissert,  hist.,  I.  II,  diss.  6.  Noldem,  De  statu  nobilit.  civilis,  c.  6.  Christin,  Jurispr.  heroic,  p.  55,  n°  48. 

(2)  Meyer,  Annot.,  litt.  C,  n°  482,  et  litt.  N,  n°  118.  Wames,  Cons.  12,  n°»3  et  4.  " 

(3)  La  déchéance  produit  ses  effets  jusqu'au  septième  degré  en  ligne  descendante;  de  sorte  qu'il  faut  alors 
une  concession  nouvelle;  la  réhabilitation  n'est  plus  opérante.  «  Quod  natura  nullam  ultra  septimum  gradum 
cognationem  agnoscat,  teste  Modestino  in  L.  4  D.  de  gradib.,  et  Justiniano  imperatore  in  §  ult.  Inst.  de  success. 
cognât.  »  Meyer,  Annot.,  litt.  N,  n°  110.  La  dérogeance  du  père  est-elle  obstative  aux  enfants  qui  reven- 
diquent la  noblesse  de  leur  aïeul?  Rés.  affirm.  par  interprétation  royale  du  28  juillet  1649  de  l'édit  de  1616, 
art.  6.  Ib.,  n"  111.  Christin,  t.  I",  p.  226. 

(4)  Décrets  du  10  mai  1651  et  du  30  novembre  1690.  Plac  de  Fland.,  liv.  IV,  p.  1334. 

(5)  Les  réserves  dont  on  entourait  cette  concession,  le  témoignent  hautement.  Le  président  du  conseil  de 
Flandre  avait  rang  de  chevalier  et  ses  enfants  sont  nobles.  Déclar.  du.  14  novembre  1643.  Christin,  t.  H, 
p.  101.  Les  membres  du  grand  conseil  ont  un  simple  titre.  Arr.  du  1er  mars  1660.  Ibid.,  1. 1",  p.  31.  Ceux  de 
l'Université  n'ont  qu'un  titre  scolastique,  c'est-à-dire  viager.  Décret  du  20  janvier  1660.  PL  de  FI.,  1.  III, 
p.  1403.  Les  avocats,  comme  tels,  n'ont  aucune  noblesse.  Arr.  du  18  juillet  1634.  Christin,  t.  Ier,  p.  40.  De 
même,  les  procureurs,  greffiers,  secrétaires,  etc.  Décrets  du  3  janvier  1649  et  du  9  novembre  1675.  Ib.,  t.  I", 
p.  36.  PI.  de  PL,  1.  V,  p.  162.  D'un  autre  côté,  l'on  permettait  aux  nobles  d'être  intendants  et  munitionnaires 
des  armées.  Décrets  du  16  novembre  1610  et  du  3  janvier  1661.  Christine  t.  I",  pp.  130  et  230.  En  revanche, 

Coutumes  du  Bourg  de  Bruges.  —  Tome  I.  5 


54  INTRODUCTION. 

et  illiberales  artes  collocatur,  quoniam  manu  que  Grecis  yeip  dicitur  tractari 
tantum  potest.  Sordidas  quippc  artes  et  viles  vocat  Seneca,  Epist.  88,  que 
manu  constant:  acproindeeassacrisordinibusesse  interdictas  (i).  »  Quelques 
feudistes  faisaient  une  généreuse  exception  en  faveur  des  agriculteurs  : 
<c  Agricolae  non  dicuntur  artifices,  nec  amittunt  nobilitatem  (2).  »  Mais  à 
part  cela,  tout  trafiquant  était  considéré  comme  une  personne  de  condition 
honteuse  et  frappé  d'indignité  légale  (5).  Certaines  charges  étaient  jugées 
incompatibles  :  celles  d'huissier,  de  procureur,  de  greffier,  de  notaire  (4). 

Ces  idées  formaient  le  corollaire  d'une  civilisation  qui  abaissait  le  travail  à 
la  peine  du  servage.  «  Ce  que  l'on  considérait  comme  ignoble,  ajoute 
M.  Gérard,  c'était  le  fait  de  se  dévouer  au  service  du  premier  venu,  en  vue 
d'un  bénéfice  pécuniaire,  d'un  lucre.  Autant  le  service  féodal  était  réputé 

les  placards  du  12  septembre  1736  et  du  20  décembre  1743  ordonnaient  de  nommer  aux  places  vacantes  des 
conseils  de  province,  des  nobles  et  de  préférer  les  plus  nobles  aux  moins  nobles.  PI.  de  FI.,  1.  IV,  p.  101  ; 
1.  V,  p.  102.  Un  avis  de  la  chambre  héraldique  du  15  décembre  1769  enveloppait  dans  un  seul  anathème  les 
«  greffiers  et  secrétaires  du  conseil  de  Brabant,  les  négociants  et  trafiquants  à  boutique  ouvert*,  et  tous 
exerçant  publiquement  des  fonctions  bourgeoises.  » 

(1)  Meyer,  Annot.,  litt.  M,  n°  225.  «  Nul  chevalier  ne  escuier,  dit  le  Beau  Traictë  des  fiefs,  p.  47,  ne  se 
peult  obligier  ne  cherger  faire  aulcune  chose,  sur  peine  que  ses  armes  seront  renversées,  car  tout  le  lignaige 
en  auroit  la  honte  et  le  dehonneur.  » 

(2)  Ib.,  n°  16.  Rebiffe,  Tract,  de  mercat.,  art.  1,  gl.  1,  n°  24.  Gcy  Pape,  Quaest.  41,  n°  1,  et  q.  392,  n°  1. 
Centur.  6,  obs.  54. 

(3)  Cette  indignité  atteignait-elle  indistinctement  tous  les  enfants,  même  ceux  qui  étaient  déjà  nés  avant  la 
dérogeance!  On  invoquait,  pour  l'affirmative,  l'article  6  du  placard  de  1616  et  la  déclaration  de  1649,  dont  les 
termes  étaient  absolus,  et,  par  conséquent,  ces  enfants  devaient  obtenir  desjeltres  de  réhabilitation.  Ceux  qui 
opinaisnt  pour  la  négative,  tiraient  argument  de  ces  maximes  :  «  Cum  nobililas  acquiratur  ipso  tempore 
conceptionis  et  nativitalis;  L.  émancipât.,  §  1  D.  de  servatoribus.  Quod  nobilitas  non  tantum  a  pâtre  sed  ah 
avo  descendit  veluti  ex  radice  in  posterum,  quae  solo  facto  patris  tolli  non  potest.  Quod  crimen  paternum  vel 
pœna  paterna  maculam  filio  infligeret;  et  jura  prohibent,  cum  psenae  suos  debeant  tenere  authores.  L.  26  D. 
de  pamis.  L.  sancimus  C.  h.  t.  L.  qui  conditioni  C.  lib.  10.  L.  enim  qui  D.  de  interd.  »  Et  l'on  citait  à  l'appui  : 
Chassapi,  rub.  droits  des  gens  mariés,  §  1.  Tyraqeel.,  Tract,  de  nobilit.,  c.  27,  n°  8.  Faber,  Cod.,  I.  9,  t.  29, 
def.  1  ;  t.  25,  def.  1.  Cocqiiille,  C.  Nicern.,  c.  38,  art.  1".  Quest.  et  resp.,  c.  236.  Rés.  à  Gand,  10  mars  1572. 
Ceccs,  Index,  1. 1",  fol.  95. 

(4)  De  schepenen  van  het  Vrye  en  syn  niet  edel  door  hun  officie.  Arr,  du  cons.  privé  du  8  mars  1636, 
ap.  Ciiristin.,  op.  cit.,  §  20.  Meyer,  Annot.,  litt.  N,  n»  76.  Cfr.  Anselme,  Tribon.,  c.  60,  n»  1. 
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noble,  autant  le  dévouement  au  seigneur  faisait  priser  haut  les  vertus  du 
vassal,  autant  aussi  l'idée  de  la  dégradation  et  du  mépris  qu'elle  entraîne 
s'attachait-elle  à  tout  homme  né  noble  qui,  par  des  motifs  étrangers  aux 
devoirs  de  sa  position,  se  constituait  le  serviteur  de  gens  placés  au-dessous 
de  lui  dans  l'ordre  social  (I).  » 

Ce  ne  fut  que  pendant  la  guerre  qui  précéda  le  traité  de  Riswick,  pour 
arrêter  l'épuisement  du  pays  et  l'émigration  du  commerce,  que  l'on  se  décida 
à  excepter  des  professions  dérogeantes  celle  du  négociant  en  gros  (2).  Mais 
après  le  traité  de  Vienne  du  16  mars  1731 ,  Charles  VI,  ayant  sacrifié  la  com- 
pagnie d'Ostende  à  l'avenir  de  sa  dynastie,  reconnut,  par  une  sorte  de  déri- 
sion, l'importance  du  commeree  qui  n'existait  plus  aux  Pays-Bas  et  consentit 
qu'on  pût  embrasser,  sans  déroger,  une  carrière  qui  avait  cessé  d'être 
ouverte  (3). 

Ces  principes  distrayaient  non  seulement  l'application  aux  arts  utiles, 
mais  encore  tout  travail  littéraire.  La  science  encourut  le  même  anathème 
que  l'industrie.  L'ignorance  le  disputa  à  l'oisiveté  (4).  Aussi,  la  condition 
intellectuelle  de  la  noblesse  descendit  à  un  degré  déplorable.  Toutes  les 
charges  de  l'administration  et  de  la  magistrature  tombèrent  aux  mains  des 
bourgeois.  Dans  son  rapport  à  l'électeur  de  Bavière,  du  20  juin  1699,  le 
conseil  d'Etat  s'en  plaint  amèrement  :  «  Nous  remarquons  avec  beaucoup  de 

(1)  Hist.  de  lalëgisl.  nobil.,  p.  212. 

(2)  Décret  du  1er  avril  1694.  L'édit  du  roi  de  France  d'août  1669  tolérait  le  commerce  de  mer,  et  les  inter- 
prètes finirent  par  ajouter  la  société  en  commandite.  Savary,  Parfait  négociant,  pp.  362-361. 

(3)  Éditdu  13  juin  1736.  Plac.  de  Fland.,  liv.  IV,  p.  1351.  Ëditdu  11  décembre  1734,  art.  4.  Liste  chron., 
t.  II,  p.  51.  C'était  une  maxime  constante  que  la  noblesse  une  fois  éteinte,  ne  revit  plus.  «  Quod  etiam  in  uni- 
versura  Bclgii  nostri  mores  amplectunlur,  »  ditCHRisTW.,  Comm.,  ad  art.  6edict.  1616,  §  14.  De  là,  la  rébabi- 
litation  doit  être  assimilée  au  quartier  d'un  nouvel  annobli;  et  celle-ci  ne  peut  être  conférée  que  par  le 
souverain.  Christin,  Jurispr.,  t.  Ier,  p.  228. 

(4)  Un  exemple  suffira.  Voici  un  autographe  du  baron  de  Maele,  daté  du  7  avril  1710.  <■  Monsieur  le  baillif 
de  Maie  et  Vive.  Come  iay  mis  en  possession  de  Mile  et  de  Vive  le  sieur  Fransois  Claisman,  esquier  a  la  cour 
féodale,  ainsy  vous  et  les  collèges  auronts  a  le  congnoitlre  pour  leurs  seigneurs  et  luy  obeire;  vous  remerciia> 
de  ma  part  lesdilscollaiges  des  bons  services  quils  mont  rendus  et  les  relèvent  de  leurs  serinants.  »  Arch.  de 
Vyve,  liasse  n°3M3,  pièce  9. 
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déplaisir,  dit-il,  que  parmi  les  candidats  présentés,  il  y  en  a  très  peu  capa- 
bles de  desservir  la  place  de  Bourgmestre,  les  familles  nobles  s'étant  retirées, 
depuis  quelques  années,  de  vouloir  servir  dans  la  magistrature,  à  cause  que, 
pour  des  avancements  d'argent,  on  y  a  mis  des  personnes  de  peu  de  nais- 
sance :  ce  qui  a  fait  que  les  peuples  ont  eu  moins  de  déférence  et  de  respect 
pour  eux,  voyant  qu'on  leur  donnait  pour  supérieurs,  leurs  égaux,  parents  et 
alliés  (1).  » 

Emportée  par  une  vaine  arrogance,  la  noblesse  manqua  de  sens  politique 
et  fit  dégénérer  son  oligarchie  mutilée,  en  abus  qui  provoquèrent  de  vives 
réclamations.  Ces  abus  consistaient  principalement  en  privilèges,  qui  étaient 
honorifiques  ou  réels. 

On  rangeait  parmi  les  privilèges  honorifiques  les  droits  de  préséance  aux 
cérémonies  (2),  le  port  de  1  epée  (3),  les  titres  et  blasons. 

Le  gentilhomme  de  race  avait  le  pas  sur  l'anobli  ;  car  «  quoy  que  les  rois 
puissent  ennoblir,  néanmoins  ils  ne  peuvent  faire  un  gentilhomme,  parce 
qu'il  ne  peut  être  tel  que  par  la  vertu  ;  et  quand  le  père  et  l'aïeul  ont  vécu 
noblement,  on  tient  qu'ils  transmettent  cette  qualité  à  leur  postérité...  ». 
Les  nobles  avaient  le  droit  d'être  encensés  à  l'église,  où  ils  occupaient  une 
place  réservée.  L'officiant  leur  présentait  l'eau  bénite;  le  bedeau  écartait  la 
foule  à  leur  entrée  et  sortie  du  temple.  Le  seigneur  de  Leemputte  donnait, 


(1)  Gachard,  Documents  inédits  concernant  les  troubles  sous  Charles  VI,  p.  70. 

(2)  Meyer,  Annot.,  litt.  N,  n°  116.  «  Le  simple  gentilhomme  de  race  doit  précéder  celuy  qui  n'est 
qu'annobli  par  lettres  du  prince;  car  quoy  que  les  rois  puissent  ennoblir,  néanmoins  ils  ne  peuvent  faire  un 
gentilhomme,  parce  qu'il  ne  peut  eslre  tel,  que  par  la  vertu  et  par  l'exercice  continuel  qu'il  en  fait...  » 
Maréchal,  Des  droicts  honorif.  des  seigneurs,  c.  1,  p.  336. 

(3)  Suivant  les  règles  de  l'ancienne  chevalerie,  le  port  d'armes  par  la  noblesse  était  un  signe  de  majorité. 
Grimji,  Rechtsallherthùmer,  p.  413.  On  lit  dans  le  Lamprechts,  Alexander  : 

Nu  bin  ich  funfzehen  jar  ait 
Unde  bin  komen  zo  minen  tagen 
Daz  ich  wol  wafen  mae  tragen. 
Et  dans  les  Brabanlsche.  Yeesten,  t.  I,  p.  398,  v.  1112: 

Ende  sine  kindren  bleven  soe  jonc  van  daghen 
Dat  doutste  ghene  wapene  mochte  draghen. 


INTRODUCTION.  37 

tous  les  ans,  une  pièce  d'or  à  l'offrande  pour  le  curé  de  Varssenare,  en  retour 

des  honneurs  qui  lui  étaient  rendus  à  l'église  (1). 

Lors  de  la  nouvelle  érection  du  conseil  d'Etat,  Charles  III  écrivit  au  conseil 

de  Flandre,  le  8  octobre  1706  :    «  Vous  pouvez  surçeoir  toutes  les  causes 

intentées  par  devant  vous  pour  le  port  d'espée  pendant  cette  guerre  et 
jusques  à  autre  ordre,  sans  admettre  autres  requêtes  sur  le  même  sujet.  » 
Cette  rescription  fut  retirée  le  19  septembre  1714,  en  ces  termes  :  «  Comme 
à  l'occasion  de  la  guerre  l'on  a  été  obligé  de  dissimuler  beaucoup  d'abus, 
entre  autres  celui  par  lequel  plusieurs  s'attribuent  la  faculté  de  porter  1  epée, 
nous  vous  faisons  cette  afin  qu'à  l'avenir  vous  fassiez  observer  par  ceux  de 
votre  ressort  les  ordonnances  émanées  en  ce  regard  afin  qu'un  chacun  reste 
dans  l'ordre  qu'il  convient  suivant  l'exigence  de  leur  état  et  profession  (2).  » 
Les  armoiries  (5),  dont  les  nobles  faisaient  parade,  n'étaient  plus  qu'un  objet 

(1)  Dècr.  de  1642,  t.  II,  fol.  155. 

(2)  Meyer,  Annot.,  litl.  N,  n°  115. 

(3)  Voici  encore  un  fait  particulier  à  la  Flandre.  Au  siècle  dernier,  la  question  s'éleva  de  savoir  s'il  fallait 
rattacher  l'origine  des  armoiries  aux  tournois  ou  aux  croisades.  Dans  un  rapport  remarquable,  De  Foncemagne 
disait  :  «  L'origine  des  armoiries,  comme  marques  héréditaires  de  noblesse  et  de  dignité,  ne  saurait  être  plus 
ancienne  que  le  xic  siècle...  Et  elle  dérive  des  tournois,  puisque  le  sceau  de  Robert  le  Frison,  comte  de  Flandre, 
le  représente  à  cheval,  tenant  d'une  main  l'épée  nue  et  de  l'autre  son  écu  chargé  d'un  lion  ;  ce  sceau  est  attaché 
à  une  charte  de  1072,  donc  vingt-trois  ans  antérieure  à  la  première  croisade  et  au  concile  de  Clermont  (109.ri). 
Mais  les  croisades  en  rendirent  l'usage  plus  général  et  la  pratique  plus  invariable;  et  on  peut  dire  que  dès  lors 
elles  devinrent  héréditaires.  »  Mém.  de  l'Acad.  des  Inscript.,  t.  XX,  p.  579  et  t.  XVIII,  p.  315.  Cfr. 
le  P.  Ménestrier,  De  l'origine  des  armoiries,  c.  4.  Cfr.  M.  De  Ville,  Mém.  des  antiq.  de  ta  Normandie, 
1829-1830,  p.  80.  Mais  au  xvmc  siècle,  ces  savantes  théories  ne  pouvaient  dissiper  les  préoccupations 
mesquines.  Le  15  décembre  17G9,  la  chambre  héraldique  définissait  ainsi  la  noblesse  :  «  Une  munificence 
royale  qui  élève  quelqu'un  avec  honneur  au-dessus  de  l'honnête  citoyen.  »  Il  est  vrai  que,  dans  celle  pièce, 
elle  discutait  la  question  de  savoir  si  les  femmes  des  archers  de  la  garde  noble  jouissaient  de  la  prérogative 
de  Madame.  L'exemple  lui  venait  d'en  haut;  le  21  décembre  1780,  elle  reçut  celte  missive  :  «  L'Ejipereir 
et  Roy.  Chers  et  bien  amés.  Nous  vous  remettons  ci-joint  l'empreinte  de  notre  grand  seel,  nommé  seel  de 
Majesté,  dont  on  se  sert  entre  autres  pour  les  lettres  patentes  de  noblesse,  vous  prévenant  qu'il  se  trouve  dans 
cette  empreinte  une  faute,  en  ce  que  le  fond  des  armes  de  la  Galizie  est  gueules,  tandis  qu'il  doit  être  azur. 
Nous  vous  chargeons  d'examiner  et  de  nous  informer  incessamment  si  d'ailleurs  il  n'y  a  pas  dans  celte 
empreinte  quelque  défaut,  qu'il  conviendroit  de  faire  corriger,  nommément  à  l'égard  de  nos  provinces 
belgiques,  vous  chargeant  de  nous  remettre  en  même  tems  un  projet  ou  dessein  colorié  du  nouveau  seel 
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de  vanité,  quand  le  titre  était  récent  et  sans  illustration.  La  Bruyère  a  stigma- 
tisé ce  travers,  avec  son  immortelle  ironie  :  «  On  les  voit  (leurs  armes)  sur  les 
litres  et  sur  les  vitrages,  sur  la  porte  de  leur  château,  sur  le  pilier  de  leur  haute 
justice,  où  ils  viennent  de  faire  pendre  un  homme  qui  méritait  le  bannissement, 
elles  s'offrent  ensuite  aux  yeux  de  toutes  parts  ;  elles  sont  sur  les  meubles  et  sur 
les  serrures  ;  elles  sont  semées  sur  les  carrosses  ;  leurs  livrées  ne  déshonorent 
point  leurs  armoiries.  Je  dirais  volontiers  aux  Sannions  :  Votre  folie  est  pré- 
maturée \  attendez  du  moins  que  le  siècle  s'achève  sur  votre  race:  ceux  qui  ont 
vu  votre  grand-père,  qui  lui  ont  parlé,  sont  vieux  et  ne  sauraient  plus  vivre 
longtemps.  Qui  pourra  dire  comme  eux:  Là  il  étalaitet  vendait  très  cher?...  (1).» 

Dans  un  autre  sens,  le  blason  était  une  marque  de  la  personnalité  et  se 
ciselait  sur  le  sceau.  Sous  notre  ancienne  coutume,  l'usurpation  de  scel  était 
assimilée  au  faux  en  écriture  et  puni  du  pilori  et  du  bannissement  (2). 

Parmi  les  privilèges  réels,  il  faut  compter  l'exemption  des  tailles  et  des  cor- 
vées personnelles  (3)  ;  celle  de  la  torture  (4)  ;  le  droit  de  ne  comparaître  que 


à  graver.  Comme  au  dos  de  ce  seel  on  applique  dans  la  même  boëte  un  autre  nommé  contreseel,  vous  Nous 
informerez  si  ce  contreseel  ne  pourrait  pas  être  gravé  exactement  d'après  l'empreinte  ci-jointe,  sauf  le  change- 
ment ci-dessus  marqué  à  faire  dans  les  armes  de  la  Galizie.  Vous  aurez  soin  de  satisfaire  avec  la  plus  grande 
accélération,  et  par  préférence  à  toute  autre  affaire,  au  contenu  de  la  présente.  A  tant,  etc.  » 

(1)  La  Brcyère,  Caractères,  ch.  intitulé  :  De  la  ville. 

(2)  Arch.  de  l'État  à  Bruges.  Mélanges.  Liasse  n°  4284.  Commentaire  du  droit  criminel  en  Flandre, 
fol.  96  v°:  «  Van  valsheit  by  scrivene.  Zoo  wie  doleuselic  contrefaictden  zeghele  of  handteekene  van  yemant, 
zoo  dat  daer  by  yemant  scade  of  scande  neempt  in  lyfve  of  in  goede,  die  verliesl  de  vuyst,  zoo  eenighe 
zegghen,  ende  naer  costume  hy  werdt  ghestelt  up  tpelloryn  ende  ghebannen.  » 

(3)  Il  s'agit  ici  de  la  taille  seigneuriale.  Jusqu'au  xvr  siècle  l'exemption  fut  en  faveur.  Le  19  septem- 
bre 1506,  l'assemblée  générale  du  Franc  décide  de  s'opposer  par  tous  les  moyens  à  l'exécution  proposée  des 
fiefs,  afin  de  forcer  le  payement  du  sixième  denier.  Resoluliebouc  de  1503-1343,  fol.  136.  Un  siècle  et  demi  plus 
tard,  la  réaction  se  produisit,  lorsque  les  nobles,  par  une  extension  abusive  de  leur  privilège,  cherchèrent 
à  s'affranchir  de  toutes  impositions.  «  Actum  den  12  novembre  1644.  Upde  requeste  1er  vergaederynghe  vande 
leden  ghepresenteert  byde  douagiere  vande  graeve  van  Watou,  versouckende  vrydom  ende  exemptie  vanden 
impost  ende  impositien,  is  gheresolveert  tselve  texcuseren  als  van  andere  weduwen  van  ghelycke  qualité}  t.  » 
Resol.  de  1643-1649,  fol.  40,  n°  2.  Cfr.  Ant.  d'Espeissks,  Œuvres,  t.  III,  n°  25,  p.  293.  Cfr.  Air.  2  octobre  1665. 
Christin,  Jurispr.,  t.  II,  p.  99. 

(4)  Com.  du  droit  crim.,  fol.  48  v°:  «  Wie  van  den  bancke  te  excuserene  zyn.  Docteurs,  rudders  ende  aile 


INTRODUCTION.  39 

devant  les  pairs,  le  bailli  et  le  conseil  (1)  ;  l'excuse  en  cas  d'adultère  (â).  de 
séduction  et  de  viol  (3);  la  justification  par  deux  témoins  (4)  ;  l'aggravation 
des  peines  pour  des  délits  perpétrés  contre  des  nobles  (5);  la  portée  du  témoi- 
gnage en  justice,  même  pour  les  dames;  la  jouissance  des  francs-fiefs  et  des 


andere  die  in  grote  digniteyt  zyn...  Maer  dese  exceptie  failliert  in  eenighe  crimen  daer  men  niemant  en  spaert 
van  den  banck,  ghelyc  als  in  crime  van  lèse  maieste,  verradene  ende  dierghelike.  »  Arch.  de  l'État  à  Bruges., 
liasse  n°4284.  Nobiles  et  magnâtes  in  quibus  casibus  possunt  suspendi  patibulo?  Jul.  Claris,  Pract.  critn., 
quest.  60,  n°  24.  Damiiouder,  Prax.  critn.,  c.  41 . 

(1)  Ces  privilèges  de  judicature  datent  de  bien  loin.  Anciennement  ils  avaient  un  caractère  plus  odieux. 
Ainsi  dans  le  combat  judiciaire,  par  exemple,  un  noble  avait  le  droit  de  se  battre  à  cheval  contre  un  roturier 
à  pied.  Le  gentilhomme  était  bardé  de  fer,  tandis  que  le  vilain  était  vêtu  de  peau.  Encore  il  était  loisible  au 
noble,  ne  fut-il  noble  que  d'un  huitième,  c'est-à-dire  né  de  mère  noble  et  d'un  père  roturier,  de  refuser  le  duel. 
«  Edellieden  vecbten  in  vulle  wapenen  en  te  peerde  ;  en  onedele  lieden  vechlen  met  cloppelen  ende  met 
schilden,  ende  zyn  vertreckl  met  ledere  ;  ende  hierom  vallen  dickenf  groote  ghedinghen  voor  den  camp.  » 
Sandercs,  Flandr.  elhnica,  probat.,  p.  75. 

(2)  Corn,  du  droit  critn.,  fol.  77  v°.  «  Van  adulterien.  De  rechten  permilteren  den  man  doot  te  slane  den 
adulteryn  die  hy  vint  met  zynen  wyfve  besicb,  alzoo  verre  als  de  adulteryn  vilain  zy  ende  niet  edel.  Ende  es 
hy  edele  ende  versleghen,  zo  es  de  man  zoetelic  te  punierene,  niet  als  homicide  van  den  lyve,  maer  by  banne. 
—  Waerldat  een  leenheere  sliepe  by  den  wyfve  van  zynen  vassael,  de  vassael  zoude  exempt  wezen  van  dien 
leenheere  ende  sorteren  onder  den  overheere  in  allen  sticken.  Ende  by  contrarien  waerl  dal  een  vassael  sliepe 
byden  wyfve  van  eenen  leenheere,  de  vassael  zoude  verliesen  zyn  leen  dal  hy  hilt  van  dien  heere.  —  Naerde 
civile  rechten  een  adulteryn  en  es  niet  vry  in  de  kercke.  » 

(3)  Ib.,  fol.  80  :  «  Van  maechden  te  ontsetten.  Waert  dal  een  leenheere  besliepe  de  dochter  van  zynen 
vassael  maecht  zynde,  hy  zoude  verliesen  zyn  leen  ende  al  dat  hy  van  hem  hilde.  » 

(4)  Leenbouc  in  Vlandren,  van  Pieter  Ymeloot,  poorter  tYpre;  Arch.  de  l'État  à  Bruges,  liasse  n»  4284. 
«  Art.  61.  Van  dal  gheene  vrauwe  gaen  zal  torcondscepen  van  live  of  van  lede.  Van  live  of  lede  ne  sal  gheen 
vrauwe  ter  orcondscepe  gaen,  om  dat  vrauwen  zyn  ontfaermherlich  ende  gheduerich  van  den  live,  ende  ooc 
omme  minne.  Van  andren  zaken,  sal  een  edel  wyf  also  vêle  draghen  in  orcondscepen  als  een  onedel  man  ;  twee 
oneidel  vrauwen  zyn  ward  eenen  man  ende  eenen  voix.  Ende  van  datby  nachte  valt,  heiftelc  wyf  vullen  voix, 
maer  zoe  moet  zyn  ongheblameirt  van  keyfdomme  ende  huwelicke.  —  Art.  62.  Van  dat  een  edel  ruddere  van 
viere  zyden  twee  voysen  hebben  zal  in  orcondscepen.  Een  rudder  edele  van  vier  zyden  zal  in  orcondscepe  maer 
niet  in.vonnessen  hebben  twee  voysen,  maer  hy  moet  zyn  ongheblameert  in  tfait  van  wapenen.  » 

(5)  Com.  du  droit  crim.,  fol.  DO  :  «  Van  sepulluren  te  vyolerene  of  brekene.  Zoo  wie  trecht  vut  de  sépulture 
het  doode  lichaem  of  bcenderen  of  andere  reliquien,  die  es  le  punierene  metten  zweerde,  als  hy  vilain  ende  van 
cleender  conditien  es.  Ende  es  hy  edele,  zoo  es  hy  te  bannene  metten  eeuwighen  ban.  »  Meyer,  Annot., 
litt.  N,  n°  48,  pose  la  question  :  Doit-on  des  dommages-intérêts  plus  élevés  pour  le  meurtre  d'un  noble  ?  Oui, 
répond  Knobiuert,  Jur.  Gand.,  rub.  3,  art.  8,  obs.  1,  n°  3.  Non,  dit  notre  autour. 
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avantages  et  redevances  qui  y  étaient  attachés  (1):    l'entrée  aux  états:  le 
commandement  presque  exclusif  des  armées,  etc.  (2). 

Les  infirmités  qui  attristèrent  les  dernières  années  du  prince  Charles  de 
Lorraine  avaient  eu  leur  influence  sur  la  cour  de  Bruxelles.  L'arrivée  de 
l'archiduchesse  d'Autriche,  Marie-Christine,  et  du  duc  Albert  de  Saxe-Tes- 
chen,  en  1781,  lui  rendit  quelque  éclat  (3).  La  liste  des  nobles  titrés,  dressée 
par  le  conseil  de  Flandre  pour  l'inauguration  de  l'empereur  Léopold,  célébrée 
à  Gand,  le  6  juillet  1791,  ne  comprenait  que  quarante-deux  noms.  Les  plus 
graves  événements  de  l'histoire  moderne  s  annonçaient,  qui  allaient  pré- 
cipiter la  noblesse  dans  l'abîme:  A  peine  inauguré,  Léopold  écrivait  à  la 
gouvernante  de  nos  pays  :  «  Jede  Gegenrevolution  durch  die  europiiischen 
Hôfe  ist  unmôglich,  ungeachtet  Russland  uns  so  gerne  vorschieben  môchte, 
unmoglich  und  unselig  (4).  » 

(i)  Ce  privilège  était  considéré  comme  un  droit  naturel  et  les  commentateurs  lui  assignent  une  origine 
divine.  Eginaire  Baron,  jurisconsulte  de  Bretagne,  écrit  dans  la  préface  de  son  livre  De  Nobilitate,  «  que  le 
Créateur  a  donné  le  monde  à  l'homme  à  titre  de  fief,  c'est-à-dire  à  charge  de  foi  et  hommage  et  de  tous  autres 
devoirs.  »  Meyer,  Annot.,  litt.  F,  n°  384.  D'autres  le  dérivent  du  droit  de  la  guerre  et  lui  donnent  une 
source  purement  humaine.  Chacun  avait  autrefois  le  droit  de  déclarer  la  guerre;  les  faibles  se  mirent  sous  la 
protection  des  plus  forts;  de  là,  le  patronage.  «  Nobiles  et  potentes  homines  jus  quod  habere  existimabant, 
armis  exequebantur;  cum  clientibus  amicisque  congregati  de  jure  inter  se  armis  disceptabant.  »  Bchgukd., 
Vita  Carolipugnacis,  lib.  5,  p.  44.  Les  petits,  obligés  de  mettre  leurs  biens  sous  la  sauvegarde  des  grands, 
les  recevaient  en  retour  en  fief.  Bort,  Hollant.  leenrecht,  deel  I,  c.  3,  n°  5.  Birgeud.,  Cons.  Fland , 
tract.  7,  n°  17.  Gail,  lib.  2,  obs.  1S8,  n»  1.  Rosentael.,  cap.  2,  concl.  24,  et  c.  6,  concl.  61,  n°  17.  Declercw, 
Com.  leenrecht.,  tit.  XIX,  obs.  I,  n°  3. 

(2)  Cette  énumération  est,  en  effet,  loin  d'être  épuisée.  Ajoutons  encore  :  «  Nobilis  vox  in  electiouibus 
prefertur  ignobili.  »  Mascard.,  Conclusiones  probationum,  concl.  1002,  n°  17.  «  Nobili  asserenti  simplici 
verbo  se  mandatum  habere  a  principe,  credi  débet.  »  Ib.,  c.  1097,  n°  10.  •  Nobilium  curatores  dabantur 
olim  a  senatu.  »  Morfjac,  Cod.,  I.  V,  tit.  70.  Et  enfin  le  privilège  pour  les  nobles  de  combattre  dans  les 
tournois,  joutes  et  pas  d'armes;  ainsi  que  les  autres  fêtes  d'armes,  telles  que  apertises,  emprises,  tables 
rondes,  toupineures  ou  toupineis.  Cfr.  De  la  Roque,  Traité  de  la  noblesse,  ch.  172.  Asdré  Favin,  théâtre 
d'honneur,  t.  11, 1.  10,  p.  1744.  Hist.  de  Navarre,  1.  10,  p.  316.  Menestrier,  De  la  chevalerie,  c.  6,  p.  231. 
Ducange,  Dissert.  Vil  sur  Join ville.  De  la  Colombière,  Traité  de  la  science  héroïque,  c.  43.  Hoji.  Saijctk- 
Marie,  Dissert,  hist.,  1.  I,  diss.  8,  p.  183. 

(3)  Mèm.  et  souvenirs  de  la  cour  de  Bruxelles,  p.  84. 

(4)  Adam  Wolf,  Marie-Christine,  erzherzogin  von  Oesterreich,  B.  11,  S.  117. 
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Il  est  incontestable  qu'à  l'origine  la  noblesse  formait  le  second  ordre  de  la 
Flandre,  au-dessous  du  clergé  qui  formait  le  premier.  Suivant  l'opinion 
généralement  accréditée,  ces  deux  ordres  constituèrent  les  états  jusqu'au 
xiue  siècle  (1).  Mais  avant  cette  époque,  à  côté  de  l'ancien  conseil  du  comte, 
s'était  établie  l'assemblée  des  échevins  de  Flandre,  dont  nos  plus  anciennes 
cueres  ont  conservé  le  souvenir  (2).  Quelle  que  soit  la  nature  de  cette  insti- 
tution, on  voit  ensuite  apparaître  et  participer  aux  affaires  générales  les 
communes,  déjà  largement  dotées  de  concessions  de  privilèges  par  les  princes 
de  la  maison  d'Alsace,  et  notamment  dans  les  démêlés  entre  le  roi  de  France 
et  le  comte  Ferrand  de  Portugal  (3).  Ce  fut,  du  reste,  la  tactique  constante  des 
rois  de  s'appuyer  sur  le  peuple  contre  les  grands  vassaux.  Néanmoins  cette 
position  des  communes  ne  fut  régularisée  qu'un  siècle  après  (1300  à  1309)  (4). 

(1)  Sigeberti,  Chronicon,  Antv.  1608,  p.  149,  ad  an.  1030.  Assemblée  du  clergé  et  des  nobles  (congregatis 
lotius  regni  sui  primatibus)  à  Audenarde.  Meyer,  Annal.  Fland.,  ad  an.  1036  et  1053.  Trêve  entre 
Baudouin  le  Pieux  et  Drogon,  évêque  des  Morins,  jurée  par  tous  les  grands  du  comté,  tant  ecclésiastiques  que 
laïques.  Buzelin  ,  Gallo-Flandria  sacra  et  profana,  1.  III,  c.  19,  p.  323.  Le  second  ordre  (alter  gentilitia  nobi- 
litate  conspicuis  viris)  se  compose  de  deux  princes...  (principes  duo,  Gaverensis  et  Steenhusanus,  comités  non 
pauci,  mulli  barones,  vicecomitrs  et  bendophorinobiles).  Oudegiierst,  ch.  27.  Galand,  preuves  de  son  Hist.  de 
Fland.,  pp.  142,  143,  etc.,  ad  an  1030,  1060,  1070,  1111,  1119,  1127,  1128,  1138,  1211,  1225,  1244,  1275, 
1286. 

(2)  Voy.  mon  Invent,  des  chartes  de  Bruges,  t.  IV,  pp.  264  et  suiv. 

(3)  Serment  de  fidélité  et  garanties  de  paix  des  nobles  et  des  villes  de  Flandre,  lcr-21  déc.  1226.  Tedlet, 
Layettes  du  trésor  des  chartes,  t.  Il,  pp.  102  à  107.  A.  Wauters,  Table  chron.  des  diplômes  imp.,  t.  VI, 
pp.  16  à  22.  Mêmes  promesses  pour  assurer  l'exécution  du  traité  de  Péronne,  avril-mai  1237.  Table  chron.,  ib., 
pp.  259  à  2G2.  Le  comte  Ferrand  prèle  le  serment  d'hommage  au  roi  de  France  en  ces  termes  :  «  Concedo 
quod  omnes  domines  mei,  tam  barones  quam  milites,  et  omnes  communia;  et  communitales  villarum  et 
burgi,  etc.  »  Cfr.  A.  Wauters. 

(4)  Froissard,  Chron.,  c.  238.  Pontus  Heuterus,  Rerum  burgund.,  1.  II,  c.  2.  Monstrelet,  Chron., 
c.  58,  126,  127.  Meyeb,  Annal.,  ad  an.  1346.  Galawd.  Preuves,  pp.  130,  133.  Il  ne  s'agit  point  ici  de  l'auto- 
nomie des  communes,  qui  forme  une  tout  autre  question.  Celles  de  Flandre  remontent  au  xe  siècle;  ce  fut 
Baudouin  III,  mort  vers  965,  qui  le  premier  introduisit,  dit-on,  des  tisserands  et  des  foulons  dans  la  ville  de 
Gand,  déjà  bien  peuplée  alors.  On  attribue  aussi  à  ce  prince  l'établissement  des  foires  et  des  marchés  publics. 
En  957,  les  villes  de  Lille  et  Douai  étaient  déjà  en  possession  de  leur  liberté.  H.  Martin,  Hi$l.  de  France, 
t.  111,  p.  390.  Les  chartes  communales,  rédigées  pour  la  première  fois,  aux  xne  et  xmc  siècles,  se  bornent 
le  plus  souvent  à  constater  ou  à  confirmer  les  lois  déjà  existantes.  Ce  n'est  point  un  droit  entièrement  nouveau 
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Noms  n'avons  pas  à  refaire  ici  un  exposé  qui  se  trouve  ailleurs  et  qui  ne 
touche  qu'incidemment  à  notre  sujet. 

Peu  à  peu  la  noblesse,  comme  second  ordre,  s'efface  pour  s'absorder  dans 
La  représentation  des  châtellenies.  Les  uns  ont  attribué  cet  événement  à  la 
publication  du  transport  de  4317.  D'autres,  ne  pouvant  admettre  un  revire- 
ment si  profond  et  si  soudain,  ont  expliqué  ce  fait  d'une  façon  toute  diffé- 
rente. D'ordinaire,  les  états  étaient  convoqués  sur  la  demande  d'aides  et  de 
subsides;  la  noblesse  jouissant  de  l'immunité  d'impôt,  avait  un  minime 
intérêt  pour  assister  aux  réunions,  surtout  qu'autrefois  on  abandonnait 
aisément  au  tiers  la  levée  des  demandes  extraordinaires.  En  fait,  la  noblesse 
n'y  perdait  rien  ;  elle  évitait  les  frais  de  députation,  pouvait  se  reposer  sur 
l'administration  des  communes,  qui  étaient  directement  intéressées  et  qui, 
devant  rendre  compte  à  des  commissaires  pris  toujours  dans  l'ordre  de  la 
noblesse,  étaient  soumises  à  son  contrôle.  En  droit,  il  n'en  fut  pas  de  même, 
et  les  édits  postérieurs  revêtirent  d'une  sanction  légale  cette  usurpation. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  systèmes,  que  la  noblesse  ait  dû  céder  sous  la 
pression  des  événements,  dans  la  lutte  mémorable  des  leliaerts  et  des  clau- 
waerts,  ou  qu'elle  se  soit  résignée  volontairement  et  par  degrés,  toujours 
est-il  que  l'ascendant  des  communes  flamandes  s'opéra  d'une  manière 
irrésistible.  Les  règnes  de  Louis  de  Nevers  et  de  Louis  de  Maie  marquent  la 
première  étape  de  ce  mouvement  progressif  :  la  période  bourguignonne,  qui 
suivit,  forme  la  seconde,  depuis  ces  «  requêtes  »  violentes  de  1405  présentées 
à  Jean  sans  Peur  dans  l'hôtel  Ten  fValle  par  les  députés  des  quatre  membres, 
jusqu'aux  soulèvements  armés  qui  mirent  en  contestation  la  régence  de 
Maximilien  et  revendiquèrent  la  gestion  tutélaire  de  son  fils. 

Charles-Quint  n'avait  certes  pas  l'amour  de  la  liberté  ;  mais  il  était  trop 
profond  politique  pour  ne  pas  mettre  en  jeu  tous  les  ressorts  de  gouverne- 
ment. L'année  1551  fut  un  des  moments  les  plus  critiques  de  son  règne.  11 


qu'elles  inaugurent;  ce  sont  d'anciennes  coutumes,  des  usages  traditionnels  qu'elles  sanctionnent  ou  qu'elles 
modifient.  M.  Tailliar,  De  l'affranchissement  des  communes  du  Nord  de  la  France,  p.  120. 
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semblait  au  plus  haut  degré  de  sa  puissance,  étendant  sa  domination  sur 
l'Espagne,  l'Italie,  les  Pays-Bas,  l'Allemagne,  et  tenant  en  respect  le  Pape, 
les  Turcs  et  la  France.  A  sa  demande,  le  concile  de  Trente  venait  de  se 
réunir  de  nouveau,  et  il  espérait  asseoir  sur  l'unité  religieuse,  son  pouvoir 
absolu  dans  ses  vastes  États.  Mais  de  trois  côtés,  on  se  préparait  à  la  guerre. 
Poussé  par  les  Guise,  Henri  II  fait  alliance  avec  les  protestants,  déchire  le 
traité  de  Crespy  et  provoque  la  défection  de  Maurice  de  Saxe.  Ce  fut  le 
prélude  d'un  ébranlement  général.  Conseillée  par  l'Empereur,  la  régente 
Marie  de  Hongrie,  «  dont  l'activité  était  admirable  en  face  du  péril,  ne  tarda 
point  à  faire  un  appel  au  patriotisme  des  états  généraux.  Elle  les  réunit  à 
Bruges,  le  15  janvier  1552,  leur  annonça  les  entreprises  hostiles  des  Français 
et  finit  par  la  demande  d'un  subside  de  trois  millions  de  florins.  Cette  pétition 
ne  fut  pas  accueillie  avec  faveur.  Dans  une  nouvelle  réunion  tenue  à 
Bruxelles,  les  mandataires  des  provinces  n'accordèrent  que  la  moitié  de  la 
somme  demandée.  La  régente  avait  vu  avec  surprise  que  le  clergé  et  la 
noblesse,  comme  s'ils  avaient  voulu  s'exempter  des  sacrifices  exigés  du 
pays,  n'étaient  point  représentés  dans  la  députa tion  de  Flandre.  Elle  s'en 
plaignit  au  conseil  de  cette  province...  »  (1). 

En  effet,  par  lettres  patentes  datées  de  Bruxelles,  le  9  février  1552, 
l'Empereur  expose  que  les  quatre  membres  ont  offert  de  payer  400,000  cou- 
ronnes, la  moitié  au  mois  de  mai  et  la  moitié  en  juin,  pour  subvenir  à  la  solde 
des  troupes  et  garnisons  dans  la  présente  guerre  contre  la  France;  à  condi- 
tion de  pouvoir  lever  certaines  assises,  sans  exemption  de  clercs,  nobles, 
châtellenies  et  pays  non  compris  dans  le  transport,  à  partir  du  1er  mai 
jusqu'au  parfait  payement  de  la  dite  subvention,  à  savoir  :  sur  l'aime  de  vin 
de  60  pots,  dans  les  villes  closes  5  s.  gr.,  et  au  plat  pays  10  s.  ;  sur  la  bière 
indigène,  par  tonne  de  160  pots  (stoop),  mêmes  taxes:  sur  les  bières  exoti- 
ques, dans  les  villes  3  s.  4  d.,  au  plat  pays  6  s.  8  d.  ;  sur  un  taureau  ou 

(1)  Tu.  Juste,  Hisl.  des  états  généraux,  t.  I,  p.  75.  Voy.  la  réponse  des  ecclésiastiques,  du  mois  de 
février  1552,  avec  les  observations  des  députés  des  quatre  membres,  et  rappointement  de  la  régente  datée  du 
10  février,  dans  Zaman,  Exposit.  des  trois  états,  pp.  151  à  137. 
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hrruf  de  plus  de  deux  ans  6  s.,  de  plus  d'un  an  4  s.,  et  de  moins  d'un  an  1  s.  : 
sur  une  vache  ou  génisse,  respectivement  4,  3  et  i  s.  ;  sur  un  porc  4  d.  ;  un 
bélier  2  d.  ;  une  chèvre,  une  brehis  et  un  agneau  1  d.  (i). 

Par  octroi  de  la  même  date,  l'Empereur  approuve  toutes  ces  mesures  et 
s'énonce  en  ces  termes  :  «  Comme  les  quatre  membres  de  notre  pays  et  comté 
de  Flandre  nous  aient  fait  remontrer  que  pour  furnir  promptement  la  somme 
de  quatre  cens  mille  éeus  de  24  patars  pièce  qu'ils  nous  ont,  au  nom  des 
Estatz  dudit  pays,  consenti  et  accordé  pour  lefaict  de  la  guerre,  ils  auroient 
advisé  pour  le  moins  grevable  expédient  de  vendre  rentes  héritières  sur 
ledit  pays  au  rachapt  du  denier  douze,  quatorze,  quinze  ou  en  dessus,  jusques 
à  la  concurrence  dicelle  somme  en  deniers  principaulx  » ,  et  de  donner 
pour  sûreté  le  produit  des  nouvelles  assises  créées  à  la  suite  de  l'accord 
de  400,000  écus  consenti  le  26  janvier  dernier...  (2). 

La  direction  de  l'emprunt  fut  donc  confiée  aux  députés  des  communes.  Le 
clergé  ayant  consenti  à  contribuer  dans  le  subside,  obtint,  par  apostille 
du  10  février,  le  droit  de  joindre  ses  députés  à  ceux  des  communes.  Cette 
assemblée  devint ,  en  quelque  sorte  permanente ,  à  cause  des  demandes 
continuelles  nécessitées  par  la  triste  campagne  d'Inspruck,  surtout  à  la  suite 
de  l'aide  dite  novennale,  et  prit  le  rôle  des  états  (3). 

(1)  Arch.  de  la  ville  de  Bruges;  regist.  des  Hallegeboden,  de  1542-1533,  fol.  426. 

(2)  Ibid.,  fol.  429.  «  La  terrible  guerre,  dit  M.  Juste,  loc.  laud.,  allumée  par  l'ambition  et  les  ressenti- 
ments de  Henri  II,  devait  se  prolonger  jusqu'aux  derniers  jours  du  règne  de  Charles-Quint.  »  El  par  une  cou- 
séquence  naturelle,  les  demandes  de  subsides  ne  discontinuèrent  plus.  De  sorte  que  la  réforme  introduite 
en  1552  put  se  perpétuer.  Aussi,  dès  l'année  suivante,  les  quatre  membres  représentant  la  Flandre,  ayant 
accordé  à  la  réunion  des  états  généraux  à  Bruxelles,  une  aide  nouvelle  de  600,000  couronnes  de  24  patars  pour 
les  frais  de  guerre,  dont  la  moitié  payable  avant  la  Saint-Jean  et  la  moitié  avant  la  Noël,  demandent  à  émettre 
des  rentes  viagères,  au  denier  12  sur  deux  têtes  et  au  denier  6  sur  une  tête;  l'Empereur,  par  lettres  patentes 
datées  de  Bruxelles,  19  mars  1553,  donne  l'octroi  et  commande  à  tous  tuteurs  et  administrateurs  d'hôpitaux, 
confréries  ou  métiers  d'employer  leurs  fonds  pupillaires  et  autres  à  l'achat  de  ces  rentes,  sous  peine  d'amende 
égale  à  la  somme  des  intérêts  en  retard  des  fonds  non  employés.  Ib.,  fol.  463. 

(3)  Les  états  généraux  réunis  à  Bruxelles,  le  9  janvier  1558,  répondant  à  une  demande  de  subside  de 
1,600,000  florins,  avaient  offert  l'entretien  de  quelques  milliers  de  cavaliers  et  de  fantassins  et  l'armement  de 
vingt  navires  de  guerre;  la  dépense  serait  couverte  au  moyen  d'une  aide  annuelle  de 800, 000  livres  artésiennes, 
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D'autre  part,  la  création  des  armées  avait  enlevé  à  la  noblesse  son  pres- 
tige. «  Et  comme  sous  les  derniers  ducs  de  Bourgogne,  les  princes  commen- 
cèrent d'avoir  des  souldoyants  ou  soldats,  et  notamment  après  l'érection 
des  bandes  d'ordonnance  par  le  duc  Charles  le  Hardi,  on  commença  de 
laisser  souvent  la  noblesse  chez  elle.  Cela  devint  plus  en  pratique  sous  les 
princes  de  la  maison  d'Autriche...  (1).  » 

Ainsi  la  noblesse  disparut  des  états  de  Flandre  comme  second  ordre.  Il 
ne  resta  dès  lors  que  le  clergé  et  les  grandes  communautés  de  Gand,  Bruges, 
Yprcs  et  du  Franc,  dites  «  les  quatre  membres  »,  qui  se  disputaient  long- 
temps la  prééminence. 

Le  règlement  du  20  mars  1597,  intervenu  dans  cette  lutte,  détermina  la 
forme  des  délibérations  et  résolutions,  et  confirma  la  sentence  du  grand 
conseil  du  5  novembre  1596,  qui  assignait  au  clergé  «  le  premier  rang  et 
assiette  »  et  lui  reconnaissait  «  une  cinquième  voix  décisive  dans  lesdites 
assemblées  ».  La  pleine  représentation  fut  attribuée  aux  ecclésiastiques  et 
aux  quatre  membres,  et  la  noblesse  fut  écartée  avec  les  villes  et  châtellenies 
subalternes  (2).  Ce  décret  érigeait  «  l'usance  passée  »  en  loi.  Aussi  bien  les 
nobles,  «  négligeant,  pour  éviter  les  frais  à  leurs  dépens,  de  venir  aux  con- 
vocations générales,  les  quatre  membres  ont  à  la  fin  autant  que  débusqué 
les  nobles,  ou  on  a  bien  voulu  les  oublier  ;  et  quand,  selon  leurs  anciens 
droits  ils  ont  voulu  user  de  leur  faculté,  les  quatre  membres  se  sont  opposez  ; 
et  le  procès  par  les  nobles  sur  ce  sujet  intenté  en  l'an  1628,  est  resté,  comme 
je  crois,  indécis  jusques  aujourd'hui  (5)  ». 

La  noblesse  joua  de  malheur.   Dans  la  suite,  l'on  contesta  même  aux 

pendant  neuf  ans.  A  la  session  du  14  avril,  le  roi  Philippe  II  accepta  la  proposition.  Mais  plusieurs  provinces, 
la  Flandre  notamment,  exigeaient  que  leur  vote  fut  validé  par  un  consentement  général.  Le  roi,  pressé  d'en 
finir,  leur  fil  exprimer  le  désir  qu'elles  renonçassent  à  cette  prétention.  A  la  séance  du  3  mai,  les  députés 
donnèrent  leur  adhésion  définitive  à  cette  aide  qui  fut  appelé  novennale.  Mais  il  fut  stipulé  que  les  états  des 
provinces  auraient  la  recette  et  l'administration  des  deniers  qu'ils  accordaient.  Th.  Jcste,  loc.  laud.,  p.  94. 

(1)  Zaman,  Exposition  des  trois  états  de  Flandre,  p.  127. 

(2)  Plac.  deFlafid.,  1.  IV,  p.  33C. 

(3)  Zaman,  op.  cit.,  p.  163. 
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chatellenies  l'entrée  des  états.  Argumentant  du  texte  de  l'édit  de  1897,  on 
leur  dénia  la  voix  «  délibérative  »,  pour  ne  leur  reconnaître  qu'une  voix 
purement  «  consultative  ».  Ces  démêlés  se  poursuivirent  avec  des  fortunes 
inégales.  La  reine  de  Hongrie,  gouvernante  des  Pays-Bas,  par  une  ordon- 
nance du  21  février  1512,  n'avait  attribué  aux  châtcllenies  que  la  consul- 
tative. La  proposition  du  subside  leur  était  communiquée,  et  elles  trans- 
mettaient, chacune  en  particulier,  leur  vote  au  grand  bailli  de  Flandre, 
«  sans  pouvoir  assembler  entre  eux  collégialement  pour  communiquer  sur 
les  points  desdites  affaires  (i)  ». 

Le  règlement  provisionnel  du  19  septembre  1614  confirma  cet  état  de 
choses.  Il  dispose  en  ces  termes  :  «  Premièrement,  sur  ce  que  les  députez  des 
villes  et  chatellenies  subalternes  prétendent  d'avoir  voix  décisive  avec  les 
ecclésiastiques  et  quatre  membres  de  notre  pays  de  Flandres,  ou  bien  avec 
le  nombre  particulier  soubz  lequel  elles  ressortissent,  Nous  entendons  que 
ceux  desdites  villes  et  chatellenies  se  devront  contenter,  quant  à  présent, 
de  donner  par  écrit  leurs  avis  et  opinions  délibératives  sur  les  propositions 
qui  se  feront  auxdits  ecclésiastiques  et  membres  :  sur  lesquelles  propositions 
et  avis  iceux  ecclésiastiques  et  quatre  membres  prendront  les  résolutions 
qu'ils  trouveront  convenir,  à  pluralité  des  voix  (2).  » 

(1)  Zamau,  op.  cit.,  p.  220.  Thysebaert,  Déduction,  Annexe  8. 

(2)  Plac.  de  Fland.,  1.  IV,  p.  340.  Arch.  de  Bruges,  Resoluliebouc  staten,  de  1615-1615,  fol.  115.  On 
avait  demandé  l'avis  des  états,  qui  se  réunirent,  à  cet  effet,  au  landshuis  du  Franc,  le  4  octobre  1614. 
Aucune  observation  ne  fut  présentée  sur  cet  article.  Au  1er  décembre  1614,  l'acte  d'accord  de  l'aide  mensuelle 
de  55,000  florins  pour  six  mois  et  de  l'aide  de  200,000  florins  pour  le  creusement  de  la  Zuidleye,  s'énonçait 
ainsi  :  «  Monseigneur.  Les  ecclésiastiques  et  quatre  membres  de  votre  pais  et  conté  de  Flandres,  aians  veu  et 
examiné  la  proposition,  —  à  eulx  ensemble  aux  nobles  députez  des  villes  et  chatellenies  faicte...  »  Ainsi  les 
«  nobles  députés  »  recevaient,  comme  les  autres,  la  proposition;  mais  le  clergé  et  les  quatre  membres  déci- 
daient seuls,  lb.,  fol.  141.  La  reparution  des  55,000  florins  fut  arrêtée,  par  ces  derniers,  le  15  février  1615, 
delà  manière  suivante  (fol.  166)  : 


Ghendt Portéen  196,818 

Brugge    .....        —  40,000 

Ypre —  68,000 

Vrye —  70,800 


ter  maendt  28,816    0  0 

—  5,856  5  0 

—  9,955  15  0 

—  10,372  0  0 


575,667.  55,000  0  0 
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La  noblesse  se  voyant  réduite  dans  son  dernier  retranchement,  éleva  de 
vives  réclamations.  Rejetant  ses  torts  sur  tout  le  monde,  elle  attaqua  le  tiers, 
le  roi,  le  clergé  même.  Le  xvne  siècle  est  rempli  de  ses  doléances  ; 
mais  les  idées  progressaient  et  ouvraient  la  carrière  à  la  libre  discussion. 
Au  début  du  siècle  suivant,  qui  s'annonçait  comme  un  âge  philosophique, 
elle  comprit  qu'il  fallait  non  plus  revendiquer  le  privilège,  mais  encore  le 
justifier,  et  elle  lança  dans  la  lice  plusieurs  écrivains,  défenseurs  de  ses  droits 
méconnus.  Le  plus  remarquable  fut  lechevin  du  pays  de  Waes,  Jean-Pierre 
Zaman. 

Son  Exposition  des  trois  états  du  pais  et  comté  de  Flandres,  scavoir  du 
clergé,  de  la  noblesse  et  des  communes,  publiée  en  17 11 ,  en  réponse  à  la  lettre 
du  conseil  d'État  du  28  avril  1709  (1),  eut  pour  but,  comme  il  le  dit  lui- 
même,  de  démontrer  que  «  depuis  quelques  années  en  ça  les  députés  des 
ecclésiastiques  et  des  membres  de  Flandres  se  sont  attribué  la  qualité  de 
députés  des  états.  Si  elle  leur  compète,  il  est  incontestable  que  les  nobles  et 
les  communes  sont  leurs  mandans,  selon  l'instruction  et  les  autorisations 
qu'ilz  ont  d'eux,  et  qu'ils  ne  peuvent  rien  faire  contre  leur  intention,  puisque 
la  noblesse  fait  le  second  ordre  des  états  et  les  communes  le  tiers  ou  troi- 
sième ».  Aussi  espère-t-il  que  son  «  ouvrage  ne  déplaira  point  aux  ecclésias- 
tiques, moins  encore  à  la  noblesse  (2)  ». 

Toute  l'argumentation  de  Zaman,  au  milieu  d'un  labyrinthe  de  citations  et 
de  digressions  historiques,  roule  sur  ce  point  :  dans  les  lettres  de  crédence  et 
les  propositions  du  prince  on  avait  toujours  conservé  la  dénomination 
distincte  des  trois  ordres.  Or,  il  est  juste  que  les  trois  ordres  recevant  la 
demande,  donnent  la  réponse.  «  De  sorte  que  les  ecclésiastiques  et  quatre 
membres  faisant  ainsi  la  réponse  ou  la  présentation,  doit  être  sous-entendu 
qu'ils  le  font  comme  des  authorisez  des  trois  états  (3)  ». 

Ce  raisonnement  heurtait  à  la  fois  la  logique  et  la  vérité  des  faits.  Car  si 

(1)  Préface,  pp.  4  et  6. 

(2)  Écrite  en  suite  du  décret  du  «  octobre  1704.  PI.  de  FI.,  I.  V,  p.  337. 

(3)  lb.,  p.  237. 
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les  voix  des  châtellenies  étaient  toutes  «  décisives  ».  sur  quelle  base  devait- 
on  faire  la  supputation  et  les  accorder  en  cas  de  div  ision  ?  C'était  là  une 
difficulté  inextricable,  puisque  la  loi  et  la  pratique  sont  muettes  à  cet  égard. 
Zaman  l'ait  de  grands  efforts  pour  la  résoudre:  mais  il  est  évident  qu'en 
absence  d'une  disposition  formelle,  on  se  jetait  dans  une  interprétation 
arbitraire. 

De  plus,  il  était  inexact  de  soutenir  que  les  lettres  de  crédence  et  les  pro- 
positions du  prince  étaient  toujours  adressées  aux  trois  ordres  (1).  'Après  le 
règlement  provisionnel  de  1614,  on  négligea  ces  formes  de  langage  (2),  et 
Zaman  lui-même,  par  une  flagrante  inconséquence,  cite  plusieurs  suscrip- 
tions,  entre  autres  celle  de  l'année  1540,  adressée  tout  uniment  :  «  Aux 
états  du  pays  et  comté  de  Flandre  (3).  »  «  Ce  qu'on  a  continué,  ajoute-il 
avec  naïveté,  d'y  insérer  régulièrement  depuis  ledit  an  1650  jusques 
aujourd'hui  (4)  ». 

En  1719,  le  baron  de  Thysebaert,  dans  une  brochure  restée  célèbre  (5), 

(1)  La  suscription  la  plus  commune  était  :  «  Aux  ecclésiastiques  et  quatre  membres  de  Flandre.  »  Ou  bien  : 
«  A  très  Révérends,  Révérends  pères  en  Dieu,  Vénérables,  chers  et  bien  amez,  les  ecclésiastiques  et  quatre 
membres  du  pays  et  comté  de  Flandres.  »  Lettre  d'Isabelle,  du  15  janvier  1629.  Arch.  de  Bruges.  Correspon- 
dance des  états,  de  1600-1639. 

(2)  Ib.,  Lettre  du  14  juillet  1631,  des  «  commissaires  députez  aux  affaires  difficulté?  et  differens  meuz  à 
cause  des  répartitions  des  courtresses  des  aydes,  les  ecclésiastiques  et  quatre  membres  représentais  les  Estatz 
de  pays  de  Flandre...   » 

(3)  Zaman,  p.  246. 

(4)  11  dit  plus  loin,  p.  260  :  «  En  vérité,  sauf  tout  le  respect  que  je  dois  et  sous  correction,  depuis  que  les 
ecclésiastiques  et  membres  ont  changé  l'ancien  stile  des  actes  de  présentation,  ceux-ci  pour  la  plus  part  n'ont 
contenu  que  bien  du  verbiage,  des  paroles  inutiles  ou  frivoles.  » 

(5)  Déduction  et  pièces  par  lesquelles  il  conste  que  les  ecclésiastiques  de  la  province  de  Flandre  ou 
leurs  députés  n'ont  voix  décisive  que  dans  certaines  affaires,  1719.  Broch.  in-4°,  p.  92.  Il  cite  les  actes 
d'accord  du  19  octobre  1343  et  du  9  février  1532  par  les  qualres  membres,  «  où  ne  se  trouva  aucune  mention 
des  ecclésiastiques;  le  décret  du  10  février  1552;  l'acte  du  2  avril  1593,  autorisant  les  quatre  membres  à  voler 
l'aide  sans  l'intervention  du  clergé,  qui  forme  opposition,  sur  laquelle  intervient  l'arrêt  du  grand  conseil  du 
5  novembre  1596,  confirmé  par  décret  du  2  mars  1597,  qui  restreignent  la  participation  du  clergé  au  vote  des 
subsides  et  à  l'audition  des  comptes.  »  Donc,  il  ne  peut  «  s'entremesler  d'aucunes  autres  affaires  qui  peuvent 
concerner  la  direction  de  la  province  in  abstracto,  estant  obligé  de  demeurer  in  concreto  dans  les  bornes 


INTRODUCTION.  49 

essaya  de  prouver  que  les  ecclésiastiques  de  la  province  de  Flandre  ou  leurs 
députés  n'ont  voix  «  décisive  »  que  dans  certaines  affaires,  qui  sont  le  vote 
des  subsides  et  le  règlement  des  comptes  ;  que  partout  ailleurs  ils  n'ont  que 
la  voix  «  consultative  »  ;  et  qu'ils  n'ont  ni"la  présidence,  ni  la  semonce  du 
conseil.  L'auteur  ne  conclut  pas  d'une  manière  directe  ;  mais  dans  sa  pensée, 
le  désordre,  fruit  d'une  longue  usurpation,  ne  prendrait  fin  que  par  le  réta- 
blissement, ou  plutôt  la  reconnaissance  des  trois  ordres.  Il  invectivait  le 
clergé  avec  violence.  C'est  le  propre  des  prêtres,  disait-il,  de  travailler  à 
l'extension  de  leurs  privilèges  :  «  Nunquam  delassari  laboribus  et  continuo 
studere  ad  extendendas  et  augendas  facultates  per  principem  concessas.  » 
Et  plus  loin  encore  :  «  Que  le  clergé  de  Gand  minait  et  sapait  si  avant,  qu'il 
s'était  rendu  maître  de  tout,  et  donnait  presque  la  loi  conjointement  avec  le 
collège  du  Franc  de  Bruges.   » 

Ne  pouvant  rester  sous  le  coup  de  ces  accusations,  le  clergé  du  départe- 
ment de  Gand  répondit  (I),  en  4721,  en  s'appuyant  sur  Y 'Exposition  de 
Zaman,  pour  se  défendre  du  reproche  d'usurpation.  Il  soutint  que  de  tout 
temps  l'ordre  ecclésiastique  fut  «  le  premier  et  le  plus  considérable  des  états, 
par  son  excellence  et  par  la  dignité  ;  qu'il  y  occupe  le  premier  rang  et  la  pre- 
mière séance,  avec  voix  délibérative  et  décisive,  dans  toutes  les  affaires  qui 
s'y  traitent.  »  Il  vengeait  le  clergé  des  insinuations  de  Thysebaert,  en  disant 
«  que  celui-ci  ne  pensait  pas  ce  qu'il  écrivait;  que  le  clergé  repoussait  les 
excès  et  les  mépris  d'un  homme,  qui  usait  de   manières  brusques  et  hau- 

prescrites.  «  C'est  pourquoi  l'ancien  sceau  représentait  les  seules  armes  des  quatre  membres;  dans  chacune 
des  chefs-villes,  les  quatre  membres  seuls  avaient  leur  comptoir.  Mais  le  clergé  a  su  «  happer  «  la  signature 
des  ordonnances  de  payement,  à  côté  des  autres  membres;  la  semonce  aux  délibérations;  la  place  d'honneur 
aux  séances.  Et  cependant  ses  députés  n'ont  pouvoir  qu'en  vertu  de  l'acte  d'élection  de  leurs  principaux,  qui 
leur  sert  de  commission  ad  certas  et  limitatas  causas;  tandis  que  les  députés  des  membres  y  viennent  ratione 
dignitatis,  adeoque  non  ut  missi,  sed  tamquam  deputati  nali.  » 

(1)  Par  un  libelle  intitulé  :  Déduction  et  pièces  par  lesquelles  il  conste  que  les  ecclésiastiques  ont 
voix  décisive,...  1721,  pp.  112,  signé  :  Duchesne,  secrétaire.  Le  clergé  trouva  un  autre  défenseur  dans  l'écrit 
suivant  :  Réfutation  de  l'écrit  signé  J.  Thysebaert,  tendant  à  maintenir  iadmodiation  indue,  incom- 
pétente et  prématurée  des  moyens  de  laprovince  de  Flandre,  adjugée  le  14  février  1713.  Broch.  in-4°. 

Coutumes  du  Bourg  de  Bruges.  —  Tome  I.  7 
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laines  » ,  et  il  accusait,  à  son  tour,  son  adversaire  «  d'avoir  tronque  et  altéré 
le  règlement  de  1614  ». 

La  noblesse,  si  faiblement  secourue  par  la  plume  de  ses  écrivains,  eut 
recours  à  la  voie  désespérée  des  procès.  Elle  l'avait  abordée,  une  première 
fois,  en  1628.  A  cette  époque,  une  procuration  générale  avait  été  donnée  aux 
seigneurs  de  Passchendaele  et  de  Sweveghem  pour  revendiquer,  par  tous 
moyens  de  droit,  la  réintégration  de  la  noblesse  comme  second  ordre  des 
états,  «  dont  elle  est  déchue  à  son  grand  préjudice,  despect  et  vilipendence  ». 
Cette  pièce  était  signée  par  M.  de  Lalaing,  duc  d'Arschot,  prince  d'Arenberg, 
prince  de  Chimai,  comte  d'Isenbourg,  Bournonville,  comte  de  Hennin,  comte 
d'Estaires,  comte  d'Isenghien,  comte  de  Middelbourg,  Albert  de  Lalaing, 
comte  d'Hoogstrate,  vicomte  de  Gand,  C.  d'Ursel,  baron  de  Roulers,  ber  de 
Flandre,  et  du  Faing,  baron  de  Jamoigne  (1).  L'action,  traînée  dans  un  dédale 
de  procédures,  fut  reprise  à  différentes  fois  et  portée  successivement  devant 
le  conseil  de  Flandre,  le  grand  conseil  de  Malines  et  le  conseil  d'État  (2). 

Le  placard  du  5  juillet  1754  (3)  résolut  la  question  à  demi,  dans  un  sens 
favorable  à  la  noblesse.  L'impératrice  Marie-Thérèse,  qui  préparait  l'édit  sur 
les  armoiries  et  insignes  héraldiques  (4),  donna  voix  «  délibérative  et  déci- 
sive »  aux  châtellenies,  à  côté  du  clergé  et  du  tiers  (art.  1")  (5).  Le  placard 
du  18  octobre  1755,  «  contenant  un  arrangement  ultérieur  touchant  l'ordre 
de  la  régie  de  la  province  de  Flandre  »,  compléta  la  solution.  Le  nombre  des 
voix  était  fixé  à  huit  :  une  pour  le  clergé  de  Gand,  une  pour  celui  de  Bruges, 
trois  pour  la  généralité  des  villes,  trois  pour  la  généralité  des  châtellenies 
(art.  1er).  Le  nombre  des  députés  à  l'assemblée  était  également  fixé  à  huit, 


(1)  Zaman,  Exposition,  p.  250. 

(2)  De  Nény,  Mémoires  historiq.  et  polît.,  ch.  24,  secl.  5.  «  La  mort  du  comte  de  Weldene  qui  était  l'âme 
de  toute  cette  négociation,  semble  avoir  été  la  cause  que  l'on  n'y  a  pas  mis  la  dernière  main.  .  Mèm.  pour  la 
noblesse  de  Flandre,  an.  1787,  p.  14. 

(5)  PI.  de  FI.,  l.V,  p.  339. 

(4)  Édit  du  11  décembre  1754.  Plac.  de  FI.,  1.  V,  p.  1028. 

(5)  Jbid.,  1.  V,  p.  359. 
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dans  la  même  proportion  (art.  4).  Le  tiers  qui,  dans  le  système  antérieur  des 
quatre  membres,  était  représenté  par  trois  communes  et  avait  trois  voix  sur 
cinq,  se  trouvait  maintenant  réduit  à  trois  voix  sur  huit,  c'est-à-dire  fatale- 
ment condamné  à  la  minorité.  Dès  lors,  la  noblesse  reprit  son  rang  de  second 
ordre  dans  la  représentation  des  états  ;  elle  était  appelée  à  donner  son  avis 
par  l'organe  des  châtellenies  du  Franc  de  Bruges,  du  Vieux-bourg  de  Gand, 
de  Courtrai,  Audenarde,  Alost,  Waes,  Termonde,  Ninove,  Assenede,  Bou- 
chaute  et  Bornhem  (1). 

Ce  lotissement  ne  lui  suffit  pas  et  elle  ne  le  supporta  qu'avec  impatience. 
Profitant  du  trouble  occasionné  par  l'édit  du  9  mars  1787,  qui  remplaçait  les 
autorités  provinciales  par  les  neuf  cercles  érigés  en  intendances,  elle  fit 
paraître  le  Mémoire  pour  la  noblesse  de  Flandre  aux  fins  d'être  rétablie 
dans  ses  Droits,  d'avoir  ses  Députés  permancns  dans  l'Etat,  de  même  que  les 
clergé,  Filles  et  Châtellenies.  Cette  brochure  était  adressée  à  «  Messei- 
gneurs,  le  Clergé,  les  Villes,  Pays,  Châtellenies  et  Métiers  de  la  province  de 
Flandre  »,  et  portait  pour  souscription  :  «  Fait  à  l'Assemblée  de  la  Noblesse  à 
Gand,  le  26  juin  1787.  Signé:  Le  comte  C.-J.  de  Lichtervelde,  deuxième  Béer 
de  Flandre;  le  marquis  C.  de  Rodes;  le  comte  E.  d'Hane  de  Leeuwerghem ; 
le  comte  d'Hane  de  Steenhuyse  ;  le  vicomte  Vilain  XIIII.  »  La  conclusion, 
énoncée  en  ces  termes  vagues  «  rétablissement  de  ses  droits  »,  ne  laissait 
qu'entrevoir  la  véritable  aspiration,  que  les  déductions  historiques  préci- 
saient avec  une  netteté  remarquable.  «  Il  n'est  personne,  disait-on,  qui 
révoque  en  doute,  que  la  noblesse  de  Flandre  n'ait  formé  de  tout  tems  et  ne 
forme  encore  le  second  ordre  des  états  ;  tous  les  traités,  tous  les  actes 
d'inauguration,  tous  les  actes  publics  enfin,  qui  ont  exigé  la  sanction  des 
états,  en  déposent  unanimement  et  sans  interruption...  Jusqu'au  moment  où 
Charles  VII  introduisit,  vers  le  milieu  du  xve  siècle,  les  troupes  soudoyées,  la 
noblesse  et  les  communes  servaient  de  leurs  personnes  ;  et  le  clergé  par  ses 
avoués  et  ses  vidâmes;  il  n'y  était  donc,  et  il  ne  pouvait  y  être  souvent 

(i)  Pl.deFl.,\.  V,  p.  358. 
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question  d'impôts  ou  de  subsides  ;  et  si  parfois  on  en  consentit,  c'était  sur  le 
peuple  qu'en  tombait  le  poids,  parce  que  la  noblesse  et  le  clergé  étaient 
exempts  de  la  taille...  »  Sans  faire  remonter  l'origine  des  trois  états  des 
provinces  belgiques  jusqu'au  temps  des  rois  carlovingiens,  les  requérants  en 
trouvaient  le  modèle  dans  ces  plaids  généraux,  appelés  champs  de  mars  et 
de  mai,  où  les  missi  dominici  et  les  comtes  venaient  faire  rapport  de  l'état 
des  provinces  à  ce  tribunal  suprême  formé  par  le  roi,  le  clergé  et  la  noblesse. 
te  Et  ce,  dans  un  temps  encore,  où  cette  même  noblesse  était  exempte  de 
tout  impôt  ;  est-ii  probable,  après  cela,  qu'elle  se  soit  desaisie  dans  la  suite 
d'un  pouvoir  aussi  éminent,  et  que  par  une  révolution  presqu'incoucevable 
elle  aura  pu  se  laisser  abaisser  jusqu'à  se  soumettre  aux  impôts  et  renoncer 
au  droit  de  se  faire  rendre  compte  de  l'emploi  ?  Non  certainement:  il  faudrait 
des  preuves  bien  positives  et  bien  claires  pour  établir  un  fait  aussi  invrai- 
semblable. Passons  à  des  faits  qui  attestent  le  contraire.  Il  est  d'une  vérité 
reconnue  par  tous  les  historiens,  que  depuis  l'époque  où  les  monumens  nous 
parlent  des  états  des  provinces,  jusqu'au  tems  où  les  communes  ont  commencé 
à  faire  partie  desdits  états,  c'est-à-dire  jusqu'au  xme  siècle  selon  les  uns  et 
jusqu'au  xive  selon  les  autres,  il  est  d'une  vérité  reconnue,  disons-nous,  que 
le  clergé  et  la  noblesse  représentaient  seuls  les  états  ;  c'étaient  donc,  et  ce 
devaient  être  eux  seuls,  qui  consentaient  aux  subsides  et  qui  en  réglaient 
la  destination  et  l'emploi  ;  la  noblesse  fut  donc  évidemment  dans  cet  inter- 
valle, un  ordre  de  l'état  qui  en  tenait  en  mains  les  rênes  et  qui  en  avait 
l'administration,  toujours  encore  dans  un  tems  où  elle  n'était  pas  taillable, 
parce  que  son  service  personnel  l'exemptait  des  impositions  publiques...  » 
On  rappelait,  à  la  suite,  les  faits  déjà  cités  par  Zaman  :  l'élection  de  Guil- 
laume de  Normandie,  en  1127,  et  la  confirmation  de  la  charte  de  Saint-Omer; 
celle  de  Grammont,  en  1200:  le  vote  du  subside  pour  la  réparation  du  port  de 
l'Écluse,  en  1470;  la  sentence  de  1596;  le  vote  de  l'aide,  en  1601  et  1603,  etc., 
jusqu'au  fatal  règlement  de  1614.  Le  faisceau  de  preuves  «  était  d'autant 
plus  décisif  en  faveur  de  la  noblesse,  qu'il  semble  que  ce  n'est  quen  1477 
qu'elle  a  commencé  à  être  taillable  ;  encore  en  exceptait-on  alors  les  nobles, 
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qui,  à  cause  de  leurs  fiefs,  étaient  sujets  au  service  ».  Le  moment  était  bien 
choisi  pour  ces  audacieuses  revendications  ;  les  états,  sous  le  coup  de  la  sup- 
pression, allaient  s'engager  dans  la  voie  insurrectionnelle,  où  il  leur  fallait 
enrôler,  pour  réussir,  toutes  les  forces  vives  de  la  nation.  Mais  les  événements 
se  précipitaient  avec  les  revers  ;  la  révolution  brabançonne  aboutit  à  une 
restauration  impériale,  au  sein  d'un  peuple  profondément  secoué  et  divisé.... 

Le  Franc  de  Bruges,  qui  était  proprement  la  châtellenie  ou  le  métier 
{ambacht)  (I)  de  Bruges,  avait  été  racheté  du  seigneur  Jean  de  Nesle, 
en  1224,  par  la  comtesse  Jeanne  de  Constantinople,  avec  tous  les  droits  y 
annexés,  pour  la  somme  de  24,545  liv.  6  esc.  8  den.  parisis  (2).  Cette  vente 
offre  un  curieux  détail,  dans  le  fait  qui  l'avait  amenée. 

Le  sire  de  Nesle  sommé  de  reconnaître  l'avènement  de  la  comtesse,  refusa 
de  lui  rendre  l'hommage  dû  au  suzerain.  L'affront  était  sanglant.  Jeanne, 
avec  sa  fougue  chevaleresque,  l'appela  en  champ  clos  et  lui  fit  présenter,  par 
un  officier  de  sa  maison,  les  gages  de  bataille.  Le  seigneur  nia  et  porta 
l'affaire  au  Parlement.  Le  roi  Louis  "VIII,  qui  avait  hérité  des  projets  du 
vainqueur  de  Bouvines  et  aspirait  à  s'élever  sur  les  ruines  de  la  grande 
vassalité,  fit  citer  la  comtesse  par  deux  chevaliers.  Jeanne  réclama  le  droit 
d'être  citée  par  deux  pairs.  Sa  protestation  fut  rejetée.  Elle  invoqua  alors 
l'arbritage  des  barons  de  Flandre,  pairs  du  sire  de  Nesle.  Cette  seconde 
demande  fut  encore  repoussée.  La  cour  s'assembla.  Le  roi,  contre  tout  usage, 
y  avait  appelé  son  chancelier,  son  boutillier,  son  chambellan,  son  connétable 
et  tous  les  serviteurs  de  son  hôtel  (3).  La  majorité  lui  était  ainsi  acquise  (4). 


(1)  Sur  la  double  signification  du  mot  ambacht,  voy.  mon  Invent,  des  chartes,  t.  IV,  p.  301,  note. 

(2)  Arch.  de  la  chamb.  des  comptes  à  Lille,  série  B,  Invent,  sommaire,  t.  l,r,  p.  5. 

(3)  Ministeriales  hospitii  domini  régis.  D.  Martene,  Ampliss.-  collect.,  t.  Ier,  p.  1193.  Le  roi  invoquait 
l'ancienne  coutume  qu'on  suivait  dans  les  procès  des  pairs  de  France,  sans  doute  pour  se  couvrir  d'un  prétexte 
de  légalité. 

(4)  Il  fallut  un  arrêt  pour  décider  que  les  officiers  royaux  avaient  le  droit  de  siéger  et  d'opiner  dans  la 
cour  des  pairs  de  France.  Reg.  27  du  Trésor  des  chartes,  fol.  172  v".  Boetaric,  Actes  du  Parlem.  de  Paris, 
t.  Ier,  p.  503,  n°  13.  «  Il  ne  faut  pas  croire,  dit  cet  auteur,  p.  294,  que,  même  avant  saint  Louis,  la  cour  du 
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La  comtesse  n'en  conçut  qu'un  ressentiment  plus  profond.  Au  retour  du 
voyage  de  Guienne,  Mathieu  de  Montmorenci  avec  Philippe,  comte  de  Bou- 
logne, Guillaume  Parée,  évoque  de  Châlons,  et  le  chancelier  ,de  Flandre, 
tâchèrent  de  pacifier  le  différend.  Et  finalement  la  vente  du  Franc  fut 
conclue  (I). 

Ce  territoire  offrit  dès  lors  ceci  de  particulier,  qu'il  formait  une  châtellenie 
sans  châtelain,  car  la  lignée  des  comtes  de  Flandre  s'éteignit  dans  les 
alliances  avec  les  maisons  de  Bourgogne,  d'Espagne  et  d'Autriche.  D'ailleurs 
les  princes,  plus  absorbés  par  les  soins  du  gouvernement  qu'attentifs  à 
conserver  les  prérogatives  d'une  terre  féodale,  l'avaient  dotée  d'une  large 
autonomie.  Les  auteurs  ont  assigné  d'autres  causes  à  cette  situation  ;  avec 
une  ardeur  pénible,  ils  ont  scruté  les  plus  vieilles  traditions  des  hordes 
saxonnes  pour  gratifier  le  peuple  des  colons  et  des  lides  {hospites)  de  l'initia- 
tive de  son  indépendance.  Ces  idées  sont  trop  systématiques  pour  être  vraies. 

Quelle  que  soit  la  solution  de  ces  problèmes,  le  Franc  formait  à  l'origine  la 
châtellenie  (2)  de  Bruges  (Brugsche  ambacht  ou  casselrye),  placée  sous  un 
châtelain,  ressortissant  du  comté  de  Flandre  et  ayant  sa  juridiction  (vier- 
schare)  (3).  En  1169,  dit-on,  Philippe  d'Alsace  lui  octroya  une  magistrature 

Roi  fût  exclusivement  composée  suivant  les  lois  de  la  féodalité  :  il  y  avait  bien  quelques  grands  feudataires 
qui  s'y  rendaient  dans  les  grandes  occasions;  mais  la  majorité  se  composait  de  prélats,  d'officiers  de  la 
couronne,  de  nobles,  de  clercs  et  de  légistes  désignés  par  le  Roi;  hommes  dévoués  et  payés,  qui  formaient  la 
vraie  majorité,  et  qui  décidaient  seuls  la  plupart  des  causes  soumises  à  la  juridiction  suprême  du  Roi.  » 
Recueil  d'arrêts  de  la  cour  du  roi  antérieurs  à  l'an  1254. 

(1)  Dcchesne,  Hist.  de  la  maison  de  Montmorenci,  t.  III,  p.  157.  Rapport  de  M.  de  Merssejun,  dans  les 
Annal,  de  la  Soc.  d'ëmulat.  de  Bruges,  an.  1845,  p.  102.  Baltyn,  Beschryving  van  het  Vryen,  dans  les 
Docum.  desarchiv.  de  laFland.,  t.  IX,  pp.  3  et  46.  Vredius,  Fland.  ethnica,  p.  572.  Wielaht,  Aniiq. 
de  Fland.,  dans  le  Corpus  chronic.  Fland.,  t.  IV,  p.  165,  fixe  a  tort  cet  acte  à  la  date  de  1234.  Meyer, 
Annal.,  an.  1224.  Beaucourt,  Jaerb.  van  den  Vryen,  t.  Ier,  pp.  93  et  202;  t.  III,  p.  82.  Marchant,  Fland. 
com.,  p.  137.  M.  Kervyn  de  Lettenuove,  Hist.  de  Fland.,  t.  1er,  p.  345. 

(2)  Chron.  monast.  Sancti  Andrew,  éd.  Weale,  p.  53  :  «  Ab  Arnulpho  Brugensi,  canonico  Morinensi, 
IX  mensuras  terrarum  iacentes  in  castellania  Brugensi,  anno  Domini  1203.  » 

(3)  Vierschare,  bas  lat.  Virscarnia,  a  le  sens  de  mallum,  mael,  malobergium,placitum.  Ipse  locus  et 
actus  judicii  est.  Vredius,  op.  cit.,  p.  448.  Il  invoque  la  charte  de  ïhierri  d'Alsace  de  1152,  rapportée  par 
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permanente,  à  vie,  et,  vers  H  90,  il  lui  confirma  plusieurs  privilèges  par  la 
célèbre  charte  dite  keurbrief  (d).  Après  la  cession  de  1224  par  le  sire  de 
Nesle,  la  comtesse  Jeanne  reconnut  le  keurbrief  et  déclara  les  magistrats 
inamovibles,  à  moins  de  faux  jugement  et  d'avènement  du  prince  (2). 
En  1317,  au  sujet  d'une  querelle  soulevée  entre  ceux  de  Bruges  et  ceux  du 
Franc,  Robert  de  Béthune  fait  accepter  un  accord  en  dix-sept  points  fixant 
les  limites  des  deux  juridictions  (3).  Le  2  septembre  1323,  Louis  de  Nevers 

Dochesne,  Uist.  gënèalog.  des  maisons  de  Guines,  etc.  Preuves,  p.  104  :  «  Coram  scabinis  brugcnsibus  in 
placito,  quod  virscarnen  dieitur.  »  Wauters,  Liste  des  diplom.,  t.  II,  p.  305.  De  Cange,  Glos.,  h.  v.,  donne 
les  variantes  :  virscara,  vierscara,  vircharnia,  viscarna,  visedrnia.  Il  dit  :  Belgis  vierschare, 
Tribunal;  a  schare, Belgis  turroa.collectio;  Saxon.scapu.il  cite  la  coutume  d'Arkes  de  1231  :  «  qui  virscaram 
bannitam  pugnando  vel  pugnare  volendo  temere  perturbaveril.  »  Celle  de  Furnes  :  «  Quicuraque  in  vierscara 
bannita.  »  La  charte  de  Charles  le  Bon,  de  1125  :  «  Quia  de  placitisque  ad  scultedum  pertinent,  non  deberet 
placitari  ad  viscarnam  abbatis.  »  Dcchesne,  Hist.  de  la  maison  de  Béthune,  preuv.  p.  20.  La  charte  ap. 
Miraeum,  t.  Ier,  p.  G81,  col.  1  :  «  Comparuimus  Brugis  in  vircharnia...  Actuna  in  vircharnia  brugensi  anno 
domini  1261.  »  D.  Carpentier,  Supplem.,  h.  v.,  cite  encore  la  charte  de  Ferrand  de  1232,  ap.  Miraeum, 
Suppl.,  p.  96  :  «  Omnes  illi  de  octo  viscarniis  manentes  infra  offitium  brugense.  »  Cfr.  notre  Coût,  du  Franc 
t.  II,  p.  49.  La  charte  de  1286  du  cartul.  de  Namur  de  la  chamb.  des  compt.  à  Lille,  fol.  42  v°  :  «  Esqueils 
virscare  et  eskevinage  devant  dis  je  a  voie  le  tierch  des  amendes.  »  Et  la  lettre  de  Charles  VIII,  roi  de  France 
de  1485.  Fox-  raonlnv.  des  chart.,  t.  VI,  p.  241,  n°  1201.  Marchantius,  Descr.  Fland.,  p.  142,  explique 
ainsi  l'étymologie  :  «  Quadri  turba,  quia  quatuor  personarum  ille  ususest,  actoris,  rei,judicis  et  haillivi.  i> 
On  trouve  souvent  l'expression  ghebannen  vierschaere,  id  est  senatus  légitime  convocalus.  Le  mallum 
appliqué  par  les  Germains  à  la  curie  romaine,  curia,  mahal  (Rhaeani  Mauri,  Glossar.,  ap.  Eccard, 
Comment,  de  reb.  Franc,  orient.,  t.  II,  p.  956),  marqua  tout  à  la  fois  la  juridiction  des  comtes  (Marca 
ffisp.  amplis,  coll.,  796,  798,  804,  835,  960,  1176,  1 178.  D.  Vaissette,  Preuv.,  p.  100.  Baluze,  Mise.  t.  IV 
p.  544.  Mabillon,  De  re  dipl.,  suppl.,  pp.  77,  87.  Form.  Sirm.,  c.  12.  Form.  Bignon,  c.  20)  et  celle  des 
municipalités.  Pardessus,  Loi  saliq.,  p.  515.  D.  Boiquet,  Mir.  S.  Bened.,  t.  VI,  p.  313.  Jpp.  Marculph. 
2  à  5,  32.  Form.  Sirmond.,  c.  32.  Grec.  Turon.,  t.  V,  49;  t.  VII,  47.  Gallia  christ.,  t.  XIII,  p.  447.  Le 
placilum  restreint  d'abord  au  conseil  de  la  nation  (Ludov.  Cap.,  an.  819,  c.  14  ap.  Pertz,  t.  III,  p.  216. 
Schannat,  Hist.  TFormat.,  p.  47.  ScHôPFLir?,  Alsat.  Dipl.,  1. 1",  p.  226.  Cap.  Aquisgr.,  an.  812,  c.  8  ap.  Pertz, 
t.  III,  p.  174),  se  confondit  plus  tard  avec  le  mallum.  Lex  Bajuv.,  t.  II,  c.  15,  §  1.  Lex  Alam.,  lit.  56.  Wiarda, 
Gesch.  und  Ausleg.,  p.  181.  «  Dum  placitorum  negotia  agebantur,  sœpe  cornes  prœsens  aderat,  audiens  de 
disceptatione  libertatis  secularis  et  conditione  servorum...  »  Vita  Carol.  Boni  a  Galberto,  c.  2,  n°  11  in 
Jet.  SS.,  mart.  t.  I",  p.  181,  éd.  Palmé. 

(1)  Voy.  notre  Coût,  du  Franc,  t.  Il,  p.  1. 

(2)  Ibid.,  p.  45. 

(3)  Ibid.,  p.  69,  n°  14.  Coût,  de  la  ville  de  Bruges,  t.  I,  p.  257,  n°  13;  p.  379,  n°  31. 
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confirme  le  hcurbrief  de  1190,  et  excepte,  comme  par  le  passé,  les  cas  réser- 
vés aux  comtes,  savoir  :  au  civil,  la  connaissance  des  questions  relatives  aux 
bénéfices,  fiefs,  rentes  d'églises  et  d'orphelins  ;  au  criminel,  les  délits  commis 
contre  les  clercs,  le  comte  et  sa  famille,  les  suicides,  incendies  et  meurtres  (1). 

Le  10  juillet  1330,  à  la  suite  d'une  commotion  populaire,  il  rend  le  magis- 
trat annal,  divise  le  pays  du  Franc  en  trois  bancs  ou  quartiers,  le  Nord,  l'Est 
et  l'Ouest  ;  prépose  à  chaque  banc  un  bourgmestre  et  treize  échevins,  qui 
tiendront  trois  séances  par  semaine  :  le  Nord  le  mardi,  l'Est  le  jeudi  et  l'Ouest 
le  samedi,  sans  pouvoir  se  mêler  (2).  Cet  état  de  choses  dura  huit  ans.  Le 
25  avril  1338,  Louis  de  Nevers  les  remet  sur  le  pied  du  keurbriefàe  1190, 
réunit  les  trois  bancs  et  institue  un  conseil  de  trois  bourgmestres  et  d'un 
nombre  d'échevins  variable  selon  le  bon  plaisir  des  comtes  (3).  Ainsi  de 
trente-neuf,  il  fut  porté,  en  1357,  à  cinquante-trois  (4),  réduit,  en  1393.  par 
Philippe  de  Valois,  à  trente-six,  auxquels  on  ajouta  trois  pensionnaires  (5). 
Le  H  octobre  1414,  le  duc  Jean  le  fixa  à  vingt-sept  (6). 

Le  22  septembre  1419,  Philippe  le  Bon  fait  son  entrée  solennelle  à  Bruges 
et  exerce  la  faculté  laissée  au  prince  par  le  kewbriefde  changer  le  conseil  à 
son  avènement  (7).  En  1442,  il  en  exclut  les  bâtards  (8).  Ce  régime  fut  main- 
tenu par  Charles  le  Téméraire. 


(1)  Cout.  du  Franc,  t.  II,  p.  70,  n°  17.  Les  magistrats  du  Franc  étant  sortis  de  Bruges  avec  leurcier- 
schare,  il  fut  stipulé  que  le  siège  de  leur  juridiction  resterait  invariablement  fixé  dans  cette  ville.  Documents 
publiés  par  M.  Priem,  t.  VII,  p.  39.  Chartes  des  5-12  avril  1323  ;  24  juin  1524;  50  mai  1570.  Arch.  de  la  ville  de 
Bruges,  Groenenb.,  B,  fol.  298,  301  et  302. 

(2)  Voy.  notre  Cout  du  Franc,  t.  II,  p.  74,  n»  18. 

(3)  Ibid.,  p.  106,  n°  19. 

(4)  Arch.  de  l'État  à  Bruges.  Wittenbouc,  fol.  19  et  27. 

(5)  Lettres  patentes  du  16  mars  1395.  Wittenb.,  fol.  74  et  77. 

(6)  Wittenb.,  fol.  91  v°.  Cout.  du  Franc,  t.  II,  p.  188,  n»  38.  Cfr.  l'annotation  ibid.,  p.  46.  Baltyn, 
Beschriv.,  p.  112. 

(7)  Registre  van  den  camere,  fol.  86.  Porté  par  erreur,  à  l'année  1417,  par  l'auteur  de  la  liste  des  magis- 
trats, publiée  par  M.  Priem,  Docum.,  t.  VII.  p.  97. 

(8)  Cout.  du  Franc,  t.  II,  p.  300,  n»  56.  Le  1 1  juin  1423,  le  duc  avait  ordonné  que  les  bourgmestres  seraient 
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En  1477,  la  duchesse  Marie,  qui  lui  succède,  admet  au  serment  et  continue 
dans  ses  fonctions  le  magistrat  (1).  L'année  suivante,  en  punition  du  soulè- 
vement populaire,  elle  le  démet  et  crée  un  conseil  annal,  composé  de  deux 
bourgmestres  et  de  douze  échevins,  savoir  quatre  par  quartier  (2).  Le  18  sep- 
tembre 14-78,  le  conseil  est  renouvelé  sur  le  pied  de  cette  ordonnance  (3). 
Après  la  mort  de  la  duchesse,  le  20  février  1485,  l'archiduc  Maximilien,  qui 
avait,  avec  la  tutelle  de  son  fils  Philippe,  l'administration  du  pays,  rétablit  la 
loi  des  quatre  bourgmestres  annuels  et  des  vingt-sept  échevins  à  vie  (4). 
Cependant  la  Flandre  se  révolte  et  Maximilien  est  retenu  prisonnier  par  les 
Brugeois.  Le  Franc,  qui  avait  pris  part  à  la  sédition,  voit,  le  19  février  1487, 
son  conseil  licencié  par  les  commissaires  de  Louis  XI,  avec  l'assentiment  des 
corps  de  métiers.  L'ordonnance  de  1476  est  remise  en  vigueur  (5). 

En  janvier  1489,  après  la  paix  de  Tours,  le  comte  de  Nassau,  stathouder 
général  au  nom  de  Maximilien  devenu  roi  des  Romains,  réintègre  le  conseil 
sur  l'ancien  pied  de  quatre  bourgmestres  et  vingt-sept  échevins  inamo- 
vibles (6). 

Son  successeur,  le  duc  Philippe,  confirme  tous  les  privilèges  du  Franc,  en 
septembre  1501  (7),  et  ratifie  le  règlement  du  20  février  1485. 

renouvelés  par  ses  commissaires  «  chacun  an  au  premier  jeudi  après  le  jour  de  Notre-Dame  en  septembre.  » 
Coût,  du  Franc,  p.  225,  n°  45. 
(i)  Ibid.,  p.  393,  n«  77. 

(2)  Ordonnance  du  2  mai  1477.  Regist.  van  dencamere,  fol.  1.  L'auteur  de  la  liste  précitée  fait  ici  l'obser- 
vation suivante  :  «  Ende  vermaecte  die  weth  op  den  u  meye  1477  ende  maecte  maer  twee  burghineesters  ende 
twaelf  nieuvve  schepenen,  persoonen  van  cleene  conditie,  ende  continueerde  eenighe  pensionarissen,  ontfan- 
gheren  andere...  »  Docum.,  t.  VII,  p.  160. 

(3)  Regist.  van  den  carrière,  an.  1478,  Feriebouc,  fol.  285. 

(4)  Ibid.,  an.  1485,  fol.  2.  On  appelait  indistinctement  le  conseil,  loi,  serment,  wet,  vierschare,  etc. 
Arcli.  de  l'Etat,  Roodenb.,  t.  II,  fol.  31.  Reg.  van  den  camere,  fol.  127  v°.  Celle  ordonnance  fut  ratifiée  par 
le  duc  Philippe,  en  1501.  Cfr.  notre  Coût,  du  Franc,  t.  U,  p.  467  et  les  annotations. 

(5)  Regist.  van  den  camere,  an.  1487,  fol.  1. 

(6)  Arch.  de  l'État,  Roodenb.,  t.  III,  fol.  31.  Le  conseil  qui,  durant  les  troubles,  s'étail  retiré  à  Dixmude, 
revint  à  B/u^es  et  y  siégea  depuis,  sans  autre  interruption  que  de  1580  à  1584. 

(7)  Coût,  du  Franc,  t.  II,  p.  467,  n°  93.  Roodenb.,  t.  111,  fol.  18.  Lettre  insérée  à  la  date  du  16  décem- 
bre 1501  dans  le  Wittenb.,  fol.  104  v». 

Coutumes  du  Bourg  de  Bruges.  —  Tome  I.  8 
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Charles-Quint,  à  son  avènement,  par  lettres  datées  de  Bruges  du 
21  avril  1515,  maintient  les  vingt-sept  échevins  et  le  conseil  (1),  et  par 
lettres  datées  de  Bruxelles  du  6  octobre  suivant,  il  ratifie,  à  l'exemple  de  son 
prédécesseur,  tous  les  privilèges  du  Franc  (2). 

Le  xvie  siècle  est  agité  par  les  troubles  religieux.  Opposé  à  la  Réforme, 
le  conseil  du  Franc,  en  désaccord  avec  ceux  de  Bruges,  est  dissous  par  ordre 
du  prince  d'Orange  et  ne  peut  plus  s'assembler  de  1580  à  1584-  (3). 

Après  la  pacification,  27  mai  1584,  il  est  rétabli  par  le  roi  Philippe  II  (4). 

Un  décret  du  28  août  1619,  d'Albert  et  Isabelle,  consacre  en  six  articles 
la  forme  constitutionnelle  du  Franc,  et  confirme  :  1°  tous  ses  privilèges; 
2°  la  division  des  appendants  et  contribuants  ;  5°  la  pleine  juridiction  aux  trois 
degrés  ;  4°  le  droit  de  publier  des  ordonnances  ;  5°  d'élire  les  fonctionnaires 
inférieurs,  et  6°  l'appel  des  justices  subalternes  (5). 

Un  octroi  du  4  décembre  1631,  pour  rehausser  la  dignité  du  conseil,  porte 
que  les  notables  francots  possédant  au  moins  vingt-huit  bonniers  de  terre 
d'une  valeur  de  3,000  florins,  seront  désormais  seuls  admissibles  à  1  eche- 
vinal  (6). 

Le  principe  de  l'inamovibilité  triomphait  (7).  L'édit  du  23  décembre  1754 


;  (1)  Arch.  de  l'État.  Orig.  chartes,  cart.  20,  n°  8.  Delepierre,  Précis  analyt.,  t.  II,  p.  13.  Il  y  avait  propre- 
ment vingt-sept  échevins  et  un  bourgmestre  ou  chef  de  la  communauté,  van  den  commune  ;  mais  pour 
faciliter  le  service  administratif,  trois  échevins  désignés  tous  les  ans  et  répondant  à  la  division  des  trois  quar- 
tiers du  Nord,  de  l'Est  et  de  l'Ouest,  formaient  le  corps  spécial  des  bourgmestres  des  échevins,  van  sche- 
penen.  Arch.  de  l'Etat,  Roodenb.,  t.  IV,  fol.  23  v°.  Ferieb.,  1510-1515,  fol.  410.  Résolut.,  1503-1543,  fol.  44. 

(2)  Orig.  chart.,  cart.  20,  n°  9.  Delepierre,  t.  Il,  p.  14.  Roodenb.,  t.  111,  fol.  17;  t.  IV,  fol.  56  v°.  Repre- 
sentatiebouc ,  n»  54,  fol.  70  v°. 

(3)  Cet  ordre  fut  mis  à  exécution  par  les  commissaires  du  prince  d'Orange,  François  de  la  Kctulle,  seigneur 
de  Ryhove,  bailli  de  Gand,  et  Jacques  Chan treines  dit  Broucxsault,  bourgmestre  de  Bruges  en  l'absence 
d'Adolphe  de  Meetkeike.  Docum.,  t.  VIII,  p.  43.  Resolutieb.,  1580-1585,  fol.  12. 

(4)  Coût,  du  Franc,  t.  III,  p.  43,  n»  145.  Orig.  chart.,  cart.  33,  n°  36.  Delepierre,  t.  II,  p.  145. 

(5)  Beaucolrt,  Jaerb.  van  Vrye,  t.  111,  pp.  33  et  185. 

(6)  Orig.  chart.,  cart.  38,  n°  16.  Delepierre,  t.  III,  p.  55. 

(7)  Voy.  l'intéressante  étude  de  M.  Colens,  Un  magistrat  perpétuel,  insérée  dans  la  revue  La  Flandre, 
an.  1879,  t.  X,  pp.  153  et  259.  «  Partout  en  Flandre,  dit  l'auteur,  le  renouvellement  des  échevins  avait  lieu 
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vint  lui  donner  une  consécration  souveraine  (1).  Le  décret  du  4  septem- 
bre 1760,  déclarait  encore  que  les  échevins  étaient  nommés  à  vie,  moyen- 
nant une  rétribution  ou  «  taux  d'office  »  de  7,000  florins,  et  ajoutait  au 
vice  existant  de  la  perpétuité,  celui  plus  grand  de  la  vénalité  des  charges  (2). 

Mais  ce  principe  n'était  plus  dans  les  mœurs.  Un  décret  du  20  décem- 
bre 1760  en  prononça  l'abolition  (5).  D'autres  idées  avaient  surgi.  Joseph  II, 
dans  son  immortelle  ordonnance  du  7  juin  1784,  proclamait  :  «  Que  toutes 
les  fois  qu'il  s'agira  de  collation  de  quelque  charge,  on  aura  plus  d'égard 
pour  les  talents  et  le  mérite  que  pour  la  naissance  ;  ainsi  celui  qui  aura  les 
qualités  nécessaires  pourra  prétendre  aux  premières  places,  sans  être  obligé 
de  faire  1  enumération  de  ses  quartiers  de  noblesse  (4).   » 

Le  pays  du  Franc  avait  été  érigé  par  les  comtes  au  rang  de  quatrième 
membre  de  la  Flandre  (5).  Tout  d'abord,  les  puissantes  communes  de  Gand, 
Bruges  et  Ypres  avaient  défendu  le  tiers  :  et  dans  cette  lutte,  qui  remplit  le 
moyen  âge,  elles  avaient  acquis  un  degré  de  considération  qu'on  exprimait 
alors  sous  le  nom  de  «  membres  principaux  »  du  pays. 

Quelle  fut  la  portée  constitutionnelle  de  cette  institution  ?  Les  chartes  ne 
le  disent  pas  formellement  et  peu  d'auteurs  l'ont  débrouillé  jusqu'ici  (6).  Un 
point  semble  certain  :  c'est  que,  dans  le  principe  de  l'organisation,  toutes  les 


annuellement,  à  époques  fixes,  et  bien  souvent  on  a  vu  le  prince  révoquer  ses  échevins.  Seul  le  Franc  de  Bruges 
formait  l'exception.  A  moins  d'un  changement  de  règne,  la  dignité  dont  les  membres  de  la  magistrature  étaient 
revêtus,  se  conservait  la  vie  durant.  Leur  charge  était  ce  qu'on  peut  appeler  perpétuelle  ». 

(1)  Beaucourt,  t.  III,  p.  40.  Le  règlement  du  28  mai  1756  prononça  l'abolition  des  trois  quartiers  territoriaux 
du  Nord,  de  l'Est  et  de  l'Ouest.  Coût,  du  Franc,  t.  III,  p.  287,  n°  185. 

(2)  Coût,  du  Franc,  t.  III,  p.  293,  n»  188. 

(3)  Ibid.,  p.  296,  n»  189.  Beaucourt,  t.  III,  p.  55. 

(4)  Beaucourt,  1. 111,  p.  56.  Plac.  de  Fland.,  1.  VI,  p.  624.  Coût,  du  Franc,  t.  111,  p.  394,  n°  201. 

(5)  Le  mot  membre  (let)  était,  selon  Zaman,  Exposit.,  p.  77,  une  expression  employée  autrefois  pour 
désigner  tout  ensemble  les  quartiers  ou  cercles  et  les  villes  de  Gand,  Bruges  et  Ypres.  11  avait  donc  le  sens  d'une 
division  territoriale  et  d'une  autorité  politique. 

(6)  Il  ne  nous  reste  qu'une  note  d'Oudegherst  intitulée  :  Comment  et  depuis  quand  le  Francq  est  devenu 
ung  des  quatre  membres  de  Flandres?  et  publiée  par  M.  Priem,  Docum.,  t.  IV,  p.  257. 
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communes  comprises  sous  le  titre  de  «  généralité  »  participaient  aux  affaires 
publiques  (I),  et  qu'à  la  faveur  des  événements,  les  trois  villes  auraient  acquis 
la  prééminence.  Déjà,  à  la  date  de  1313,  Meyer  en  fait  mention;  il  appelle 
cette  triarchie,  «  tripole  ou  triade  »  (2).  En  1343,  lors  de  la  grande  révolte 
de  Jacques  van  Artevclde,  on  sanctionna  la  division  de  la  Flandre  en  trois 
«  membres  »  ou  cercles,  et  l'on  attribua  à  Ypres  la  West-FIandre,  à  Bruges 
le  Franc,  à  Gand  les  quatre  métiers,  les  pays  de  Waes,  Termonde,  Alost, 
Audenarde  et  Courtrai  (3). 

Ces  villes  conservèrent  la  direction  politique.  Dans  la  suite,  le  Franc  leur 
fut  adjoint  (.4).  En  1354,  Louis  de  Maie  conclut  le  mariage  de  sa  fille  Margue- 
rite avec  Philippe  de  Bourgogne,  et  il  se  porte  fort  pour  les  trois  villes  et  le 
Franc,  au  nom  de  tout  le  pays.  La  même  année,  le  traité  avec  les  communes 
du  Brabant  est  scellé  par  les  trois  villes,  et,  au  nom  du  Franc  qui  n'avait 
pas  encore  recouvré  son  scel,  par  l'abbé  de  Saint-André  (5).  En  15o6,  dans 
les  lettres  de  hanse  avec  Malines,  le  Franc  figure  à  côté  des  trois  villes  (6). 
En  1385,  il  stipule,  de  concert  avec  celles-ci,  la  réduction  de  Gand,  et 
n'ayant  pas  de  scel  propre,  il  emprunte  les  sceaux  de  ses  échevins,  Philippe 


(1)  «  Par  avant  le  transport  de  Lille,  Douai  et  Béthune,  dit  Oudegberst,  loc.  laud.,  p.  259,  tel  qu'il  fut  fait 
par  le  comte  Robert  de  Flandres  aux  Franchois  en  l'an  1312,  estoient  cinq  lois  principales  ou  aultrement 
cinq  membres  de  Flandres,  assavoir  :  Gand,  Bruges,  Ypres,  Lille  et  Douai.  »  Ces  deux  dernières  villes  disparu- 
rent par  suite  du  traité  d'Athies,  de  lôOi,  qui  les  remettait  en  gage  au  roi  de  France.  Leur  restitution,  en  1369, 
n'emporta  pas  leur  réintégration  politique.  «  Meismes  comme  la  restitution  fut  depuis  faicle  desdits  Lille  et 
Douai  en  traictant  le  mariage  de  la  princesse  Marguerite  en  l'an  1369  ave  ques  le  duc  de  Bourgogne  dit 
le  Hardi,  lesdits  de  Lille  et  Douai  continuèrent  pour  le  fait  des  aides  et  semblables  affaires  à  se  régler  à  part 
eulx.  » 

(2)  Meyer,  Annal.,  ad  an.  1313. 

(3)  Jbid.,  an.  1343.  Froissard,  Chroniq.,  ch.  116.  Cfr.  mon  Invent,  des  chartes,  t.  IV,  pp.  287-288. 

(4)  Oudegherst,  op.  cit.,  p.  258,  reporte  cette  innovation  au  traité  fait  à  Bruges  par  Louis  de  Maie,  en  1318. 
«  Lequel  seigneur,  dit-il,  connaissant  les  loyaulx  et  fructueulx  services  desdits  nobles  du  Francq,  les  print 
à  son  conseil  et  les  fit  appeler  a  toutes  convocations  signament  d'importance  notable.  » 

(5)  Arch.  de  l'État  à  Bruges.  Orig.  chart.,  cart.  6,  n°  29. 

(6)  Jbid.,  Wittenb.,  fol.  35.  Vah  Doren,  Invent,  des  archiv.  de  Malines,  n°67. 
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de  Sedelghem,  Montferrant  de  Essen  et  Philippe  de  Beuckemare  (1).  En  1393, 
on  le  voit,  en  la  même  qualité,  lever  de  l'argent,  signer  des  requêtes,  sous- 
crire des  emprunts  (2).  Le  compte  de  1399-1400  fait,  pour  la  première  fois, 
mention  formelle  des  quatre  membres  (3). 

Nous  avons  exposé,  dans  un  autre  ouvrage,  la  tendance  politique  des  ducs 
de  Bourgogne  qui  favorisèrent  cette  élévation  du  Franc  (4).  L'ancienne  châ- 
tellenie,  disions-nous,  avec  ses  traditions  féodales,  leur  donnait  une  base 
d'opposition  contre  les  principes  de  la  démocratie  des  communes.  Cette 
réforme  constitutionnelle  altéra  profondément  le  caractère  national  ;  les  insti- 
tutions, les  mœurs  et  jusqu'à  la  langue  du  peuple  en  éprouvèrent  l'atteinte. 

Sans  doute,  elle  suscita  de  longues  querelles.  Bruges  tout  d'abord  la  traita 
de  révolte,  et  prétendit  que  le  Franc,  n'étant  que  la  vicomte  de  Bruges,  était 
sous  sa  dépendance  immédiate.  Le  17  août  1411,  intervint  une  sentence  en 
forme  de  lettre  exécutoriale,  par  laquelle  le  duc  confirma  les  Franchostes 
dans  la  possession  de  leur  prérogative  de  quatrième  membre  (5). 

Ypres  soulève  ensuite  la  question.  Le  17  juin  1436,  nouvelle  sentence  du 
duc,  confirmative  de  celle  de  1411  (6). 

Par  ces  décisions,  il  fut  reconnu,  entre  autres,  que  le  Franc  avait  le  droit 
de  bannière  (1411)  (7),   le  droit  de  bourgeoisie,   vryheyde  van  poorter- 

(1)  Arch.  de  la  ville  de  Bruges,  Wittenb.,  fol.  37  v°.  Voy.  mon  Invent,  des  chartes,  t.  III,  p.  66,  n°  674. 
Il  comparaît  également  dans  le  traité  d'alliance  avec  l'Angleterre,  en  1587.  Orig.  chart.,  cart.  7,  n°  20. 
Delepierre,  t.  I,  p.  49. 

(2)  Ibid.,  Wittenb. ,  fol.  56  et  57.  Baltyn,  Préface,  p.  7.  Marchai»™,  pp.  109-110.  Et  notamment  dans 
les  négociations  avec  les  Orientaux.  Chartes  du  1er  février  1393,  5  mai  1392,  etc.  Cfr.  mon  Invent,  des 
chartes,  t.  IV,  pp.  313-514. 

(3)  Invent,  des  chartes,  t.  IV,  p.  315. 

(4)  Ibid.,  p.  316.  Cfr.  Coût,  du  Franc,  t.  Il,  p.  472. 

(5)  Arch.  de  l'État,  Roodenb.,  t.  II,  fol.  107.  Baltym,  p.  108.  Zamai»,  p.  81.  Diericx,  Mêm.  sur  Gand, 
t.  I,  p.  69.  Diegerick,  Inv.  d' Ypres,  t.  III,  p.  41. 

(6)  Orig.  aux  arch.  d'Ypres.  Diegerick,  op.  cit.,  t.  III,  p.  171.  Les  lettres  exécutoriales  furent  délivrées 
à  Gand,  le  11  février  suivant.  Roodenb.,  t.  I,  fol.  54.  Baltyn,  p.  131.  Ordonn.  de  vidimus.  Roodenb.,  t.  111, 
fol.  89.  Cfr.  Bouc  regisler  van  sentencien  van  den  rade,  fol.  108  v°  et  1 12. 

,  (7)  C'est  à  dire  le  droit  de  lever  et  de  porter  bannière  carrée  et  de  marcher  à  part  sous  un  commandement 
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schap  (1436)  (I),  et  le  droit  d'administration,  besoingneeren  ende  communic- 
queeren,  à  l'égal  des  trois  villes. 

«  Depuis  ce  temps  là,  dit  Zaman,  les  villes  de  Gand,  Bruges,  Ypres  et  le 
pais  du  Franc  ont  été  les  quatre  communaulez  autorisées  de  la  part  des 
communes  pour  exécuter  leurs  résolutions,  et  faire  les  affaires  de  moindre 
importance  jusques  aujourd'hui  (2).  »  Cela  n'est  pas  absolument  exact.  A  la 
mort  de  Charles  le  Téméraire,  ceux  de  Bruges  abolissent  de  fait  le  privilège 
du  Franc  (3).  Une  ordonnance  du  18  octobre  1485  le  rétablit  (4),  Aussi,  à  la 
réunion  de  l'année  suivante,  tenue  le  13  avril  1486,  à  Bruges,,  le  Franc  fut 
admis  au  conseil  (5).  Quelques  mois  après,  nouvelle  commotion  populaire. 
Louis  XI.  qui  a  pour  maxime  de  flatter  les  masses  pour  les  opposer  aux 
grands,  démet  le  Franc  de  son  privilège  (6).  En  1489.  retour  de  l'absolu- 


distinct.  On  a  vu  plus  haut  qu'à  partir  des  Croisades,  la  noblesse  leva  bannière  ;  celle  des  bannerets  était 
carrée;  les  bacheliers  ne  portaient  que  le  pennon  ou  bannière  à  queue.  Ainsi  l'Origine  des  bannières  se  rattache 
à  celle  des  armoiries.  On  a  prétendu  que  la  première  bannière  de  Flandre  était  la  chape  de  Saint-Éloi,  portée 
dans  les  combats  par  le  connétable,  guidon  héréditaire.  Aucuns  disent  qu'on  y  portait  l'ancien  écu  des  comtes. 
Quoi  qu'il  en  soit,  ce  fut  Philippe  d'Alsace  qui,  au  retour  de  la  croisade,  remplaça  ces  insignes  par  le  lion  de 
Flandre,  à  cause,  racontent  les  chroniqueurs,  de  la  bravoure  que  ses  chevaliers  avaient  déployée  sous  les 
murs  de  Jérusalem.  Meyer,  Annal.,  an.  1178.  Lespinoy,  Antiquitez  et  noblesse  de  Flandres,  p.  1.  Une 
intéressante  discussion  a  eu  lieu,  à  ce  sujet,  il  y  a  quelque  temps,  entre  MM.  de  Busscher  et  Piot,  et  nous 
renvoyons  volontiers  à  leurs  savantes  dissertations  le  lecteur  désireux  d'en  savoir  davantage. 

(1)  Ce  privilège  conférait  le  droit  de  percevoir  l'issue  ou  escart.  Monstrelet,  Chron.,  ad  an.  1437.  Diecerick, 
loc.  laud.,  t.  III,  p.  171. 

(2)  Zaman,  Exposit.,  p.  88.  La  date  précise  est  inconnue.  Tandis  que  Meyer,  Rerum  Flandr.,  fol.  10,  et 
Oudegherst,  ch.  1 74,  et  la  plupart  des  historiens  à  leur  suite,  la  font  remonter  au  règne  de  Philippe  le  Hardi, 
Zaman,  p.  269,  la  recule  sous  Philippe  le  Bon,  en  1436.  L'ordonnance  à  laquelle  il  fait  allusion,  régularisa, 
croyons-nous,  une  position  qui  existait  depuis  longtemps. 

(3)  Lettre  du  9  avril  1477.  Invent,  des  chartes,  t.  VI,  p.  145,  n°  1 153.  Lettre  van  die  van  Brugghe  an  die 
stede  van  Ghend  angaendc  die  van  den  Vryen  dat  zy  niet  meer  let  van  Vlaendren  en  zyn,  7  avril  1477. 
Swartenb.,  fol.  46. 

(4)  Cette  ordonnance  est  rapportée  dans  la  lettre  de  ratification  du  duc  Philippe  le  Beau,  de  1501.  Coût,  du 
Franc,  t.  II,  p.  469.  Baltyn,  pp.  186  et  208. 

(5)  Arch.  de  l'État.  Roodenb.,  fol.  145  v°.  Baltyn,  p.  189. 

(6)  Ordonnance  du  19  février  1487.  Regist.  van  den  camere,  an.  1487,  fol.  1. 
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tisme.  Après  la  paix  de  Tours,  le  Franc  est  relevé  du  verdict  royal  (I) 
et  confirmé  dans  [toutes  ses  dignités,  le  16  décembre  1501,  par  le  duc 
Philippe  (2). 

Chose  étonnante  !  A  chaque  explosion  du  tiers,  la  triarchie  se  reforme,  : 
en  1343,  en  1382,  en  1411,  en  1436,  en  1477,  en  1485  et  1486.  Non  seulement 
la  noblesse  et  le  clergé  sont  rejetés  à  l'arrière-plan ,  l'épuration  s'étend  au 
delà.  Le  Franc,  suspect  d'oligarchie  (3),  se  voit  à  chaque  fois  exclu.  La  ligue 
des  trois  villes  domine  tout.  Écoutez  la,  en  1485,  avec  quelle  fierté  elle  parle 
au  nom  du  pays  :  «  Nous,  premier  eschevin,  bourgmaistres,  advoué,  esche- 
vins,  conseillers  et  les  deux  doyens  des  villes  de  Gand,  Bruges  et  Ypres, 
représentons  ensemble  les  chefs  villes  et  tout  le  corps  du  pais  de  Flandres, 
pour  nous,  nos  successeurs  en  office  et  le  commun  desdits  chefs  villes,  des 
petites  villes  et  chastellenies....  (4).   » 

La  lutte  sous  les  derniers  princes  de  la  maison  de  Bourgogne  marque 
l'apogée  du  mouvement.  L'ordonnance  de  la  duchesse  Marie  du  11  fé- 
vrier 1477  porte  «  qu'à  l'avenir  le  dit  pais  de  Flandres  ne  soit  chargé  en 
quelque  manière  que  ce  soit,  que  par  consentement  unanime  des  trois  mem- 
bres dudit  pais  (5)  ». 

Ce  droit  de  vote  resta,  quoique  amoindri,  même  après  la  réintégration  du 
Franc.  Charles-Quint  le  reconnaît  officiellement  dans  ses  lettres  du  9  fé- 
vrier 1552  (6).  L'arrêt  du  grand  conseil  du  5  novembre  1596  et  le  décret 


(1)  Arch.  de  l'État.  Roodenb.,  t.  III,  fol.  31.  Regist.  van  den  camere,  20  lauwe  1489. 

(2)  Roodenb.,  t.  III,  fol.  1  et  18.  Wittenb.,  fol.  104  v°. 

(3)  Nous  ne  rappelerons  qu'un  seul  texte  à  l'appui  de  cette  assertion  :  «  Actum  den  1  september  1640. 
Eodem  wierdt  gheresolveert  dat  scepenen  die  patente  hebben  van  rudderschip,  die  souden  exhiberen  in 
handen  van  de  beeren  burchmeesters  om  te  ghenieten  bet  voordeel  in  de  lechpennyngben  ende  presentwynen, 
twelcke  van  ouden  tyden  aen  de  rudders  wordt  ghegheven  by  den  lande...  »  Resoluliebouc  de  1632-1643, 
fol.  288  v». 

(4)  Zaman,  Exposit.,  p.  118. 

(5)  Ibid.,  p.  214.  Cfr  mon  Invent,  des  chartes,  t.  VI,  p.  135. 

(6)  Ibid.,  p.  127.  Charles-Quint  ne  faisait  du  reste  que  suivre  l'exemple  donné  par  le  duc  Jean.  Celui-ci, 
dans  l'octroi  du  7  août  1408,  pour  le  renouvellement  du  transport,  disait  :  «  Comme  les  bourgmaistres,  advoué. 
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du  20  mars  1597  lui  donnent  une  nouvelle  sanction,  qui  fut  respectée  par  les 
successeurs  de  la  maison  d' Au!  riche  (1). 

Au  xviii0  siècle,  le  pays  du  Franc,  après  avoir  traversé  toutes  ces  vicissi- 
tudes, avait  encore  sa  magistrature,  ses  quatre  bourgmestres  et  ses  vingt- 
sept  échevins  ;  mais,  depuis  d7o4,  il  avait  perdu  sa  qualité  de  «  membre  ». 
Il  votait  encore  les  subsides  et  faisait  partie  des  états:  mais  il  s'était  séparé 
des  villes  et  joint  aux  châtellenies  qui  représentaient  l'ordre  de  la  noblesse  (2). 


eschevins  et  consaulx  de  nos  villes  de  Gand,  Bruges,  Ypre  et  de  nostre  terroir  du  Franc,  pour  eulx  et  tout  le 
demeurant  de  nostre  pais  de  Flandres.  »  Ibid.,  p.  92.  Le  18  janvier  1431,  Philippe  le  Bon  avait  dit,  dans  son 
ordonnance  pour  le  renouvellement  des  gens  de  loi  :  «  Comme  les  quatre  membres  de  notre  pais  de  Flandres, 
pour  et  au  nom  de  tous  les  habitans  dicelui  pais,  ont  remonstré...  »  Ibid.,  p.  109.  Cfr.  Acte  de  rétablissement 
des  quatre  membres  du  23  août  1378.  Arch.  de  Bruges,  Wittenb.  E,  fol.  130. 

(1)  Le  décret  du  20  mars  1397  confirma  la  sentence  du  grand  conseil  du  5  novembre  1396.  Plac.  de  Fland., 
t.  V,  p.  336. 

(2)  Pour  l'intelligence  de  tout  ce  qui  suit,  disons  un  mot  sur  la  composition  des  états  de  Flandre,  notam- 
ment telle  qu'elle  fut  établie  par  le  transport  de  1631.  La  représentation  se  réduisait  à  huit  voix,  dont  deux 
du  clergé,  trois  des  villes  et  trois  des  châtellenies.  Ces  voix  étaient  ainsi  recueillies.  Quant  au  clergé,  on  déci- 
dait à  la  majorité;  le  clergé  de  Gand  composé  de  quinze  et  celui  de  Bruges  de  neuf  suffrages  égaux,  formant 
l'un  et  l'autre  un  nombre  impair,  arrivaient  aisément  à  exprimer  la  voix  que  chacun  d'eux  possédait.  11  n'en 
était  plus  de  même  des  villes  et  des  châtellenies.  On  ne  pouvait  sans  injustice  les  confondre  et  placer  sur  une 
ligne  la  petite  seigneurie  de  Bornhem  formée  de  quelques  acres  et  l'important  pays  du  Franc  comprenant 
plus  de  trente  mille  hectares.  On  prenait  donc  pour  base  la  péréquation  faite  par  le  transport  de  1631,  qui  avait 
cadastré  la  Flandre  comme  suit  :  Sur  les  cent  livres,  la  Flandre  orientale  contribuait  pour  £  61-14-11  J  den. 
et  la  West-Flandre  pour  £  38-3-0  J  den.  La  West-Flandre,  depuis  la  rétrocession,  fut  traitée  en  pays  conquis 
ou  d'imposition  et  ne  possédait  plus  la  garantie  constitutionnelle  du  vote  des  subsides.  Le  souverain  en  faisait 
la  répartition  de  son  chef  entre  les  diverses  localités,!  savoir  les  villes  et  châtellenies  d'Ypres,  Furnes,  Warne- 
ton,  Menin,  Poperinghe,  Wervicq,  les  huit  paroisses  et  les  villes  de  Dixmude  et  de  Loo.  Seulement,  pour  les 
subsides  extraordinaires  et  les  dons  gratuits,  le  consentement  des  villes  et  châtellenies  devait  être  demandé; 
la  pétition  s'en  faisait  à  chaque  administration  séparément,  ou  à  des  députés  de  toutes  ces  administrations 
réunis  à  Ypres.  «  Ce  régime  arbitraire  y  avait  été  introduit  par  le  despotisme  de  Louis  XIV;  l'empereur 
Charles  VI,  consultant  plus  son  intérêt  que  la  justice,  ne  voulut  pas  l'abolir  et  rendre  au  peuple  de  ce  pays 
les  libertés  qui  lui  avaient  été  ravies  par  la  violence.  »  Gachard,  Docum.  inédits,  t.  I",  p.  31.  11  résultait 
du  mode  d'impositions  établi  dans  la  West-Flandre  que  le  fisc  en  retirait  annuellement  environ  600,000  florins, 
tandis  que  dans  l'Oost-Flandre,  dont  la  population  était  trois  fois  plus  considérable,  le  subside  accordé  au  sou- 
verain n'était  que  de  1,600,000  florins.  Cfr.  Décrets  des  51  juillet  et  20  août  1733;  du  3  juillet  1731;  des  17  août 
et  24  novembre  1769;  du  23  mai  1764;  des  10  et  17  mars  1773;  du  18  avril  1774;  des  21  février  et  23  sep- 
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La  procédure  du  vote  porte  le  caractère  de  lepoque.  Le  député  aux  états 
rapportait  la  demande  du  subside  ou  la  pétition  représentée  par  le  commis- 
saire du  gouvernement  (1).  Elle  était  évoquée  devant  le  collège  des  bourg- 


tembre  1775;  du  22  juin  1780,  etc.  Plac.  de  Fland.,  1.  VI,  pp.  399,  405,  476,  etc.  La  cote  de  £  61-11-11  £  den. 
de  l'Oost-Flandre  se  subdivisait  comme  suit  :  (A)  Pour  les  villes  :  1°  Gand,  6-14-9;  2°  Bruges,  5-0-0; 
3°  Courlrai,  1-13-4;  4°  Audenarde,  1-2-5  i;  5°Termonde,  0-16-5  i-  (B)  Pour  les  châtellenies  :  1°  Franc,  9-0-0; 
2»  Vieuxbourg,  6-3-0;  3°  Courtrai,  6-13-3;  4°  Audenarde,  2-14-9;  5"  Alost,  10-14-1;  6»  Waes,  5-8-11; 
7°  Termonde,  2-14-1;  8°  Ninove,  0-2-8  £;  9°  Assenede,  0-12-0;  10°  Bouchaute,  0-5-8  j;  11°  Bornhem  0-6-0. 
Le  total  des  villes  £  15-7-0  d.  ajouté  à  celui  des  châtellenies  £  45-4-6  £  d.,  faisaient  ensemble  £  60-11-6  £  d., 
lesquels  ajoutés  aux  £  1-3-5  d.  qui  étaient  les  cotes  des  villes  et  châtellenies  favorisées,  formaient  les 
£  61-14-11  £  d.  que  l'Oost-Flandre  devait  fournir.  Or,  chaque  ville  et  châtellenie  avait  sa  fraction  de  voix, 
affirmative  ou  négative,  correspondant  à  sa  fraction  d'impôt;  toutes  ces  fractions  réunies  formaient  l'ensemble 
des  trois  voix  des  villes  et  des  trois  voix  des  châtellenies,  qui,  avec  les  deux  voix  du  clergé, décidaient  l'accepta- 
tion ou  le  rejet  des  subsides.  Voici  comment  s'en  faisait  la  proposition.  Le  gouverneur-général  ordonnait  au 
conseil  de  Flandre  de  convoquer  les  états,  au  jour  et  à  l'heure  fixés,  à  l'hôtel  de  ville  de  Gand,  «  pour  ouïr 
ce  que  par  ses  commissaires  y  sera  proposé  pour  le  bien  de  son  service  et  celui  du  pays  ».  Les  trois  ordres 
s'y  rendaient  au  jour  indiqué  dans  la  lettre-circulaire  ;  chacun  prenait  rang  selon  la  loi  des  préséances,  établie 
par  les  décrets  de  1597  et  1755:  le  clergé,  la  noblesse  et  le  tiers.  Le  commissaire  du  gouvernement  remettait 
ses  lettres  de  créance  au  pensionnaire  en  fonctions  ou  actuaire,  présentait  la  demande  du  subside  ou  pétition, 
son  objet  et  ses  motifs.  Les  députés  se  chargeaient,  après  cette  lecture,  de  la  communiquer  5  leurs  principaux 
et  prenaient  jour  pour  rapporter  leurs  résolutions.  Il  serait  trop  long  de  détailler  la  procédure  que  l'on 
suivait  pour  recueillir  les  suffrages  dans  chaque  administration  particulière  des  seigneuries  et  des  villes  ; 
il  nous  suffisait  d'exposer,  pour  l'intelligence  de  notre  sujet,  celle  du  Franc. 

(1)  Aucune  proposition  ou  projet  quelconque  ne  pouvait  être  envoyé  à  la  délibération  ou  à  l'avis  des  corps 
et  administrations  représentant  la  province  de  Flandre  que  par  ordre  du  gouvernement,  ou  par  une  résolution 
de  l'assemblée  des  députés  ordinaires  de  la  province.  Décret  du  20  juin  1782.  Plac.  de  Fland.,  I.  VI,  p.  375, 
Autrefois  les  demandes  de  dons  gratuits,  de  subsides  et  même  de  simple  levées  à  faire  sur  le  crédit  des  admi- 
nistrations provinciales  étaient  adressées  directement  par  lettres  closes  du  souverain.  Mais  depuis  1780,  la 
docilité  des  états  avait  dispensé  de  cette  forme.  «  Le  gouvernement,  écrivait  Kaunitz  dans  son  rapport 
du  17  février  1780,  fait  constamment,  au  nom  de  Sa  Majesté,  avec  un  succès  complet,  toutes  les  pétitions, 
tant  ordinaires  qu'extraordinaires.  »  Lettres  des  souverains  des  Pays-Bas,  par  M.  Gachard,  dans  les 
Bullel.  de  la  commission  d'In'st.,  2e  série,  t.  lop,  p.  295.  Il  était  défendu  aux  états  de  s'assembler  ou  de  se 
dissoudre  sans  l'aveu  du  gouvernement.  Décrets  des  10  mars  et  30  septembre  1788.  Les  états  de  Brabant, 
s'appuyanl  sur  l'art.  42  de  la  Joyeuse-Entrée,  avaient  contesté  vainement  ce  droit.  En  1777,  le  prince  Charles 
de  Lorraine  repoussa  leur  prétention  et  leur  fit  observer  «  que  dans  aucun  des  gouvernements  monarchiques 
de  l'Europe,  même  les  plus  distingués  par  la  liberté  des  peuples,  les  corps  représentatifs  de  la  nation  ne 
pouvaient  s'assembler  ni  se  "dissoudre  sans  l'autorité  du  souverain  et  sans  [son  consentement  exprès  ou 
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mcstres  et  échcvins,  dont  la  décision  ne  servait  que  de  «  préavis  consul- 
tatif »,  et  qui  convoquait  le  conseil  de  la  généralité  (1). 

Ce  conseil  était  composé  de  trois  membres  :  1°  les  nobles  et  notables; 
2°  les  seigneuries  vassales  ;  3"  les  chefs-hommes  (hooflmans)  des  seigneuries 
de  la  Keure.  On  donnait  le  pas  aux  dignitaires  ecclésiastiques,  puis  aux 
nobles  ;  enfin  venait  le  tiers.  De  sorte  que,  quoique  confondue  dans  l'organi- 
sation accidentelle  des  assemblées,  la  distinction  des  ordres  subsistait 
toujours. 

Le  premier  pensionnaire  ou  le  greffier  de  la  chambre  exposait  l'objet  de  la 
convocation.  L'assemblée  se  séparait  et  chacun  des  trois  membres  se  retirait 
dans  sa  salle.  La  délibération  finie,  le  pensionnaire  recueillait  les  voix. 

D'après  le  mode  de  compter  les  suffrages,  la  majorité  était  acquise  aux 
classes  privilégiées.  En  effet,  les  deux  derniers  membres  se  trouvant  sous  la 
dépendance  absolue  des  seigneurs,  il  n'était  possible  au  tiers  d'arriver  à  la 
représentation  que  par  le  premier.  Mais  ici  encore  l'infériorité  était  son 
partage.  On  avait  rangé  les  notables  à  côté  des  nobles.  Tout  noble  d'extrac- 
tion était  de  droit  habile  à  participer  à  l'administration  du  pays.  Etait  nota- 
ble, tout  roturier  francot  possédant  en  propriété  50  mesures  (16  '/2  bonniers) 
sous  le  Franc,  payant  pleines  tailles  (2).  Quel  que  fût  le  nombre  des  notables 


tacitfi  ».  Dépêche  du  18  mars  1777.  M.  Gaciiard,  Analect.  belgiq.,  p.  223.  Du  reste,  le  mode  de  convocalion 
variait  dans  chaque  province.  En  Brabant,  dans  le  Luxembourg  et  en  Flandre,  elle  se  faisait  par  le  conseil 
de  la  province;  dans  le  Limbourg,  par  le  haut  drossard  du  duché;  en  Gueldre,  par  le  chancelier;  dans  le 
Hainaut,  Tournai  et  Tournaisis,  par  le  grand  bailli;  dans  le  Namurois,  par  le  gouverneur;  à  Matines,  direc- 
tement par  le  gouverneur  général. 

(1)  Mémoire  concernant  la  forme  qu'on  est  accoutumé  d'observer  dans  la  Flandre,  par  rapport  aux 
demandes  d'aides  et  subsides  de  la  part  de  Sa  Majesté,  et  à  l'égard  des  accords  ou  consentements  de  la  part  des 
administrations  et  représentants  des  états  de  la  province  dans  les  susdits  aides,  subsides  et  autres  subventions 
quelconques;  publié  par  M.  Priem,  Docum.,  t.  VI,  p,  25.  Cfr.  Décrets  du  16  août  1783  et  du  7  juin  1784. 
Plac.  de  Fland.,  1.  VI,  p.  624. 

(2)  Une  résolution  du  27  novembre  1657  portait  de  n'admettre  comme  notables  aux  assemblées  générales 
que  les  François  possédant  54  mesures  de  terre  d'une  valeur  de  3,000  florins.  Resolutieb.,  de  165-4-1666, 
fol.  89  v",  n°2. 
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roturiers,  ils  votaient  à  part,  et  la  majorité  de  leurs  voix  n'en  formait 
qu'une  seule  équivalente  à  chacune  des  nobles;  en  supposant  qu'il  y  eut  cin- 
quante notables  et  dix  nobles,  ceux-ci,  bien  qu'en  minorité,  avaient  neuf  voix 
de  plus  que  les  premiers  (1).  Dès  lors,  il  n'existait  plus  pour  la  bourgeoisie 
aucun  moyen  de  contrebalancer  la  prépondérance  de  la  noblesse.  Et  quand 
on  songe  que  les  impôts  ainsi  votés  retombaient  de  tout  leur  poids  sur  le 
peuple,  et  que  la  noblesse  et  le  clergé  jouissaient  des  plus  larges  exemptions, 
l'on  comprend  sans  peine  quelle  injustice  il  y  avait  à  remettre  le  sort  de  la 
classe  industrieuse  à  la  merci  d'un  petit  nombre  de  privilégiés. 

Au  point  de  vue  de  la  hiérarchie  féodale,  le  Franc  était  une  châtellenie  ou 
vicomte,  burggravie  (2),  appelée  encore  dans  les  diplômes,  libre  échevinage, 
scabinagium  liberum  ofjicii,  virscamia  Franco, j  —  franc  métier,  liberum 
officium,  terra  Franea;  —  ou  quartier  de  Bruges,  officium  brugensc,  brugger 


(i)  Le  collège  reçut  souvent  de  vives  protestations  à  ce  sujet,  et  il  y  eut  un  moment  que  l'on  voulut  intro- 
duire cette  distinction  dans  son  sein.  Résol.  du  18  octobre  1553.  Huit  jours  après,  Charles-Quint  abdiquait  la 
couronne  au  palais  de  Bruxelles  (25  octobre).  Resolutieb.,  de  1555-1579,  fol.  12,  n°  2. 

(2)  Castellania  ou  castelleria;  castellanus  a  Castro.  Burggravede  burg,  château.  Miraeus,  1. 1,  p.  742, 
c.  158,  note  2.  Le  châtelain  était  proprement  le  seigneur  ayant  droit  d'avoir  château-fort  et  de  rendre  justice. 
Dans  le  premier  sens,  il  semble  se  rattacher  à  l'organisation  des  markgraren,  custodes  limitum,  que  Charle- 
magne  établit,  contre  les  incursions  des  Normands,  en  Flandre  et  dans  la  Neuslrie.  Du  breton  ou  celte  mark 
on  fit  ensuite  marca  ;  d'où  marquisat,  qui  eut  parfois  pour  synonyme  ducatus.  Après  les  Carolingiens,  la 
fonction  disparut,  et  le  titre  qui  avait  survécu,  répondit  à  une  création  nouvelle,  pour  être  placé  dans  la 
hiérarchie  nobiliaire  entre  les  ducs  et  les  comtes.  Argentré,  Uist.  de  Bretagne,  Rennes,  1667,  1.  III, 
c.  1,  p.  149.  Pasqcier,  Les  recherches  de  la  France,  1.  Il,  c.  11.  Mémoires  de  Trévoux,  an.  1708.  Dans  le 
second  sens,  il  se  rattache  au  cornes,  graf,  graphio,  qui  est  synonyme  de  Judex.  Cap.  Extrav.,  XI.  Lex 
Ripuar.,  c.  51.  Venaut.  Fortun.,  lib.  6.  Aussi  porle-t-il  le  nom  de  vice  cornes,  vicarius  comitis,  vicarius. 
Edict.  Pisten.,  an.  864,  c.  14,  ap.  Pertz,  1. 111,  p.  490.  Cap.  add.,  an.  803,  c.  17,  ap.  Pertz,  t.  111,  p.  121,  Cap. 
Aquisgr.,  an.  813,  ibid.,  p.  188.  Diplom,  an.  855,  ap.  Baluze,  t.  II,  p.  1464.  Dans  les  sources,  le  rôle  de  ces 
officiers  est  assez  peu  défini  et  se  trouve  souvent  confondu  avec  celui  du  comte  et  des  centetiarii,  confusion 
qui  se  perpétua  entre  les  titres  de  duces  et  de  comités.  Concil.  Cabillon.,  an.  813  ap.  Labbe,  Sacr.  Conc, 
t.  IX,  p.  364.  Du  Bois,  Hist.  de  l'église  de  Paris,  1.  IX,  c.  7.  Besly,  Uist.  des  comtes  de  Poictou,  pp.  3  et  83. 
Chorier,  Uist.  du  Dauphinè,  I.  II,  c.  13-18.  Morice,  Mém.,  t.  1,  ch.  17. 
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ou  brucxambacht  (I).  En  effet,  son  siège  administratif  ou  vierscare,  était  fixé 
à  Bruges  (2).  L'administration  politique,  à  cette  époque  où  la  science  du  droit 
et  les  rapports  sociaux  n'avaient  point  séparé  ces  matières,  embrassait  à  la 
lois  la  vie  civile,  judiciaire  et  économique. 

Le  Franc  était  divisé  en  trois  parties  distinctes  :  1°  le  plat  pays;  2°  les 
seigneuries  appendantes;  5°  les  seigneuries  contribuantes.  Nous  avons  donné 
ailleurs  les  subdivisions  du  plat  pays  ou  pays  de  la  heure  (3). 

Lors  de  l'organisation  du  franc-métier  au  xue  siècle,  douze  seigneuries 
furent  exceptées  de  la  loi  commune,  restèrent  soumises  à  la  juridiction  de 
leurs  seigneurs  particuliers,  mais  ressortissaient  à  l'échevinage  du  Franc 
pour  la  haute  justice  et  le  recours  au  chef  de  sens  dans  les  cas  douteux  (4). 

(1)  Delepierre,  Chroniq.  de  Saint-André,  p.  104.  Vredics,  Fland.  ethn.,  pp.  525  et  536.  WARUKOEmc, 
Hist.  de  Fland.,  t.  IV,  pp.  156  et  suiv.  Cfr.  les  divers  documents  publiés  dans  notre  Coût,  du  Franc,  t.  11. 

(2)  Nous  avons  vu  qu'il  n'en  fut  pas  toujours  ainsi,  et  qu'en  1490  ce  siège  avait  été  transféré  à  Dixmude. 
A  part  cette  intermittence,  il  resta  à  Bruges,  en  vertu  de  la  prescription  de  la  charte  de  1266,  confirmée 
en  1323.  Coût,  du  Franc,  t.  II,  p.  61.  Quant  au  lands/iuus  primitif  adossé  au  steen  et  à  la  salle  du  conseil 
et  du  tribunal  établi  dans  la  Loove  ou  ancien  château  du  comte,  voy.  l'article  de  M.  Weale,  Le  palais  du 
Franc  à  Bruges,  dans  la  revue  Le  Beffroi,  t.  IV,  pp,  46  et  216.  Cfr.  encore  La  Flandre,  t.  IV,  p.  543. 
Sakderus,  Fland.  illustr.,  1. 11,  p.  57. 

(5)  Voy.  Coût,  du  Franc,  t.  11,  p.  680. 

(4)  Warnkoemg,  Hist.  de  Fland.,  1. 1,  §  12.  Middelbourg  élait  appendante  du  Franc.  Plusieurs  contesta- 
lions  nous  font  voir  les  relations  découlant  de  ce  litre:  1°  Les  collecteurs  (pointers  ende  zelters)  d'impôts  de  la 
généralité  étaient-ils  à  la  nomination  du  Franc  ou  du  seigneur  de  l'appendant?  Bladelin  obtint,  le  6  septem- 
bre 1459,  des  lettres  du  duc  Philippe,  qui,  tout  en  confirmant  «  que  les  manans  et  babilans  soubs  et  en  ladicte 
seignourie  demouroient  contribuables  en  toutes  charges  survenans  aux  habitants  dudit  terroir  du  Franc  », 
décide  que  le  Franc  n'a  pas  le  droit  de  «  faire  récolter  les  tailles  par  ses  asséeurs  et  impositeurs  »,  qui  ainsi 
prend  «  sur  iceulx  (manans)  cognoissance  immédiate  en  actions  personnelles  »,  laquelle  appartient  et  est 
attribuée  par  litre  au  seigneur  du  lieu  ;  c'est  donc  à  celui-ci  que  revient  la  nomination  contestée.  Arch.  de 
l'État.  Swartenb.,  fol. 158  v°.  Les  assiettes  et  impositions,  nous  apprend  cet  acte,  de  toutes  places,  seigneuries 
el  vierscares  ressorlissanl  au  Franc,  où  il  n'y  a  qu'une  vierscare  principale,  se  font  par  t  mestiers  et  paroi- 
ches  »,  et  sont  réparlies  par  fractions  en  plombs.  C'est  ainsi  que  le  métier  d'Ardenbourg-beoosteree  était  chargé 
de  12  «  ploncs  »  5/8e;  le  Beweslerec  de  20  3/gc  !  Moerkerke  de  97  '/*  ;  total  130  '/,  «  ploncs  ».  Cfr.  Coût,  du 
Franc,  t.  II,  pp.  56",  405  el  481.  Il  nous  apprend  encore  que  toutes  les  seigneuries  appendantes,  comme 
Middelbourg,  Sysseele,  Maldeghem,  Oostcamp,  Winendale,  Niewen,  ressortissant  à  la  principale  vierscare  du 
Franc,  «  par  ci-devant  en  ont  este  séparées  et  esclichees,  tout  ainsi  que  depuis  nagaire  a  este  la  dicte  seiguorie 
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Connues  sous  le  nom  à' appendantes ,  leur  nombre  s'accrut  par  la  suite. 
En  4558,  il  était  de  vingt-quatre.  Le  concordat  du  16  octobre  1702,  le 
porta  à  vingt-huit,  par  l'adjonction  des  seigneuries  de  Guysen,  Roode, 
Tilleghem  et  Vive.  La  haute  justice,  avec  ses  grands  frais,  devenait  trop 
onéreuse  pour  les  manants  ;  les  seigneurs  s'en  déchargèrent,  à  condition 
que  les  terres  imposables  de  leur  relevance  payassent  en  retour  la  taxe  des 
terres  du  plat  pays,  qui  s'élevait  à  un  escalin  par  an  à  la  mesure  (de  40  ares). 
Ceci  laissait  entière  la  quote-part  dans  les  impôts  généraux  et  provinciaux. 

Les  seigneuries  qui  n'avaient  point  résigné  leur  droit  de  haute  justice, 
étaient  appelées  contribuantes,  parce  que  leurs  rapports  avec  le  Franc  se 
bornaient  à  leur  participation  proportionnelle,  suivant  l'échelle  du  transport, 
dans  les  aides  et  subsides.  Leur  nombre,  qui  était  de  dix  en  1558,  descendit 
en  1702  à  six  (1). 


de  Middelbourg.  »  Le  duc  décide  que  «  jusqu'à  ce  que  le  transport  de  Flandre  sera  renouvelle  »,  le  taux  des 
«  impositions  et  assiettes  des  charges  survenans  tant  a  cause  des  despens  dudit  terroir  du  Franc,  comme  des 
aides,  subventions  et  autres  »,  sera  simplement  envoyé  par  les  échevins  du  Franc  «  aux  appendances  et  petites 
vierscares  ressortissans  à  la  leur,  selon  les  ploncs  ci-dessus  déclairés  ;  sauf  que  si  les  hostes  de  Middelbourg 
cy  après  se  multiplient  en  nombre  de  personnes,  maisons  et  biens,  que  leur  dit  taux  sera  augmenté  et  accreu 
selon  leur  estât  et  faculté  ;  et  semblablement  s'ils  diminuent,  que  leur  taux  sera  diminué  à  l'arbitrage  et 
tauxacion  de  nous  ou  de  nos  commis  ».  —  2°  Qui  avait  à  fixer  la  cote  ou  le  taux  de  l'appendant?  Et  qui  en 
décidait  en  cas  de  refus  de  payement  ou  d'acceptation?  La  question  s'éleva,  en  1463,  entre  Bladelin  et  le  Franc; 
mais  elle  fut  tranchée  à  l'amiable  par  un  accord  que  le  duc  ratifia  le  24  janvier  1464.  Sioartenb.,  fol.  143  v°. 
Cet  acte  stipule  que  Middelbourg  payera  18  p.  %  de  la  portion  del'Ardenbourg-ambact  et  32  p.  °/0  de  celle  de 
Moerkerke-ambacht,  contribuera  à  l'avenant  dans  les  frais  de  sergents  et  garnisons,  et  payera,  chaque  année, 
la  somme  de  225  lb.  parisis  pour  sa  cote  dans  les  rentes  du  Franc  ;  le  tout  pour  autant  que  le  transport  de 
Flandre  ne  soit  révisé  et  renouvelé.  Le  duc  approuve,  «  saulf  et  reserve  toutes  voies  à  nous  et  à  nos  succes- 
seurs, la  cognoissance,  judicature,  interprétation  et  déclaration  de  toutes  obscurités,  questions  et  différais 
qui  cy  après  pourroient  sourdre  entre  les  parties  à  l'occasion  des  choses  dessus  dites  ».  —  3°  Laquelle  des  deux 
magistralurcs  avait  compétence  pour  juger  les  questions  de  défructuation,  bail,  usage  des  terres  situées  sous 
le  ressort  de  l'une  d'elles  et  occupées  par  des  hôtes  ou  manants  dépendants  de  l'autre?  Ce  fut  l'objet  des  actes 
du  17  mars  1438  et  21  septembre  1471.  Coût,  du  Franc,  t.  Il,  p.  381,  n»  72. 

(1)  Nauwkeurighe  bcschryvinghe  derstadt  Brugghe,  door  J.  Vafc  Mile,  fol.  58.  Manusc.  de  la  biblioth. 
de  Bruges,  n°  432.  Marcdantii,  Fland.  descript.,  p.  139.  Mémoire  inséré  dans  les  Docum.,  de  M.  Prikm,  t.  VI, 
p.  123.  M.  Van  din  Bussche,  Ce  qu'était  le  Franc  de  Bruges,  dans  la  revue  La  Flandre,  t.  Vil,  p.  5. 
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Voici  la  liste  des  premières,  avec  les  noms  et  titres  de  leurs  possesseur^ 
en  1789: 

1°  Bevcrcn,  appartenant  à  François  Gebar,  baron  de  Plotho ,  Wyk- 
huize.  etc.;  2°  Coolscamp,  à  Emmanuel,  prince  de  Croy  et  de  Solre,  baron  de 
Condé,  Maldeghem,  Pitthem,  etc.;  3°  Dekenslaet,  à  Jean,  baron  de  Vicq. 
doyen  de  la  cathédrale  de  Saint-Donatien,  à  Bruges  ;  4°  Erkeghem,  à  Jean, 
comte  de  Carnin  et  de  Staeden;  o°  Gendbrugge,  à  Jean  Veranneman,  dit  de 
Vrée,  de  Watervliet,  etc.;  6°  Guyscn,  baronnie  s'étendant  sur  dix  villages,  à 
Emmanuel  de  Croy,  prince  du  Saint-Empire,  de  Solre  et  de  Meurs,  marquis 
du  Quesnoy,  etc.;  7°  Hardoye,  à  Théodore,  vicomte  de  Jonghe,  baron  d'Ar- 
doye,  Ayshove,  Paussche,  Mortagne,  Ronse,  Statenhoven,  ter  Burght,  etc.: 
8°  Houlsclicn,  comprenant  les  cours  de  Nieuwen  à  Lophem,  de  Buskins  et 
Jonkers,  à  Charles  de  Schietere,  de  Capryke,  Heene,  etc.;  9°  Koubi'oek  dit 
Hertsberghe,  à  Charles,  vicomte  de  Nieuland,  van  den  Hove,  etc.;  10°  Knesse- 
laersche,  au  duc  d'Ursel,  Hoboken,  etc.;  11°  Lichtervelde,  à  Jacques,  vicomte 
van  den  Abeele,  etc.;  12°  Maldeghem,  au  prince  de  Croy;  15°  Merckem,  à 
Jacques  van  Outryve,  de  Corvere,  etc.;  44°  Middelbourg,  à  la  comtesse  de 
Lauraguais,  de  Mérode,  princesse  d'Iseghem,  etc.;  13°  Nieuwen,  à  Beernem, 
au  duc  d'Ursel  ;  16°  Oedelem  et  baronnie  de  Praet,  au  même;  17°  Oostcamp, 
sous  Oostcamp,  Wardamme,  Beernem,  Ruddervoorde,  Wynghene  et  Swe- 
vezeele,  au  même;  18°  Booden  dit  Nieuwenhove,  à  Philippe  de  Slappcns  : 
19°  Ruddervoorde,  à  Charles  de  Nieuland  ;  20°  Saint-George  et  ten  Berghe,  à 
Jean,  baron  Triest,  de  Gits,  etc.;  21° Sysseele,  à  Emmanuel,  marquis  de  Sucre. 
de  Preux  au  Bois,  Gavre,  etc.;  22°  Tilleghem,  à  Renon  le  Bailly  ;  23°  Ursel,  au 
duc  d'Ursel;  24°  Waelschen,  au  même;  25°  fVaterland,  à  Joseph  Veranne- 
man, dit  de  Vrée,  de  Watervliet,  Steenbrugge,  etc.;  26°  Wulfsberge,  à  Louis 
Legillon,  baron  de  Bassegem,  Snelleghem,  Goemaringe,  Wallincour,  Medele. 
Loozere,  Rynslede,  Cordes,  ter  Moten,  etc.;  27°  Vive,  au  comte  de  Carnin  et 
de  Staden  ;  28°  fVynendale.  à  Charles,  prince  de  Bavière,  etc. 

De  Wynendale  relevaient  dix  seigneuries  contribuantes  :  1°  Cortemarc,  à 
Charles,  prince  de  Bavière;  2°  Gits  et  Ogierlande,  à  Jean,  baron  Triest; 
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3°  Hagenbroek,  au  même  ;  4°  Cringen,  au  même  ;  5°  Wykhuise,  à  François 
Gebar,  baron  de  Plotho  ;  6°  Onlede,  au  même  ;  7°  Edewalle,  à  Aibert  van 
Heurne  de  Schiervelde,  Ayshove,  Negenbrugge,  Banegem,  S'gravenwal. 
Puyenbeke,  Menhove,  etc.  ;  8°  Paussche  et  Vyversehe,  au  prince  Charles  de 
Bavière;  9°  Marchove,  à  Joseph,  comte  de  Croy  et  de  Moen,  baron  de  Win- 
ghene,  etc.  ;  10°  Peereboom,  à  la  comtesse  de  Lauraguais,  de  Mérode,  prin- 
cesse d'Iseghem,  etc. 

Les  six  seigneuries  contribuantes  du  Franc  étaient  celles  de  :  1°  Capryke 
appartenant  à  Charles  de  Schietere;  2°  Eecloo,  à  Emmanuel  délia  Faille, 
Assenede,  Marialierde,  Hermès,  Galathas,  etc.  ;  3°  Lembeke,  à  Louis  van  den 
Hecke  de  Longueville,  etc.  ;  4°  Maie,  au  comte  de  Carnin  et  de  Staden  ; 
5°  la  Prévôté,  au  prévôt  de  Saint-Donatien  de  Bruges  ;  6°  le  Canonicat,  au 
chapitre  de  cette  église  (1). 

Dans  Tordre  nobiliaire,  on  comptait  parmi  ces  seigneuries  :  trois  comtés, 
Middelbourg,  Ghistelles  et  Lichtervelde  ;  une  vicomte,  Ruddervoorde  ;  qua- 
tre baronnies,  Ghuysen,  Maldcghem,  Praetet  Maie  (2).  Les  autres  étaient  des 
seigneuries  sans  titre,  avec  ou  sans  clocher.  Les  premières  étaient  au  nombre 
de  douze  :  Beveren,  Coolscamp,  Ardoye,  Merckem,  Oostcamp,  Saint-George, 
Walschen  à  Bcernem,  Waterland,  Cortemarc  et  Gits.  Celles  de  Capryke  et 
d'Eecloo  comprenaient  des  villes  (stede,  keure,  vryheyde)-,  celle  de  Winendale, 
toute  une  contrée  (vierschare  en  lande).  Le  reste  avait  pour  siège  principal  le 


(1  )  L'art.  81  du  Dcelbouc  du  Franc,  de  1619,  déclarait  que  cette  coutume  était  applicable  à  la  Prévôté  et  au 
Canonicat,  à  Maie,  Vive,  Tilleghem,  Gruysen,  Rooden  dit  Niewenhove,  et  autres  appendants  et  contribuants 
non  pourvus  de  coutume  particulière. 

(2)  Arch.  du  Bourg.  Liasses,  n°  197,  doss.  S.  Lettre  des  président  et  gens  de  la  chambre  des  comptes, 
du  o  mars  1785,  demandant  la  liste  des  titres  appliqués  à  des  seigneuries  et  relevés  au  siège  féodal  du  Bourg 
pendant  ce  siècle  et  le  précédent.  Brouillon  de  liste  depuis  l'an  1600  jusqu'à  1785.  1°  La  seigneurie  de  Middel- 
bourg a  été  érigée  en  comté,  en  faveur  de  Philippe  de  Mérode,  par  lettres  de  1617.  2°  Celle  de  Lichtervelde  fut 
érigée  en  comté,  en  faveur  de  Gilles-François  de  ce  nom,  en  1744.  3°  La  baronnie  de  Ghistelles  fut  érigée  en 
comté,  par  lettres  du  21  janvier  1676,  en  faveur  de  Jean-François  Daffaytadi.  4°  Maie  fut  confirmée  dans  le 
titre  de  baronnie,  en  faveur  d'Albert  Claesman,  par  lettre  du  11  mai  1755.  Liasses,  n°  200,  fol.  93,  n°l. 
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château,  où  se  tenait  la  cour  (hof),  où  se  faisait  la  loi  (wet).  où  se  rendait  la 
justice  (vie?'scare). 

Toutes  ces  seigneuries,  même  les  appendantes,  n'avaient  fait  abandon  au 
Franc  que  de  leurs  moindres  droits.  La  participation  aux  aides  et  subsides 
formait  le  faisceau  et  le  caractère  commun.  La  justice,  plusieurs  la  possé- 
daient toute  entière.  Les  autres  n'avaient  cédé  que  la  partie  criminelle. 
Encore  les  titres  l'avaient-ils  fort  limitée. 

Voilà  la  partie  résignée.  La  justice  civile,  toutes  les  autres  parties  de  la 
justice  pénale  demeurent  la  propriété  des  seigneurs.  Même  dans  le  plat  pays, 
qui  formait  la  juridiction  propre  et  directe  du  Franc,  l'unification  n'était  pas 
complète.  A  Vladsloo,  les  Locquenghien,  venus  du  Boulonnais,  à  la  fin 
du  xvie  siècle,  qui  tenaient  les  seigneuries  de  Vladsloo,  ter  Heyde  et  sale  ter 
Beerst,  avaient  divisé  leur  droit  pour  se  maintenir.  Des  vingt-sept  échevins 
composant  leur  cour,  ils  en  choisissaient  douze,  laissant  la  nomination  de 
douze  autres  à  un  puissant  seigneur  français,  le  sire  de  Lannoi,  et  de  trois 
à  l'abbesse  de  Labiette,  à  Lille  (d).  Leur  prédécesseur,  Joos  de  Joigny,  avait 
consolidé  l'ammanie,  en  1545,  à  la  mort  du  titulaire  Joos  Stenaert,  qui  la 
tenait  par  transport  de  Jean  van  Vlegherzweele.  De  précieux  bénéfices 
y  étaient  attachés,  entre  autres  un  cinquième  denier  de  toutes  ventes, 
créances,  hypothèques.  Leur  cour  multiple  resta  debout,  avec  la  plénitude  de 
sa  justice,  ses  prisons,  ses  gibets,  ses  confiscations  et  amendes  ;  son  droit  de 
fouage  (heertgeld)  de  4  sols  à  Vladsloo  et  Beerst.  de  5  sols  à  Keyem,  de  6  sols 
à  Leke,  de  7  sols  à  Schoore,  de  9  sols  à  Nordover;  sa  rente  de  12  deniers 
par  arpent  à  Keyem  et  Leke;  de  18  livres  sur  plus  de  500  arpents; 
de  165  chapons  et  gélines  ;  de  mille  rasières  d'orge  et  avoine;  de  douze 
cents  livres  de  fromage;  256  fiefs  et  plus  de  200  arrière-fiefs  contenant 
quatre  mille  hectares,  répandus  dans  vingt  et  un  villages  (2)  ;  600  hectares 

(1)  Dènomb.  de  1642,  t.  I,  fol.  286. 

(2)  Vladsloo,  Beerst,  Keyem,  Leke,  Schoore,  Saint-Pierre-Capelle,  Slype,  Eemcghem,  Eessen,  Ri'nimjhe, 
Dixmude,  Sainte-Catherine,  Clemskerke,  Clerken,  Woumen,  Stuvekenskerke,  Caeskerke,  Zuenkerke,  Oedelera, 
Sainte-Croix  et  Varssenare. 
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de  dîmes  ;  112  livres  15  sols  5  deniers  de  rente  irrémissible  ;  une  multitude 
de  prestations  féodales,  en  argent  (1),  en  grains  (2),  en  moutons  (3),  en 
fromage  (4-),  en  poivre  (5),  en  cire  (6)  ;  des  dîmes  de  toute  nature,  de  blé, 
de  lin,  de  veaux  (7),  de  porcs  (8),  de  lait,  de  fromage  (9),  de  viande...  (10). 
Cette  grande  fortune  leur  était  advenue  pac  le  mariage  de  Jean  de  Locquen- 
ghien  avec  Anne  van  der  Gracht,  et  par  succession  de  son  cousin  germain 
maternel,  Jacques  de  Joigny  (1574)  (11).  Leur  petit-fils,  Guillaume,  baron  de 
Pamele,  avait  épousé  Madeleine  de  Termonde,  et,  par  acte  passé  le  20  décem- 


(1)  A  Beerst,  un  arrière-fief  de  17  arpents  payait,  outre  la  dîme,  4  s.  6  d.  à  l'arpent.  Un  autre  de  4  arpents 
situé  au  hameau  Keelen,  payait,  tous  les  ans,  un  petit  marc  d'argent  valant  23  s.  4  d. 

(2)  Plusieurs  petits  tenanciers  devaient  livrer  48  rasières  de  froment,  soit  en  nature,  soit  en  argent,  d'après 
la  taxe  établie  par  les  hommes  de  la  cour  sur  les  prix  du  marché  de  Dixmude. 

(3)  «  Zes  en  seventich  en  tweederden  lammeren  up  divcersche  in  Boerst,  danof  elcke  vyf  ghemeten  gelt 
jaerlicxeen  maglier  lam...  de  welke  rente  men  int  hy  ghebreke  van  hetalinghe  ter  vierschare  van  de  heerli- 
chede  van  Oudenaersche.  » 

(4)  Une  terre  tenue  par  Livine  de  Valence,  épouse  d'André  de  la  Coste,  de  39  arp.  à  Beerst,  devait 
19  '/•  rasières  de  blé,  946  livres  de  fromage  vert,  dit  Keingnaert,  et  2  s  par.  de  rente.  Une  terre  à  Keyem, 
hameau  dcn  Buel,  de  28  '/a  arp.  donnait  160  livres  de  fromage  frais,  dit  nieumolclccn  groene  caes.  Deux 
autres  à  Slype  payaient  15  lb.  18  s.  et  1,324  liv.  de  fromage. 

(5)  «  735  roeden  in  Beerst,  ten  dienste  van  een  pont  pepere  telcken  kersmesse.  » 

(6)  «  55  roeden  in  Beerst,  ten  dienste  van  vyf  ponden  keerssen...  » 

(7)  «  De  thiende  ghenaempt  decalfthiende,  van  ouden  tyde  calf  penne,  van  elcke  coe  eenen  penninc...   » 

(8)  «  Een  coorenthiende  up  hondert  ghemeten  in  Keyem...  Ende  corte  thiende,  te  weten  de  vlasthiende  ende 
ooede  verken thiende  in  Vlaersdlo...  » 

(9)  «  Thiende  up  25 gem.  in  Schoore  ende  eene  lialf  waeghenieumolken  caes  in  Keyem...  »  11  y  avait  deux 
mesures  pour  le  fromage  :  de  waeghe  =  16  pièces  de  5  livres  ou  80  liv.  ;  de  pfse  =  100  liv. 

(10)  «  Een  vleeschliende  up  21  gem.  in  Vladslo...  » 

(11). Voici  la  série  des  possesseurs:  En  1435,  Isabelle,  dame  de  Ghislel,  lnghelmunster,  Vendeuil,  etc. 
Jeanne,  comtesse  de  Ligny,  en  1445.  Areh.  de  Bruges.  TVeeseiye,  section  Saint-Nicolas,  1439-1464,  fol.  52  v°, 
n°  2.  Dèn.  de  1435,  fol.  138  v°.  Dèn.  de  1468,  fol.  187.  Sa  fille,  Jacqueline  de  Luxembourg,  épouse  de 
Philippe,  comte  de  Porciant,  seigneur  de  Croy,  etc.,  par  partage,  suivant  arrêt  du  parlement,  avec  les  enfants 
de  Baudouin  Dongnies.  Jean  de  Liekerke,  par  achat,  en  1500.  Sa  fille  Jacqueline,  épouse  de  Philippe  de  Namur, 
seigneur  de  Triviers,  par  relief,  en  1517.  Dèn.  de  1501,  fol.  156.  Joos  de  Joigny  de  Pamele,  par  achat, 
du  6  octobre  1530.  Arch.  du  Bourg.  Ferieb.,  1526-1531,  fol.  319,  n°  2.  Arch.  de  Bruges,  cah.  Passeriti- 
ghen,  1517-1548,  fol.  61  v°,  n°  1.  Son  fils  Jacques,  par  rapport  de  1556.  Dèn.  de  1501,  fol.  156. 

Coutumes  du  Bourg  de  Bruges.  —  Tome  T.  10 
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bre  1G37,  devant  les  hommes  de  la  cour  de  Pamele,  dans  le  ressort  de  la 
eoutume  d'Audenardc,  leur  domicile,  ils  avaient  ainsi  partagé  leurs  biens 
entre  leurs  huit  enfants  :  au  fils  aîné,  Philippe,  la  baronnie  de  Pamele  . 
la  baronnie  du  pays  entre  Marcque  et  Rosné  ;  les  seigneuries  de  Locquen- 
ghien,  de  Kerchem,  Coecamer  et  Rydstrate  ;  celle  de  Diestvelt,  sous  les 
paroisses  d'Ooteghcm,  Ingoyghem  et  Eerstert,  avec  manoir  dit  Trentehuis  ; 
la  censé  Ten  Groenewale,  dans  la  franchise  de  la  ville  de  Gand,  hors  de 
YHeuverporte,  avec  52  bonniers  ;  une  partie  de  17  bonniers  à  Hansbeke 
et  6  à  Vutberghe  ;  les  deux  tiers  d'une  censé  à  Waesmunster  ;  une  partie 
à  Lockere  ;  une  rente  de  3  lb.  gros  sur  la  seigneurie  de  Lissau  ;  le  manoir  dit 
Sartrcau,  de  18  bonniers,  à  Wavrin,  près  de  Lille;  un  manoir  à  Neuve  Eglise: 
des  parties  de  fiefs  à  Eerstert,  Autryve,  Dottegnies,  Sainte-Marie-Oudenhove, 
Sainte-Marie-Licrde,  Synghem,  à  Matere,  avec  deux  rentes  dites  matersche 
rente  et  royghem;  la  moitié  d'une  dîme  à  Huisse,  dite  losser  tkiende  ;  la  sei- 
gneurie de  Maenschyn,  à  Aughem  ;  deux  rentes  à  Pamele  et  à  Vichte  ;  une 
à  charge  des  domaines  de  Flandre;  un  fief  de  4  bonniers  à  Volckegem;  un 
autre  de  7  bonniers,  dit  dachvoandt,  à  Edelaere;  enfin  tous  les  meubles, 
joyaux,  armes,  chevaux,  etc.,  à  condition  de  payer  les  frais  de  funérailles,  de 
liquidation,  et  les  rentes  grevant  le  domaine  de  Pamele  ;  à  leur  second  fils, 
Melchior-François,  la  seigneurie  Ter  Heyde,  à  Vladsloo,  avec  l'ammanie  de 
XAmbaeht,  le  grooten  et  cleenen  Praet,  les  seigneuries  de  la  Sale  de  Becrst  et 
de  YOude  hege,  la  cour  de  Craessens,  qui  en  dépendent  ;  une  rente  de  50  lb. 
gros  sur  la  ville  d'Audenarde  provenue  de  Me  Melchior  de  Locquenghien, 
chanoine  et  trésorier  de  l'église  cathédrale  de  Saint-Jean,  à  Gand  ;  à  leur 
fille  aînée,  Valérie,  épouse  de  Jacques  Renaut  de  Rouvroy,  seigneur  de 
Vaulx,  une  rente  de  225  lb.  par.  et  une  de  48  lb.  par.  sur  la  ville  d'Aude- 
narde: une  autre  de  1,591  lb.  par.  en  trois  parties,  sur  la  chàtellenie  de  ce 
nom:  une  de  70  lb.  12  s.  4  d.  gros  sur  la  ville  de  Gand;  et  le  restant  pour 
parfaire  un  revenu  de  400  lb.  gros,  sera  payé  tous  les  ans  par  le  fils  aîné, 
Philippe  ;  à  leur  deuxième  fille,  Marie,  chanoinesse  à  Denain,  une  rente 
1,000  florins  par  an,  à  payer  par  ledit  Philippe  ;  à  leur  troisième  fille,  Anne- 
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Agnès,  à  leur  quatrième,  Marie-Florence,  à  leur  cinquième,  Jeanne-Made- 
leine, et  à  leur  sixième,  Agnès-Jacqueline,  à  chacune,  une  rente  annuelle  de 
300  lb.  gros  à  payer  comme  dessus.  En  cas  de  décès  de  Philippe  sans  enfants, 
son  lot  passera  à  Melchior;  et  si  celui-ci  meurt  sans  enfants,  les  deux  lots 
seront  recueillis  par  la  fille  ainée,  Valérie.  Si  les  autres  filles  viennent  à 
mourir  ou  entrent  en  religion,  leur  rente  se  consolidera  au  profit  de  l'héri- 
tier féodal.  Le  survivant  des  époux  partageants  restera  en  possession  et 
jouissance  de  tous  les  biens,  sauf  à  entretenir  et  à  doter  les  enfants  d'une 
manière  convenable,  suivant  leur  position  et  leur  conduite  ;  s'ils  viennent 
à  se  marier,  il  leur  payera  la  moitié  du  revenu  de  leurs  lots  respectifs.  Par 
codicille  passé  le  29  octobre  1639,  les  quatre  rentes  de  300  lb.  gros,  assignées 
aux  quatre  dernières  filles,  furent  réduites  à  200  lb.  gros  (1). 

Melchior-François  ne  jouit  pas  longtemps  de  ses  possessions  considérables. 
Le  13  juillet  1656,  les  registres  de  la  cour  du  Bourg  (2)  mentionnent  la  saisie 
et  la  mise  en  vente  par  décret  :  1°  de  la  seigneurie  de  Ter  Heyde  (3),  avec 
château,  257  arpents,  44  hommages,  47  chapons  et  autres  rentes,  la  chasse 
et  la  tenderie  dans  tout  l'ambacht  ;  2°  du  manoir,  dit  de  Nieuwe  Heyde, 
avec  79  arpents,  20  hommages,  moulins  à  vent  et  à  chevaux,  etc  ;  3°  de  la 
cour  de  Crasens,  avec  44  arpents,  6  hommages,  une  dime  de  deux  sur  trois 
gerbes;  4°  de  la  seigneurie  dite  Sale  ter  Beerst(b),  avec  28  arpents  et  127  hom- 
mages ;  5°  de  la  seigneurie  de  Vladsloo,  tenue  du  Bourg,  avec  ses  droits, 
justices  et  prééminences,  et  61  arpents,  une  censé  de  14  arpents,  un  bois  de 
17  arpents,  dit  eleenen  praet,  et  140  hommages:  6°  de  l'ammanie  de  Vladsloo 
ambacht,  sous  Vladsloo,  Beerst,  Keyem,  Leke,  Schoore  et  Saint-Pierre- 
Noortover,  avec  droit  de  fouage,  plus  une  quantité  de  rentes  de  blé,  fro- 
mage, gélines,  agneaux,  etc.,  deux  marcs  d'argent  et  autres  redevances 
foncières,  12  arpents  de  pré  tenus  dans  l'écoutèterie  d'Eessen,  13  à  Bove- 

(1)  Arch.  du  Bourg.  Ferieb.,  1643-1645,  fol.  52,  n°  2. 

(2)  Ferieb.,  1656-1658,  fol.  19  v°,  n»  2. 

(3)  Relevant  de  la  cour  de  Middelbourg. 

(4)  Tenue,  ainsi  que  la  suivante,  de  la  cour  du  Bourg. 
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kcrkc,  25  de  bois  et  294  de  bruyères  et  viviers.  Le  tout  fut  acheté  par  Adrien 
de  Bruyne  qui  eut  pour  successeur  Frans  van  den  Hende  (i).  lequel  étant 
mort  en  déconfiture,  la  masse  créancière  saisit  ses  biens  et  la  subhastation 
les  éparpilla  en  diverses  mains  (2).  Ainsi  les  Locquenghien  disparurent  à 
la  quatrième  génération  et  leur  puissance  territoriale  fut  brisée  au  bout  d'un 
siècle. 

Au  reste,  cette  hiérarchie  ne  regardait  que  la  justice  et  les  subsides.  En 
dehors  de  ce  cercle,  les  seigneuries  ne  se  trouvent  que  dans  les  liens  de  la 
subordination  féodale,  c'est-à-dire  de  la  foi  et  de  l'hommage  (3).  Considérées 
dans  leur  objet,  elles  s'appliquent  en  général  à  la  terre;  mais  ce  n'est  plus  un 
élément  indispensable.  La  maxime  :  Nulle  terre  sans  seigneur,  nul  seigneur 
sans  terre,  avait  fini  par  fléchir.  Le  progrès  économique,  les  besoins  sociaux, 
la  production  et  la  circulation  des  richesses  relâchaient  ce  rigorisme  primitif. 
Les  fiefs  sans  terre,  autrefois  abstraction,  étaient  devenus  une  réalité.  On  les 
appelait,  par  ironie  peut-être,  leenen  in  de  lucht  (4).  D'autre  part,  la  division 
des  héritages,  l'inféodation  des  offices  (5)  avaient  contribué  à  ce  résultat. 
Ainsi  la  matière  féodale  s'était  considérablement  élargie. 

A  ce  point  de  vue,  les  fiefs  sis  sous  le  Franc  se  divisent  en  trois  catégories  : 


(1)  Ferieb.,  1678-1681,  fol.  185,  n°  1.  Adhéritance  à  Mc  Frans  van  den  Hende  de  trois  fiefs  :  1°  La  cour 
de  Vlailsloo,  comprenant  le  groote  et  cleene  Praet;  2°  la  Sale  ter  Beerst  ;  3°  l'ammanie  de  YAmbacht, 
à  lui  vendus  pour  2,000  lb.  gros,  outre  les  charges  montant  à  1,000  lb.  gros  de  renie,  par  acte  du 
13  mars  1680. 

(2)  Ferieb.,  1696-1700,  fol,  14  v°,  n°  1.  Me  Frans  van  den  Hende  meurt  «  becommerd  i>.  La  cour  de  Vladsloo 
est  vendue  aux  enchères  publiques  à  Jean  Pelaert,  échevin  du  Franc,  pour  991  lb.  7  s.  gros  de  change.  La 
Sale  ter  Beerst  à  Jean-Charles  Joos  pour  391  lb.  6  s.  gr.  L'ammanie  à  Jacques  Heems  pour  531  lb.  7  s.  gr. 

(3)  Sanderus,  Verheerl.  Vlaend.,  1. 1,  p.  10. 

(4)  «  Hanghende  in  de  lucht,  sonder  eenighe  groolte  van  leene  ende  vassalen.  »  Dènomb.,  1642,  t.  1,  fol.  36. 
Fiefs  en  l'air,  ou  boursiers,  ou  incorporels,  qui  ne  soiit  établis  sur  aucun  fonds  ou  héritage,  mais  consistent 
en  cens  et  droits  féodaux,  ou  en  offices  et  dignités.  Brodkae,  Paris,  art.  1,  n°  19.  Pocquet  dr  Li volière, 
Traité  des  fiefs,  1.  Ier,  c.  3.  Cfr.  Arch.  du  Bourg,  Passeringhen,  1566-1373,  fol.  50,  n<>2. 

(5)  Ceux  d'écoutèle,  anima»,  surveillant  des  eaux  et  forêts,  etc.,  et  jusqu'à  celui  de  percepteur  des  droits  de 
lonlieu,  péage,  quai,  ancrage,  etc.  Ferieb.,  1509-1517,  fol.  105  v°,  n°  1.  «  Trecht  van  der  anckeraige  ter 
Sluus.  » 
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les  premiers  ont  le  droit  de  justice  (I)  ;  les  seconds  ont  le  droit  de  cour  (2)  ;  les 
troisièmes  n'ont  ni  l'un  ni  l'autre  ;  mais  tous  relèvent  directement  du  prince. 
Car  la  justice,  quoique  la  plus  haute,  n'est  pas  la  seule  marque  distinctive. 
A  côté  de  la  répression  des  délits,  il  y  avait  la  multitude  des  prestations, 
dont  la  plus  essentielle  est  le  relief.  Celui-ci  s'accomplissait  devant  les  pairs 
qui  composaient  la  cour;  et  cette  prérogative  fondait  une  nouvelle  série  de 
degrés.  La  justice  (vierschare,  wet)  implique  la  cour  (hof).  et  la  cour  impli- 
que l'idée  de  tenures  inférieures  (manscepen^  achter  leenen).  Les  fiefs  sans 
tennres  ne  restaient  pas  moins  soumis  au  devoir  du  relief;  et  comme  le  prin- 
cipe de  la  dépendance  était  la  base  même  de  ce  régime,  ils  étaient  compris 
dans  la  relevance  de  la  cour  du  prince. 

Suivant  le  dénombrement  général  de  1643,  qui  parut  peu  avant  l'homo- 
logation de  la  coutume,  il  existait  dans  la  mouvance  immédiate  du  Bourg 
de  Bruges,  un  total  de  517  fiefs,  grands  et  petits;  dont  40  avec  justice, 
95  avec  cour  et  382  n'ayant  ni  lune  ni  l'autre. 

I.    FIEFS    POSSÉDANT    JUSTICE. 

a.)  Seigneuries  contribuantes. 

Les  seigneuries  contribuantes  étaient,  à  vrai  dire,  des  seigneuries  encla- 
vées dans  le  Franc.  Elles  avaient  leur  magistrature  et  leur  coutume  à  part, 
et  sous  le  rapport  judiciaire,  elles  ressortissaient  immédiatement  au  Conseil 
de  Flandre  (3).  Pour  avoir  notre  nomenclature  complète,  nous  les  mention- 
nons ici  telles  qu'elles  se  trouvaient  au  xvne  siècle,  au  nombre  de  dix. 

(1)  «  Ayant  ceux  de  la  justice  dicelle  seigneurie  connoissancç  des  desheritemens  diceux  fiefs  et  terres  ren- 
teuses,  et  des  plaids  etjudicalurede  toutes  amendes  et  fourfaits...  »  Arcli.  des  cours  féodales,  varia,  n°  10849. 

(2)  Heerlichede  en  ghenootscepe.  Ibid.  Proprement  hoflecn,  d'où  par  corruption  on  a  fait  hooflleen. 

(3)  Sauf  celle  de  Tilleghem,  qui  depuis  sa  jonction  avec  Vormeseele,  suivait  la  loi  de  la  châlellenie  d'Ypres. 
Quatre  des  seigneuries  appendanles  du  Franc  ne  relevaient  point  du  Bourg,  savoir  :  1°  Knesselaere,  qui 
ressortissait  au  Vieux-Bourg  de  Gand  ;  2°  Ayshove  et  Ardoye,  au  perron  d'Audenarde;  3°  Onlede  et  Beveren, 
au  pays  de  Winendale  ;  4°  et  Winendale,  comme  le  dit  Wielant,  «  sortissail  sans  moyen  en  la  chambre 
légale  ».  Antiquités  de  Flandre,  dans  le  Corp.  chronic.  Fland.,  t.  IV,  p.  236. 
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1°  Pille,  franchise  et  seigneurie  de  Capryke.  Par  lettres  du  3  août  1620, 
le  roi  Philippe  IV,  pour  subvenir  aux  besoins  occasionnés  par  l'expiration  de 
la  trêve  de  douze  ans,  vendit  plusieurs  parties  de  ses  domaines,  et,  entre 
autres,  à  titre  d'engagement  et  rachat,  par  voie  d'enchère  publique,  «  la  vdle 
et  paroisse  de  Capricke,  avec  la  haulte,  moyenne  et  basse  justice,  avec  pou- 
voir d'y  ériger  ung  bancq  judiciaire  et  y  mettre  bailly,  lieutenant,  esche- 
vins,  sergeants  et  autres  ofliciers  »,  et  tous  autres  droits,  sauf  et  réservé 
«  le  son  de  cloche,  aydes,  reliefs  de  ladite  seigneurie,  ressort,  remissions  de 
crimes  et  délits  surannez,  légitimations,  octroys,  confiscations  eschéantes  à 
cause  de  rébellion,  félonnie  commise  vers  Sa  Majesté  et  pour  tenir  partie 
contraire,  crime  de  lèse-majesté  divine  et  humaine,  excepté  le  sortilège, 
miner  eaulx  et  terres  propres  à  faire  tourbes,  et  autres  régales  ;  réservé 
aussi  les  plantis,  bois  et  arbres  estans  sur  les  chemins  et  rues  communes  et 
coings  des  rues  »,  pour  le  prix  de  10,500  lb.  de  40  gros  à  Valentin  Leclercq, 
échevin  de  Bruges  (1).  Le  1er  mars  1640,  Jean  Leclercq  la  céda  à  François 
van  Caloen,  pour  10,500  florins  (2).  Elle  passa,  en  1644,  aux  de  Seclyn  et, 
en  1746,  aux  de  Schietere  (3). 

(1)  Arch.  du  Bourg.  Ferieb.,  1631-1649,  fol.  30,  n°  1. 

(2)  Ibid.,  1634-1649,  fol.  98  v°,  n°  2. 

(3)  Voici  la  succession  :  1°  Georges  de  Seclyn  ;  —  «  Waser  in  gherecht  ten  tille  van  verhooginghe  en  enga- 
gement gedaen  jeghens  Z.  M.,  volgens  rapport,  »  —  en  1644,  dit  le  Dén.  de  1642,  fol.  245;  et  le  Dén. 
de  1633,  marque  le  fait  au  27  octobre  1647  ;  il  avait  épousé  Jeanne  de  Schietere;  2»  François,  son  fils,  «  per 
mortem  patris,  »  18  novembre  1649;  3°  Marie-Catherine  Wouters,  fille  de  Pierre,  seigneur  de  Vinderhaule, 
douairière  dudit  François,  au  décès  de  celui-ci,  14  mai  1692;  4°  son  fils,  Antoine-Léonard;  5»  sa  sreur, 
Adrien  ne-Thérèse,  veuve  de  Charles  Borluut,  «  de  morte  fratris,  »  22  juin  1717.  Dén.  de  1653,  fol.  108.  Arch. 
du  Bourg,  Ferieb.,  1691-1696,  fol.  70,  n»  1.  Ferieb.,  1706-1713,  fol.  103,  n°  3;  6°  François-Joseph  de  Schie- 
tere, ex-bourgmestre  et  échevin  du  Franc,  comme  hoir  féodal  le  plus  âgé,  succède  à  sa  cousine  le  1er  décem- 
bre 1744.  Ferieb.,  1742-1749,  fol.  60  v°,  n°  1  ;  7°  Pierre-Charles  de  Schietere,  seigneur  de  Maelslaple,  tuteur 
de  son  fils,  Charles-Albert-Emmanuel,  relève  la  cuere  de  Capryke,  le  17  mai  1746,  advenue  par  donation  inter 
vivos.  Arch.  du  Bourg.  Liasses,  n»  141.  Letiire  de  seigneurie  contribuante  du  Franc  fut  reconnu  el  confirmé 
à  Capryke  par  divers  actes  souverains,  entre  autres  le  17  août  1411,  le  29  janvier  1359,  le  30  décembre  176». 
Coût,  du  Franc,  t.  11,  pp.  169  el  675  ;  t.  III,  p.  349.  Par  sentence  du  16  décembre  1532,  le  magistrat  de 
Bruges  décida  que  les  laten  de  Capryke  sont  exempts  de  la  contrainte  par  corps,  même  à  Bruges,  Sent,  ci'r., 
1552-1533,  fol.  55,  n"2. 


INTRODUCTION.  79 

La  cuere  de  Capryke  comprenait  2,800  mesures,  avec  deux  cours  subal- 
ternes : 

a)  La  cour  d' Avcschoot  (I),  qui  devint  plus  tard  seigneurie  franche,  divisée 
en  deux  parties  (2),  nord  et  sud,  contenant  284-  mesures  et,  à  la  fin  du  dernier 
siècle,  quatre  cents  habitants,  jouissant  d'un  bailli,  greffier,  bourgmestre  et 
cinq  échevins;  ayant  toute  justice,  le  droit  de  ban  hors  du  comté  de  Flan- 
dre, de  pit  ende  galghe,  sauf  les  quatre  cas  réservés,  de  grâce,  de  législation, 
de  monnaie  et  d'impôt  ;  de  plus,  banalité  de  moulins,  chasse,  pêche,  tenderie 
et  diverses  rentes  féodales  montant  à  34  lb.  par.  payables  chaque  année,  à  la 
cour  de  Barendelare,  les  trois  premiers  lundis  après  la  Saint-Bavon. 

La  cuere  de  1240  d'Ecloo,  §  29  portait  :  «  Sciendum  tamen,  quod  ab  ista 
libertate  et  cura  excipiuntur  hospites  manentes  in  Wastina  dominae  Mach- 
tildis  de  Haga  apud  novum  Eclo.  »  C'est  le  nom  du  premier  seigneur  connu. 
Il  faut  descendre  soixante  ans  pour  arriver  à  la  famille  Hauweel,  qui  posséda 
la  franchise  d'Aveschoot  pendant  cinq  siècles.  Voici  la  liste  : 

i.  Ingelram  Hauweel  d'Haesebroucq,  seigneur  banneret,  épousa,  en  1300, 
Jeanne,  fille  d'Alard  van  Barnendelaere,  et  fut  fait  prisonnier  à  Dixmude, 
en  1337,  par  les  Brugeois  partisans  d'Artevelde  (3). 

2.  Son  fils  Ingelram,  conseiller  de  Louis  de  Maie,  fut  bourgmestre 
d'Eecloo  en  1367  et  le  7  décembre  de  cette  année  figure,  comme  témoin,  à  la 
charte  d'accord  sur  l'étaple  entre  les  villes  de  Bruges,  Damme  et  l'Écluse  (4); 
il  avait  marié  Livine  Bette  (5)  et  trépassa  en  1390. 


(i)  Havenscol,  1267;  Havescot,  1281  ;  Avescoete,  1299;  Haveschoot,  1519;  Aveschoot,  1700.  Ed.  Neelemans, 
Geschiedenis  der  gemeente  Lembeke  en  der  vrye  heerlykheid  van  Aveschoot,  p.  96. 

(2)  Suyt  ende  nort  Haveschot.  Arch.  du  Bourg.  Ferieb.,  1675-1678,  fol.  91,  n°  1. 

(5)  Eustache  Hauweel  figure  parmi  les  hommes  du  comté  de  Flandre,  dans  l'acte  qui  convertit  en  franc-aleu 
le  terrain  de  la  grue  racheté  par  la  ville  de  Bruges  de  messire  Jean  de  Ghistele,  et  il  scelle  celte  charte  d'un 
écu  à  une  fasce  fuselée;  19  février  1293.  lurent,  des  chartes,  t.  1,  p.  51.  Cfr.  Lespinoy,  Anliq.  de  Fland., 
p.  325. 

(4)  Arch.  de  Bruges.  Roodcnb.,  fol.  54  v°. 

(5)  Fille  de  Simon  de  la  Hamaide  et  de  Catherine  Rym.  «  Bette  romp  d'Hamaide  eu  abisme.  »  Kerchofs, 
Gènêalog.,  V°  Hauweel.  Froissirt,  Chron.,  éd.  Kervyn,  I.  Il,  p.  541. 
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3.  Son  fils  aîné  Roland  meurt  au  siège  de  Nicopolis,  en  1396  (1). 

4.  Son  frère  Rogier  lui  succéda  et  épousa,  en  1399.  Jeanne  de  Berlaymont, 
dame  de  Warmez  en  Hainaut  (2);  il  représenta  la  ville  d'Eecloo  dans 
l'appointement  fait  au  sujet  du  Slependamme  (3). 

5.  Son  fils  Jean,  marié  à  Madeleine  Schaeck,  accompagne  à  Paris, 
en  1421,  Philippe  le  Bon  qui  cherchait  à  venger  le  meurtre  de  son  père  (4). 

6.  Son  fils  aîné,  Jacques,  fait  le  relief  en  1495  (5),  fut  comte  des  ribauds 
d'Ypres  chargés  de  la  police  de  la  cité  (6)  et  épousa  Isabelle  de  Vos  (7). 

7.  Leur  fils  unique,  Christian,  relève  en  1525,  épouse  Marguerite  de  Ketel- 
boetre,  fut  bourgmestre  d'Eecloo  en  1527,  1548  à  1550,  et  meurt  en  1550  (8). 

8.  Son  fils  puiné,  Jean  (9),  obtient,  par  compromis  de  mariage,  en  1538.  la 
seigneurie  d'Aveschoot  (10),  épouse  en  secondes  noces,  l'année  suivante. 
Marguerite  van  Vive  (11),  et  en  troisièmes  Arnoldine  Mathys  (12). 

9.  Martin,  fils  du  premier  lit,  relève  la  seigneurie,  à  la  mort  de  son  père, 


(1)  Despars,  Cronycke  vanVlaend.,  t.  111,  p.  173.  Froissart,  Chron.,  t.  X,  pp.  397  et  412. 

(2)  Fille  de  Jean,  seigneur  d'Arssenbrouck,  et  de  Jeanne  Van  Moere.  11  épousa  2°  Béatrix  de  Stoppelare,  fille 
de  Guillaume  el  de  Catherine  Danneels.  Kerchofs,  loc.  laud. 

(3)  Le  11  mai  1406.  Coût,  du  Franc,  1. 11,  p.  159. 

(4)  Froissart,  Chron.,  t.  X,  p.  231.  Dên.  de  1433,  fol.  219  v». 
(3)  Dèn.  de  1433,  fol.  219.  Dên.  de  1468,  fol.  268. 

(6)  M.  Diegerick,  dans  les  Annal,  de  la  Soc.  d'Ému/.,  2e  série,  t.  XI,  p.  237. 

(7)  Fille  de  Willem.  Porte  gueules  à  trois  fermeaux  d'or.  Kerchofs,  loc.  laud. 

(8)  11  eut  trois  soeurs  :  1°  Jeanne,  épousa  Philippe  Coolbrant,  et  mourut  en  1531  ;  2°  Anne,  épousa  Daniel 
Baets  ;  5°  Livine,  épousa  Pierre  Soetaert,  fils  de  Vincent,  el  mourut  sans  enfants.  Ibid. 

(9)  Le  fils  aine,  Josse,  avait  obtenu  de  son  père,  par  donation  de  mariage,  en  1535,  la  seigneurie  de  Baren- 
delare,  el  épousé  Anne  Thibaut,  dont  il  eut  Marguerite,  morle  sans  enfants,  en  1554,  et  hérita  Jean,  son  oncle, 
de  ladite  seigneurie.  Leur  sœur,  Jeanne  Hauweel,  décédée  le  19  mai  1551,  gist  à  Saint-Michel,  à  Gand,  avait 
épousé  Thomas  d'Ardhuin,  aliàs  d'Harduin,  mort  en  1571.  Porte  d'argent  au  faucon  volant  de  sable.  Ibid. 

(10)  Dên.  de  1581,  fol.  234.  On  le  qualifie  par  erreur  de  fils  aine. 

(11)  Arch.  de  Bruges.  Weeserye,  section  Saint-Jean,  1542-1551,  fol.  313  :  État  des  biens  de  Jeanne,  fille 
mineure  de  Jean  Hauweel  et  de  Marguerite  van  Vive  ;  2  mars  1550  (v.  st.). 

(12)  Ibid.,  1564-1595,  fol.  122  :  État  des  biens  de  Christian,  fils  mineur  du  troisième  lit  de  Jean  Hauweel  et 
d'Arnoldine  Malhys,  à  lui  advenus  par  succession  de  Marguerite  de  Ketelboetre,  veuve  de  Christian  Hauweel, 
sa  grand'mère,  d'Elisabeth  Hauweel,  sa  grand'tante,  et  d'Elisabeth,  sa  sœur;  l"mars  1573  (v.  st.). 
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le  14  septembre  1559,  au  moment  où  il  venait  d'achever  ses  études  à  Paris. 
Très  versé  dans  les  langues  anciennes,  il  cultivait  la  poésie  latine  avec  succès. 
Son  amitié  avec  le  prince  d'Orange  le  rendit  suspect,  et  il  fut  banni  pour 
cinquante  ans  par  sentence  du  conseil  de  Flandre  du  18  avril  1575,  et  ses 
biens  confisqués.  Exilé  à  Ter  Vere,  dans  l'île  de  Walcheren,  il  y  mourut 
le  26  mai  1588  (1).  Marié  à  Sophie  Diericx,  sans  laisser  d'enfants. 

10.  Son  frère  Christian,  releva  le  fief  en  1585  (2)  et  épousa  Suzanne  de 
Lespire  dont  il  n'eut  qu'une  fille. 

11.  Anne  maria,  avec  dispense  papale,  son  cousin  germain,  Martin  Hau- 
weel  (5),  qui  releva  le  6  juillet  1606. 

12.  Leur  fils  aîné,  Christian,  releva  le  51  mars  1661  (4)  et  avait  épousé 
Barbe  de  Raet  (5). 

13.  Par  donation  de  ses  parents, -Martin,  leur  fils  unique,  obtient  le  titre 
et  la  seigneurie  d'Aveschoot,  qu'il  releva  îe  18  juin  1676;  il  avait  épousé, 
en  1673,  Anne-Louise  de  la  Motte  dit  Baraffle,  fille  de  Nicolas  et  d'Anne  de 
Vicq,  qui  trépassa  un  an  après  à  Middelbourg  en  Flandre  où  elle  est 
enterrée  (6). 

14.  Leur  fils,  Christian-Roland,  releva  le  29  juillet  1699  (7)  et  épousa, 
avec  dispense,  sa  cousine  germaine,  Marie-Barbe  de  la  Motte  Baraffle. 

15.  Il  donna  la  seigneurie,  en  avancement  d'hoirie,  à  son  fils  Roland- 
Hyacinthe,  qui  la  releva  le  6  septembre  1712  et  mourut  non  marié  en  1774(8). 

16.  Charles-Joseph-Louis  Zannequin,  seigneur  d'Upschoot,  petit-fils  de 

(1)  M.  Neelemans,  op.  cit.,  p.  108,  indique  par  erreur  1574,  et  reporte  le  relief  de  Christian  qui  suit,  à  1577. 

(2)  Dén.  de  1501,  fol.  234  :  «  Christian,  f«  Jean,  per  mortem  fratris,  a0 1583.  » 

(3)  Suivant  Kicrchofs,  loc.  laud.,  fils  de  Christian,  enfant  naturel  de  Jean,  qui  fut  légitimé  en  1580, 
ex  maire  Marie  Wante. 

(4)  Dén.  de  1653-1750,  fol.  208. 

(5)  Arch.  du  Bourg,  Ferieb.,  1675-1678,  fol.  91,  n°  1.  M.  Neelemans,  p.  109,  indique  par  erreur  Marie 
Ranschaert. 

(6)  Kerchofs,  loc.  laud.  Dén.  de  1659,  fol.  163. 

(7)  Arch.  du  Bourg,  Ferieb.,  1701-1706,  fol.  171,  n°  2. 

(8)  Ferieb.,  1706-1713,  fol.  189  v°,  n°  2.  Dén.  de  1633-1750,  fol.  208.  Dén.  de  1756,  fol.  227  y. 
Coutumes  du  Bourg  de  Bruges.  —  Tome  I.  M 
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François  et  de  Jeanne-Marguerite  Hauweel,  qui  était  sœur  de  Martin,  suc- 
cède, comme  hoir  féodal,  dans  les  seigneuries  d'Aveschoot,  Barendelare, 
Aclschodt  et  Lendonck,  qu'il  relève  le  6  juin  1774  (1)  et  épousa  dame 
Leprévot  de  Basserode.  II  vend  Aveschoot,  Barendelare  et  Lendonck, 
le  16  mars  1781,  à  Guillaume-Luc  Schamp  de  Beernaerts,  conseiller  du  roi, 
pour  32,500  florins,  qui  les  relève  au  nom  de  Gilles,  son  fils  aîné,  le 
18  août  1781  (2);  il  s'appliquait  à  les  ériger  en  paroisse  distincte,  en  vertu  de 
l'ordonnance  de  Joseph  II  du  29  mai  1786,  lorsque  la  révolution  brabançonne 
entrava  ses  projets  ;  il  avait  épousé  Marie-Thérèse  de  Grand'Ry  et  mourut  à 
Gand,  le  26  février  1789. 

6.  La  cour  de  Barendelare  (3),  à  Bassevelde  et  Capryke,  avec  186  mesures 
de  foncier  et  220  de  tenures,  plus  anciennement  connue  sous  le  nom  d'Aels- 
coet.  D'après  le  Keurbrief  de  1190,  il  y  avait  déjà  à  Aelscoet  des  échevins 
reruiant  la  justice  (4).  En  1226,  Walter  de  Marvis,  évêque  de  Tournai,  cède 
à  son  chapitre  la  menue  dime  d' Aelscoet  (5).  Pour  dédommager  ceux  de  Mal- 
deghem  de  l'esclissement  d' Aelscoet,  consacré  par  la  Keure  de  1240,  Thomas 
de  Savoie  et  Jeanne  de  Constantinople  leur  abandonnent  la  moitié  du 
produit  des  amendes  (6).  Le  siège  de  la  vierscare  d'Aelscoet  était,  en  ce 
temps,  à  la  cour  de  ce  nom,  qui  devint  plus  tard  la  cour  de  Barendelare.  Elle 
resta,  comme  celle  d'Aveschoot,  pendant  des  siècles,  l'apanage  de  la  famille 


(1)  Ferieb.,  1769-1776,  fol.  118  v°,  n°  1.  Dén.  de  1776,  fol.  270.  Ferieb.,  1773-1779,  fol.  60,  n«  2. 
Liasses,  n°  140. 

(2)  Ferieb.,  1778-1782,  fol.  187  v",  n«  2.  Liasses,  n°  192&.  Dén.  de  1756,  fol.  227  v.  Arch.  de  Bruges, 
Reg.  aux  reliefs,  1762-1781,  fol.  79. 

(3)  Barnendelare,  1296;  Bardenlare,  131b;  Bardelare,  1700.  E.  Neklemans,  Geschied.,  p.  5.  Sanderbs, 
Fland.  illustr.,  p.  330. 

(4)  Coût,  du  Franc,  t.  11,  p.  35. 

(5)  Saint-Génois,  Monum.  anc.,  t.  1,  p.  543. 

(6)  14  février  1241.  Déjà  en  juillet  1233,  ces  souverains  avaient  ratifié  la  vente  de  250  bonniers  de  waslines 
à  Aelscoet  et  déclaré  que  les  manants  ne  pourront  être  cités  en  justice,  ni  à  Bruges,  ni  à  Gand,  ni  ailleurs 
qu'en  ce  lieu  et  à  Ravenschot.  Neelemans,  Geschied.  van  Eecloo,  p.  133.  Waeters,  Table  chron.,  t.  IV, 
p.  175. 
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Hauweel  et  était  tenue  par  les  mêmes  possesseurs  (1).  Cependant,  lors  du 
partage  fait  par  Christian,  elle  échut,  en  1535,  au  fils  aîné,  Joos,  tandis  que 
le  puîné,  Jean,  recueillait  celle  d'Aveschoot,  en  1538.  A  la  mort  de  Margue- 
rite, fille  de  Joos,  sa  succession  passa  à  son  oncle,  Jean,  qui  fit  rapport 
le  14  septembre  1559  (2)  et,  après  vingt-quatre  ans  de  séparation,  réunit  les 
deux  cours  pour  ne  plus  être  disjointes. 

Le  seigneur  de  Barendelare  avait  le  droit  de  présentation  de  la  chapellenic 
de  Notre-Dame  en  l'église  de  Lembeke,  fondée  en  1363,  par  Inghelram  Hau- 
weel, et  de  la  chapellenie  de  Saint-Gilles  en  la  dite  église,  et  de  collation  de 
la  coustrerie,  à  titre  de  «  collateur  castrai  (3)  ». 

2°  La  seigneurie  ft  Eecloo,  comprenant  la  ville,  la  franchise  et  la  seigneu- 
rie (4),  avec  un  foncier  de  28  bonniers,  «  ayant  toute  jurisdiction  haulte, 
moyenne  et  basse,  avec  chasse  mesmes  du  fauve  et  noire,  franche  garenne, 
foresterie,  volerie  et  pescherie,  droit  de  franc  moulage,  etc.  (5)  ».  Déjà,  au 
mois  d'avril  1240,  la  ville  avait  obtenu  de  Thomas  et  de  Jeanne,  comte  et 
comtesse  de  Flandre  et  de  Hainaut,  une  ceure  particulière,  et  elle  prit,  dès 
lors,  le  nom  de  Nouvel-Eecloo  dans  les  limites  déterminées  par  la  charte 
même  (6). 

La  seigneurie  subit  plusieurs  traverses.  Louis  de  Nevers  la  donna  à  sa 
fille  naturelle,  Elisabeth,  qui  épousa  le  chevalier  Simon  de  Mirabel,  baron 
de  Perwez.  Beveren  et  Halle  (7).  Sa  vie  aventureuse  est  bien  connue  ;  il  signe 


(1)  Dénomb.  de  1435,  fol.  219  V  ;  de  1468,  fol.  268  v°;  de  1501,  fol.  234;  de  1642,  fol.  246;  de  1653- 
1750,  fol.  108  ;  de  1659,  fol.  163  v»  ;  de  1756,  fol.  228  ;  de  1776,  fol.  273.  Reg.  aux  reliefs,  de  1762-1781, 
fol.  79. 

(2)  Dénomb.  de  1501,  fol.  234. 

(3)  «  Als  collateur  castrael.  »  Rapport  de  Martin  Hauweel,  du  6  avril  1680.  Arch.  du  Bourg.  Liasses,  n°  153. 

(4)  «  Stede,  keure  ende  heerlicheit  van  Eecloo  ».  —  «  Ville,  mestier  et  seigneurie  ».  Dèn.  de  1642,  fol.  235. 

(5)  Acte  de  cession  du  23  décembre  1649.  Neelemans,  Geschied.  van  Eecloo,  p.  197. 

(6)  Neelemans,  p.  135.  Plac.  de  Fldnd.,  1.  VI,  p.  1763.  Warkôning,  Fland.gcsch.,  t.  II,  p.  213. 

(7)  Vredics,  Gencal.  Fland.,  p.  115,  reproduit  leurs  sceaux;  celui  de  Simon  porte  pour  légende  : 
«  S.  Flandrie  revwardi  per  comji\  nem  patriam  ordinati.  »  Celui  d'Elisabeth  :  «  S.  Liisbet  zsgraven  dochter 
van  nevers  vrovwe  van  PERWKis  van  eeclo  somerg  van  rvmen.  »  Dans  les  Probationes,  tabul.  XVI,  p.  265, 
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le  traité  d'alliance  des  communes  de  Flandre  et  du  Brabant  (1);  proclamé 
ruwaert  des  milices  flamandes,  il  se  distingue  à  l'attaque  de  Saint-Omer  ;  il 
avait  embrasse  avec  ardeur  le  parti  d'Artevelde  et.  partageant  son  sort,  il 
tomba  sous  les  coups  des  assassins  le  9  mai  1346  (2).  Sa  veuve  se  remaria  à 
Arnold  van  Hurle,  seigneur  de  Rumene,  et  mourut  en  1567.  La  seigneurie 
confisquée  pour  cause  de  félonie,  fut  remise,  par  octroi  du  8  août  1626.  à 
Jean  van  der  Spceten,  conseiller  pensionnaire  de  la  ville  de  Gand,  moyen- 
nant 20,200  florins  (3).  A  sa  mort,  son  frère  Simon  se  mit  en  possession  en 
vertu  du  testament  de  Me  Jean,  passé  le  7  juillet  1644;  mais  la  clause  fidéi- 
commissaire  fut  cassée  par  arrêt  de  la  cour,  le  50  octobre  1659  (4).  Le  23  dé- 
cembre, Philippe  IV  fit  cession  de  la  seigneurie  d'Eecloo  et  de  celle  d'Asse- 
nede,  moyennant  40,000  florins,  en  sus  des  20,200  précités,  à  Jean-Baptiste 
Dellafaille,  seigneur  de  Maria-Lierde,  et  ses  descendants.  Il  devint  président 
du  conseil  de  Flandre,  le  22  janvier  1650,  et  mourut  le  28  août  1666.  Les 
successeurs  furent  :  Pierre-Idesbalde,  son  fils,  né  à  Gand  le  27  septembre  1627 
et  mort  le  16  novembre  1695;  Jean-Baptiste,  né  le  12  janvier  1654,  mort  le 
17  septembre  1705  ;  Jean-François,  né  le  22  avril  1618,  mort  le  15  mai  1761 . 
Emmanuel-Jean-Joseph,  né  le  6  septembre  1728,  mort  le  28  janvier  1808  (5). 
3°  La  seigneurie  de  Lembeke  (6),  qui  avait  avec  Eecloo,  une  partie  d'Ade- 


il  cite  une  charte  des  Arch.  de  Gand,  qui  qualifie  :  «  Mine  vrauwen  Liesbetten,  vrauwe  van  Eclo,  myns 
heren  Symoens  wyf  was  van  Mirabele,  die  men  hiet  van  Haele.  heere  van  Peruwes.  »  Et  un  extrait  de  Chifflet: 
«  Anno  domini  M  CCC  LXV,  XVII  die  mensis  Martii,  decessit  domina  Elisabeth,  filia  naturalis  bonae  mémo- 
rise domini  Ludovici,  comitis  Nivernensis,  primogeniti  Roberti,  comitis  Flandriae,  uxor  quondam  Symonis 
de  Mirabelle  » 

(1)  L'acte  de  confédération  en  date  du  ô  décembre  1339,  a  été  publié,  en  texte  français,  d'après  l'original 
déposé  aux  Archives  de  Lille,  par  M.  Kervyn  de  Lettenhove,  Hist.  de  Fland.,  t.  III,  p.  586;  le  texte  flamand 
se  trouve  dans  le  Rudetibouc,  fol.  26. 

(2)  Kervyn  dk  Lettenhove,  Hist .  de  Fland.,  t.  II,  pp.  514, 330  et  360. 

(3)  Neelemans,  op.  cit.,  p.  75. 

(4)  Dèn.  de  1642,  fol.  235. 

(5)  Neelemans,  op.  cit.,  p.  76. 

(6)  Pour  la  rédaction  de  cette  notice,  nous  avons  mis  largement  à  contribution  l'excellent  travail  de 
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ghem  et  de  Saint-Laurent,  l'unité  d  echevinage  et  de  franchise,  établie  par 
la  ceure  du  mois  d'avril  1240.  L'administration  était  composée  d'un  bailli, 
d'un  écoutète,  de  sept  échevins,  dont  quatre  d'Eecloo  et  trois  de  Lembeke, 
d'un  greffier  et  d'un  trésorier.  Le  premier  échevin  portait  le  titre  de  voor- 
schepen  ou  bourgmestre  et  présidait  le  conseil.  Ils  avaient  la  pleine  justice, 
étaient  autorisés  à  s'adjoindre  un  certain  nombre  de  probi  hommes,  et,  avec 
l'intervention  du  bailli,  à  faire  toutes  ordonnances  politiques  et  règlements. 
En  1271 ,  Gui  de  Dampierre  confirme  la  cuere,  élève  le  nombre  des  échevins  à 
neuf  et  établit  un  deuxième  écoutète  avec  résidence  à  Lembeke  (1).  Le  27  no- 
vembre 1414,  Jean  sans  Peur  confirme  les  privilèges.  Depuis  le  xive  siècle, 
les  échevins  nommés  à  Lembeke  y  exercent  seuls  la  juridiction  gracieuse  (2). 
Tous  ces  magistrats  étaient  renouvelés  chaque  année  par  le  prince  ou  ses 
commissaires,  délégués  à  l'audition  des  comptes,  qui  avait  lieu  à  la  Chande- 
leur, et,  depuis  ledit  du  18  janvier  1445,  en  mars  ou  novembre.  Les  éche- 
vins de  Lembeke  devaient  être  ceurbroeders,  c'est-à-dire  jouir  de  la  citoyen- 
neté, et  sujets  de  la  loi  d'Eecloo  (3).  Par  octroi  du  2  octobre  1483,  de 
Philippe  le  Beau,  tous  ces  magistrats  reçurent  le  droit  de  prélever  chaque 
année  7  1b.  parisis  pour  une  robe  de  cérémonie  {Keerlaken\  de  couleur 
uniforme,  garnie  d'un  liseré  de  soie.  La  juridiction  des  échevins  fut  con- 
firmée par  divers  actes  :  une  ordonnance  de  Maximilien  et  de  Marie  de 
Bourgogne  du  4  décembre  1478;  des  arrêts  du  conseil  de  Flandre  du 
10  septembre  1499,  du  29  mai  1528,  etc. 

Dans  ce  système,  les  finances  et  jusqu'à  l'organisation  des  métiers  étaient 
communes.  Ceux  de  Lembeke  payaient  le  septième  denier  des  dépenses  à 
Eecloo.  Les  drapiers  de  Lembeke  devaient  faire  plomber  (looden)  à  Eecloo  (4). 


M.  Ed.  Neelemans,  Geschiedenis  der  gemeente  Lembeke;  anc.  Lambeka,  Lembeca,  an.  1261.  Vrediis, 
FI.  ethn.,  p.  581. 

(1)  Cbartedu  16  décembre  1271.  Neelemans,  Gesch.  van  Eecloo,  p.  143. 

(2)  Neelemans,  Gesch.  van  Lembeke,  p.  26. 

(3)  Coutume  d'Eecloo-Lembeke,  rub.  4,  art.  1. 

(4)  Cbarte  de  Louis  de  Maie,  du  12  août  1352.  Neelemans,  p.  13. 
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Suivant  la  ceure  de  1451  (1),  la  taxe  de  Yemprinture  en  plomb  était  de  7  den. 
gros  par  pièce,   au  profit  du  comte  de  Flandre,  et  elle  fut  prise  à  ferme 
en  1459,  par  la  ville  d'Eecloo  pour  40  escalins.  Une  charte  du  8  juillet  1785 
décréta    la    réunion    des  maenricn   des    drapiers    d'Eecloo,   Capryke    et 
Lembeke  (2). 

Cette  unité  d'administration  prit  fin  en  1626,  par  le  transfert  du  fief  de 
Lembeke  à  Jean  Stalins,  avec  droit  de  nommer  un  bailli,  un  écoutète  un 
bourgmestre,  six  échevins,  un  greffier,  et  d'exercer  toute  justice,  haute, 
moyenne  et  basse.  La  scission  fut  confirmée  en  1642  (3). 

Cependant  Lembeke,  Eecloo,  Aveschoot  et  Capryke  restaient  contri- 
buantes du  Franc.  Dans  la  cote  du  transport  de  1408,  Lembeke  payait  un 
septième  ;  cette  fraction  fut  majorée  à  un  cinquième  en  1517.  La  recette  des 
villages,  selon  l'ordonnance  du  16  octobre  1702,  fut  donnée  en  engagère  par 
le  roi  Philippe  V;  Lembeke  et  Aveschoot  rachetèrent  la  leur  pour  1340  florins 
5  sols,  suivant  patentes  du  roi  du  14  décembre  1703  (4). 

L'ancienne  et  noble  famille  de  Lembeke  est  rappelée  à  toutes  les  pages  de 
nos  annales.  Michel  prend  part,  en  1202,  avec  Baudouin  de  Constantinople, 
à  la  cinquième  croisade.  Eustache  figure,  en  1260,  comme  arbitre,  dans  un 
différend  entre  la  comtesse  de  Flandre,  Marguerite,  et  Thieri  de  Beveren. 
Michel  II,  en  1261,  échevin  de  Bruges,  et  chargé,  avec  Phiiippon  de  Poule, 


(1)  Ceure  des  drapiers  d'Eecloo  de  1451,  art.  8.  Ibid.,  p.  14. 

(2)  Ibid.,  p.  14. 

(3)  On  lit  dans  le  Resolutiebouc  du  Franc,  1643-1649,  n»  26,  fol.  4,  n.  2  :  «  Actum  den  xxjcd  maerte 
xvjc  xian.  Ghemerct  de  heerlichede  van  Lembeke,  een  van  de  contribuant  wetteu  van  den  lande  van  den 
Vryen,  onlancx  hadde  vercregen  een  wet  apart  van  bailliu,  burghmeester  ende  scepenen,  de  welcke  hier  te 
vooren  wiert  gheadministreet  by  ende  neffens  de  wet  van  Eecloo,  daeronder  ooc  wareu  begrepen  scepenen 
van  de  selve  heerlichede  van  Lembeke  ;  soo  wiert,  ten  versoucke  van  mher  Louys  van  der  Haeghen,  rudder, 
burghmeester  ende  scepenen  van  desen  lande,  die  de  selve  heerlichede  hadde  ghecocht  van  Z.  M.,  gheresol- 
veert  te  bescryven  ter  generaele  vergaederinghe  die  van  Lembeke  apart,  by  manière  nochtans  van  preuve 
ende  provisie.  » 

(4)  Ibid.,  p.  33.  Cfr.  le  règlement  du  30  juillet  1672  sur  les  administrations  de  villages.  Plac.  de  Fland., 
1.  111,  p.  353. 
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en  1270,  de  faire  la  délimitation  de  l'échevinage  d'Ypres  (i).  En  1289,  il 
certifie  la  légalité  de  la  vente  de  la  seigneurie  de  Meulebeke  par  Thomas, 
châtelain  de  Lille,  à  Thomas  de  Mortaigne  (2).  Jean  fut  échevin  du  Franc 
de  1286  à  1305  (3)  ;  il  accompagna  Gui  de  Dampierre  à  Paris,  en  1300,  et  fut 
emprisonné  àMonthléry  (4).  Olivier  fut  chanoine  à  Tournai,  en  1295.  Jacques 
se  distingue  à  la  célèbre  bataille  de  Groeninghe,  en  1302  (5).  Aleide  était 
abbesse  au  couvent  de  Cîteaux,  dit  Ter  liaeghen,  à  Gand,  en  1338.  Hugues, 
échevin  de  la  Keure  à  Gand,  de  1334  à  1353,  fait  partie  de  l'ambassade 
envoyée  par  Jacques  van  Artevelde,  en  1338,  au  comte  Louis  de  Ne  vers 
pour  lui  offrir  la  réconciliation  des  communes  (6).  Son  fils,  Hugues,  fut 
échevin  des  parchons  de  1352  à  1367,  et  bourgmestre  en  1358  (7).  Rogier, 
fidèle  à  Louis  de  Maie,  se  distingue  par  sa  valeur  au  siège  d'Audenarde, 
en  1379  (8).  Jean,  échevin  du  Franc  de  1389  à  1391  et  bourgmestre 
en  1395  (9),  assiste  à  la  joute  brillante  donnée  à  Bruges,  le  11  mars  1392, 
entre  Jean  de  Ghistelles  et  Jean  de  Gruthuse,  et,  en  1396,  à  la  sanglante 
bataille  de  Nicopolis  (10). 

Elisabeth  de  Flandre,  à  son  mariage  avec  Simon  Mirabel,  sire  de  Perwez, 
reçut  en  dot  de  son  père  naturel,  Louis  de  Nevers,  la  seigneurie  deLembeke. 
Après  la  mort  tragique  de  son  mari,  assassiné  à  Gand  en  1346,  elle  épousa 
Arnold  de  Hurle,  sire  de  Rumene  (11),  et  resta  en  possession  de  la  seigneurie 
jusqu'au  8  mai  1353,  jour  qu'elle  la  rétrocéda  à  Louis  de  Maie.  Celui-ci  la 


(1)  Let'res  de  la  comtesse  Marguerite  du  2  avril  1269  (v.  st.).  Diegerick,  Invent.  d'Ypres,  1. 1,  p.  103. 

(2)  Saint-Génois,  Monum.  anc,  Flandre,  p.  773. 
(5)  Priem,  Docum.,  t.  Vil,  pp.  20  à  28. 

(4)  Despars,  Chron.,  t.  11,  p.  52.  Kervyn  de  Lettenh.,  Hist.  de  Fland.,  1. 11,  p.  78. 

(5)  Kervyn,  op.  cit.,  p.  97. 

(6)  Compte  de  la  ville  de  Gand  de  1338,  fol.  179. 

(7)  Lespinoy,  Antiq.  de  Fland.,  p.  507. 

(8)  Kervyn,  op.  cit.,  t.  II,  p.  447. 

(9)  Priem,  Docum.,  t.  Vil,  p.  76. 
(10)  Despars,  Chron.,  t.  111,  p.  173. 

(H)  Vredics,  Geneal.  comit.  Fland.,  t.  II,  pp.  265-266. 
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remit  à  l'ancienne  famille  de  ce  nom,  qui  la  posséda  jusqu'à   la  fin   du 
xve  siècle  (1). 

Elle  passa  alors  à  la  maison  de  Cadsant  ou  de  Baenst  (2).  Soyer,  fils  de 
Jean  et  d'Anne  Slyp,  né  en  1410  et  décédé  en  1471,  fut  seigneur  de  Lembeke, 
échevin  de  Bruges  de  1440  à  4444,  bourgmestre  de  la  commune  en  1451 
et  1453,  bourgmestre  des  échevins  en  4461  et  1471,  trésorier  en  1443,  1463 
à  1467;  il  épousa  Catherine  Honin  et  tous  deux  sont  enterrés  à  Notre- 
Dame  (3).  Son  fils  Jean  assiste  au  siège  de  Neuss  en  1474,  fait  partie  de  la 
députalion  envoyée  au  roi  de  France,  en  1489,  et  trépassa  le  23  octobre  loi  6  (4). 

En  1626,  la  seigneurie  fut  donnée  en  engagère  à  Jean  Stalins,  pour  4.400  lb. 
gros.  Elle  avait  toute  justice,  droit  de  moulin,  chasse,  pêche,  tenderie,  un 
bailli,  un  bourgmestre,  six  échevins,  un  écoutète,  un  greffier,  l'audition  des 
comptes  des  églises  et  tables  des  pauvres.  Le  seigneur  recevait,  tous  les  ans, 
de  la  commune,  une  demi-douzaine  de  sacs  de  pommes,  deux  sacs  de  poires, 
un  mouton  gras  et  un  quartier  de  porc,  ou  8  lb.  6  s.  8  d.  gros  en  échange  de 
toutes  ces  prestations. 

Par  lettres  du  30  janvier  1642,  le  roi  Philippe  autorisa  le  gouverneur, 
don  Francisco  de  Mello,  à  mettre  la  seigneurie  en  vente  publique,  et  le  21  mai 
elle  fut  adjugée  à  Louis  van  der  Haeghen,  pour  8,000  lb.  gros.  Il  fut  seigneur 
de  Merckeghem,  conseiller  du  roi,  bourgmestre  du  Franc  en  1625,  1632. 
1634,  1635,  1638,  1641,  1643,  i646,  1647,  1649  à  1631,  1654,  1655,  et 
échevin  de  1624  à  1658;  il  maria  1°  en  1626,  Anne  van  Peene;  2°  en  1633. 
Isabeau  van  Steenlant,  et  mourut  le  20  novembre  1658  (5). 


(1)  Neelemans,  op.  cit.,  p.  85. 

(2)  Smallegange,  Cronijk  van  Zeeland,  \>.  403. 

(5)  Gailliard,  Bruges  et  le  Franc,  t.  Ier,  p.  26.  Tnscrip.  funèr.  de  Notre-Dame,  pp.  329  et  526. 

(4)  Ibid.,  p.  427.  Inv.  des  chart.  de  Bruges,  t.  VI,  p.  257.  Arch.  de  Bruges.  Procuratien,  1492,  fol.  5. 
n°2,  et  fol.  19,11"  1. 

(5)  Le  20  octobre,  à  Bruxelles,  où  il  était  commis  des  finances  de  Sa  Majesté.  Kercbofs,  GeneaL,  h.  \ 
11  portait  d'argent  à  trois  têtes  de  sanglier  de  sable.  Anne  van  Peene  était  fille  de  Pierre  et  d'Isabelle  Cloribus 
fa  Jacques.  Porte  d'azur  au  chevron  d'or,  en  chef  deux  pommes  de  pin,  en  pointe  deux  fleurs  de  lys  tout 
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Son  fils  Pierre,  issu  du  premier  mariage,  lui  succède  et  meurt  en  1688. 

Puis  le  demi-frère,  Louis,  qui  fut  échevin  du  Franc  depuis  1655,  bourg- 
mestre en  1665,  1679  et  1680,  et  mourut  en  1717  (1). 

Sa  fille  Anne-Louise  épouse,  en  1714,  Joseph-Augustin  Keingiaert  qui, 
après  le  décès  de  sa  femme,  en  1724,  se  remarie  à  Éléonore  Triest,  fut 
conseiller  de  Bruges  en  1725  et  mourut  en  1740. 

Son  fils  Joseph-Clément  lui  succède  et  meurt  en  1749. 

Sa  sœur  Marie,  béguine  à  Bruges,  vend  la  seigneurie  à  l'enchère, 
le  12  août  1758,  à  Louis-Mathieu  van  den  Hecke,  pour  4,211  1b.  gros;  il 
trépassa  en  1772. 

Son  fils  Louis-Bernard  lui  succède  et  fut  élu  maire  de  la  ville  de  Gand  le 
14  messidor  an  III  (2  juillet  1795)  (2). 

La  seigneurie  de  Lembeke  relevait  de  la  chambre  légale  à  Gand  (3). 

4°  Le  parc  de  Maie  (4).  «  La  terre  et  seigneurie  de  Maele-lez-Bruges  fut 
iadis  ancienne  bannière  de  Flandres,  laquelle  par  une  longue  suitte  de  temps 
a  appartenu  aux  comtes  de  Flandres  et  fut  le  lieu  où  se  délectèrent  le  plus, 
et  y  eurent  une  fort  belle  court;  et  Louys,  dernier  du  nom,  comte  de  Flan- 
dres, pour  y  avoir  esté  né,  en  print  le  surnom,  dit  de  Maele  ....  (5)  » 
Lespinoy,  en  traçant  ces  lignes,  écrivait  au  milieu  de  souvenirs.  L'histoire  de 
cet  antique  castel  se  lie,  en  effet,  aux  plus  grands  événements  de  nos  annales. 
Les  comtes  se  plaisaient  à  l'orner  et  à  l'enrichir.  La  chapelle  fut  rebâtie 
vers  1166  et  bénie  par  saint  Thomas  de  Canterbury  qui,  pour  fuir  les  persé- 
cutions de  Henri  II,  s'était  réfugié  en  Flandre  (6).  Une  charte  du  4  septem- 
bre 1167,  de  Philippe  d'Alsace,  qui  concède  à  l'abbaye  de  Loo  le  terrain  appelé 

d'or.  Ibid.,  Isabelle  van  Sleenlant,  fille  de  Gérard  et  de  Catherine  Cloribus  f°-  Jacques.  Porte  d'argent,  au 
chevron  et  bordure  dentelée  de  gueules.  Ibid. 

(1)  Priem,  Docum.,  t.  VIII,  p.  178. 

(2)  Neelemans,  op.  cit.,  p.  90. 

(3)  Elle  portait  d'azur  au  chef  de  Flandre.  Annal.  Soc.  d'Emul.,  2e  série,  t.  Vlll,  p.  311. 

(4)  Malea,  1160;  Maie,  1183;  Maele,  1197;  Mallea,  1242;  Malle,  1271. 

(5)  Lespinoy,  op.  cit.,  p.  12b. 

(6)  Kervyit,  ffist.  de  Fland.,  t.  I",  p.  235. 

Coutumes  du  Bourg  de  Bruges.  —  Tome  I.  12 
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Mor,  est  datée  :  «  Actum  Maleae,  in  nova  ecclesia  comitis  (1)  ».  En  1 180,  en 
présence  des  échevins  de  Bruges,  il  y  déclare  les  bourgeois  de  Damme 
exempts  de  tonlieux  et  du  droit  de  hanse  (2).  Quantité  de  diplômes  sont 
scellés  en  cette  résidence  ;  les  uns  portent  la  mention  :  «  Actum  in  capella 
de  Malea  (3)  »,  d'autres  :  «  Actum  in  curia  nostra  Maleae  (4)  ».  Les  sous- 
criptions présentent  plusieurs  variantes  :  «  Actum  in  Malea  (5)  »  ou 
«  Malee  (6)  »,  ou  «  apud  Maele  (7)  »,  ou  «  apud  Maleam  (8)  »  ou  «  Mal- 
leam  (9)  »,  ou  «  apud  Maleam  juxta  Brugis  (10)  ».  En  français  :  «  Données  à 

(1)  Miraeus,  Op.  diplom.,  t.  II,  p.  705.  Not.  eccles.  Belg.,  p.  419. 

(2)  Warnkœnig,  Fland.  Gesch.,  t.  II,  Urk.,  p.  4. 

(3)  Ainsi,  15  juin  1200.  Henri,  frère  du  comte,  cède  aux  religieux  de  Saint-Pierre  de  Gand  la  terre  dite 
Abbokines  polrer  à  Watervliet.  «  Actum  in  capella  de  Malen.  »  Warnkœnig,  t.  111,  p.  144.  —  Juin  1197. 
Baudouin  confirme  le  don  de  l'autel  de  Lichtervelde  à  l'abbaye  de  Saint-Bavon.  «  Actum  in  capella  apud 
Malea.  »  D'Hoop,  Chartes  du  prieuré  de  Saint-Bertin,  p.  30.  —  1er  juillet  1198.  Il  confirme  une  donation 
à  l'abbaye  de  Saint-Pierre.  «  Actum  in  capella  de  Malea.  »  Vredics,  Geneal.  coin.  Fland.,  preuv.,  t.  1er, 
]).  202.  Wauters,  Diplom.  impr.,  1. 111,  pp.  154,  656  et  657. 

(4)  1er  avril  1197.  Baudouin  approuve  une  acquisition  de  terre  faite  par  l'abbaye  de  Saint-Barlhélemi, 
d'Eechoute.  «  Actum  in  curia  nostra  Maleae.  »  Annal.  Soc.  d'Emul.,  lre  série,  t.  Il,  p.  174. 

(5)  1187.  Philippe  fait  divers  dons  à  l'église  de  la  Vierge  et  de  Saint-Basile,  à  Bruges.  Miraeus,  Op.  dij'l., 
(.  V,  p.  552.  Donat.  belg.,  p.  480. 

(6)  1180.  Philippe  donne  aux  religieuses  de  Merckem  une  redevance  de  fromage  sur  la  recette  de  Widon 
à  Furnes.  Miraeus,  Op.  dipl.,  t.  Il,  p.  1319.  —  1189.  Il  donne,  à  l'abbaye  de  Saint-Bavon,  la  bruyère  Coude- 
brouch.  Serrure,  Cartul.  de  Saint-Bavon,  p.  67.  —  Mars  1190.  Il  lui  confirme  la  cession  d'un  fief  à  Cadsant. 
Ibid.,  p.  66.  —  Juillet  1197.  Baudouin  confirme,  à  l'abbaye  de  Tronchiennes,  des  bruyères  à  Deynze. 
Duchesne,  ffist.  généal.  de  Guines,  preuv.,  p.  464.  —  16  juin  1228.  Ferrand  et  Jeanne  font  donation  de 
muids  de  froment  au  monastère  de  Zoetendale,  près  d'Ardenbourg.  Miraeus,  Op.  dipl.,  t.  111,  p.  88.  — 

avril  1242.  Jeanne  accorde  protection  aux  béguines.  Ibid.,  1. 111,  p.  592.  —  14  août  1246.  Marguerite  accorde 
protection  à  l'abbaye  de  Ter  Doest.  Van  den  Bergh,  Oorkondenb.  Holland.,  t.  I,  p.  235. 

(7)  1197.  Philippe  confirme  les  possessions  de  l'abbaye  d'Aldenbourg.  Van  de  Putte,  Chron.  Aldenb., 
p.  108.  —  1203.  Marie  confirme  deux  moulins  à  l'hôpital  d'Audenarde.  Miraeus,  Op.  dipl.,  1. 111,  p.  74. 

(8)  Janvier  1232.  Ferrand  et  Jeanne  confirment  les  possessions  de  l'abbaye  de  Ninove.  De  Smet,  Corp. 
Chron.  Fland.,  t.  11,  p.  871.  —  9  janvier  1297.  Gui  commet  les  abbés  de  Gembloux  et  de  Floreffe  pour, 
déclarer  sa  rupture  avec  Philippe  le  Bel.  Meyer,  Ann.  Fland.,  p.  84. 

(9)  14  février  1242.  Arbitrage  sur  l'administration  du  métier  de  Maldeghem.  M.  de  Lalaing,  Maldeghem 
la  Loyale,  p.  389. 

(10)  8  mai  1292.  Gui  proleste  au  sujet  des  dissensions  avec  les  Anglais.  Ryher,  Foedera,  t.  I,  part.  2.  p.  760. 
—  6  mai  1293.  11  se  plaint  au  roi  d'Angleterre  des  pirates.  Ibid.,  t.  Il,  p.  607. 
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Maie  (1)  »,  ou  «  Ce  fu  fait  à  Maie  (2)  »,  ou  «  Ce  fu  fait  et  dit  à  Maie  (3)  », 
ou  «  Ce  fu  fait  et  donneit  à  Maie  delés  Bruges  (4)  ».  En  flamand  :  «  Dit  was 
ghedaen  int  hof  van  Maie  (S)  »,  ou  «  Ghegheven  in  onse  huus  te  Maie  bi 
Brucghe  (6)  ».  Philippe  d'Alsace  y  confirme  les  privilèges  de  Saint-Donatien 
et  nomme  le  prévôt  son  chancelier  perpétuel  (7).  Ferrand  et  Jeanne  y  recon- 
naissent l'inamovibilité  des  échevins  du  Franc  (8)  et  arrêtent  les  règlements 
pour  la  recette  des  briefs  (9)  et  la  tenue  des  durghinga  (10).  Marguerite 
prend  sous  sa  protection  l'abbaye  de  Ter  Doest  (11).  La  ceure  octroyée  à 
Bruges  par  le  comte  Gui,  du  26  mai  1281^  porte  :  «  Ce  fu  fait  entre  Bruges 
et  Maie  (12)  »,  et  les  lettres  pour  le  tonlieu  d'Ardenbourg  :  «  Faites  et  don- 
nées en  no  maison  à  Maie  delès  Bruges  (13)  ». 

Le  10  mai  1287,  Gui  de  Dampierre,  prévenant  la  sentence  de  Wurtzbourg, 
fit  publier,  au  château  de  Maie,  une  protestation  pour  maintenir  l'intégrité 


(1)  26  octobre  1271.  Gui  autorise  les  échevins  de  Lille  à  redresser  le  canal  de  la  Bassée.  Roisin,  Franchises 
de  Lille,  p.  286.  —  23  octobre  1272.  11  approuve  la  vente  du  fief  l'Effenghelt,  à  Bruges.  Warnkœnig,  Hist.  de 
Fland.,  t.  IV,  p.  246.  —Janvier  1283.  11  confirme  la  dîme  de  l'abbaye  d'Oudenbourg.  Van  de  Putte,  Chron. 
Aldenb.,  p.  110. 

(2)  5  février  1282.  Gui  confirme  les  acquisitions  de  l'église  de  Cambron.  De  Smet,  Cartul.  de  Cambron, 
p.  523.  —  3  avril  1288. 11  termine  le  différend  au  sujet  de  la  wateringue  de  Romboudwerf.  Invent.  des  char  t. 
de  Brug.,  t.  1er,  p.  21. 

(3)  24  février  1290.  Il  fixe  le  chef  de  sens  de  Damme,  à  Bruges.  Coût,  de  Brug.,  t.  I«,  p.  260. 

(4)  3  avril  1292.  Gui  décide  le  débat  qui  s'était  élevé  sur  la  juridiction  de  Termonde.  Van  Lokeren,  Chart. 
de  Saint-Pierre,  l.  1er,  p.  449. 

(5)  3  avril  1288.  Charte  des  wateringues  de  Heinsluis  et  Reyghersvliet.  Ann.  Soc.  d'Émul.,  1™  série,  1. 111, 
p.  117.  Cfr.  Coût,  du  Franc,  t.  II,  p.  68. 

(6)  24  novembre  1309.  Gui  accorde  des  privilèges  aux  marchands  d'Allemagne.  Hohlbauji,  Vrkundb.,  t.  II, 
p.  72.  Cfr.  Hanserecesse,  t.  1er,  n°  90. 

(7)  25  mars  1183.  Miraecs,  Op.  dipl.,  t.  H,  p.  1188.  Cfr.  La  Flandre,  t.  IV,  p.  340. 

(8)  14  novembre  1230.  Coût,  du  Franc,  t.  H,  p.  45. 

(9)  19  juillet  1232.  Ibid.,  p.  46. 

(10)  Mai  1235.  Ibid.,  p.  54. 

(11)  14  août  1246.  Arch.  du  sémin.  de  Bruges,  n°  332. 

(12)  25  mai  1281.  Coût,  de  Bruges,  t.  \",  p.  240. 

(13)  27  janvier  1319.  Hohlbaiim,  Urkundenb.,  t.  Il,  p.  140. 
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du  comté  contre  les  prétentions  des  iils  de  Bouchard  d'Avesnes  (1).  En  1269, 
de  concert  avec  sa  mère,  il  avait  autorisé  les  éehevins  de  Damme  à  conduire 
dans  leur  ville  l'eau  de  ses  viviers,  et  peu  après  fut  commencé  cet  ouvrage 
admirable  d'alimentation,  dont  les  derniers  vestiges  ont  gardé  jusqu'à  ce 
jour  le  nom  de  Pypweg  (2). 

Cependant,  à  force  d'astuce  et  de  violence,  Philippe  le  Bel  avait  pénétré 
en  Flandre.  Jacques  de  Châtillon,  comte  de  Saint-Pol,  qui  remplaça  le  conné- 
table Raoul  de  Nesle,  dont  le  gouvernement  paraissait  trop  modéré,  donna 
le  château  de  Maie  en  récompense  à  un  chevalier  gascon,  Gobert  de  l'Espi- 
nasse,  pour  avoir  livré  la  ville  de  la  Réole  aux  Français.  Nos  communes, 
frémissantes  sous  le  joug,  se  lèvent  à  la  voix  des  tribuns  :  Guillaume  de  Juliers 
accourt  et,  à  la  tête  des  milices  insurgées,  s'empare  de  Damme  et  prend 
le  château  de  Maie  d'assaut  pour  en  chasser  l'étranger.  «  Ainsi  s'ouvre 
l'année  1302,  pendant  laquelle  doit  éclater  cette  guerre  prévue  depuis  si 
longtemps  et  si  prodigue  de  sang,  où  le  roi  de  France  opposera  tous  les  sujets 
de  ses  états  et  tous  les  chevaliers  qu'il  pourra  recruter  dans  les  autres  pays 
de  l'Europe,  aux  lils  d'un  prince  prisonnier  et  aux  communes  de  Flandre, 
secondées  par  un  petit  nombre  de  nobles  zélandais  exilés  eux-mêmes  de 
leur  patrie  (3).  » 

Devenu  le  séjour  favori  de  Robert  de  Béthune  (4),  le  vieux  manoir  vit 
bientôt  fondre  d'autres  orages.  Louis  de  Ne  vers,  après  la  bataille  de  Çassel, 
contraignit  les  bourgeois  de  Bruges  de  se  rendre  au  devant  de  lui  jusqu'à 
mi-chemin  de  Maie  et  de  s'y  jeter  à  genoux  en  implorant  sa  miséri- 
corde (S).  Une  année  après,  le  25  novembre  1329,  sa  femme  Marguerite  de 
France,  avec  laquelle  il  s'était  réconcilié,  y  donna  le  jour  à  un  fils,  qui  reçut 


(1)  Kervyn,  ffist.  de  Fland.,  t.  II,  p.  30. 

(2)  Wakhkœnig,  Fland.  Gesch.,  t.  Il,  Vrk.,  p.  20.  Tailliar,  Recueil  d'actes,  p.  305. 

(3)  Kervyn,  op.  cit.,  t.  H,  p.  87. 

(4)  Une  quantité  de  chartes  des  années  1310,  1311  et  1312  sont  datées  de  Maie.  Voy.  Diecbrick,  Inccnt. 
d'Vpres,  t.  Ier,  pp.  229  à  234. 

(5)  Despars,  Chron.,  t.  II,  p.  298. 


INTRODUCTION.  93 

le  nom  de  Louis  de  Maie.  Durant  la  période  si  agitée  de  Jacques  d'Artevelde, 
de  nombreuses  députations,  à  la  suite  de  parlements  des  communes,  s'y 
rendirent;  le  29  avril  1338,  entre  autres,  Bruges  envoya  cent  et  huit  de  ses 
notables,  au  moment  où  l'armée  gantoise  s'en  promettait  le  pillage  (1). 

Le  27  mars  1346,  Louis  II,  sous  prétexte  d'une  partie  de  chasse  dans 
son  parc  de  Maie,  rompit  «  sa  prison  courtoise  »,  et  s'échappa  des  mains 
d'Edouard  III  d'Angleterre,  dont  il  avait  fiancé  la  fille,  pour  se  réfugier  à  la 
cour  de  France  (2).  Deux  ans  plus  tard,  il  y  revint,  après  la  soumission  de 
Bruges  et  des  autres  villes  de  Flandre  (3). 

L'agitation  du  second  des  Artevelde  n'y  laisse  pas  moins  de  souvenirs.  Ce 
fut  dans  la  grande  salle  du  castel  que  l'assemblée  des  chefs  du  parti  leliaert 
décida  l'expédition  de  Roger  de  Hauterive  pour  châtier  les  chaperons  blancs 
et  venger  la  faction  des  Mahieu  (4).  Quelques  mois  plus  tard,  les  «  rebelles  » 
gantois,  exerçant  de  dures  représailles,  livraient  le  castel  au  pillage  (5). 
Charles  VI  y  résida  après  la  bataille  de  Roosebeke  et  lors  de  l'attaque 
d'Ackerman  et  du  siège  de  Damme  (6). 

Sanderus  (7)  a  reproduit  la  vue  du  château  de  Maie,  tel  qu'il  existait 
encore  de  son  temps.  L'avant-corps  est  surmonté  de  trois  tours  carrées  mas- 
sives, avec  leurs  échauguettes  et  mâchicoulis,  reliées  entre  elles  par  des 
galeries  crénelées.  A  vol  d'oiseau,  l'édifice  se  composait  de  quatre  ailes 
posées  en  rectangle,  et  qui,  sans  doute,  étaient  construites  dans  le  style 
archi tectonique  de  la  face  principale.  Entouré  de  larges  fossés  qu'un  double 


(1)  La  Flandre,  t.  IX,  p.  268. 

(2)  Kkrvyn,  op.  cit.,  t.  II,  p.  373.  Froissart,  Cluon.,  t.  V,  pp.  138-162. 

(3)  18  septembre  1348.  Ibid.,  p.  383. 

(4)  Ibid.,  p.  443. 

(5)  Froissart,  Chron.,  t.  X,  p.  51.  «  Encores  furent  envoyé  une  route  de  Gantoys  à  Maie,  un  très  bel  Iiostel 
dou  conte  à  demye  lieue  de  Bruges.  Ceux  qui  y  allèrent,  y  lisent  moult  de  desrois,  car  il  desrompirent  tout 
l'ostel  et  abatirent  et  effondrèrent  les  fons  où  li  contes  avoit  esté  baptisé,  et  misent  à  voiture  sur  chars  tous  les 
biens,  or,  argent  et  joyaulx,  et  envoièrent  tout  à  Gand.  » 

(6)  24  août  1383.  Ibid.,  t.  111,  p.  20. 

(7)  Fland.  illustr.,  1. 1",  p.  288,  éd.  1641. 
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pont-levis  permettait  de  franchir,  percé  de  toutes  parts  d'étroites  fenêtres  à 
deux  baies,  assis  sur  de  profonds  souterrains  et  d'.épaisses  murailles,  il  avait 
l'aspect  d'une  redoutable  forteresse. 

A  l'intérieur,  la  scène  changeait.  Aimant  le  plaisir  et  le  faste,  Philippe  le 
Hardi  l'avait  transformé  en  palais.  La  ville  de  Bruges  vota,  en  1390. 
20,000  lb.  et  le  Franc  3,000  pour  l'ornementation  du  portique  et  de  la  cha- 
pelle. Le  duc  chargea  l'écoutète,  Alexandre  Spierinc,  de  l'inspection  de  ce 
travail.  Le  compte  des  «  tailleures  d'ymaiges,  paintures  et  ouvrages  de  voir- 
rires  »  renseigne  les  détails  suivants  :  «  A  Jacques  Zwyn,  tailleur  d'images, 
pour  avoir  taillé  :  1°  le  comble  de  la  allée  entre  la  tour  vers  west  et  la  grande 
tour  moyenne,  de  ogives,  roses,  creuses  et  vignettes;  2°  le  banch  de 
440  pieds  ;  3°  six  cleifs  de  corbeaulx,  de  vignettes  et  autres  feuilles  à  ce  ser- 
vans;  4°  3  fenestres  fausses,  en  la  couverture  d'icelles  des  visaiges  et  feuilles; 
5°  le  comble  de  l'allée  entre  la  grande  tour  moyenne  et  la  tour  vers  oost. 
424  pieds  ;  6°  23  fenestres  dans  les  dites  tours  ;  total  18S  lb.  15  s.  —  A  Jehan 
Coene,  maistre  peintre  en  la  ville  de  Bruges,  pour  avoir  pint  vermeily 
les  bans  de  la  chapelle  et  à  chacun  banc  ouvré  de  portraiture  iu  prophètes  : 
pour  avoir  estoffé  ladite  chapelle  d'or,  d'asur  et  d'autres  peintures  aux  ogives 
et  cleifs  comme  à  l'ambrosine  ;  total  168  lb.  —  A  Jacques  Zwyn  susdit,  pour 
avoir  taillé  :  1°  l'ambrosine  de  la  chapelle  d'ogives  et  roses;  2°  nu  visages 
en  l'ambrosine,  vj  fenestres  au  clochier  où  la  cloche  pend  ;  3°  les  bancs  et 
corbeaulx;  4°  les  dix  cleifs  de  l'ambrosine,  chascune  à  nu  feuilles  et  un 
compas,  et  encore  d'autres  feuilles  et  y  mages  dedens  ;  5°  les  iu  cleifs  de 
l'oratoir  ;  6°  m  trailles  :  la  première,  de  nu  prophètes  ;  la  deuxième,  d'une 
crois  et  nu  ymages,  de  Notre-Dame,  S*  Jean,  S.  Philippe  et  S.  Louis  ;  la 
troisième,  de  feuilles  et  vignettes,  et  sur  les  crestes  socant  l'image  de  Dieu 
donnant  le  dernier  jugement,  à  tous  deux  piliers,  sur  l'un  Notre-Dame  et 
sur  l'autre  S.  Jean,  et  encore  deux  piliers,  sur  l'un  la  figure  de  Monseigneur 
et  sur  l'autre  de  Madame  de  Bourgogne  à  genoux  ;  le  tout  orné  de  crestes, 
anses,  roses,  pour  303  lb.  9  s.  —  A  Christien  de  le  Vordc,  pour  444  72  pieds 
de  voirre  de  lui  acheté,  double  voirre  pour  verrières,  ouvré  de  plusieurs 
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ymages  des  armes  de  Mgr.  et  de  Madame  de  Bourgogne  et  de  leurs  pays, 
2661b.  2  s.  (4).  » 

Selon  l'usage,  Philippe  le  Bon  y  coucha  le  29  septembre  1419,  et  le  lende- 
main il  fit  son  entrée  solennelle  à  Bruges  et  y  prêta  le  serment  d'inaugura- 
tion (2).  Dans  un  dernier  soulèvement,  les  Gantois  surprirent  la  garnison  du 
château,  le  3  mars  1453,  et  ils  avaient  arboré  leur  bannière  sur  le  vieux 
donjon,  avant  d'aller  périr  dans  la  terrible  bataille  de  Gavre  (3). 

Au  mois  de  juillet  1468,  le  somptueux  cortège  qui  escortait  de  Damme  à 
Bruges,  Charles  le  Téméraire  et  Marguerite  d'York,  au  lendemain  de  leurs 
noces,  traversait  au  milieu  du  triomphe  et  de  la  joie  les  verdoyantes  allées 
du  parc  (4)  où  treize  ans  plus  tard  un  affreux  accident  de  chasse  devait 
emporter  la  gracieuse  Marguerite  de  Bourgogne  dans  tout  l'éclat  de  la  jeu- 
nesse et  de  la  beauté. 

Depuis  lors,  nos  souverains  qui  avaient  recueilli  la  couronne  d'Espagne 
séjournèrent  très  peu  en  Flandre  et  le  manoir  de  Maie  fut  abandonné  à  la 
garde  d'un  capitaine  et  de  quelques  mercenaires. 

Le  6  mars  1558,  Philippe  II  vendit  la  seigneurie  et  le  parc  de  Maie  pour 
32,000  lb.  gros,  et  cinq  jours  après,  celle  de  Sysseele  pour  une  même  somme, 
à  «  son  conseiller  et  facteur  maior  de  ses  affaires  aux  Pais-Bas  »,  le  chevalier 
Juan  Lopez  Gallo  (5).  Malgré  les  grands  services  et  les  pressants  besoins 
d'argent  occasionnés  par  la  guerre  de  France  dont  on  colorait  cette  cession, 
il  est  vrai  de  dire  que  le  roi  ne  faisait  que  se  libérer  d'une  dette  (6).  Lopez 
reçut  l'investiture,  en  la  personne  de  ses  procureurs,  Me  Arnould  van  der 
Baerse,  signors  Juan  de  la  Penna  et  Pedro  de  Muxica,  le  7  mai  1558,  devant 

(1)  Annal.  Soc.  d'Émulat.,  2e  série,  t.  111,  p.  131. 

(2)  Despars,  Chron.,  t.  III,  p.  266. 

(3)  Kervyit,  op.  cit.,  1. 111,  p.  356. 

(4)  Ibid.,  t.  IV,  p.  117. 

(5)  Voy.  plus  loin  la  lettre  de  cession  de  la  seigneurie  de  Sysseele. 

(6)  Par  lettre  datée  de  Bruxelles,  20  mars  1556  (v.  st.),  Philippe  II  reconnaît  que  son  «  facteur  maior, 
messire  Jehan  Lopez  Gallo,  résidant  à  Anvers,  lui  avait  prêté  une  somme  de  64,002  lb.  8  s.  6  d.  gros,  suivant 
obligation  du  17  juillet  1548,  et  il  promet  le  remboursement  à  la  Saint-Remi  1557. 
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la  cour  du  Bourg  (1)  et  le  9  mai  devant  la  cour  de  Maie.  Ici  l'acte  eut  plus  de 
solennité.  Après  vérification  et  entérinement  des  pièces,  copie  de  la  charte 
royale  du  6  mars,  lettre  de  mandat  passé  devant  la  loi  d'Anvers  le  31  mars, 
certificat  délivré  par  le  clerc  de  la  cour  du  Bourg  attestant  que  ledit  La  Penna 
avait  reçut  l'adhéritance  le  7  mai,  les  procureurs,  es  nom  comme  dessus, 
nommèrent  jusqu'à  révocation,  le  bailli  (Jean  Loys),  le  bourgmestre  de  la 
commune,  celui  du  collège,  six  échevins  et  le  greffier  (Jean  Fraeys),  lesquels 
prêtèrent  le  serment  requis  ;  ensuite  Me  van  der  Baerse  reçut  la  clef  de  la 
porte  du  château  qu'il  ouvrit  et  ferma,  en  présence  de  tous  les  membres  de 
la  loi,  et  dès  là,  il  fut  mis  en  possession  actuelle  et  réelle  de  la  seigneurie  (2). 
Par  lettres  patentes  datées  de  Madrid,  le  10  juin  1560  (3),  le  roi  l'érigea  en 
baronnie,  «  avec  pouvoir  de  décorer  sa  bannière  et  le  scel  de  sa  terre  de 
ses  propres  armoiries,  qui  sont  d'or  à  trois  cocqs  au  naturel,  écartelé 
d'azur  au  château  d'argent,  à  la  bordure  d'argent  chargée  de  croisettes  de 
sable  (4)  ». 

Lopez  avait  épousé  sa  cousine,  Catherine  Pardo,  fille  de  Silvestre  et  de 
Jossine  Lopez,  fille  de  Jean,  dont  il  eut  neuf  enfants.  C'était  un  gentilhomme 
magnifique  qui  vivait  largement  ;  le  vieux  manoir  de  Maie  se  relevait  sous 
l'éclat  du  luxe  et  des  arts.  Tous  les  dimanches,  un  service  en  musique  était 
exécuté  en  la  chapelle  par  les  enfants  de  l'école  Bogaerde,  pour  lequel  il  avait 
constitué  une  rente  perpétuelle  de  3  1b.  gros.  Sa  réception,  comme  chef- 
homme  de  la  Société  de  Saint-Sébastien,  en  1561,  fut  l'occasion  de  fêtes 
splendides,  dont  les  anciens  registres  de  la  gilde  ont  conservé  la  mémoire  (5). 
Son  portrait,  peint  par  Pourbus,    le  représente  revêtu  d'armure  et  d'un 


(1)  Arch.  du  Bourg,  Ferieb.,  1533-1561,  fol.  116,  n°2. 

(2)  Arch.  de  Maie,  Passeringhen,  1549-1564,  fol.  94,  n°  1. 

(3)  Dénomb.  de  1659,  fol.  8  v°.  Lespinoy,  op.  cit.,  p.  125,  les  date  de  Tolède,  2  juin. 

(4)  Lespinoy,  p.  125.  Cependant  le  portrait  par  Pourbus  représente  l'écusson  :  parti,  au  1,  d'or,  à  trois  coqs 
de  sable,  l'un  sur  l'autre,  crêtes  et  barbés  de  gueules;  au  2,  d'azur,  au  château  ouvert,  donjonné  de  trois 
tours  d'or,  et  enflammé  de  gueules,  à  la  bordure  d'argent  chargée  de  huit  sautoirs  alésés  de  sable. 

(5)  D1  de  Meyer,  Jaerboehen  van  Sint  Sebastiaen,  p.  406. 
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tabard  armoyé,  la  tête  et  les  mains  découvertes,  à  genoux  sur  un  prie-Dieu  ; 
son  casque  et  ses  gantelets  gisent  à  terre  ;  derrière  lui  sont  agenouillés  ses 
trois  fils.  Catherine  Prado  est  vêtue  d'une  robe  fourrée  et  d'un  manteau 
armoyé  (1)  doublé  de  fourrure  blanche,  à  genoux  avec  ses  six  filles,  dont  les 
deux  plus  jeunes,  jumelles,  portent  l'habit  de  l'ordre  de  Saint-Dominique  (2). 
Il  avait,  à  Bruges,  un  superbe  hôtel  nommé  les  Sept-tours,  élevé  en  1500 
par  la  famille  Bonin  et  dont  Sanderus  (3)  a  reproduit  la  gravure.  Il  acquit, 
en  1566,  de  Me  Jean  van  den  Heede  la  seigneurie  de  Vormezeele,  haut- 
justicière  (4>),  et,  par  acte  du  13  novembre,  il  la  donne  à  son  fils  Jean,  avec 
clause  de  retour  en  cas  de  décès  sans  héritier  (5).  Il  avait  acheté  la  seigneurie 
de  Vive,  à  Jacques  Adorne,  et  la  cour  de  Ten  Poeh,  sise  à  Saint-Pierre  et 
Saint-Gilles,  à  Gui  de  Hondecoutrc  (6).  Il  mourut  à  Bruges,  le  4  octo- 
bre 1571,  et  son  épouse,  le  12  juin  1580;  ils  furent  ensevelis  en  l'église  des 
Frères-Prêcheurs,  dans  la  chapelle  de  Saint-Vincent,  où  leur  petit-fils  Louis 
leur  fit  élever,  en  1615,  un  superbe  mausolée  (7). 


(1)  Une  losange,  partie,  au  1,  Lopez  Gallo,  ut  supra,  et  au  2,  d'or,  à  trois  arbres  de  sinople,  à  la  bordure 
componée  et  cantonnée  de  seize  pièces,  huit  d'or,  quatre  vairées  et  quatre  d'argent  à  l'aigle  de  sable. 

(2)  M.  J.  Weaie,  Cat.  de  l'exposition  à  Bruges  de  1867,  p.  101. 

(3)  Verheerl.  Vlaend.,  t.  Ier,  p.  167,  éd.  1725.  Arch.  de  Brug.  S.  Donnes  sestendeel,  reg.  I,  fol.  134. 

(4)  «  Et  porte  bannière  arraoyée,  esebiquetée  d'argent  et  de  gueules,  qui  sont  les  vieilles  armes  de  cette 
terre.  »  Lespuvoy,  p.  132.  —  «  Vers  l'an  1270,  la  seigneurie  de  Vormezeele  entre  dans  la  famille  de  Gbistelles; 
ensuite  dans  celles  de  van  Loo,  Lichtervelde,  van  der  Carrest,  de  Baenst,  Voel,  van  den  Heede,  Lopez  Gallo, 
Winckelman  de  Walhove  et,  en  dernier  lieu,  dans  la  famille  de  Joigny  de  Pamele.  »  Ann.  Soc.  d'Ému!., 
lrc  série,  t.  II,  p.  134.  Arch.  du  Bourg,  Passeringhen,  1566-1573,  fol.  20,  n°  2. 

(5)  «  Met  rebur  ende  regres.  »  Arch.  de  Maie,  Passeringhen ,  1561-1600,  fol.  31,  n°  1. 

(6)  Dèn.  de  1501,  fol.  25  v°. 

(7)  De  Hoogde,  Sepult.  van  Brugge,  t.  VI,  p.  89.  C'était  un  sarcophage  en  marbre  noir;  sur  la  table  étaient 
couchées  les  statues  des  deux  nobles  époux;  Lopez  était  représenté  armé,  les  mains  jointes;  son  épée,  son 
casque  et  ses  gantelets  sont  à  côté  de  lui;  un  lion  repose  à  ses  pieds;  Catherine  a  la  tête  posée  sur  un  coussin, 
les  mains  jointes  et  les  pieds  appuyés  contre  deux  chiens  adossés.  Le  côté  droit  présentait  les  écussonsde 
Lopez  Gallo,  Boga,  Muxica  et  Mena  ;  le  côté  gauche  ceux  de  Pardo,  Lopez,  Cisneros  et  Miranda.  Sur  une  pierre 
de  marbre  blanc,  encastrée  dans  le  mur  de  la  chapelle,  on  lisait  l'inscription  suivante  :  «  Joanni  Loppez  Gallo, 
nationehispano,  equiti  aurato;  urbis  prefecluraeque  Maleanae  baroni  primo;  agri  pagique  Siselensis,  Vive, 
Polieque  domino;  Hispanicarum  exlcrarum  rerum  regio  apud  Belgas  administratori  supremo  et  consiliario. 

Coutumes  du  Bourg  de  Bruges.  —  Tome  F.  15 
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Son  (ils  Jean  Lopez  succéda  à  ses  fiefs  et  seigneuries  en  vertu  du  droit  de 
majorât.  Il  avait  épousé  Diane  Daspremont  (1)  et  fut  admis,  sur  sa  requête, 
à  l'assemblée  générale  du  Franc,  avec  son  bailli  et  quelques-uns  de  ses 
hommes  de  loi  (ivelhouders),  à  condition  qu'il  siégera  en  la  place  que  ses 
devanciers  avaient  occupée  (2). 

Son  fils  Louis  Lopez  lui  succède  et  se  fait  recevoir  vrylaet  le  II  juil- 
let 1615  (3). 

Son  fils  Jean-Louis  relève  à  la  mort  de  son  père,  le  10  juillet  1648  (4-),  et 
meurt  le  5  mai  1692  (5). 

Sa  sœur  Marie-Loi  use  relève  le  24  mai  1692  et  décède  le  7  mars  1697  (6). 

Son  cousin  et  plus  proche  héritier  mâle,  par  son  père  Charles  Lopez, 
Charles-Louis,  baron  de  Quincy,  page  de  Son  Altesse  Électorale,  âgé  de  dix- 
sept  ans  mais  émancipé,  receuille  sa  succession,  relève  le  18  mai  1697  et 
meurt  peu  après  (7). 


Ac  Catliarinae  a  Pardo,  matronae  nobili,  uxori  ejus  charissimae,  quae  singulari  in  maritum  pietate  et  fecundi- 
tate  supra  novem  liberos  pluribus  intervallis  editos,  haud  partu  gemello,  in  confini  Jacobitissarum  cœnobio 
postea  religionem  professa  enixa  est.  Perpet.  memorie  ergo  positum.  Obierunt  ille  IV  octobris  MDLXXI,  illa 
anno  MDLXXX  die  XII  junii.  R.  1.  P.  »  Une  fondation  d'anniversaire  fut  constituée  par  acte  du  24  mai  1594, 
en  ces  termes  :  «  Comparent  noble  et  bonorable  bomme,  Sr  Jean  Lopez  Gallo,  Baron  de  Maie,  seigneur  de 
Sisseele,  Vormiseele,  etc.,  et  dame  Diane  Daspremont,  sa  compaigne,  lesquels  comparans  ont  vendu,  cédé  et 
transporté,  vendent,  cèdent  et  transportent  par  les  présentes,  en  bon  et  loyal  titre  de  vente,  etc.,  une  maison 
et  heritaige  avecques  ses  appartenances  et  dépendances,  située  en  la  rue  appelle  de  nieustrate,  lez  léglise  de 
Nostre  Dame,  au  coste  west  de  ladite  rue,  auprès  la  court  de  la  Gruuthuuse,  joignant  du  coste  de  noort  à  la 
maison  de  feu  Jean  Beyts  et  la  porte  ou  place  dudit  Sr  de  la  Gruutbuuse  du  coste  de  zuut,  tenant  de  derrière 
avecques  une  heritaige  et  petite  maison  par  une  sortie  sur  le  chemitiere  de  Nostre-Dame,  etc..  »  Reg.  Passa- 
tions de  Lambert  Sproncholf,  1594-1595,  fol.  52. 

(1)  Arch.  de  Maie,  Passeringhen,  1564-1609,  fol.  126  v°,  n°  1. 

(2)  Arcb.  du  Franc,  Iiesolutieb.,  1589-1598,  fol.  214,  n°  2  (5  avril  1595). 

(3)  Arch.  du  Franc,  Ferieb.,  1610-1618,  fol.  190  v°,  n°  1. 
H)  Ibid.,  1648-1650,  fol.  24  v°,  n°  3. 

(5)  Dénomb.  de  1659,  fol.  140  v°.  Dén.  de  1642,  t.  H,  p.  5. 

(6)  Ibid.  de  1653-1750,  fol.  92  v°.  Ferieb.,  1691-1696,  fol.  78,  n»  I.  Elle  avait  pour  curateur  François 
Daelman.  Arch.  de  Bruges,  Criminele  informatien,  1671-1696,  fol.  157,  n°  i. 

(7)  Arch.  du  Bourg.  Ferieb.,  1696-1700,  fol.  50,  n°  3. 
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Sa  mère,  Agnès  de  Cléron  d'Assonville,  dame  de  Jallacourl  en  Lorraine, 
veuve  en  premières  noces  de  Charles  Lopez  Gallo,  baron  de  Quincy,  et  épouse 
en  secondes  de  Gaspard  de  Gourcy,  relève  le  3  décembre  1697  (1).  Sa  posi- 
tion financière  était  fort  obérée.  En  1705,  pour  y  faire  face,  elle  vendit  sa 
terre  de  Jallacourt  près  de  Nancy  (2).  En  1707,  Charles  Willays  et  Joseph, 
comte  de  Schoore,  saisirent  la  baronnie  de  Maie,  l'un  pour  payement  de 
962  1b.  de  change,  l'autre  de  19  lb.  gros,  qui  leur  furent  remboursées  par 
François  Claesman  (3),  palliatif  qui  retarda  de  quelques  mois  la  catastrophe. 

Le  3  mars  1710,  la  baronnie  de  Maie  avec  la  garenne  s'étendant  sous 
Sysseele  et  le  tiers  de  la  seigneurie  de  Vive  furent  vendus  à  Claesman  (4). 

Son  frère  Albert  lui  succède  et  relève  le  15  octobre  1735.  Il  avait  épousé 
Isabelle,  fille  de  Jacques  Trappequier  (5). 

A  sa  mort,  le  3  août  1751,  sa  fille  unique  Isabelle  relève  ses  fiefs,  la  baron- 
nie de  Maie,  la  seigneurie  de  Vive  et  la  franche  garenne  sous  Sysseele  (6),  et, 
par  acte  du  14  mars  1752,  elie  les  donne  «  par  affection  »  et  par  «  antici- 
cipation  d'hoirie  »  à  dame  Marie-Anne,  fille  de  Louis  Lepoyvre,  seigneur  de 
Mullem,  douairière  de  Jean  comte  de  Carnin  et  Staden,  sa  cousine  sous-ger- 
maine de  la  ligne  maternelle  de  son  père  et  son  hoir  le  plus  apparent  (7). 

Son  fils  Jean-François-Florentin,  comte  de  Carnin  et  Staden,  baron  de 
Maie  et  Slyps,  seigneur  de  Roosbekc,  Hcyde,  Kneekemurgh,  Capstratc, 
Loo,  Svos,  Calenbilck,  Swylande,  Roo,  ten  Torre,  etc.,  relève  le  28  novem- 
bre 1769.  Il  avait  épousé  sa  cousine  Charlotte-Jeanne  Lepoyvre,  dame  de 
Vinderhoute,  Meerendré,  Belzeele,  Plante,  Jaeverie,  Immenthum,  Erke- 
ghem.  Par  acte  du  20  décembre  1785,  ils  font  don  des  seigneuries  de  Maie  et 


(1)  Arch.  du  Bourg,  Ferieb.,  1701-1700,  fol.  4  v°,  n»  2. 

(2)  Arch.  de  Maie.  Liasse,  1705-1709,  n°  3090. 

(3)  Ferieb.,  1706-1715,  fol.  25  v»,  n°  2;  45,  l°  2;  40,  n»  3. 

(4)  Ibid.,  Liasses,  n°  173t>is.  «  Vryewarande  haer  beslreckende  op  de  bouverie  en  woeslyne  in  Sysseele.  » 

(5)  Ferieb.,  1730-1742,  fol.  20,  n°  2.  Liasses,  n»  88,  dossier  3,  Compte  des  récépissés  de  1733  à  1738. 

(6)  Liasse,  n»  141,  doss.  34. 

(7)  Ferieb.,  1741-1750,  fol.  46,  n»  2. 
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Vive,  à  leur  fils  aîné.  Jean-Charles,  en  faveur  de  son  mariage  avec  Marie- 
Charlotte-Jacqueline,  baronne  de  Joigny  de  Pamele  (I). 

5°  La  baronnie  de  Guisen.  «  La  terre  et  seigneurie  de  Guyse  et  Couchy, 
au  quartier  de  Bruges,  dit  Lespinoy  (2),  est  aussi  une  ancienne  baronnie  en 
Flandres,  et  a  esté  possédée  longtemps  par  les  seigneurs  de  Halewin,  jusqu'à 
Jeanne,  fille  de  Jacques,  qui  la  porta  en  mariage  à  Guillaume  de  Claerliout, 
seigneur  de  Pitthem,  Coolscamp,  etc.  Leur  fils  Jacques  de  Claerliout  eut  de 
sa  seconde  femme,  Anne  de  Mérode,  fille  du  seigneur  de  Frentz.  Lamoral  de 
Claerliout,  baron  de  Maldeghem,  qui  épousa  Françoise  d'Ongnies,  fille  du 
seigneur  de  Bcaurepair,  et  dont  la  fille  Anne  porta  la  terre  de  Guyse  en 
mariage  à  messire  Jacques  de  Noyelles,  marquis  de  Lisbourg.  La  bannière 
de  cette  terre  est  armoyée  d'argent  à  la  bande  de  gueules,  et  le  cri  des 
anciens  seigneurs  estait  :  Place  à  la  bannière  !   » 

c(  La  terre  et  seigneurie  de  Bickschote,  continue  le  même  auteur,  audit 
quartier  de  Bruges,  souloit  jadis  appartenir  aux  seigneurs  de  Coucy  de 
France  ;  a  esté  relevée  par  messire  Aubert  de  Coucy,  comme  béer  de  Flan- 
dres, et  par  son  dénombrement  fait  en  1588,  il  dit  la  tenir  du  comte  de 
Flandres  et  s'étendant  sous  Langhemarc,  Jabbeke,  Bixscote  et  autres 
paroisses.  Porte  fascé  de  vairs  et  gueules  de  six  pièces  (3).  » 

La  baronnie  de  Guisen  et  Coucy  comprenait  deux  bancs  de  justice  ou 
vierscare  :  un  à  Langhemarc,  dit  edene  vierscare  (4),  et  l'autre  à  Zcvecote, 
qui  furent  fusionnés  ensuite  (5),  tandis  que  ce  dernier  avait  toujours  servi  de 
siège  principal  (6).  Le  dénombrement  de  1421  (7),  dressé  par  le  gouverneur 

(1)  Ferieb.,  1769-1775,  fol.  20,  n°  2.  —  1782-1787,  fol.  136,  n»  1.  -  Liasses,  n°  155.  Dénomb.  de  1756, 
fol.  9.  Arch.  de  Bruges,  Reg.  des  reliefs,  de  1762-1781,  fol.  29. 

(2)  Rech.  sur  lesantiq.  et  noblesse  de  Fland.,  p.  121. 

(3)  Cfr.  Sanderes,  Vcrheerl.  Vlaend.,  t.  Ier,  p.  258. 

(4)  Ou  «  hedinne  vierscare.  »  Dénomb.  de  1421,  fol.  4,  n°  3. 

(5)  «  Behoorden  in  tyden  verleden  twee  vierscaren  van  den  welcken  ghemaect  was  by  consente  van  wilen 
vrauwe  Marie  van  Couchy  al  eene  vierscare.  »  Ibid.,  fol.  17,  n°  3. 

(6)  Coût,  du  Franc,  t.  Il,  p.  355. 

(7)  Arch.  de  Brug.,  collect.  du  Franc,  n°  756. 
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bailli  receveur  Nicolas  Trammele,  donne  rémunération  des  cent  soixante- 
sept  arrière-fiefs,  englobant  plus  de  deux  mille  mesures  et  répartis  de  la 
manière  suivante  :  1°  Sous  la  vierscare  de  Langhemarc  :  dans  les  villages 
de  ce  nom  (1),  de  Bixscote  (2),  Zunnebeke  et  Nord-Berkin  ;  2°  sous  la 
vierscare  de  Zevecote  :  dans  les  paroisses  de  ce  nom  (3),  de  Houtauwe, 
Clemskerke,  Vlisseghem,  Rouxhem  (4),  Jabbeke,  Stalhille,  Snellcghem, 
Zande  (5)  et  Sainte-Catherine  (6);  3°  sous  XOostvrye  ou  quartier  est  du 
Franc  :  dans  les  villages  d'Ardembuerch,  Oosbuerch,  Havnekinswerve  (7), 
Sconendike  (8)  et  Ysendike  (9);  4°  sous  les  vier  ambachten  ou  quatre 
métiers  :  dans  les  paroisses  de  Notene  (10),  Assenede,  Vrendyc  Çii)^ 
Zaemslacht  (12),  Axele  (13)  et  Aendyc  (14).  Malgré  ses  rapports  avec  le 
Franc,  dont  l'article  81  du  Deelbouc  porte  le  témoignage,  la  seigneurie 
avait  des  cueres  particulières  qui  semblent  perdues  (15).  Ses  manants 
jouissaient  du  privilège  de  confiscation  et  de  la  liberté  individuelle,  garantis 


(1)  Dans  les  hameaux:  Den  Vliete,  Sinte-Loys-capelle,  Brugghe-str-ate,  ïen  Hoghen,  Ackere,  Boenshouc, 
Yper-strate,  Ter  hedene  muelen,  Roeselare-strate. 

(2)  Dans  les  hameaux  :  Den  Brouc,  Den  Vronaert,  beweste  Sinte-Jans-ter-voude,  Ten  langhen  ghewade, 
Yper-strate,  Up  de  heede. 

(3)  Dans  les  hameaux  :  Den  ouden  Cheins,  In  de  Hoofden,  Danckaerds-dyc,  Toxin-dyc,  Den  Middiep, 
Oflerlyncx-dyc,  Hubrechts-dyc. 

(4)  An  den  hoghedyx  oostside  van  den  eymond  brouxkin. 

(5)  Tusschen  de  twee  vryheden,  den  zuutwech,  in  den  nieuwen  cheins. 

(6)  In  de  vulne. 

(7)  Overde  Ee  in  derjueden  dorp. 

(8)  De  Ee  vliet,  up  de  hooghe  meet. 

(9)  Jeghenoede  gheheeten  woestcghers  weghe. 

(10)  In  den  poire  of  heveninghe  van  Outhotene  an  dezuudside  van  sgravenstrate  in  Axel  ambachf. 

(11)  In  de  prochie  van  Coudekerke  in  Bochoute  amboeht  aleer  de  selve  kerke  verdranc  cnde  nu  mids  dal  zoe 
aldus  verdronken  es,  zo  zeccht  men  dat  es  in  de  prochie  van  Vrendyc  mids  dat  daer  de  goede  lieden  van  daer 
omtrent  nu  ter  kerken  gaen  ende  halen  hare  sacremente. 

(12)  In  den  poire  van  Diepehee. 

(13)  In  den  noort  poire. 

(14)  In  den  poire  en  heveninghe  van  Oudotene. 

(15)  Coût,  du  Franc,  t.  1er,  pp.  195  et  383. 
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aux  Franchostcs  (I).  A  titre  de  Contribuante,  elle  relevait  de  ,1a  chambre 
légale  (2). 

Du  chef  de  sou  double  banc  judiciaire,  elle  avait  inféodé  deux  écoutèteries 
et  deux  ammanies  qui  sont  ainsi  rapportées  : 

«  Godscalc  van  Valmerbeke  houdt  tscouthetendom  ter  Edene  vierscare, 
vermueghende  trechte  derde  van  huuszouke  met  scepenen,  manslacht  ende 
al  tgoent  dat  bi  wctten  ter  vorseider  vierscare  ghewyst  of  ghecomposeert 
wort  van  ix  1b.  par.  of  daer  beneden,  eist  voor  vonnessen  of  bi  compose- 
ringhe,  buten  wetten.  Item,  dat  de  scoutheten  van  den  vorseiden  scoutheten- 
domme  vermacb  dccl  te  vesten  naer  dode,  dootalin,  visel,  pit,  lantpenninc, 
prys  te  beleedenc.  Item,  noch  derde  van  allen  ghcstolen,  ghecalengierden. 
ghestrygierden  ende  bastaerden  goeden  toecommende  ende  vallende  onder 
de  vorseide  vierscare.  Ende  van  allen  zaken,  vutghesteken  composeringhe 
ende  mannen  vonnesse.  Item,  es  sculdich  de  vorseide  Godscalc  vanghenesse 
te  leverne  den  heere,  dies  zo  zyn  aile  de  profiten  van  der  vanghenesse  vorseid 
zyne.  Item,  vermach  de  vorseide  Godscalc  scoutheten  te  stelne,  te  verlatene, 
altoos  te  mire  revocacie.  Ende  staet  te  trauwen  ende  te  waerheden  ende 
teenen  vullen  cope. 

«  Joncfrau  LysbMa,  de  dochter  Wolters  Bets,  bout  een  leengoet  ghehe- 
ten  tscouthetendom  van  Zevecote  ende  datter  toebehoort,  es  te  wetene  de 
vanghenesse  ende  den  wech  van  der  justicien,  de  boete  van  u  s.  par.  ende 
tscudt.  Ende  van  desen  vorseiden  Ieengoede  houdmen  tammanscep  van 
Zevcncote  in  leene  ende  in  manscepe... 

«  Adriaen  de  Wilde  bout  een  leengoet  gheheten  tammansceep  van  den 
goede  van  Ghisene  ligghende  in  de  prochien  van  Langhcmarc  ende  van 
Beixscoten  toebehorende  der  groter  vierscare;  ende  te  desen  Ieengoede 
behoort  pandinghe,  stellinghe,  onder  halmeringhe,  pit  penninc,  visel  pen- 

(1)  Cout.  du  Franc,  t.  II,  p.  557. 

(2)  Arch.  du  Franc  :  Ferieb.,  1564-1569,  fol.  321,  n°  4.  Sauf  quelques  parties  relevant  du  Bourg  de 
Bruges. 
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ninc  ;  ende  staet  te  trauwen,  te  waerheden  ende  ten  verlieve  van  x  Ib.  paris, 
alst  ghevalt  (1).   » 

L'arpentage  avait  été  inféodé  comme  tout  le  reste. 

«  Alaert  de  Grave  hout  een  leengoet  gheheten  de  Iand  roede  onder 
tvorseide  heersceep  van  Ghisene,  ligghende  in  de  prochien  van  Langhemarc 
ende  van  Beixscote  ;  ende  moet  hebben  van  metene  bi  daghen  of  bi  den 
ghemete  alzo  vêle  aïs  de  cuerbouc  verclaerst  ende  mencioen  maect  (2). . .  » 

Répandue  dans  vingt-cinq  villages,  la  baronnie  comptait  huit  cours  ressor- 
tissantes : 

a)  Sous  la  vierscarc  de  Langhemarc  :  1°  la  cour  de  Dentrighem,  tenue  par 
Marie,  fille  de  Louis  de  Lichtervelde,  comprenant  64  mesures  150  verges  en 
foncier,  avec  onze  arrière-vassaux;  possédant  la  haute  justice,  un  bailli  et 
un  plein  banc  de  sept  échevins  (3)  ; 

2°  La  cour  de  Straten,  audit  Langhemarc,  tenue  par  Louis,  seigneur  de 
Moerkerke,  et  de  Merwede,  du  chef  de  son  épouse  Jacqueline  de  Essen, 
fa  Montfrand,  ayant  44  mesures  173  verges  en  foncier,  deux  hommages,  un 
bailli  et  la  justice  foncière,  la  censuelle  étant  réseFvée  au  suzerain  (4); 

3°  La  cour  de  Meese,  tenue  par  la  lignée  de  ce  nom,  sous  Langhemarc  et 
Bixscote,  consistant  en  rentes  de  chapons  et  d'argent,  sans  foncier,  et  jouis- 
sant du  droit  de  basse  justice  (5)  ; 

4°  La  cour  de  Mollighem,  au  village  de  Nord-Berkin  près  de  Cassel,  tenue 


(1)  Dênomb.  de  1421,  fol.  8,  18  el  22. 

(2)  Ibid.,  fol.  17,n»l. 

(3)  Ibid.,  fol.  7  v°,  n°  2.  «  Eenen  bailliu  ende  j  vullen  banc  van  zeven  scepenen  metgaders  de  justicic  van 
pit  ende  ghalghe,  de  boetetote  tsestich  ponden  paresis,  ende  aile  andere  justicie  ende  heerscepien  van  danen 
nederwaerts,  aelcope,  vizeele,  toolnen,  vondt  ende  den  bastaerdt.  » 

(4)  Ibid.,  fol.  9,  n°  3.  «  De  leenhouderc  macli  stellen  eenen  bailliu  omme  de  mannen  ende  gheleende 
mannen  te  manene  van  aervene  ende  van  onlhaervene  alst  van  noden  es.  Voort  so  behoorl  te  desen  leene 
lj  s.  vj  d.  par.  rudder  penninghen  tsiaers  beset  up  zekere  plaedsen  van  lande,  daer  of  de  bailliu  ende  wet 
van  Ghisene  inninghe  doen  moet.  » 

(5)  Ibid.,  fol.  17,  n°  3.  «  Mach  stellen  ende  maken  up  tvoorseide  heersceep  eenen  bailliu  ende  vu  scepenen  ; 
ende  vermach  de  boete  van  drie  pond  par.  ;  toi,  vond,  bastaerde  goet...  » 


104  INTRODUCTION. 

par  Jean  Horscnt,  comprenant  en  foncier  30  '/a  bonniers  de  960  verges,  une 
renie  de  32  Ib.  6  s.  3  d.  parisis,  six  chapons  et  deux  gélines,  avec  onze  hom- 
mages, et  jouissant  des  droits  de  tonlieu,  trésor  et  bâtardise  (1); 

b)  Sous  la  vierscare  de  Zevecote  :  5°  la  cour  de  ÏVatermuelne  (2)  à  Jab- 
beke,  tenue  par  Maurice  de  Varssenare,  avec  un  foncier  de  34  mesures,  des 
rentes  de  55  s.  par.,  quatre  gélines  et  douze  œufs,  et  vingt  hommages  qui 
furent  réduits  à  neuf  après  la  guerre  (3)  ; 

c)  Dans  ÏOost  Frye,  :  6°  La  cour  de  falmerbeke,  tenue  par  la  lignée  de  ce 
nom,  à  Saint-Éloi  près  d'Oostbourg,  avec  un  foncier  de  20  mesures  et  neuf 
hommages,  et  un  banc  féodal  qui  siégeait  à  Bruges,  près  de  Saint-Donatien, 
«  voor  de  roede  duere  (4)  »  ; 

d)  Dans  les  quatre  métiers  :  7°  La  cour  de  Dankaerts  eeke  ou  Mukem, 
à  Assenede,  tenue  par  Guillaume  Sersanders,  ayant  8  mesures  de  foncier  et 
quinze  hommages  (S); 

8°  La  cour  de  Zaemslacht,  tenue  par  Florent, seigneur  du  nom  et  écoutète 
de  Lokeren,  avec  un  foncier  de  85  mesures  et  possédant  les  droits  de  trans- 
port, d'issue  et  d'assise  (6). 


(1)  Dènomb.  de  1421,  fol.  18,  n°  2.  «  Zo  verraach  toi,  vond  ende  bastaerde  goet.  » 

(2)  Arch.  de  Vive,  Liasses,  n°  3112.  «  Mannen  van  leene  van  den  leenhove  van  jonker  Jan  de  la  Coste  in 
Jabbeke  genaemt  Watermaele,  wordende  immediatelic  gehouden  van  de  heerlichede  en  baronnie  van  Guysen, 
dat  voorls  gehouden  wort  van  den  princelyken  leenhove  van  den  Burg  van  Brugge.  »  Arch.  de  Sysseele, 
Passer inghen,  1758-1770,  fol.  169,  n°  1. 

(5)  Dên.  de  1421,  fol.  26  v°,  n°  1.  «  Ten  desen  leene  plaghen  toe  te  behoorne  XX  manscepen  voor  dorloghe 
van  Vlaendren,  also  men  zeicht...  » 

(4)  Ibid.,  fol.  32,  n°  1.  «  Eenen  bailliu  omine  wet  ende  vonnesse  te  doene.  » 

(5)  Ibid.,  fol.  39  v°,  n°l. 

(6)  Ibid.,  fol.  42,  n°  2.  «  In  welke  tlorp  van  Zaemslachl,  de  vorseide  Floris  heift  de  vryhede  up  de  inwo- 
nende  dat  niement  daer  huusen  coopen  of  vereoopen  mach,  het  en  zy  bi  zinen  consente.  Vort  zo  en  mach 
nieinent  vremders  int  voorseide  dorp  comen  wuenen  zonder  zin  consent.  Item  aile  de  inwonende  zyn  gehouden 
en  sculdich  te  zynre  molene  te  malene  ;  item  zo  en  mach  niement  tappen  wyn  ofle  vremde  hier,  ghelyc 
oostersch  oft  amborghen  hier,  het  en  zy  bi  zinen  consente;  item  up  dat  yement  van  de  voorseide  inwonenden 
jeghens  my  rebel  ware,  of  andre  ompeerscede  bedreve,  binnen  den  voorseiden  dorpe,  mids  den  welken  zy  hem 
niet  ghenoughelic  en  waren  int  vorseide  dorp  te  wuenene,  zo  mach  hi  gaen  ofte  zine  boden  zenJen  ter  stede 
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Jacques  de  Claerhout  (1),  qui  avait  épousé  en  secondes  noces  Anne  de 
Mérode  de  Frentz,  laissa  la  baronnie  de  Guines  et  Coucy  à  son  fils  Lamoral  (2), 
qui  épousa  Françoise  d'Ongnies,  fille  du  seigneur  de  Beaurepaire,  dont  il 
eut  deux  filles  :  Anne  qui  fut  mariée  à  Jacques  de  Noyelle,  marquis  de 
Croix,  vicomte  de  Nielles,  seigneur  de  Lisbourg,  Fiers,  Fleschin,  Boncourt, 
commissaire  ordinaire  au  renouvellement  des  lois  en  Flandre  et  gouver- 
neur de  la  Motte  au  Bois,  et  Odile  qui  épousa  don  Balthasar  de  Zuniga 
y  Mendoça.  Les  enfants  d'Anne  étant  morts  en  bas  âge  ou  retirés  du 
monde,  la  baronnie  de  Guysen  échut,  avec  les  seigneuries  de  Maldeghem, 
Coolscamp,  Uitkerke,  à  sa  sœur  Odile  qui  la  transporta  dans  la  maison 
de  Zuniga,  pour  passer,  au  bout  de  trois  générations,  dans  la  maison  de 
Croy  (3). 

6°  La  seigneurie  deRooden  dit  Nieuwenhove.  D'après  le  compte  de  1765  (-4), 
elle  avait  une  contenance  de  525  mesures  293  verges,  sous  Oostcamp,  dont 
23  mesures  en  foncier  et  le  reste  en  tenures,  la  plupart  bois  et  bruyères  (5), 
parmi  lesquelles  figure  le  ]\ieuwhoftvelt(Q).  Son  banc  de  justice  se  composait 
d'un  bailli,  d'un  bourgmestre,  de  sept  échevins,  d'un  greffier  et  d'unamman. 
Le  seigneur,   entre  autres  redevances,  prélevait  une  dîme  de  la   trente- 


daer  de  mesdadeghe  wuent,  ende  zetlen  of  doen  zetlen  de  duere  buten  haken  ende  zyn  vier  vute  ghieten  of 
doen  ghielen,  ende  verbieden  hem  tdorp  of  doen  verbieden,  en  by  moetter  vute  Irecken  en  nemmermeer 
daerin  commen  omme  te  wuenene  voor  dat  hi  daer  of  zine  ghemoede  heift...  » 

(1)  Du  Chesive,  Hist.  généal.  des  maisons  de  Guines,  Ardres,  Gand  et  Coucy,  p.  439  et  437. 

(2)  Arch.  de  Bruges.  Procuration,  1373-1574,  fol.  1,  n°  1. 

(3)  Arch.  du  Bourg.  Passeringhen,  1566-1573,  fol.  282  v",  n°  1.  Arch.  du  Franc.  Resolutieb.,  1761-1768, 
fol.  95  v»,  n°  2.  La  Flandre,  t.  VI,  pp.  91  à  120. 

(4)  Arch.  du  Franc.  Compt. deRooden,  n°  1523. 

(5)  «  Busch  ende  wïnnende  land.  »  Arch.  du  Bourg.  Fericb.,  1531-1545,  fol.  82,  n°  1. 

(6)  De  26  mes.  178  verges.  Tenu  par  Baudouin  van  den  Leene,  dont  la  fille  Isabelle  maria  Louis  van  Boye- 
ghem;  Dènomb.  de  1435,  fol.  189.  Vendu  le  7  juin  1574  par  Martin  Lem,  tuteur  de  Catherine  Matoute,  fille  de 
Ferdi  nand,  à  Antonio  de  Nagere.  Arch.  du  Bourg.  Octroyen,  1548-1578,  fol.  194  v°,  n°  1.  Possédé  par  Ernest 
Fisco  en  1643;  Dènomb.  h.  a.,  t.  II,  fol.  195  v°.  En  1722,  par  Pierre  Reybrouc.  Arch.  du  Bourg.  Ferieb., 
1721-1727,  fol.  41,  n°  2.  Relevé,  lell  novembre  1727,  par  Jean  Bodiout.  Ferieb.,  1727-1735,  fol.  15,  n»  2. 

Coutumes  du  Bourg  de  Bruges.  —  Tome  I.  1  '* 
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troisième  gerbe,  et  les  manants  avaient  le  pâturage  du  Scheepscampvelt, 
moyennant  de  payer  un  csterlin  par  tête  de  bétail  (I). 

La  succession  de  ses  propriétaires  dénote  les  nombreuses  vicissitudes 
qu'elle  subit.  De  Jean  Bonin,  fils  de  Louis,  elle  passe  au  cousin  germain 
Jacques  Metteneye;  son  fils  Jean  la  vend  à  Jacques  Coopman  (2).  Au  décès 
de  ce  dernier,  elle  est  saisie  pour  défaut  de  relief  et  adjugée,  sur  décret,  à 
Wautier  van  Oudsheusden,  qui  la  transmet,  en  1500,  à  son  fils  Jean  (3).  Mais, 
en  1530,  Jeanne,  fille  de  Henri  Coopman  et  épouse  de  Pierre  de  Falentyn,  la 
dégage  et  la  vend  à  Jacques  Pinshallinc,  qui  la  revend,  en  1533,  à  Pierre 
Bruneel.  Son  fils,  Philippe  Bruneel,  la  laisse  à  son  fils  Philippe,  en  1585,  et 
celui-ci  à  son  frère  Pierre,  qui  la  vend  à  Me  François  van  Caloen,  pension- 
naire du  Franc  (4).  Son  fils  Jean  la  recueille  à  sa  mort,  29  novembre  1646, 
et  la  transmet  à  sa  fille  Marie-Françoise,  veuve  de  Jean  de  Stappens,  3  sep- 
tembre 1671  (5).  Elle  resta  dès  lors  dans  la  famille  de  Stappens  de  Harnes,  et 
passa  successivement  à  François,  le  30  décembre  1698  (6)  ;  à  son  fils,  du 
même  nom,  le  22  juin  1717;  à  Valentin,  écoutète  de  Bruges,  qui  épousa 
Marie-Henriette  de  Nieulant,  9  février  1745  (7)  ;  en  1760,  à  son  fils  Philippe, 
conseiller  de  Bruges,  qui  maria  Marie-Pétronille  van  Outrijve,  fille  de 
François  et  de  Jacqueline  de  Kryger  (8);  le  31  janvier  1775',  à  leur  fils 
Philippe,  par  avancement  d'hoirie,  qui  la  transmit  à  son  fils  Louis. 
Ie4févrierl785(9). 

Elle  relevait  du  Bourg  de  Bruges  et  en  partie  du  château  de  Termonde. 


(1)  Dên.   de  1776,   fol.  138  v°.  Le  Nieuichof  fut  appelé  ensuite  Camparsvelt.  Ferieb.,    1691-11 
fol.  189  v°,  n°  2. 

(2)  Dén.  de  1435,  fol.  190.  Den.  de  1468,  fol.  238  v°. 

(3)  Dén.  de  1501,  fol.  220. 

(4)  Dén.  de  1642,  fol.  195. 

(5)  Dén.  de  1659,  fol.  147  v°.  Dén.  de  1683,  fol.  529  v°. 

(6)  Dén.  de  1653-1750,  fol.  97  v.  Arch.  du  Bourg.  Ferieb.,  1701-1706,  fol.  119,  n°  1. 

(7)  Dén.  de  1756,  fol.  173.  Ferieb.,  1742-1749,  fol.  63  v»,  n«2.  Liasses,  n°  141. 

(8)  Ferieb.,  1773-1779,  fol.  78,  n°  2. 

(9)  Dén.  de  1776,  fol.  138  v.  Ferieb.,  1782-1787,  fol.  44,  n°  1. 
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Elle  avait  dans  sa  mouvance  :  (a)  la  cour  de  Neckersvliet  (1),  qui  passa  des 
Rougeley  aux  Cobrysse  (2).  Cette  cour,  sise  à  Leffinghe,  consistait  en  une 
rente  féodale  de  10  lb.  7  s.  4  d.  par.,  prélevée  sur  50  mesures  et  divisée 
en  seize  sections  (hooftmanscepen),  avec  onze  arrière-fiefs  ;  et  de  plus 
une  fraction  de  14  mesures  de  la  seigneurie  de  Necker,  qui  comptait 
45  mesures  238  verges,  sise  au  même  village  et  tenue  par  les  mêmes 
seigneurs  (3). 

(b)  La  cour  de  Stalhille  (4),  tenue  au  dernier  siècle  par  Me  Jean-Guillaume 
Charlop,  et  comprenant  vingt  arrière-fiefs,  pour  un  total  de  62  mesures 
105  verges,  dans  les  villages  de  Stalhille,  Ylisseghem,  Westcapelle  et 
Clemskerke.  Ce  dernier,  de  5  mesures  12  verges,  fut  possédé,  en  1726,  par 
Philippe  de  Thiennes,  marquis  de  Berte,  et  relevé,  le  8  novembre  1743, 
par  Louis-Albert,  comte  de  Houchin,  seigneur  d'Ardoye.  Trois  autres, 
à  Stalhille,  étaient  tenus  par  Philippe  de  Briarde,  seigneur  de  Beau- 
voorde  (5);  et  quatre  par  Guillaume  Damerin,  seigneur  de  Hoflande, 
au  nom  de  sa  pupille,  Marie  Triest. 

7°  Seigneurie  de  Tilleghem.  Sanderus  (6)  cite  une  lettre  de  Jean  de  Ghis- 
telles,  seigneur  de  Vormeseele,  de  1285,  qui  déclare  que  le  chevalier  Jean, 
fils  de  Wautier  van  Wachterbeke,  a  vendu  la  seigneurie  de  Tilleghem, 
par  octroi  du  comte  Gui  de  Dampierre,  à  Jean  Huibert.  «  Le  château  fut 
reconstruit,  dit-il,  par  un  chanoine  de  Saint-Donatien.  Me  Pinnoc,  et  la 


(1)  Arch.  du  Bourg.  Acquisitions,  n°  731.  «  Hooftleen  en  heerlichede  genaemt  Neckersvliet  gehouden  van 
denheere  van  Rooden  geseytNieuwenhove,  twelke  hy  hout  van  den  princenlyken  leenhove  ende  huuse  van 
Dendermonde.  An  no  1677.  » 

(2)  Frans Rougeley,  suivant  relief  du  18  septembre  1652.  Eléonore,  id.,  25  mai  1607.  Jean-Baptiste  Cobrysse, 
par  achat  du  22  août  1669.  Pierre  Balthasar, suivant  relief  du  22  décembre  1689.  Pierre,  id.,  17  mars  1745. 
Joseph,  id.,  7  mai  1785. 

(3)  Arch.  du  Bourg.  Acquis.  Ouden  terrier  van  Neckersvliet,  n°  731. 

(4)  Arch.  de  Bruges.  Ferieb.  vanden  leenhove  van  Stalhille,  fol.  25. 

(5)  Sur  les  seigneurs  de  Bryardede  Beauvoorde,  voy.  La  Flandre,  t.  XII,  p.  269. 

(6)  FerheerLFlaend.,  t.  I",  p.  193.  «  Heerlichede  van  Tilleghemsche.  »  Arch.  de  Bruges.  Sent,  tir., 
1361-1571,  fol.  282,  n»  1. 
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chapelle  avait  été  consacrée  par  saint  Thomas  de  Canterbury.  Il  passa  aux 
de  Baenst,  Landade,  Ostende  et  Poucqucs  (1)  ». 

«  En  1492,  il  appartenait  à  Marguerite  Anegary,  douairière  de  Philippe 
Deschamps,  dit  van  Overtvelt  (2),  qui  le  laissa  à  son  (ils  Jean,  sous  la  con- 
duite de  ses  deux  tuteurs,  Philippe  Pinnoc  et  Joos  Damhouder  (3).  Plusieurs 
hoirs  se  présentèrent  à  la  succession  et  formorture  de  feu  noble  homme 
Jehan  Deschamps.  »  C'étaient  Me  Jean  Pinnoc,  chanoine  de  la  collégiale  de 
Saint-Donatien,  Marguerite  Deschamps,  fille  de  Jean,  Gilles  Ridchaert  et  Jean 
van  der  Smisse  (4)  ;  le  premier  l'emporta  (5),  et  pour  fournir  les  récompenses, 


(1)  «  Circa  quod  etiam  lucus  el  umbrosa  arborum  congeries,  mire  aestatem  jucunda  ».  Fland.  itlust., 
t.  Ier,  p.  326.  Et  il  l'a  reproduit  par  la  gravure.  Un  fragment  de  description  se  retrouve  dans  l'état  de  biens  de 
Ferdinand  de  Matança,  2e  série,  n»  13738,  fol.  55  :  «  De  stallen  van  net  casteel  beghinnende  van  de  cappelle 
totte  voorpoorte  van  den  nederhove  metten  steeghere  daer  neffens  lanc  hondert  vier  voeten  ende  wyt  drien- 
twyntich  voeten...  Dehusinghe  van  de  voorpoorte  tôt  de  acbterpoorte  onder  het  duvecot,  met  schueren  ende 
stallen,  lanc  163  voeten,  wyt  22;  het  coestal  nevens  het  duvecot,  lanc  35,  wyt52  voeten;  de  galderie  staende 
binnen  den  cruudhove,  met  de  cueken  staende  aen  het  water...  ;  het  hovecot  lanc  18,  wyt  14  voeten  ;  de  muer 
van  het  cruudhof  tôt  jeghens  de  cappelle...  »  La  prisée  des  arbres  montants  relate  ces  divers  points  du 
domaine  :  Aen  de  paelyncheecke  ;  aen  de  palynemuere;  in  de  schaeperiebuseh;  op  doude  vivere;opde 
cuenyncxbusch;  in  de  craybusch  west  van  het  casteel;  an  de  watermuelen  brugge;  in  de  peerdebusch;  in 
de  lynwaethalle;  upt  groole  vynestick;  int  achterhof;  in  de  dreve  rondsomme  de  reygherspitten  ;  up  de 
warande.  »  Au  total  2,409  gros  arbres  de  plusieurs  essences,  chênes,  frênes,  ormes,  aunes,  peupliers,  trembles, 
saules. 

(2)  Arch.  de  Bruges,  Procurât.,  1492,  fol.  23  v°,  n°  2. 

(3)  Ibid.,  fol.  37  v°,  n°  1.  Arch.  du  Franc.  Chartreux,  cart.  108,  n°  2307.  Messire  Jean  Deschamps  avait 
emprunté  147  livres  de  gros,  le  23  mars  1513,  à  Roland  Lefevre,  chevalier,  seigneur  de  Themseke,  trésorier 
général  de  Sa  Majesté,  qui  avait  épousé  Hedwige  van  Hemstede;  et  celle-ci  céda  cette  obligation,  le  7  octo- 
bre 1517,  à  sa  nièce,  Jozine,  épouse  de  Joseph  de  Baenst,  seigneur  de  Mé'issant  et  d'Ooslkerke.  Arch.  de 
Bruges.  Procuratien,  1518-1519,  fol.  71,  n°  1.  Philippe  Pinnoc,  écuyer,  seigneur  de  Dierdonc,  écoutète  de 
Bruges,  avait  épousé  Marguerite  Metteneye,  dit  Matinée,  dame  de  Marguilliez  et  de  Marcke,  et  elle  se  remaria 
ensuite  à  Baudouin  d'Ongnies,  seigneur  du  Quesnoy  sur  la  Deule.  Procuratien,  1492,  fol.  7  v°,  n°  1; 
1526-1527,  fol.  158  V,  n»  1;  1527-1528,  fol.  130,  n»  5;  118,  n°  1  ;  1529-1530,  fol.  150  v°,  n»  2;  1530-1531, 
fol.  156,  n»  2  et  160,  n"  2;  1531-1532,  fol.  124,  n»  3. 

(4)  Arch.  de  Bruges,  Procurât.,  1517-1518,  fol.  70,  n»  2. 

(5)  Ibid.,  fol.  87  v°,  n°2.  Arch.  du  Franc,  Chartreux,  cart.  108,  n°  2306.  Arch.  de  Bruges.  Procuratien , 
1518-1519,  fol.  66,  n»  2;  1531-1532,  fol.  18,  n»  2;  1527-1528,  fol.  30  v°,  n»  2. 
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il  avait  emprunté  à  Jean  de  Baenst,  seigneur  de  Saint-Georges,  1,550  lb.  gros 
et  hypothéqué  la  seigneurie  devant  la  cour  de  Vormeseele,  dont  elle 
relevait  (1).  La  dette  contractée  pour  six  mois,  fut  prorogée  pour  un  an, 
le  29  octobre  1521  (2),  et  après  plusieurs  prorogations,  Me  Pinnoc  vendit  sa 
seigneurie  à  de  Baenst,  qui  en  fit  l'aveu  le  3  juillet  1524  (5).  Jean  de  Baenst, 
qui  avait  épousé  Anne,  fille  de  Jean,  seigneur  d'Ostende  en  %2élande,  fut  tué 
en  la  guerre  de  Gueldre  et  inhumé  dans  le  chœur  de  l'église  d'Oostkerke  (4): 
sa  veuve  se  remaria  avec  Jean  van  Poucke,  chevalier  (5).  Son  héritier,  Jean 
de  Burchgrave,  vendit  la  seigneurie,  par  le  ministère  du  stockouder,  Jooris 
Michiels,  le  16  septembre  1573  (6),  à  un  riche  négociant  espagnol,  Jean 
de  Matança  (7).  Son  fils  Ferdinand  épousa  la  nièce  de  l'associé  de  son 
père  (8),  Marie  Pardo,  fille  de  Silvestre  et  d'Adrienne  Pesquer,  et  mourut  à 


(1)  Procurât.,  1520-1521,  fol.  25  v°,  n°  2,  e(  15  v°,  n°  3.  Il  avait  donné  à  bail,  le  20  février  1521,  sa 
seigneurie  de  Tilleghem  à  Jean  de  Baenst.  Arch.  de  Bruges,  Procuratien,  1520-1521,  fol.  45,  n°  2. 

(2)  Ibid.,  1521-1522,  fol.  16,  n°  1.  Jean  Pinnoc,  naquit  à  Louvain,  fut  sous-diacre  et  succéda  à  Charles 
van  Overtvelt  dans  les  fonctions  de  chanoine  de  la  9e  prébende  du  chapitre  de  Saint-Donal.  Il  mourut  le 
H  décembre  1538  et  fut  inhumé  dans  la  collégiale  à  côté  de  son  prédécesseur.  Gailliard,  Inscript.,  t.  1", 
p.  65.  Près  de  là,  reposait  son  oncle,  Philippe,  qui  avait  acheté  la  charge  d'écoutète  de  Bruges,  le  10 juillet  1405. 
avait  épousé  Marguerite  Metteneye  et  trépassa  le  21  septembre  1517.  Arch.  de  Bruges.  Sent.  (Av.,  1517-1518, 
fol.  183.  Voy.  Lespinoy,  p.  223.  Bitkens,  Trophées  de  Brabant,  t.  II,  pp.  387,  389, 390,  396.  Cfr.  Arch.  de 
Bruges,  Procuratien,  1522-1523,  fol.  203,  n°  1. 

(3)  Pièce  communiquée  par  M.  Hect.  van  den  Brande.  Cependant  Pierre  van  Ghale  et  sa  femme  Adrienne 
Roelofs,  laquelle  se  prétendait  héritière  de  Jean  Deschamps,  intentèrent  le  retrait  contre  Jean  de  Baenst;  et 
celui-ci  leur  racheta  leur  part  de  succession,  un  seizième,  pour  le  prix  de  143  lb.  8  d.  gros.  Arch.  de  Bruges, 
Procuratien,  1520-1521,  fol.  86,  n°  2. 

(4)  Gailliard,  Brwjcsel  le  Franc,  t.  I",  p.  27.  Arch.  de  Bruges,  Procuratien,  1529-1530,  fol.  37,  u°  2. 
Sent,  civ.,  1534-1541,  fol.  31  v°,  n°  2;  1541-1545,  fol.  1,  n°  1,  et  218,  n°  2;  1545-1550,  fol.  278,  n"  8. 

(5)  Arch.  de  Bruges,  Procurât.,  1572-1573,  fol.  149,  n"  2. 

(6)  Arch.  de  Bruges,  Wittenb.  B,  fol.  98  v°. 

(7)  On  trouve  dans  l'état  des  biens,  n°  15738,  un  juro  de  100,000  maravédis  sur  les  impôts  de  Valladolid  ; 
un  autre  de  même  import  sur  les  salines  de  Ruyscio,  Avane  et  Canassos,  au  denier  30;  un  autre  de  525,715  rcis 
2  cettis,  au  denier  20,  sur  la  Société  des  Indes,  à  Lisbonne.  Gailliard,  Jnscript.,  t.  1er,  p.  203. 

(8)  11  était  associé  dans  la  compagnie  de  Christophe  Pesquer  à  raison  de  6/8cs,  et  d'un  capital  mis» 
de 3,400  lb.  gros;  ce  qui  portait  le  fonds  social  à  7,200  lb.  gros.  Ibid.,  fol.  75. 
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Bruges,  le  12  mars  1591 .  Silvestre,  fils  puîné,  reçut  la  seigneurie  de  Tilleghem 
à  la  mort  de  son  frère  aîné  Jean,  abdiqua  sa  nationalité  pour  devenir  fran- 
chostc  le  23  mai  1615  (1),  et  maria  Isabelle  de  Rodoan.  Son  successeur, 
Charles  Nicolas  de  Matança,  échevin  du  Franc,  accusé  de  concussion,  fut 
exécuté  en  effigie  sur  la  place  du  Bourg,  par  sentence  de  ses  collègues, 
en  1665  (2).  Ce. triste  événement  transporta  la  seigneurie  dans  la  famille  de 
Jacques  de  Schietere  dit  Damhouder  (3). 

L'aveu  de  1524  renseigne  un  foncier  de  307  mesures  200  verges  et  un 
ressort  de  juridiction  de  plus  de  1,200  mesures  (4),  dans  les  villages  de 
Lophem  et  de  Saint-Michel  (5),  avec  dix  hommages,  dont  le  sixième  était 
l'office  d'arpenteur  et  poinçonneur  (6);  le  septième  consistait  en  une  rede- 
vance annuelle  de  trois  couples  de  lapins  (7);  et  le  dixième,  comprenait 
toutes  les  rentes  ou  fiefs  de  bourse,  au  nombre  de  quatorze.  Le  compte  de  la 
contribution  dans  les  aides  et  subsides  pour  l'année  1725  porte  la  superficie 
des  terres  imposables  à  353  mesures  103  verges  ;  la  cote  des  dîmes  prélevées 
par  le  seigneur  et  le  curé  de  Saint-Michel  sur  14  mesures,  à  9  lb.  2  s.  gros; 
celle  des  industries  (neiringen),  comprenant  un  moulin,  à  2  lb.  12  s.  gros,  et 
une  auberge,  à  13  s.  gros  ;  celle  des  métayers  (cortsitters),  comprenant  trois 
postes  de  150  verges  chacun,  à  19  %  s.  gros  ;  le  pacage  des  moutons  (schaep- 
drift),  comprenant  un  poste,  à  1  lb.  gros.  Le  bailli  rendait  le  rôle  exécutoire 
(gaf  de  herlichand)  et  recevait  5  s.  gros  ;  l'officier  (amman)  insinuait  les 
contribuables,  remettait  les  contraintes,   etc.,  et  touchait  16  s.  gros;  le 
coustre  (coster)  de  Saint-Michel  faisait  les  publications  à  la  bretèque  (puye) 

(1)  Arch.  du  Franc.  Ferieb.,  1610-1618,  fol.  188,  n»  5. 

(2)  Meykr,  Jnnot.,  litt.  C,  n»  285. 

(3)  Arch.  de  Praet,  Ferieb.,  1696-1701,  fol.  U,  n°  5. 

(4)  Arch.  de  Bruges.  Leenhof,  n»  147.  On  comptait  dans  ce  nombre  597  m.  79  v.  de  bois  et  bruyères, 
la  ferme  Crekele  de  30  m.  129  v-,  celle  de  Torrekens  de  20  m.  70  v.,  SI  m.  de  terres  accensées. 

(5)  Ibid.,  fol.  2.  «  Beghinnende  an  een  jeghenote  ghenaemt  Calle  van  Laken.  » 

(6)  «  Landtmeterscip  also  verre  als  deselve  heerlichede  haer  is  streckende,  de  ghevvichte  te  yckene,  cannen 
endematen...  »  Ibid.,  fol.  17. 

(7)  «  Elckeen  leen  van  drien  groot  synde  een  coppel  conynen  telken  suite  maertensmesse.  »  Ibid.,  fol.  18. 
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attenante  au  seuil  de  l'église,  et  recevait  10  s.  gros.  Le  siège  d'administra- 
tion, le  lieu  de  réunion  du  collège  était  dans  la  taverne  ou  auberge  du 
seigneur  mentionnée  plus  haut  (1). 

Sanderus  cite  comme  une  distinction  spéciale,  l'exemption  du  droit  de 
grute  et  la  tenue  dune  franche  boucherie.  C'était  une  petite  halle,  sise  au  vil- 
lage de  Saint-Michel,  donnée  en  accensement  à  la  Prévôté  de  Saint-Donatien, 
et  dont  le  nombre  et  le  rang  des  étaux  étaient  réglés  par  le  seigneur  de 
Tilleghem  (2).  Au  reste,  la  seigneurie  relevait  de  la  cour  de  Vormeseele  et 
suivait  les  cueres  de  la  châtellenie  d'Ypres  (3). 

8°  La  seigneurie  de  Vive,  à  Sainte-Croix,  près  de  Bruges,  avait  un  banc 
composé  d'un  bailli  et  de  sept  échevins,  et  la  basse  justice  ressortissant  au 
Houtschen  (4).  Elle  tenait  son  lieu  de  plaid  au  perron  du  Steen,  à  Bruges  (5). 
Lors  de  l'esclissement  du  Houtschen ,  la  subordination  fut  brisée  et  les 
armoiries  des  Lopez  remplacèrent  en  la  salle  des  séances,  celles  des  Blomme. 
Les  citations  étaient  remises  par  l'amman,  sur  la  poursuite  du  bailli  (6)  ;  les 
affiches  et  publications  se  faisaient  aux  portes  de  la  chapelle  (7). 

Suivant  l'arpentage  de  1674,  son  territoire  comprenait  308  mesures 
178  verges,  dont  2  mesures  262  verges  de  terres  prévôtales  (proostlant).  Le 
terrier  de  1624,  dressé  par  le  géomètre  F.  van  Tortelboom,  assignait 
291  mesures  224  verges,  dont  55  mesures  144  verges  dans  la  wateringue 
du  Brouc  et  236  mesures  80  verges  dans  celle  de  Moerkerke-Suit-Over.  Le 
cadastre  de  1757,  revisé  par  le  géomètre  P.  Dherbe,  atteint  305  mesures 
213  verges  (8). 

(1)  Arch.  du  Franc.  Comptes  de  Tilleghem,  n°  1594. 

(2)  Arch.  de  Bruges.  Leenhof.,  n°  159.  Gramaye,p.95.  Voy. ci-dessous,  au  chap.  des  droits  seigneuriaux. 

(3)  «  Gehouden  van  den  hove  ende  heerlichede  van  Vormezeele...  naer  tuytwysen  van  de  cuere  van  de  cas- 
selrye  van  lpre.  »  Aveu  de  1524.  État  de  biens,  n°  15738. 

(4)  Dènomb.  de  1501,  fol.  25  v°.  Arch.  de  Vive,  Resolutieb.,  1555-1608,  fol.  84  v°.  Ibid.,  1712,  fol.  3,  8  et  17. 

(5)  Resol.,  1555,  fol.  81  v°et  83. 

(6)  Ferieb.,  1660-1681,  fol.  18.     * 

(7)  Ibid.,  1708-1745,  fol.  42. 

(8)  Arch.  de  Vive,  Liasses,  n°  3113.  Sa  cote  dans  le  transport  général  de  Flandre,  à  raison  d'un  escalin 
à  la  mesure,  s'élevait  a  3  lb.  18  s.  4d.  gros.  Resolutieb.,  1712-1727,  fol.  1. 
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Elle  possédait  une  rente  féodale  répartie  à  raison  de  la  classification  des 
terres  en  poldcrlant,  utlant  et  veillant,  payant  respectivement  6  s.,  9  d.  et 
4  d.  par.  à  la  mesure,  en  trois  échéances  :  le  dimanche  après  la  Chandeleur, 
après  le  1er  mai  et  à  la  Saint-Donat.  Chaque  manant  qui  avait  soldé  sa  cote, 
recevait  une  rétribution  de  3  1j2  deniers,  en  retour  de  laquelle  il  devait  se 
rendre  à  la  vérité  du  seigneur,  lorsqu'il  en  était  requis  (I).  Une  rente  d'ar- 
gent de  15  lb.  assise  sur  127  mesures  l'ut  esclissée  et  constituée  en  fief  par 
lettres  patentes  de  Sa  Majesté  datées  d'Audenarde,  18  avril  1536,  en  faveur 
de  Pierre  de  Mouscron,  qui  l'avait  obtenue  par  achat  de  Jean  Adornes.  Elle 
passa  successivement  à  Me  Jacques  de  Corte  par  vente,  en  1545;  à  Me  Joa- 
chim  Gillis,  en  1549;  à  son  fils  Jérôme,  seigneur  d'Olslocke,  en  1569:  à  sa 
fille  Marie,  épouse  de  Hugues  de  Creton,  qui  la  laissa  à  sa  cousine.  Claire 
Gillis,  en  1590,  laquelle  la  vendit  à  Me  J.-B.  van  Belle,  en  1607  (2). 

La  seigneurie  de  Vive  appartenait  à  Jacques  Braderie,  fils  de  Henri, 
en  1435  (3);  sa  fille  Catherine,  la  laissa  à  son  enfant  naturel,  Nicolas  Dond, 
en  1460  (4).  Elle  échut  ensuite  à  Me  Jean  Adornes,  qui  la  transmit  à  son 
frère  Arnould,  en  mai  1511  (5).  Celui-ci  la  donna,  le  23  avril  1512,  à  son 
neveu  Jean  Adornes,  fils  d'André  de  la  Coste  (6),  qui  la  laissa,  à  sa  mort, 
en  1537,  à  son  fils  Jérôme,  auquel  succéda,  en  1558,  son  frère  Jacques 
Adornes.  Le  22  mai  1561,  elle  fut  vendue  à  Jean  Lopez  Gallo,  qui  la  réunit 
en  une  seule  juridiction,  à  sa  baronnie  de  Maie  (7). 

9°  et  10°  Seigneurie  de  la  Prévôté  et  du  Canonicat  de  Saint-Donatien. 
Nous  en  parlerons  sous  leurs  coutumes  respectives. 


(4)  Dénonib.  de  1642.  t.  I",  fol.  59  v°.  Cette  rente  fut  ensuite  inféodée  et  releva  de  la  cour  du  Bourg. 
(2)  Ibid.de  1501,  fol.  25  v°. 

(5)  Ibid.  de  1435,  fol.  19  v°.  Arch.  de  Bruges,  Weeserie.  Section  Saint-Nicolas,  1439-1464,  fol.  137  v°,  n*  5. 
,(4)  Ibid.  de  1468,  fol.  37. 

(5)  Ibid.  de  1501,  fol.  25  V. 

(6)  Arch.  du  Bourg,  Ferieb.,  1509-1517,  fol.  43  v°,  n°  2. 

(7)  Le  prix  de  vente,  sans  les  charges,  s'élevait  à  400  florins  «  francq  argent  ».  Arch.  du  Bourg.  Octroyen, 
1548-1578,  fol.  115v°,  n»l. 
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b)  Autres  seigneuries. 

1°  Seigneurie  du  Houtschen.  Fief  en  l'air,  elle  ne  comptait  ni  tenures,  ni 
vassaux  (1).  Elle  composait  sa  loi  d'hommes  du  Bourg  de  Bruges  ou  d  echevins 
de  seigneuries  subalternes,  au  choix.  En  vertu  de  leur  basse  justice,  les  sim- 
ples délits  encourant  l'amende  de  3  livres,   devaient  être  portés  devant 
celles-ci.  Le  Houtschen  a  deux  privilèges  singuliers.  Le  premier,  la  tenue  de 
deux  vérités  générales  ;  lune,  connue  sous  le  nom  de  Belle  waerhede,  était 
triennale  et  desservie  par  les  hommes  du  Bourg;  l'autre,  dite  l'Hooghe  wiel- 
ken,  était  septennale  et  desservie  par  les  suppôts  de  Lichterveide.  Le  second, 
la  faculté  indéfinie  d'esclissement.  Au  reste,  tous  ses  droits  sont  indiqués 
dans  l'acte  de  vente  de  1558. 

Le  roi  ayant  accordé  naguère  «  pour  aulcuns  bons  respects  »  à  son  féal 
chevalier,  Corneille  van   der  Eeke,  seigneur  de  Saint-Georges,  la  somme 
de  10,000  livres,  à  payer  des  deniers  procédans  de  la  confiscation  des  biens 
de  clame  de  Bigarde,  sa  belle-mère,  il  lui  cède  en  déduction  pour  le  prix 
de  5,450  1b.  la  seigneurie  du  Houtschen;  «  laquelle  consiste  en  air  sans  aul- 
cun  gros  de  fief  ne  vassaulx,  et  neantmoins  appartient  a  icelle  toutte  justice 
haulte  moyenne  et  basse  par  cognoissance  d'hommes  de  fiefz  de  nostre  Bourg 
de  Bruges  si  avant  que  ccst  crime  et  si  avant  que  cest  pour  fourfaicture  civile 
endessus  trois  livres  parisis  ;  mais  endessoubz  lesdict  trois  livres  par  cognois- 
sance d'eschevins  des  trois  vierschaires  de  Nieuwen  en  Loppem,  Jonghers 
Ambocht  et  Busschers  Ambocht  présentement  unies  et  de  la  vierschaire  de 
Nieuwen  en  Bernem,  à  la  semonce  de  nostre  bailli  dudict  Houdsche,  auquel 
a  cause  de  ladicte  seigneurie  lesdictes  amendes  appartiennent;  lesquelles 
trois  vierschaires  unies  sextendenl  es  paroiches  de  Lopphcm,   Zilleghem, 
Aertrycke,    Thouroult,    Zwevezeele.    Coolscamp  et   Wynghen;  et   soubz 


(1)  Dènomb.  de  164:2,  t.  Ier,  fol.  5o  v°.  «  Hanghende  in  de  lucht,  sonder  eenighe  groollc  van  leenen  ni  le 
vassalen.  » 

Coutumes  du  Bourg  de  Bruges.  —  Tome  I.  15 
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ladicte  seigneurie  de  Houdsche  resortissent  les  vierschaires  de  Oorscamp  et 
de  la  cour  de  Ruddervoorde,  esquelles  a  cause  dicelle  segnorie  nous  compete 
et  appartient  de  commectre  des  sept  eschevins  les  quatre  et  les  seigneurs 
dudict  Oorscamp  et  de  ladicte  cour  de  Ruddervoorde  tenu  de  nostre  dict 
Bourg  de  Bruges  les  trois;  aussi  y  ressortissent  les  vierschaires  de  Walschen 
en  Bernem,  SainWooris-ten-Distele,  Wulfsberghe  en  Oedelem,  Erckeghem, 
Ooscamp,  Gentbrugghe  en  Ruddervoorde,  Coebrouck  audict  Ruddervoorde, 
Viven  en  Saincte-Croix,  esquelles  vierschares  nous  ne  commectons  aulcuns 
eschevins,    crickhouders  ni  ammans;   et  en  touttes  lesdictes   vierschares 
se  cognoissent  touttes  matières  civiles  entre  parties  privées  ;  et  quant  a 
matières  damendes,  se  en  cognoist  jusques  trois  livres  parisys  et  endessoubz 
a  la  semonce   des  crickhouders  desdicts  vassaulx,   et  vidiment  lesdictes 
amendes   de   trois   livres  et  endessoubz   au   prouffict  des   seigneurs   des 
dietz  lieux,  exceptées  les  amendes  des  veritez  dictes  belle  waerhede  qui 
se  font  de  trois  ans  en  trois  ans  par  lesdicts  hommes  de  fiefs  de  nostredict 
Bourg  de   Bruges,    et    viennent    au    prouffict    de    ladicte   seigneurie  de 
Houdsche,   comme  aussi   font   les  aultres   amendes  endessoubz  trois  lib. 
parisys,  ensemble  touttes  les  amendes  qui  adviennent  es  grandes  vacances 
d'aougst  :  et  pareillement  compete  et  appertient  au  bailli  dudict  Houdsche 
et  a  nul  aultre  de  faire  touttes  visiiations  et  eschauwaiges  des  corps  morts, 
chemins,  mesures,  poix  et  courans  ou  ruysseaux  d'eaue  par  ayde  dhommes 
de  fiefz  de  nostre   dict  Bourg   de   Bruges,  dont  les  amendes   viennent 
semblement  à  son  prouffict;  appartiennent  aussi  a  ladicte  seigneurie  de 
Houdsche  et  a  nul  aultre  avoir  de  bastardz,  biens  espaves,    confiscations 
ou  confiscations  cherroit,  aussi  la  volerie  de  tViltmnck  des  mouches  a  miel 
ou  deps,  saulf  dudict  Wiltmnek  la  moictie  au  prendeur  ;  et  sont  les  paroiches 
de  Ruddervoorde  et  aultres  ordinairement  dudict  Houdsche  tenuz  d'entrete- 
nir es  icelles  quelque  nombre  de  vassaulx  deps  ou  mouches  a  miel,  dont  a 
cause  de  ladicte  seigneurie  nous  avons  et  prendons  la  moictie  des  prouffietz 
allencontre  de  ceulx  qui  les  tiennent  ;  lequel  droict  deps  Achilles  Boom  tient 
présentement  en  une  ferme  conjointement  avecq  semblable  droict  a  nous 
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appertenant  au  baillinage  de  Bruges  et  du  Francq  :  et  si  appertient  encoires 
a  ladicte  seigneurie  la  garenne  des  connins  audict  Nieuwen  en  Bernem,  et 
aussi  deux  tonlieux,  lung  de  Eetveldeken  Sdambrugghe  en  Ruddervoorde  et 
lautre  du  pont  a  Wardamme,  que  Jean  de  Voughenare  lieutenant  du  souve- 
rain bailli  de  Flandres  tient  en  ferme  de  nous;  le  surplus  de  l'extendtie 
dudict  Houdsche  et  les  paroiches  de  Maldeghem,  Adegbem,  Sinte-Laureins- 
tcn-Blocke  et  Sainct-Ooix-lez-Ardenbourg,  touttes  du  mestier  et  seignorie 
de  Maldeghem  ou  nous  avons  droict  de  la  moictie  de  touttes  amendes  et 
aultres  droietz  et  advenues  de  fief  et  seigneurie,  saulf  le  francq  moulaige,  la 
gruutc,  l'ammanic.  volerie  et  pescherie,  qui  appertiennent  au  seigneur  de 
Maldeghem  seul,  laquelle  moictie  Pierre  Lambrecht  bailli  dudict  Maldeghem 
tient  en  ferme  de  nous,  et  n'est  ce  prins  en  la  ferme  de  Adriaen  Servaes, 
bailli  moderne  dudict  Houdsche  ;  et  au  surplus  se  treuve  que  par  cyde- 
vant  le  bailli  dudict  Houdsche  souloit  tenir  de  sept  ans  en  sept  ans  vne 
france  vérité  en  la  maison  dit  t'hoogh  wielken  en  Lichterveldc,  a  laquelle 
vérité  estoient  tenuz  venir  les  suppostz  dudict  Lichterveldc,  de  Coolscamp, 
Hardoye  et  Swevezeele  en  partie,  laquelle  touttefois  l'on  ne  trouve  avoir  este 
tenue  depuis  cinequante  ans  en  ça  ;  et  a  faict  a  entendre  que  combien  icelle 
seigneurie  s'extend  es  paroiches  et  seigneuries  susdictes,  ne  comprend  elle 
point  la  totalité  d'icelles,  ains  seullcment  y  passe  et  y  extend  par  certaines 
lisières  et  traictes,  les  ugnes  plus,  les  aultres  moins  ;  et  si  n'avons  aussi  es 
églises  des  paroiches  susdictes  aulcun  droict  de  seigneurie  temporelle  ;  pour 
par  ledit  seigneur  de  Saint-Georges,  ses  hoirs,  successeurs  ou  ayans  cause  le 
tenir  en  fief  de  nostre  dict  Bourg  de  Bruges  en  toutte  justice  haulte.  moyenne 
et  basse,  ainsi  que  aultres  vassaulx  jouyssent  de  semblables  seigneuries, 
selon  les  usances  et  coustumes  dudict  Bourg  de  Bruges,  au  relief  de  dix  livres 
parisis,  le  tiers  de  cambellaigc,  dixiesme  denier  a  la  vente  don  ou  transport, 
et  telles  aultres  servitudes  quoy  sont  submiz  tous  fiefz  relevans  dudict  Bourg: 
et  en  jouyr  perpétuellement  et  a  tousiours  en  telle  sorte  et  manière  que  noz 
prédécesseurs  l'avons  tenu  jusques  a  présent  avecq  les  compositions  de  cas 
criminelle,  avoir  des  bastardz  et  confiscations,  reservans  touttefois  a  nous, 
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noz  hoirs  et  successeurs  la  souverainite  des  aydes,  son  de  cloche,  et  crime 
de  lèse  Majesté  tant  divine  que  humaine;  dont  est  apparu  par  lesditz  de  nos 
comptes  rien  nestre  receu  endedans  les  vingt  dernières  années  ;  en  paiant 
pour  recognoissance  dcsditz  compositions  desditz  cas  criminelz,  avoir  de 
hastardz  et  confiscations  cincquante  livres  dudict  pris  vne  fois,  et  ce  oultre 
et  pardessus  ladicte  somme  de  cincq  mille  quatre  cens  semblables  livres;  a 
entrer  en  la  jouissance  de  ladicte  seigneurie  doix  le  noel  xvc  cincquante  sept 
dernier  passe,  moiennant  la  somme  de  cincq  mille  quatre  cens  cincquante 
livres  dudict  pris  vne  fois,  dont  le  recepveur  gênerai  de  noz  finahees  debvra 
bailler  descharge,  et  icelle  delibvrer  audict  seigneur  de  Saint-George  sur  et 
entant  moins  de  ladicte  somme  de  dix  mil  livres  dudict  pris  que  lui  avons 
donne  sur  la  confiscation  des  biens  de  ladicte  feue  dame  de  Bigarde  sa  belle- 
mere,  comme  dict  est,  pourveu  que  ledict  seigneur  de  Saint-George  sera 
tenu  en  prendre  investiture  par  devant  les  bailli  et  hommes  de  fiefz  de  nostre 
dict  Bourg  de  Bruges,  payer  relief  comme  en  tel  cas  est  accoustume,  faire 
serment  de  fidélité,  commectre  responsible  et  bailler  son   dénombrement, 
limite  des  conditions  susdictes,  et  aussi  tenir  ses  plaidz  sur  nostre  dict  Bourg 
de  Bruges  au  lieu  accoustume,  prenant  et  choississant  a  ce  es  lieu  des  hommes 
de  fiefz  dudict  Bourg  avecq  lesquels  Ion  est  accoustume  y  faire  droict  en 
nostre  nom,  semblable  nombre  de  ses  laetes  sans  estre  tenu  de  sayder  a  cest 
effect  de  nosdits  hommes  de  fiefz,  pourveu  aussi  que  si  par  cy  après  icelle 
seignorie  se  trouvoit  contenir  et  s'extendre  en  aultres  parties  non  comprinses 
en  lassiete  des  évaluations  susdites,  nous  voulons  et  entendons  que  nonob- 
stant ledict  transport  et  vendition,  nous  demuererons  en  nostre  entier  et 
jouissance  d'icelles,  comme  nous  sommes  présentement;  duquel  rapport  et 
dénombrement  ainsi  baillie,  le  bailli  de  nostre  dict  Bourg  de  Bruges  sera  tenu 
lui  en  faire  depescher  et  délivrer  lettres  patentes  de  récépissé,  auquel  nostre 
bailli  mandons  par  ces  dites  patentes  ainsi  le  faire,  et  par  icelles  avons  octroie 
consenty   et  accorde,  octroyons,  consentons  et  accordons  audict  seigneur 
de  Saint-George  que  par  cy  aprez,  quand  bon  lui  semblera,  il  puist  et  pourra 
esclisser  ladicte  seignorie  de  Houdsche,  et  en  faire  trois  fiefz,  en  paiant  les 
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reliefs  et  observant  les  solemnitez  en  tel  cas  requises  et  accoustumees,  sans 
pour  ce  debvoir  obtenir  aultres  lettres  de  congie  ou  licence  que  ces  pré- 
sentes, lesquelles  il  sera  tenu  rapporter  et  envoyer  en  nostre  dicte  chambre 
des  comptes  à  Lille,  pour  a  nostre  seurete  y  estre  interinees  et  enregistrées 
avecq  le  dénombrement  et  rapport  dessus  mentionnes...  (1)  » 

Corneille  van  der  Eeke  usa  largement  de  la  faculté  d'eselissement  5  il 
détacha  du  gros  du  fief  une  partie  (splete)  qui  fut  annexée  à  la  seigneurie  de 
Saint-Georges  et  qui,  par  octroi  du  20  mai  1656,  fut  érigée  en  cour  distincte 
au  nom  de  la  famille  van  den  Berghe(2):  une  seconde,  sous  Oostcamp,  qui  fut 
réunie  à  la  seigneurie  d'Ursel  (3)  ;  une  troisième,  sous  Beernem,  qui  prit  le 
nom  de  Nieuwen,  tenue  par  lesdits  seigneurs  (4) 5  une  quatrième,  sous  Rud- 
dervoorde,  annexée  à  la  cour  de  ce  nom  ;  enfin  une  cinquième,  à  Maldeghem , 
que  nous  trouvons  décrite  en  ces  termes  : 

«  La  seigneurie  du  Houtschen  sous  Maldeghem,  Adeghem,  Saint-Laurent 
ten  Blocke  et  Sainte-Croix  lez-Ardenbourg ,  telle  qu'elle  fut  acquise  de 
Corneille  van  der  Eeke  par  Jacques  de  Claerhout,  seigneur  de  Maldeghem, 
ayant  haute,  moyenne  et  basse  justice,  tant  civile  que  criminelle,  avec 
l'amende  de  5  Ib.  par.  pour  les  délits  ;  un  bailli  et  huit  échevins,  dont  4  pris 
à  Maldeghem,  2  à  Adeghem  et  2  à  Saint-Laurent;  l'écouage  des  cadavres, 
chemins  et  ruisseaux  ;  les  droits  de  poids  et  mesures,  bâtardise,  biens  vacants 
et  estagiers,  confiscation,  volerie,  abeillage  ou  deps  ;  la  moitié  de  toutes 
amendes,  le  franc  moulage,  l'ammanie,  la  grute,  la  pêcherie  et  tenderie  :  le 
tout  conforme  à  l'octroi  de  Sa  Majesté  du  \9  décembre  1558  et  à  l'acte  de 
vente  du  6  mars  1559....  (5)  ». 


(1)  Arch.  du  Bourg.  Varia,  a»  2.  Reg.  île  dénomb.,  n°  5,  fol.  488.  Arch.  de  la  chambre  des  comptes,  n°  791, 
fol.  526.  Arch.  de  Praet,  Addit.,  n°  1. 

(2)  Dén.  de  1642,  t.  I",  fol.  59  v°.  Arch.  du  Bourg,  Passerinyhen,  1634-1649,  fol.  99,  n°  1. 

(3)  Arch.  du  Bourg,  Passeringhen,  1616-1622,  fol.  303  v»,  n"  2.  Les  lettres  d'esclissement  et  d'adhéritance 
de  cette  partie  portent  la  date  du  6  octobre  1617. 

(4)  Arch.  du  Bourg.  Ferieb.,  1736-1742,  fol.  fôS  v°,  n«  2. 

(5)  Ibid.,  Liasses,  n*'  133. 
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Le  fils  de  Corneille  van  der  Eeke  (I),  Philippe-Charles,  lui  succéda,  ayant 
un  fils,  Jean- Antoine,  qui  mourut  le  22  mars  1646,  laissant  un  héritage  obéré. 
Receveur  héréditaire  de  l'espier  de  Dixmude,  il  restait  débiteur  au  domaine 
d'un  reliqnat  de  8,072  florins  8  deniers.  Par  ordre  des  commissaires  aux 
finances  et  conseillers  fiscaux,  ses  biens  furent  saisis,  le  26  avril  1(&6  (2).  et. 
le  14  mars  1647,  la  seigneurie  duHoutschen,  ainsi  que  celle  de  Saint-Georges, 
fut  relevée  par  Jean-Antoine  Preston,  fils  de  Thomas  Preston,  général  des 
forces  confédérées  catholiques  de  la  province  de  Leinster  en  Irlande,  et  de 
Marguerite  de  Namur,  neveu,  du  côté  maternel,  de  Jean-Antoine  van  der 
Eeke  (3).  Mais  le  10  mars  1648,  le  lieutenant  bailli,  Jean  Lauwerin.  seigneur 
de  Leestkins,  Schoondyke,  assisté  des  hommes  de  fief,  Louis  Boddens, 
Philippe-Charles  van  Nieumunster  et  Me  Adrien  Baltyn,  à  la  requête  de 
Guillaume  de  Boodt,  chevalier,  du  chef  de  sa  dame  Marie  Hoste.  saisit  et 
arrêta,  sur  les  degrés  du  perron,  en  appliquant  la  main  au  pilier  de  la  porte 
de  la  vierschare  du  Houtschen,  cette  seigneurie  en  recouvrement  de 
2,000  florins  au  denier  seize,  à  laquelle  somme  Jean  Preston  avait  été  con- 
damné par  sentence  du  magistrat  de  Bruges  (4).  Par  suite,  le  17  novem- 
bre 1650,  Jean-Antoine  Preston  et  son  épouse  Marguerite  de  Wavrin  ven- 
dirent leur  seigneurie  à  Me  Pierre  Blomme  de  Campaigne,  pour  le  prix  de 
16,400  florins,  moyennant  le  serment  par  l'acheteur  que  l'acquisition  n'a  pas 
été  faite  pour  compte  de  gens  de  mainmorte  (5).  Blomme  suivit  la  trace  de  ses 
prédécesseurs;  sa  succession  fut  acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire,  au  nom 


(1)  Il  avait  épousé  Marie  de  Cresqui,  laquelle  convola  en  secondes  noces  avec  François  van  den  Ryne. 
Arch  de  Bruges,  Procuratien,  1578-1579,  fol.  29,  n»  2. 

(2)  Ferieb.,  1615-1647,  fol.  36  v°,  n»  1. 

(3)  Ibid.,  fol.  80  v°,  n°  2,  et  fol.  91.  n»  6.  Pour  la  famille  Preston-van  der  Eeke,  voy.  Gaii.lurd,  Insaipt. 
funér.,  t.  Il,  p.  328,  note. 

(4)  Ferieb.,  1648-1650,  fol.  12,  n°  1.  En  marge:  «  Dit  arrest  is  geschiet  up  de  trappen  van  den  steen, 
jeghens  over  de  deure  van  de  camere  ende  vierschare  van  den  Houtschen,  den  bailliu  staende  up  den  trap  van 
de  deure  van  den  selven  vierschare  ende  int  arresteren  nemende  by  de  handt  de  pilaeren  van  diere  mits  de 
selve  vierschare  ghesloten  was.  » 

(5)  Ibid.,  fol.  125  v>,  n°l. 
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de  ses  enfants  mineurs  (1),  et,  le  26  février  1657.  la  seigneurie  du  Houtschen 
fut  adjugée,  en  vente  publique,  à  Me  Nicolas  Damhouder,  de  Marloop,  pour 
1,250  1b.  gros  (2).  Le  19  avril,  le  retrait  fut  exercé  par  Charles  de  Schietere 
de  Maelstaple  (5).  Son  fils  Baudouin  en  fit  le  relief,  le  4- juillet  1675  (4)  et 
la  laissa  à  son  fils,  François-Joseph,  le  15  juin  1690  (5).  Celui-ci,  qui  avait 
épousé  Marie  de  Roysin,  la  greva  d'hypothèque,  le  26  mars  1725  (6):  elle 
fut  saisie  par  les  créanciers,  le  23  septembre  1732  (7);  décrétée  et  vendue, 
le  7  octobre  suivant,  sur  la  poursuite  de  François  de  Stappens  de  Harnes. 
échevin  de  Bruges,  au  nom  de  sa  pupille  Marie,  fille  de  Philippe  van  Caloen, 
et  adjugée  à  Jean-Baptiste  Serruys,  bailli  de  Ruddervoorde(8).  Le  19  novem- 
bre, Philippe-Charles  de  Schietere,  frère  du  précédent,  intenta  le  retrait  (9) 
et  son  lils  Charles-Albert  en  fit  le  relief,  le  Ier  juin  1756  (10). 

La  seigneurie  du  Houtschen  (1 1)  formait  une  des  huit  juridictions  primitives 
du  quartier  de  Bruges;  aussi  la  désignait-on  sous  le  nom  d'ambact  ende 
roede  (12);  elle  avait  son  siège  au  Bourg  et  sa  coutume  particulière.  Outre  les 
prérogatives  déjà  citées,  le  seigneur  avait  le  droit  de  vent  et  de  moulin  à 
Lophem,  Zedelghem,  Oostcamp  et  Sainte-Croix  ;  la  stochouderie;  la  grute;  le 
droit  de  greffe;  la  plantation  sur  les  chemins  publics,  qui  lui  fut  reconnue 
contre  ceux  du  Franc  par  arrêt  du  grand  conseil  du  6  août  1729  (15).  Il  avait 
autrefois   trois  bancs  de  justice.  le   Nieuwen,  le  Jonckers  et  le  Buskiiis. 

(1)  Dèn.  de  1652-1670,  fol.  11.  Ibid.  de  1659,  fol.  24. 

(2)  Arch.  du  Bourg,  Ferieb.,  1656-1658,  fol.  SI,  n°  1. 

(3)  Ibid.,  fol.  62,  n°  2. 

(4)  Ferieb.,  1671-1674,  fol.  41  v°,  n»  1. 
(3)  Ibid.,   1686-1696,  fol.  262,  n°  1. 

(6)  Ibid.,  1721-1727,  fol,  161,  n°2. 

(7)  Arch.  du  Bourg.  Liasses,  n°  144,  dossier  n°  5. 

(8)  Liasses,  n°  169. 

(9)  Liasses,  n»  HZbis,  doss.  12.  Ferieb.,  1727-1735,  fol.  109  v°,  n»  2. 

(10)  Ibid.,  fol.  114  v°,  n°  2.  Liasses,  n°  88,  doss.  3. 

(11)  Dèn.  de  1756,  fol.  39. 

(12)  Béai  toi  rt,  Jaerb.  ) '  ryen,  1. 111,  p.  250. 

(lô)  Areh.  du  Franc,  Resolulieb.,  1726-1729,  fol.  146  v°,  n»  3. 
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déjà  fusionnes  en  1558  et  formant  la  vierschare  du  Houtscheu,  dont  le  ressort 
setendait  dans  les  villages  de  Lophem,  Zedelghem,  Aertryke,  Thourout, 
Zweveseelc,  Coolscamp,  Wynghene,  Ruddervoorde  et  Oostcamp.  et  compre- 
nait en  étendue  5,085  mesures  183  verges,  ainsi  réparties  : 

1°  Nieuwen,  à  Lophem,  2.601  mesures  220  verges,  dont  1,070  mesures 
il  verges  en  terres  taillables  {pointers  lanl)^  savoir  :  sous  Lopliem, 
1,500  mesures  18  verges,  dont  754  mesures  258  verges  de  taillables;  sous 
Zedelghem,  996  mesures  77  verges,  dont  290  mesures  2  verges  de  taillables; 
sous  Aerlryke,  20  mesures  51  verges,  dont  5  mesures  49  verges  de  tailla- 
bles :  sous  Thourout,  85  mesures  74  verges,  dont  20  mesures  2  verges  de 
taillables  (1); 

2"  Jonckers  ambacht,  1 ,613  mesures  27  verges,  dont  670  mesures  226  verges 
en  terres  taillables,  savoir  :  sous  Waerdamme,  572  mesures  214  verges  ; 
sous  Ruddervoorde,  516  mesures  134  verges;  sous  Wynghene,  450  mesures 
46  verges;  sous  Zweveseele,  32  mesures  43  verges;  sous  Coolscamp, 
41  mesures  190  verges  (2). 

3°  Buskins  ambacht,  870  mesures  236  verges  sous  Oostcamp,  dont 
576  mesures  4  verges  en  terres  taillables.  Ce  qui  élevait  le  total  de  ces  der- 
nTères  à  2,316  mesures  241  verges  (3). 

Le  compte  de  la  cotisation  du  subside  (4)  nous  apprend  que  le  Jonckers 
amlfachl  avait,  en  1727,  616  mesures  290  verges  de  terres  payant  pleines 
tailles,  et 24  mesures  220  verges  «  vaguelanden  ».  Les  frais  de  séances  (dielen) 
de  la  loi  étaient  répartis  à  raison  d'un  quart  à  charge  du  Jonckers,  un  quart 
à  charge  du  Buskins  et  deux  quarts  à  charge  du  Nieuwen  (5).  Le  Houtschen 
avait  un  greffier  en  titre;  un  «  trompenier  en  weyknecht  »  remplissait  l'office 


(1)  Arch.  du  Bourg.  Liasses,  n°  144,  doss.  5. 

(2)  Liasses,  n°  75. 

(3)  Arch.  du  Franc.  Comptes  de  Buskws,  n°  326.  A  Tannée  1694,  fol.  10,  on  porte  575  mes.  188  v. 

(4)  Comptes  de  Jonckers,  n°  1574. 

(5)  On  payait  dans  la  même  proportion  la  dépense  des  flambeaux  portés  par  la  loi  dans  les  processions 
des  grandes  fêtes,  à  Lophem. 
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d'amman.  On  faisait  I  ecouage  des  chemins,  grands  et  petits,  à  intervalles 
périodiques;  les  comptes  des  aides  étaient  rendus,  tous  les  ans,  au  seigneur, 
à  l'intervention  du  bourgmestre,  des  échevins  et  des  notables  ;  la  vierschare 
se  tenait  alternativement  à  l'auberge  Ten  Dale,  sous  Oostcamp,  De  Idnghc 
Haghe,  à  Lophem,  sous  Jonckers,  et  Den  swarten  Hoop,  à  Lophem,  sous 
Nieuwen. 

A  la  seigneurie  du  Houtschen  ressortissait  la  cour  à'Erkeghem.  En  1435, 
elle  appartenait  à  Jacques  Heldebolle  (1),  qui  la  laissa  à  sa  sœur  Claire, 
veuve  de  Jacques  Rynvisch.  Jean  Barbesaen  (2)  l'acheta  et  la  laissa  à  son 
fils  Willem,  en  1476  (5),  lequel  à  son  tour  la  laissa  à  son  fds  Jean,  en  1518  (4). 
Ce  dernier,  mort  sans  enfant,  la  transmit  à  sa  sœur  Marguerite,  épouse  de 
Baudouin  Ryeel,  en  mai  1520.  Leur  fils,  Henri  Ryeel,  qui  avait  épousé 
Suzanne  de  Mueninck,  (5),  la  vendit,  le  4  avril  1571,  à  Marguerite  de  Har- 
chies,  douairière  d'Adrien  de  Gavere,  seigneur  de  Mauny  (6),  qui  la  vendit, 
le  29  août  1574,  «  à  noble  homme  Guy  Laurin,  escuier,  seigneur  de  Clincker- 
lant  »  et  de  Watervliet.  Le  contrat  porte  :  «  La  dite  seigneurie  d'Erckeghem 
consistant  et  se  comprendant  en  100  mesures  de  terre  ou  environ,  avecq  la 
maison  de  plaisance  entourée  deauwe,  seigneurie  vicontiere,  motte,  singles, 
bassecourt,  molin,  garenne,  arbres  et  bois  croyssans  et  aultres,  ses  apparte- 
nances et  dépendances  »  (7).  Elle  fut  vendue,  le  9  août  1585,  à  Antoine  van 
den  Berghe  (8),  auquel  succéda  son  fils  André,  en  1594(9).  Celui-ci  la  laissa 
à   sa   fille   Marie  (10),  épouse    de  Robert  Danthin,    seigneur  de   Ballion, 

(1)  Dénovib.  de  1435,  fol.  190. 

(2)  Ibid.  de  1-468,  fol.  238. 

(3)  Ibid.  de  1435,  fol.  190. 

(4)  Ibid.  de  1501,  fol.  219. 

(5)  Arch.  de  Bruges,  Procuration,  1568-1569,  fol.  92  v»,  n»  2. 

(6)  Arch.  du  Bourg,  Passer infjhen,  1566-1573,  fol.  339,  n°  1, 

(7)  Ibid.,  Oclroyen,  1548-1578,  fol.  193,  n°  2. 

(8)  Ibid.,  Passeriwjhcn,  1584-1586,  fol.  11,  n°  1. 

(9)  Dènomb.  de  1501,  fol.  219. 

(10)  Arch.  de  Bruges.  Reg.  des  builen  poorlers,  1620-1666,  fol.  161,  n»  1. 

Coutumes  du  Bourg  de  Bruges.  —  Tome  1.  1G 
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en  1645  (1).  Leur  fils  Adrien,  qui  avait  épousé  Martine  de  Wulf,  la  releva, 
le  27  mars  1653  (2),  et,  le  16  juin  1678,  elle  fut  adjugée  par  décret,  à  Pierre- 
Balthasar  van  Caloen,  pour  1,800  1b.  gros  (3).  Son  neveu,  Jean,  fils  de  Fran- 
çois, en  fit  le  relief,  le  20  février  1703  (4).  En  1721,  elle  se  divise  en  deux  : 
la  moitié  est  recueillie  par  Anne  de  Stappens,  veuve  de  Philippe  van  Caloen. 
au  nom  de  sa  fille,  Marie-Anne;  et  l'autre  moitié,  par  Guillaume  Lepoyvre, 
du  chef  de  sa  femme,  Isabelle  Wouters,  fille  de  Philippe,  seigneur  de  Vinder- 
haute  (5).  A  sa  mort,  le  9  avril  1757,  cette  dernière  moitié  échut  à  Caroline 
Lepoyvre,  épouse  de  Jean,  fils  de  Florent,  comte  de  Carnin  et  de  Staden  (6), 
qui  la  donna,  le  20  décembre  1785,  à  son  fils  aîné,  Jean-Charles,  en  faveur 
de  son  mariage  avec  Marie-Charlotte,  baronne  de  Joigny  de  Pamele  (7). 
Marie-Anne  van  Caloen,  qui  avait  épousé  Pierre-François,  vicomte  de  Vooght, 
laissa  sa  moitié  à  son  frère  Pierre  (8),  dont  le  fils,  Pierre,  déposa,  le  31  dé- 
cembre 1788,  l'aveu  en  ces  termes  : 

«  Den  helft  van  het  heerscip  van  Erckeghem,  in  Oostcamp,  groot  synde 
hondert  gemeten....  Vermach  den  leenhouder  te  stellen  eenen  bailliu  en 
seven  schepenen  te  maken  telckens  als  het  hem  belieft,  en  de  boeten  van 
dry  ponden  parisis  ende  daer  onder  ;  voorts  behoort  noch  de  selve  heer- 
lichede  de  geheele  visscherie  streckende  binnen  den  fonchiere  ;  ende  voorts 
behoort  ter  voorseide  heerlichede  in  penninc  rente  nu  ponden  par.  tsjaers, 
beseth  op  aile  het  landtmeest  liggende  onder  de  voors.  heerlichede  van  Ercke- 
ghem en  binnen  de  prochie  van  Oostcamp,  danof  elck  gemet  lant  gelt  negen 
penninghen  par.   in  rechten  lantschult  telcken  Sint  Jansmisse  mitsomerc. 

(1)  Dèn.  de  1642,  fol.  191.  Arcli.  du  Bourg,  Ferieb.,  1643-1645,  fol.  50  v°,  n»5. 

(2)  Ibid.   de  1659,  fol.  145  V».  Ibid.   de  1685,  fol.  513.  Ferieb.,  1656-1659,  fol.  75,  n°  3;  1650-1656, 
fol.  181  v°;  1658-1660,  fol.  102,  n°  2. 

(3)  Ferieb.,  1675-1678,  fol.  238,  n°  1. 

(4)  Dèn.  de  1653-1750,  fol.  96. 

(5)  Ferieb.,  1713-1721,  fol.  220  v°,  n°  1  ;  fol.  231,  n°  4. 

(6)  Ibid.,  1756-1762,  fol.  56,  n»  2. 

(7)  Den.  de  1756,  fol.  168  v°.  Ferieb.,  1782-1787,  fol.  136,  n»  1.  Liasses,  n»  IQobis,  doss.  7. 

(8)  Arch.  du  Franc.  Liasses,  n»  7553.  Dèn.  de  1756,  fol.  168. 
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wanof  men  drie  sittedaghen  op  tvoors.  leengoed  van  Erckeghem  jaerlicx 
houdende  is,  te  weten  de  drie  eerste  sondaghen  naer  de  voors.  S.  Jansdach, 
en  gelden  daerinne  différente  persoonen  volgens  den  terrier  ;  welke  heer- 
lichede  haer  ooc  bestreet  binnen  de  prochie  van  Swevezele  ;  belast  tsjaers  in 
eenen  stoop  wyn  om  de  laten  te  berichten  te  paesschen  ;  staende  ten  dienste 
van  trauwe,  etc....  (1).   » 

La  seigneurie  d'Erckeghem  comprenait  737  mesures  1  i  verges  de  terres 
taillables.  Elle  avait  un  bailli,  un  bourgmestre  et  sept  échevins,  un  greffier 
et  un  officier  ou  «  sergent  de  la  chambre  ».  Les  publications  se  faisaient 
à  Oostcamp,  où  la  loi,  suivant  l'antique  usage,  assistait  aux  processions  (2). 
,  2°  Comté  de  Middelbourg  (3).  L'origine  en  est  étrange,  héroïque.  En  1427, 
l'abbaye  de  Notre-Dame  de  Middelbourg,  en  Zélande,  ayant  besoin  d'ar- 
gent, par  suite  des  guerres  et  de  la  destruction  de  son  église,  obtint,  du 
pape  Martin  V,  de  1  abbé  de  Saint-Michel  d'Anvers,  Olond,  et  du  doyen 
de  Saint-Donat  de  Bruges,  Arnold  de  Cortenberghe,  octroi  de  vendre 
son  manoir,  à  Middelbourg  en  Flandre,  avec  61  mesures  de  terres, 
dont  50  mesures  20  verges  de  foncier  (4).  Le  10  août  1433,  le  bloc  fut 
adjugé  à  Pierre  Bladelin,  qui  racheta,  vers  1440,  des  terres  attenantes 
de  son  beau-frère,  Colard  de  Fevere  (5),  obtint,  en  1451,  la  recette  des 

(1)  Arch.  du  Bourg,  Ferieb.,  1787-1792,  fol.  32  v°,  n°  2.  Arch.  du  Franc.  Liasses,  n°  7533. 

(2)  Comptes  d'Erckeghem,  n°  529.  «  Gheleyn  de  clerc  over  syn  jaerlycx  pensioen  van  te  ayeren  in  de  kerke 
van  Oostcamp  int  ontsteken  ende  behandighen  de  flambeeuwen  voor  de  wet  telcker  processie  dagh.  » 

(3)  Voy.  M.  de  Smet,  Notice  sur  Middelbourg  en  Flandre,  dans  le  Messager  des  sciences  hist.,  an.  1836, 
p.  334.  M.  K.  Verschelde,  Geschiedenis  van  Middelburg.  Nous  avons  mis  à  profit  ces  deux  intéressantes 
monographies. 

(4)  Van  der  Aa,  Aardryks.  Woord.  der  Nederl.,  t.  VII,  p.  917.  «  In  1279,  liad  Guydo  van  Dampierre, 
graaf  van  Vlaenderen,  eene  streek  gronds  (eene  hevene  of  ongeveer  100  bunders)  gegeven  aan  de  abdij  der 
orde  van  Premonstreit  te  Middelburg.  »  MM.  Janssen  et  Van  Dale,  Bydragen  toi  de  Oudheidkunde,  t.  Ier, 
p.  230.  Carte  de  la  seigneurie,  aux  arch.  de  la  Fland.  orient.  Van  der  Meersch,  Invent.,  n°  570. 

(5)  Colard  Fevere  ou  Lefevre,  poorter  de  Bruges,  le  collaborateur  des  Bortoen  et  des  Mausion,  avait  épousé 
Marguerite  Bladelin,  sœur  du  trésorier.  Lootyns,  Factum  sur  les  dîmes,  p.  33.  On  trouve  encore  Antoine 
Bladelin  et  sa  mère  Marguerite,  fille  de  Willem  van  Diepenbrouc.  Sent,  civ.,  1491,  fol.  99.  Un  Pierre  qui 
marie  sa  fille  ainée  Bonnette  à  Léonard  de  Crâne  et  sa  puinée  Gillise  à  Charles  Vaesque.  Ferieb.,  1517-25,  fol.  85. 
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briefs  d'Aerlryke  (d)  et  constitua  ainsi  le  beau  domaine  de  Middelbourg. 
Pierre  Bladelin,  d'une  ancienne  famille  originaire  du  Furnes-ambacht  (2\ 
(jui  se  fixa  à  Bruges  vers  1390  (3)  et  qui  avait  donné  des  dignitaires  à 
1  église (4),  était  né  vers  1410,  à  Bruges,  de  Pierre  surnommé  Leestmakere  (5) 
et  d'Elisabeth  Hughclcins;  le  surnom  provient-il  de  ce  qu'il  avait  construit  un 
manoir  à  l'endroit  dit  Leestkens,  près  de  l'abbaye  de  Zoetendale,  sur  la  Lieve? 
Son  fils  continua  cette  tradition  en  faisant  bâtir  un  splendide  hôtel,  à  Bruges, 
rue  des  Aiguilles,  qui  fut  élevé  en  fief  en  1455,  relevant  de  sa  cour  de  Middel- 
bourg, et  qui  passa  des  Portunari,  riches  Florentins,  à  Jacques  de  Luxem- 
bourg, seigneur  de  Fiennes,  et  à  Lamoral  d'Egmont,  décapité  à  Bruxelles, 
le  S  juin  1568  (6).  Bladelin  épousa,  vers  1435,  Marguerite  van  den  Vage- 
viere,  d'une  puissante  maison  brugeoise  (7).  Sa  fortune  commença  dès  lors: 
elle  devait  le  porter  à  ce  degré,  qu'il  devint,  au  témoignage  de  Chastelain, 

(1)  Charte  du  13  février  1451  (n.  si.).  Arch.  de  Lille,  p.  224. 

(2)  Un  Pierre  Bladelin,  pensionnaire-clerc  à  Furnes,  est  témoin  à  la  révocation  de  la  hanse  du  Franc  avec 
le  Furnes-ambacht,  le  19  décembre  1504.  Coût,  du  Franc,  t.  II,  p.  507.  Le  13  janvier  1523,  Jean  deBaenst, 
seigneur  de  Saint-Georges,  donne  mandat  à  Pierre  Bladelin  pour  administrer  les  biens  sis  au  Furnes-ambacht, 
qu'il  a  hérités  de  sa  tante,  Adrienne  de  Baenst,  dame  d'Archies.  Mandat  identique  est  donné  au  même  par 
Charlotte  de  Thyant,  veuve  de  Joos  de  Baenst  et  mère  de  Jean.  Arch.  de  Bruges,  Procuration,  1522-1523, 
fol.  82,  n»  2. 

(3)  C'est  la  date  communément  assignée.  Dans  un  document  du  commencement  du  xvc  siècle,  que  j'ai 
publié  (Introd.  à  V Invent,  des  chartes  de  Bruges,  p.  436),  figure  Pierre  surnommé  den  Leestmakere,  le  père 
du  fondateur  de  Middelbourg;  il  habitait  la  maison,  «  ten  nieuwen  casteele  »,  dans  la  rue  Flamande,  à  l'angle 
nord  de  la  place  de  la  Grue,  et  exerçait  le  métier  de  bockeraen  vaerwere,  teinturier  de  bougran  (toile  forte 
et  gommée).  Aussi  bien  Chastelain  atteste  que  Bladelin  «  n'étail  que  un  bourgeois  de  Bruges  ». 

(4)  Compend.  chronol.  episc.  brug.,  pp.  170,  183,  etc. 

(5)  Marchant,  Fland.  descrip.,  p.  76.  «  Pieter  de  Bladere  die  men  heet  de  leestmakere.  »  Weezery, 
Saint-Nicolas,  1439-1464,  fol.  94  v°,  n»  2. 

(6)  M.  Weale,  Bruges  et  ses  environs,  p.  245.  Cet  hôtel  appartenait  à  Roland  van  Cleyhem,  dont  Bladelin 
était  héritier  du  côté  maternel.  Arch.  de  Bruges.  Sent,  cir.,  1453-1461,  fol.  60,  n°  1,  et  fol.  89  v°,  n»  1. 

(7)  Gailliard,  Bruges  et  le  Franc,  t.  II,  p.  66.  Marguerite  était  fille  de  Pierre,  conseiller  de  Bruges  et  clerc 
de  la  trésorie  en  1438,  et  de  Marguerite  de  Mil,  fille  de  Jean,  greffier  de  la  dite  ville  et  conseiller  de  Philippe 
le  Bon.  Dans  l'ancienne  église  de  Saint-Donat,  vers  l'extrémité  de  la  nef,  on  voyait  une  pierre  sépulcrale 
blanche,  incrustée  de  cuivre,  portant  les  armes  et  quartiers  de  Pierre  Van  de  Vagheviere-De  Mil.  Gailliard, 
Jnscript.  funér.,  1. 1",  p.  134. 
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«  l'homme  le  plus  haut  en  ereclence  que  l'on  vit  oncques  (I)  ».  La  carrière 
des  finances  lui  ouvrit  la  voie  :  il  fut  trésorier  de  Bruges,  de  1436  à  14i0; 
nomme  peu  après,  par  Philippe  le  Bon,  receveur  général  du  domaine  et,  le 
6  août  1446,  par  suite  de  l'abolition  de  cet  office,  conseiller  et  maître  d'hôtel 
de  la  cour  de  Bourgogne  (2),  il  assista  aux  chapitres  de  la  Toison  d'Or  tenus 
à  Gand,  le  30  novembre  1446,  et  à  Bruges,  le  2  mai  1468,  en  qualité  de 
trésorier  de  cet  ordre  illustre  (3).  On  le  trouve  mêlé  à  tous  les  grands  événe- 
ments politiques  du  temps,  qui  mirent  à  l'épreuve  la  finesse  du  diplomate  : 
il  fait  partie  de  la  députation  envoyée  en  Angleterre,  en  1440,  pour  négocier 
la  mise  en  liberté  du  duc  d'Orléans,  retenu  dans  les  prisons  depuis  la  bataille 
d'Azincourt  ;  de  celle  envoyée  dans  ce  même  pays,  en  1445,  pour  amener  la 
paix  avec  la  France  (4)  ;  en  1452,  il  est  capitaine  à  Damme  et,  avec  l'aide  du 
seigneur  de  Gruthuse,  il  sauve  Bruges  de  l'attaque  des  Gantois  révoltés  (5) 
qui  se  vengent  de  leur  échec  en  livrant  aux  flammes  son  château  de  Poel- 
voorde  ;  deux  fois,  en  1458  et  en  1464,  il  interpose  sa  médiation  entre  le  lois 
de  Bruges  et  du  Franc  et  parvient  à  apaiser  leurs  conflits  (6)5  en  1459,  il 
amène  les  états  de  Flandre  à  accepter  la  prorogation  du  traité  de  commerce 
avec  l'Angleterre  :  en  1469,  il  est  chargé,  avec  Olivier  de  la  Marche,  de  pré- 
senter au  Duc  irrité  les  députés  de  Gand  et  d'implorer  grâce  pour  les  méfaits 
commis  à  la  joyeuse  entrée  de  Charles  le  Téméraire  en  leur  ville,  ce  qu'il 
fit  «  moult  gracieusement  (7)  »;  à  plusieurs  reprises,  on  le  voit,  en  qualité  de 
commissaire  du  Duc,  présider  au  renouvellement  des  magistratures;  à  Eccloo, 
en  1467;  à  Bruges,  en  1464,  1465,  1467, 1468  et  1471  (8).  Au  dire  de  tous 

(1)  Chastehin,  Œuvres,  éd.  Kervyn,  Bruxelles,  1864,  t.  V.  p.  44. 

(2)  Arch.  de  Bruges,  Sent,  av.,  1453-1461,  fol.  158,  n°  2.  Pierre  Bladelin  «  hofmeeslereonshardegheducli- 
tes  heeren  »,  se  constitue  caution  avec  Joos  de  Varssenare,  écoutète  de  Bruges,  et  Jean  deBacnst  (17nov.  1456). 

(5)  Cristin,  Jurisp.  her.,  p.  502. 

(4)  Bymer,  Foedera.,  t.  IV,  p.  144. 

(5)  Despars,  Cronycke,  t.  111,  p.  493. 

(6)  Coût,  du  Franc,  t.  II,  pp.  317  et  367. 

(7)  Gacbard,  Docum.  inéd.,  1. 1",  p.  207. 

(8)  Il  fut  l'arbitre  de  différends  d'une  importance  majeure;  ainsi  entre  Willem,  seigneur  de  Hondeghcem, 
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les  historiographes,  il  se  distingua  dans  ses  hautes  fonctions,  autant  par 
l'élévation  du  caractère  et  la  netteté  de  l'esprit,  que  par  la  rigidité  de  sa 
gestion  ;  au  reste  sévère  pour  lui-même  autant  que  pour  les  autres,  il  ramena 
le  bon  ordre  dans  les  finances  et  fournit  à  toutes  les  dépenses  de  la  cour  la 
plus  luxueuse  de  l'Europe. 

Tel  était  l'homme  qui,  pendant  que  son  maître  se  faisait  un  devoir  d'exter- 
miner Dinant  (i),  réalisa  le  projet  «  extraordinaire  »  de  bâtir  une  ville. 
A  ses  acquisitions  de  1433  et  de  1440,  il  ajoute  la  terre  de  Paddepoele,  de 
184  mesures  244  verges,  et  réunit  ainsi  un  domaine  de  plus  de  500  mesures, 
qui  fut  érigé,  par  octroi  du  23  août  1444,  en  seigneurie,  avec  clause  de 
retour  au  Duc  en  cas  de  décès  sans  enfants,  et  qui  comprit  peu  après  les 
briefs  d'Artryke  avec  tous  leurs  privilèges,  plus  de  soixante  hommages,  la 
pêcherie  et  la  «  swanerie  »  provenant  du  fief  Boonem.  En  1448,  il  élève  un 
château  fort  splendide,  flanqué  de  créneaux  et  de  tours,  qui  devint  le  joyau 
du  Leestjesland  (2).  Il  trace  le  plan  d'une  ville,  l'entoure  de  remparts  et 
dérive  les  eaux  vers  la  Lieve  pour  la  mettre  à  l'abri  des  inondations  dont  on 
avait  éprouvé  les  ravages  le  16  novembre  1377,  le  19  novembre  1404, 
le  16  juillet  1439  et  le  22  janvier  1440  (3).  Ii  y  fonde  un  hôpital  pour  soula- 
ger le  malheur,  une  église  et  un  couvent  pour  inspirer  la  foi  religieuse.  La 
construction  de  la  ville,  commencée  en  1452,  fut  achevée  en  1465.  Par  lettres 
du  17  mars  1458,  Philippe  le  Bon  accorda  d'établir  à  Middelbourg  une  loi 
composée  d'un  bourgmestre  et  de  sept  échevins,  ayant  la  connaissance  de 

ayant  cause  de  Gilles  de  Hamstede,  et  Jacques  Adorne;  18  janvier  1455  (v.  st.);  Sent.civ.,  1453-1461,  fol.  111, 
n°  3.  Le  7  décembre  1467,  il  exerce  la  poursuite  «  over  Irecht  van  der  mate  van  der  meede.  »  Ibid.,  1465-1469, 
fol.  131,  n°  1.  Le  14  septembre  1470,  il  est  arbitre  avec  Pierre  de  Chassa,  bailli  de  Bruges,  Jean  van  Nieuwen- 
liove,  écoutète,  Jean  de  Baenst,  bourgmestre,  et  Christophe  Buridan,  receveur  de  Flandre.  Ibid.,  1469-1470, 
fol.  105  v°,  n°8. 

(1)  De  Gerlachb,  Rëvol.  de  Liège  sous  Louis  de  Bourbon,  p.  77.   Gacbard,   Docum.  inéd.,   t.  Il, 
pp.  376,  399  à  413.  Anal,  belg.,  pp.  318  à  320.  De  Barante,  Hist.  des  ducs  de  Bourg.,  t.  II,  p.  263. 

(2)  Sauderus,  Fland.  illustr.,  p.  328. 

(3)  Voy.  la  notice  sur  les  inondations,  dans  la  Revue  de  Bruxelles,  an.  1837.  Utrecht  Drbsselhus,  ffet 
districkt  van  Sluis,  p.  39. 
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toutes  actions  personnelles,  en  se  réservant  la  haute  justice  et  les  deux  tiers 
des  amendes  excédant  trois  livres  parisis.  Par  octroi  du  3  juin  1564,  il  lui 
abandonna,  malgré  l'avis  contraire  de  la  chambre  des  comptes  de  Lille,  la 
haute  justice,  sauf  les  cas  de  rébellion,  conspiration,  fausse  monnaie,  assas- 
sinat, viol,  incendie  et  autres  crimes  emportant  la  peine  du  feu  ;  ce  banc  est 
soumis  au  chef  de  sens  du  Franc,  dont  il  suivra  la  cuere  (I);  et  pour  le  res- 
sort d'appel  et  de  réformation,  au  conseil  de  Flandre  ;  et  à  la  chambre  légale, 
pour  toutes  affaires  concernant  les  rentes  d'Aertryke;  il  jouit  du  droit  de 
lagan,  des  biens  de  bâtards,  de  la  confiscation  de  ceux  des  forains  non 
affranchis,  de  tous  ports  et  canaux  à  former  ou  à  construire  (2)  ;  il  ne  pourra 
composer  des  crimes  ou  délits  sans  le  gré  du  bailli  de  Bruges  ou  de  son  lieu- 
tenant, et  la  moitié  des  compositions  reviendra  au  prince  ;  il  fera  les  exécu- 
tions criminelles  et  tiendra  prison  à  ses  frais  (3);  ce  sous  réserve  du  droit 
de  grute  et  de  tous  autres  appartenant  au  domaine  (4).  En  vertu  de  cette 
concession,  Bladelin  éleva  un  pilori  au  milieu  de  la  place  et  deux  fourches 
patibulaires  au  dehors  (5). 

Il  obtint  de  l'évêque  de  Tournai,  Jean  Chevrot,  par  lettres  du 
18  août  1458,  l'érection  de  l'église  en  paroisse,  sous  la  régie  de  Heyle  (6). 
Le  28  octobre  1460,  l'abbé  de  Saint-Bavon,  qui  était  gros  décima- 
teur  et  patron  de  Heyle,  adressa  une  opposition  au  conseil  de  Flan- 
dre; elle  fut  annulée  par  décision  de  l'évêque  de  Tournai,  Guillaume 
Fillastre,  le  8  mars  suivant,  qui  transféra  le  droit  paroissial  de  Heyle  à 
Middelbourg  ;  ce  qui  fut  reconnu  par  l'abbé,  le  30  mars  (7).  Le  personnel 

(1)  Arcli.  de  l'État,  à  Bruges,  Swartenb.,  fol.  151  v°.  Coût,  du  Franc,  t.  II,  p.  595.  Cfr.  p.  381  et  p.  598. 

(2)  «  Allehavenen  ende  zwenen  die  men  bi  consteof  bi  nature  hier  naermaels  maecken  zoude  mueghen.  » 

(3)  «  Cypier  van  den  steene  ende  vanghenesse  van  Middelburg.  »  Arch.de  Bruges,  Procuratien,  1518-1519, 
fol.  29,  n°  3. 

(4)  Coût,  du  Franc,  t.  II,  p.  599. 

(5)  Le  14  septembre  1470,  il  échange,  avec  les  tuteurs  de  l'hôpital  Saint-Jean  de  Bruges,  une  terre  de 
20  mesures,  à  Heyle,  contre  des  rentes  équivalentes.  Sent,  civ.,  1469-1470,  fol.  106,  n°2. 

(6)  Mirakds,  Op.  diplom.,  t.  II,  p.  1339.  , 

(7)  Ibid.y  p.  1340.  Sandercs,  op.  cit.,  p.  328. 
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ecclésiastique  se  composait  de  six  chanoines,  un  curé,  deux  chapelains  et 
deux  clercs. 

Bladelin  s'appliqua  à  développer  le  commerce  et  l'industrie  dans  sa  ville 
naissante.  En  1435,  la  commune  de  Gand  lui  accorde  de  creuser  un  canal  de 
jonction  à  la  Lieve.  En  mars  1465,  il  obtint  du  Duc  l'octroi  d'instituer  une 
franche  foire  annuelle  de  six  jours  (1).  Après  le  terrible  sac  de  Dinant.  il 
attira  quelques-uns  des  malheureux  «  dinandiers  »  dans  ses  murs,  et 
munit  «  leur  métier  de  baterie  »  des  privilèges  du  roi  d'Angleterre. 
Edouard  IV,  qu'il  avait  visité  et  connu  dans  sa  retraite  à  Bruges  (2)  ;  il  établit 
une  étaple  de  laines  de  Newcastle  et  une  draperie. 

Le  créateur  de  tant  de  merveilles,  comme  le  moissonneur  qui  n'a  pas 
encore  lié  ses  gerbes,  mourut  avant  l'heure,  sans  enfants,  le  6  avril  1472. 
Sa  veuve  le  suivit  au  tombeau,  le  5  mai  1476  (3). 

Le  fief  de  Middelbourg  faisant  retour  à  Charles  le  Téméraire  (4),  fut 
par  lui  donné,  le  20  juin  1476,  à  son  chancelier,  Guillaume  Hugonet  du 
Saillant'  et  d'Espoine,  né  à  Mâcon,  et  qui  avait  épousé  Louise  de  Laye,  fille 
de  Pierre  et  d'Aremburge  de  Saint-Amour  (5).  Déjà,  en  1474,  il  avait 
acheté,  à  Roland  van  Poucke,  le  burggraviat  d'Ypres  (6).  Sa  fin  tragique 


(1)  Charte  citée  par  De  Smet,  /.  /.,  p.  333,  note. 

(2)  Rïmer,  t.  V,  3e  part.,  p.  11.  Gramaye,  Antiq.,  p.  160. 

(3)  Ils  furent  enterrés  dans  l'église  de  Middelbourg,  sous  une  arcade  dans  le  mur  septentrional.  M.  Weale, 
op.  cit.,  p.  293. 

(4)  Le  testament  de  Bladelin  a  été  retrouvé  récemment  et  publié  par  M.  Versehelde,  dans  les  Ann.  de  la 
Soc.  d'Étroit.,  t.  XXX,  p.  (t.  Invoquant  un  privilège  que  Charles  le  Téméraire  lui  avait  accordé,  il  lègue  la 
ville,  le  château  et  la  seigneurie  de  Middelbourg  à  sa  nièce  Marguerite,  épouse  de  Jean  de  Baenst,  seigneur  de 
Saint-Georges,  et  fille  de  Marguerite,  sa  sœur,  qui  avait  épousé  Colard  de  Fevere,  mais  à  la  condition  que 
Marguerite  van  den  Vagheviere,  sa  veuve,  à  qui  il  avait  donné  la  moitié  de  l'usufruit  de  tous  ses  fiefs,  puisse 
habiter  le  château,  sa  vie  durant.  Jean  de  Baenst  était  tenu  d'achever  toutes  les  maisons  et  autres  édifices 
qui  étaient  en  cours  d'exécution,  ainsi  que  de  construire  les  murs,  portes  et  tours  qui  manquaient  encore 
pour  compléter  l'enceinte  fortifiée  de  la  ville  de  Middelbourg.  Que  cet  acte  testamentaire  ait  réuni  tous  les 
caractères  d'authenticité  et  de  validité  ou  non,  le  Duc  n'en  tint  aucun  compte. 

(5)  Despars,  Chron.,  t.  IV,  pp.  76  et  113. 

(6)  Miraeus,  Op.  dipl.,  t.  II,  p.  1347.  Lambin,  Recherches  sur  les  vicomtes  d'Ypres. 
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est  connue  (3  avril  1477)  (1).  Sa  veuve  trépassa  le  7  octobre  1506  (2). 
Son  fils  aîné,  Charles,  lui  succéda  en  1484  (?);  il  habita  la  Bourgogne,  où  il 
épousa  Marguerite  de  Coligni,  fille  de  Jacques  et  d'Isabelle  de  Ternant, 
en  1505.  Sa  seigneurie  de  Middelbourg  eut  beaucoup  à  souffrir,  en  1482-1489, 
des  troubles  qui  marquèrent  le  soulèvement  de  la  Flandre  et  de  la  ville  de 
Bruges  contre  Maximilien.  La  petite  ville  fut  prise  d'assaut,  le  25  septem- 
bre 1488,  et  pillée  par  les  Brugeois  (3). 


(1)  Cette  date  est  celle  donnée  par  tous  les  historiens.  Nous  trouvons  cependant  dans  les  <>  Acta  diurna 
defunctorum  Fratrum  Minorum  Recollectorum  in  conventu  nostro  Brugensi  ab  anno  1247  »,  sous  la  date 
du  12  avril  1477,  en  écriture  de  l'époque,  la  relation  suivante,  qui  a  de  plus  le  mérite  de  nous  révéler  un 
détail  de  la  vie  du  grand  chancelier  entièrement  inconnu  :  «  Obiit  in  oppido  Gandensi  nobilis  vir,  Dominus 
Guillielmus  Hugonet,  utriusque  juris  doctor,  cancellarius  illustrissimi  principis  Karoli,  ducis  Burgondie,  qui 
familie  et  observancie  nostre  singularis  extitit  fautor  et  benefactor,  et  inter  cetera  dona  que  nobis  contulit, 
librariam  etiam  nostri  conventus  extra  portas  edificavit,  ac  multis  bonis  libris  adornavit,  dignus  omni  reeom- 
mendatione.  »  Arch.  de  Bruges.  Clergé  régulier,  n°  107. 

(2)  Elle  fut  enterrée  à  Ypres,  dans  le  chœur  de  l'église  Saint-Martin,  sous  une  tombe  élevée  en  pierre 
bleue,  ornée  de  son  buste  en  bas-relief  et  de  l'inscription  suivante  :  «  C'y  gist  noble  dame,  madame  Loyse 
de  Laye,  —  veufve  de  feu  messire  Guilliame  Hugonet,  —  chevalier,  seigneur  de  Saillant,  visconte 
de  —  la  ville  et  châlelenie  dYpre,  et  chansellier  —  de  Bourgoigne,  etc.,  la  quelle  trespassa  le  — 
vu  jour  doctobre  MDV1.  —  Priez  Dieu  pour  son  ame.  »  Les  armoiries  sculptées  dans  un  losange, 
étaient  d'Hugonet  :  vairé  d'or  et  azur,  à  la  bande  de  gueules,  et  de  Laye  :  d'argent  à  la  croix  de  sable.  Elles 
étaient  encore  représentées  sur  diverses  chappes  et  sur  une  verrière  d'une  fenêtre  des  bas  côlés  de  l'église. 
Notitie  van  aile  de  sepulturen,  etc.,  der  stede  van  Ypere,  in  1708;  msc,  fol.  13.  M.  Gachard,  dans  sa 
savante  dissertation  sur  le  jugement  et  la  condamnation  de  Guillaume  Hugonet,  lue  à  l'Académie, 
le  5  octobre  1839,  a  mis  cette  note  intéressante  sur  Louise  de  Laye  :  «  Après  la  mort  du  chancelier,  son  mari, 
elle  épousa  Jean  Oderne,  qui  avait  été  serviteur  et  clerc  de  dépense  du  défunt.  Le  duc  Maximilien  et  la 
duchesse  Marie,  sur  la  remontrance  de  leur  procureur  général,  qu'elle  s'était  rendue  indigne  de  la  tutelle  de 
ses  enfants,  en  aliénant  et  dissipant  une  partie  de  leurs  biens,  nommèrent,  le  26  juin  1479,  une  commission 
composée  de  Ferri  de  Clugny,  évêque  de  Tournai,  Guillaume  de  la  Baulme,  seigneur  d'Irlain,  leur  chambel- 
lan, Jean  Carondelet,  seigneur  de  Champvans,  chef  de  leur  conseil  et  président  de  leurs  parlements  de  Bour- 
gogne, Thomas  de  Plaine,  premier  maître  des  requêtes  de  leur  hôtel  et  gouverneur  de  la  chancellerie  du 
duché  de  Bourgogne,  Jean  Rolin,  administrateur  perpétuel  du  prieuré  de  Saint-Marceau,  aussi  maître  des 
requêtes,  et  Jean  Gros,  trésorier  de  la  Toison  d'Or,  pour  prendre  connaissance  du  compte  de  tutelle,  et  donner 
un  autre  tuteur  aux  enfants.  (Ce  compte  est  aux  Archives  du  Royaume.)  »  Append.  à  VHist.  des  Ducs  </>■ 
Bourgogne,  de  M.  De  Barante,  t.  II,  p.  720. 

(3)  Despars,  Citron.,  I.  IV,  p.  353. 

Coutumes  du  Bourg  de  Bruges.  —  Tome  I.  M 
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Son  frère,  Guillaume  Hugonet  II,  lui  succéda  vers  1493;  il  avait  épousé 
Marie  Lcm,  fille  de  Martin,  écoutète  de  Bruges,  et  d'Adrienne  van  Nieuwen- 
hovc  (1).  Esprit  dénaturé,  on  l'accusa  dune  tentative  d'empoisonnement  sur 
sa  mère,  Louise  de  Laye,  en  1506  (2),  et  le  conseil  de  Flandre  le  bannit,  par 
contumace,  à  perpétuité  (3).  Revenu  peu  après,  il  prit  à  ferme  les  dunes 
en  1314,1516  et  1519  (4),fut  bourgmestre  de  la  commune  de  Bruges  en  1522- 
1523;  et  trépassa  le  15  juillet  1537(5).  Sa  femme  l'avait  précédé  dans  la  tombe 
le  8  avril  1521.  Il  fit  de  Middelbourg  son  séjour  favori  et  releva,  en  partie,  la 
bourgade  de  ses  ruines. 

Sa  fille  Claudine,  avait  épousé,  vers  1527  (6),  Martin  de  Hames,  chevalier, 
seigneur  de  Bettencourt,  Linselles,  etc.,  capitaine  au  service  de  l'Angleterre, 
qui  mourut  en  1544.  Il  avait  présenté  au  magistrat  du  Franc  tout  un  plan  de 

(1)  Coul.  du  Franc,  t.  Il,  p.  213.  Arch.  de  Bruges.  Procuration,  1492,  fol.  90  v°,  n»  2;  1327-1528, 
fol.  85  v°,  n°  2. 

(2)  Nous  trouvons,  à  la  date  du  22  décembre  1492  :  Guillaume  du  Saillant,  seigneur  de  Middelbourg,  donne 
procuration  pour  comparoir  devant  messieurs  du  conseil  de  Flandre  siégeant  à  Ypres  ou  les  hommes  de  fief 
de  la  salle  d'Ypres,  à  l'effet  de  procéder  sur  le  débat  élevé  entre  lui  et  sa  mère  au  sujet  de  son  douaire,  et  de 
se  soumettre  au  dit  et  arbitrage  de  M"  Paul  de  Baenst,  président  de  Flandre,  Philippe  Wielanl  et  Charles  de 
la  Porte.  Arch.  de  Bruges.  Procurât.,  1492,  fol.  43,  n°  2. 

(5)  Arch.  du  Franc,  Roodenb.,  III,  fol.  184. 

(4)  Coût,  du  Franc,  t.  III,  p.  215. 

(5)  Arch.  du  Bourg,  Ferieb.,  1351-1345,  fol.  175  v°,  n- 1. 

(6)  Elle  faillit  être  la  victime  d'une  singulière  aventure,  exposée  tout  au  long  dans  un  arrêt  des  Sent.  cir.. 
1520-1528,  fol.  557  :  Guillaume  du  Saillant,  son  père,  accusa  François  Daveron  dit  Helfaut  d'avoir  fait,  avec 
plusieurs  affidés,  une  tentative  d'enlèvement  de  sa  fille,  malgré  le  procès  en  nullité  de  fiançailles  pendant 
indécis  devant  la  cour  spirituelle  de  Thérouanne  siégeant  à  Ypres.  Daveron  était  capitaine  d'une  compagnie 
à  cheval,  sous  les  ordres  du  sénéchal  de  Bie,  son  demi-frère;  venu  récemment  en  garnison,  de  Boulogne,  à 
Bruges,  où  il  était  descendu  à  l'hôtellerie  Ben  Hert,  dans  la  Steenstrate,  logeant  ses  complices  aux 
enviions,  à  YInghel  et  au  Witten  Ram.  Il  s'était  aposté,  le  3  juillet,  avec  une  quinzaine  de  cavaliers  armés 
dans  un  creux  du  chemin  d'Ardenbourg,  près  du  Pardoenberch,  attendant  le  passage  de  Claudine,  qui 
devait  assister  a  la  procession  de  l'Écluse.  Le  projet  criminel  fut  éventé  par  un  serviteur  du  château  ;  Daveron 
et  ses  cavaliers  prirent  la  fuite.  Des  quatre  complices  qu'on  avait  pu  saisir,  le  premier  fut  condamné  au 
fouet;  le  second  au  bannissement  pour  cinquante  ans;  le  troisième  et  le  quatième  à  l'amende  honorable  et  un 
pèlerinage  aux  Rois  mages,  à  Cologne  ;  et  de  plus  celui-là  à  200  lb.  par.  et  celui-ci  à  24  lb.  au  profit  de  mes- 
sieurs de  la  loi  de  Bruges  (24  juillet  1526).  Arch.  de  Bruges,  Procurât.,  1511-1532,  fol.  100,  n»  2;  117  v,  w>  2. 
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campagne  pour  la  défense  de  la  côte  (1).  Sa  veuve  se  remaria  ensuite  :  1°  à 
Mathias  van  Ham  (2);  2°  à  Barthélemi  de  Vimercato  de  Milan  (3).  La  sei- 
gneurie était  chargée  de  dettes  (4)  ;  un  arrêt  du  grand  conseil  de  Malines, 
du  18  février  1559,  ordonna  à  Claudine  de  solder,  dans  les  trois  mois,  les 
arriérés  s  élevant  à  14,419  Ib.  gros.  Elle  constitua,  en  retour,  avec  octroi  de 
la  chambre  des  comptes  de  Lille,  du  30  décembre  1560,  une  rente  annuelle 
de  901  lb.  4  s.  3  d.  gros  (5). 

Sa  fille,  Marguerite  de  Hames,  issue  de  son  premier  mariage,  lui  succéda 
en  1562.  Elle  avait  épousé,  en  1545,  Philippe  d'Ongnies,  chevalier,  vicomte 
d'Ypres  et  de  Ledringhem,  seigneur  d'Ongnies,  Haveskerke,  Nevele,  Mete- 
rcnhove,  Linselles,  Bettencourt,  Wandelcourt,  Oost-  et  West-Vleteren,  fils  de 
Jean,  gouverneur  de  Tournai, et  de  Marguerite  de  Lannoy.  II  fut  bourgmestre 
de  la  commune  de  Bruges,  en  1548,  et  nommé  grand  bailli  de  Bruges  et  du 
Franc,  le  25  août  1549  (6).  Pour  dégager  la  seigneurie  de  Middelbourg  de  la 
mauvaise  gestion  de  sa  mère,  il  résolut  de  la  lui  racheter  (7);  à  cet  effet,  il 
vendit   sa   terre   de   Meterenhove    et   obtint    du   roi   remise  partielle  du 


(1)  Compte  du  Franc,  de  1542-1543,  fol.  40.  Priem,  Doc,  t.  III,  p.  81. 

(2)  Arch.  du  Bourg,  Ferieb.,  1548-1553,  fol.  18  v»,  n»  2.  Arcli.  de  Bruges,  Procurât.,  1550-1551, 
fol.  44,  n»  2. 

(3)  Anh.  du  Franc,  Ferieb.,  1551-1560,  fol.  501  v°,  n»  5;  1564-1569,  fol.  136,  n"  3.  Claudine,  dans  une 
requête  adressée  au  magistrat,  le  20  août  1557,  expose  qu'elle  avait  joui  autrefois  de  l'exemption  d'assise  à 
Bruges,  parce  qu'elle  se  trouvait  au  service  de  Madame  Marguerite  des  Pays-Bas  et  son  mari  à  celui  de  Sa 
Majesté.  Or,  son  troisième  époux  ayant  été  aussi  audit  service,  elle  demande  de  continuer  son  exemption;  re 
qui  lui  fut  accordé  par  le  magistrat.  Arch.  de  Bruges.  Cah.  de  Passeringhen ,  1556-1557,  fol.  514.  Sent, 
civ.,  1558-1564,  fol.  127,  n°2;  1554-1358,  fol.  381,  n»  2. 

(4)  Martin  de  Hames  avait  obtenu  octroi  de  la  grever  d'une  rente  de  150  florins  carolus,  au  denier  16. 
Ferieb.,  1531-1545,  fol.  273,  no  2  ;  27  avril  1542,  n.  st.  Mathias  van  Ham  avait  obtenu  pareil  octroi  «  de  vendre 
renies  a  rachapt  tant  sur  ladite  seigneurie,  que  sur  l'ammanic,  escoulteterie  et  waesschou  du  mestier  d'Ardem- 
bourg.  »  Octroyen,  1548-1578,  fol.  27,  n"  2;  19  septembre  1550. 

(3)  Octroyen,  fol.  105  v°,  n°  1.  Elle  dut  constituer  une  seconde  rente  au  capital  de  2,400  lb.  gros. 

(6)  Beaucocrt,  Jaerb.  Vryen,  t.  III,  p.  160. 

(7)  Arch.  du  Bourg,  Passeringhen,  1566-1573,  fol.  98,  n»  2.  L'acte  de  vente,  en  da'e  du  21  octobre  1561, 
énonce  un  prix  de  50,000  florins  de  40  gros  pièce. 
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dixième  denier  (29  janvier  1562)  (1),  et  la  coneession  du  droit  de  bâtardise 
(3  mars  1561)  (2).  Cependant  l'orage  de  la  Réforme  grondait  au  loin  ;  en  1572, 
s'ouvrit  pour  la  bourgade  une  ère  de  calamité,  qui  la  réduisit  à  la  position 
modeste  d'un  simple  village  (3).  Philippe  lui-même  dut  quitter  Bruges, 
le  29  juin  1582,  et  s'exiler  en  Allemagne;  il  mourut,  l'année  suivante,  à 
Frentz,  près  d'Aix-la-Chapelle.  Sa  veuve  profita  de  l'apaisement  conquis  par 
les  armes  du  duc  de  Parme,  pour  revenir  dans  sa  patrie  et  y  mourir  deux  ans 
après  (1586). 

Sa  fille  Marguerite  lui  succède;  elle  avait  épousé,  le  5  mai  1565,  à 
Bruges,  Richard,  baron  de  Mérodc  et  du  Saint-Empire,  seigneur  de  Frentz. 
Rummen,  Châtelineau,  etc.  (4),  fils  de  Richard  et  de  Marie  de  Luxem- 
bourg. Il  reçut,  à  cette  occasion,  du  magistrat  du  Franc  un  cadeau  de 
noces  de  six  plateaux  d'argent  du  poids  de  27  marcs  5  onces  et  10  ester- 
lins,  valant  282  1b.  gros  (5),  et  du  magistrat  de  Bruges  un  bassin  et 
une  aiguière  d'argent  avec  filets  dorés  et  armoiries  émaillces  du  poids 
de  11  marcs  2  onces  et  6  esterlins,  valant  33  lb.  17  s.  6  d.  gros  (6). 
Richard  mourut  en  1577  ;  Marguerite  se  remaria,  en  1585,  avec  Baudouin  do 
Montmorenci,  seigneur  de  Hubertmont,  Launaix,  Lannoy^,  etc.,  et  trépassa 
le  20  mars  1602  (7). 

Son  fils,  Philippe  Ier  de  Mérode,  né  vers  1568,  fit,  après  la  mort  de  son 
père,  un  voyage  à  Rome  et  à  la  Terre-Sainte,  et  revint  dans  sa  patrie  à  la  fin 
de  1586.  Au  mois  d'août  1590,  il  épousa  Jeanne  de  Montmorenci,  fille  unique 
de  Georges,  baron  de  Croisilles,  haut  bailli  de  Bruges,  grand  veneur  de 
Flandre,  et  de  Françoise  de  Jausse  Mastaing;  le  magistrat  du  Franc  lui  offrit, 


(1)  Arch.  du  Bourg,  Oclroyen,  1548-1578,  fol.  111,  n»  2. 

(2)  Ibid.,  fol.  106  v°,  nM. 

(3)  Marchant,  Fland.  descr.,  p.  72.  M.  Jansskn,  De  Kerkhervonning,  t.  II,  p.  290. 

(4)  Miraeus.  Op.diplom.,  1. 1",  p.  230,  note.  Arch.  du  Franc.  Ferieb.,  1564-1569,  fol.  62  v°,  n»  2 ;  65,  n«3. 

(5)  Compte  du  Franc,  1564-1565,  fol.  139  v°.  Priem,  Dochih.,  t.  IV,  p.  5. 

(6)  Compte  de  Bruges,  1564-1565,  fol.  116  v»,  n»  3. 

(7)  D'autres  disent  le  21  mai. 
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à  cette  occasion,  une  pièce  de  vin  de  480  lb.  gros  (1),  et  celui  de  Bruges  de 
l'argenterie  du  prix  de  50  lb.  (2)  ;  il  reçut  de  sa  mère,  en  avancement  d'hoi- 
rie, la  seigneurie  de  Middelbourg.  Sa  femme  mourut  à  Châtelincau,  le  7  no- 
vembre 1621,  et  il  trépassa  à  Dunkerke  le  8  octobre  4625.  Par  lettres 
patentes  des  Archiducs,  du  18  avril  1617,  la  seigneurie  fut  érigée  en 
comté  (5).  Depuis  1604,  après  la  prise  de  l'Écluse  confirmée  par  la  trêve  du 
9  avril  1609,  elle  avait  été  coupée  en  deux  parties  par  la  ligne-frontière  de 
la  Belgique  et  de  la  Hollande  ;  cette  situation  fut  régularisée  par  un  concor- 
dat, conclu  le  30  juin  1618,  entre  les  États  généraux  et  Philippe  de  Mérode, 
et  stipulant,  entre  autres,  le  maintien  de  l'ancienne  administration  ;  la  partie 
hollandaise  restera  placée  sous  le  ressort  du  Sluische  Vrye;  la  liberté  des 
cultes  sera  garantie;  etc.  (4).  A  l'expiration  de  la  trêve  de  douze  ans,  la 
guerre.s'étant  rallumée,  Philippe  obtint  des  belligérants  un  acte  de  neutralité, 
le  15  mars  1621,  qui  assura  les  douceurs  de  la  paix,  au  milieu  des  désastres 
de  l'invasion,  à  ses  hôtes  si  longtemps  et  si  durement  éprouvés  (5). 

Son  fils,  Philippe  II  de  Mérode,  lui  succède  en  1625.  Né  le  4  octobre  1609, 
il  était  encore  mineur  et  placé  sous  la  garde  de  ses  tuteurs  et  beaux-frères, 
Philippe-Lamoral  Vilain  de  Gand,  marié,  en  1611,  à  sa  sœur  Marguerite; 
Philippe  Jausse,  comte  de  Mastaing,  marié  à  Marie;  Eustache-Pantaleon  de 
Viefville,  seigneur  de  Steenvoorde,  marié  à  Claudie.  Il  épousa  Jacqueline  de 
Lalaing,  fille  de  Charles,  baron  d'Archicourt,  comte  de  Hoogstraten,  Rening- 
burg  et  Homes,  et  d'Alexandrine  de  Langhe  dit  Wavrin  ;  et  trépassa  sans 
postérité,  le  20  mars  1629  (6). 

Le  comté  fut  dévolu  à  Philippe-Lamoral  Vilain  de  Gand,  comte  d'Iseghem, 


(1)  Compte  du  Franc,  1590-1591,  fol.  48.  Priem,  Docum.,  t.  IV,  p.  132.  Butkens,  Trophées  du  Brab., 
I.  II,  pp.  89  et  271. 

(2)  Compte  de  Bruges,  1589-1590,  fol.  50,  n°  5.  Miraeus,  Clironic.  belg.,  pp.  465  et  470. 

(3)  Arch.  du  Bourg,  Ferieb.,  1678-1681,  fol.  172  v°,  n°  1. 

(4)  M.  Verschelde,  Gesch.  ran  Middelb.,  p.  245. 

(5)  De  Smet,  Hist.  de  Middelb.,  p.  346. 

«il  En  1638,  dit  Beaucourt,  op.  cit.,  1. 111,  p.  162.  Coût,  du  Franc,  t.  111,  p.  199. 
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baron  de  Rasscghcm,  seigneur  de  Masscmin,  etc.,  susnommé,  qui  décéda  à 
Lille,  le  7  janvier  de  l'année  suivante.  Sa  veuve  resta  en  possession  jusqu'à 
sa  mort,  en  1679.  Ce  demi-siècle  fut  marqué  par  les  invasions,  les  inonda- 
tions et  toutes  sortes  de  misères  (d). 

Son  fils  Philippe-Balthazar  Vilain  de  Gand  (2),  vicomte  d'Ypres,  prince  de 
Masscmin,  comte  d'Iseghem,  baron  de  Rasseghem,  Croisilles  et  Glajon,  doyen 
de  la  Toison  d'Or,  seigneur  de  Lannoy,  Watene  et  Charleroi,  gentilhomme 
de  la  cour  de  Philippe  IV,  roi  d'Espagne,  gouverneur  de  Gueldre  et  du  comté 
de  Zutphen,  avait  épousé  Louisa-Hendrika  de  Sarmiento  de  Soto  Major,  fille 
de  Diego  et  d'Eleonora  de  Luna,  qui  mourut  à  Venlo.  le  17  ou  27  septem- 
bre 1672  ;  et  lui-même  trépassa  le  27  février  1680. 

Son  fils  aîné,  Jean-Alphonse,  né  à  Bruxelles,  le  15  juillet  16oo,  lui  suc- 
céda (3).  Il  épousa  Marie-Thérèse  de  Crevant  d'Humières,  fils  de  Louis,  duc 
d'Humières,  pair  et  maréchal  de  France,  et  de  Louise-Antoinette-Thérèse 
de  la  Châtre,  et  mourut  à  Paris,  le  6  juillet  1687  (4).  Sa  veuve  continuant  la 
garde  noble  de  ses  enfants,  abandonna  à  son  fils  aîné,  devenu  majeur  en  1700, 


(i)  Areh.  de  Bruges.  Criminele  informatien,  1675-1675,  fol.  123,  n°  1. 

(2)  Marius  Voet,  seigneur  de  Cneeckenburg,  fit  le  relief  en  son  nom,  le  7  septembre  1679.  Arch.  du  Bourg, 
Ferieb.,  1678-1681,  fol.  U  v°,  n°  2. 

(3)  11  fit  le  relief  le  9  juillet  1680.  Ibid.,  fol.  135,  n°l.  En  récompense,  il  constitua  une  rente  de  3,000  florins 
à  chacune  de  ses  sœurs  Éléonore  et  Louise,  celle-ci  mariée  au  comte  don  Alonso  de  Solis  Oporto  y  Fonseca 
de  Villa  Nueva.  Ibid.,  fol.  217,  n°  1. 

(4)  Au  contrat  de  mariage  de  messire  Jean  de  Gand,  prince  d'isengliien,  «  fils  aîné  de  Philippe-Balthasar  de 
Gand,  prince  de  Masmines,  gouverneur  capitaine  général  du  duché  de  Gueldre  et  de  la  comté  de  Zutphen  et 
de  feue  dame  Louise  de  Salvatiera,  assisté  de  dame  Marguerite  Isabelle  de  Mérode,  comtesse  douairière 
d'isengliien,  suppléante  au  besoin  ledit  prince  de  Masmines,  son  fils,  d'une  part  »  ;  et  «  damoiselle 
Marie  de  Crevant  de  Humières,  assistée  de  son  père,  messire  Louis  de  Crevant  de  Humières,  maréchal  de 
France,  capitaine  de  cent  gentilhommes  de  la  maison  du  Roy,  gouverneur  et  lieutenant  général  pour  S.  M. 
dans  la  province  de  Flandres,  gouverneur  des  villes  et  citadelles  de  Lille  et  général  des  armées,  et  de  sa 
mère  dame  Louise-Antoinette-Thérèse  de  la  Chastre,  d'autre  part  »  ;  la  dite  grand'mère,  Marguerite 
de  Mérode,  déclare  que  sa  ville  et  comté  de  Middelbourg,  après  sa  mort  et  celle  de  son  fils,  le  sire  de 
Masmines,  retourneront  à  son  petit-fils,  le  prince  d'isengliien.  10  février  1677.  Arch.  du  Bourg,  Ferieb,, 
1713-1721, fol.  17,  n°2 
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tous  les  domaines  de  la  maison  d'Iseghem  sis  dans  les  Pays-Bas  espa- 
gnols (1). 

Louis  était  né  à  Lille,  le  16  juillet  1678,  et  porta  les  titres  de  prince  d'Ise- 
ghem et  Massemin,  comte  du  Saint-Empire  romain,  de  Mérode,  Ongnies  et 
Vianden,  vicomte  d'Ypres,  Wahagnies  et  Ledringhem,  seigneur  banneret 
de  Croisilles,  Frentz,  Rasseghem,  Glajon  et  Warneton,  seigneur  de  Lannoy, 
Chatelineau,  etc.,  maréchal  de  France,  chevalier  des  ordres  de  Sa  Majesté 
Catholique  et  gouverneur  d'Artois  (2).  Le  H  octobre  1700,  il  épousa  la  prin- 
cesse Anne-Marie-Louise  von  Furstemberg,  qui  mourut  le  16  février  1706, 
laissant  un  fils  qui  décéda  peu  après.  II  se  remarie  i°  le  20  février  1713,  à  la 
marquise  Marie-Thérèse-Charlotte  Pot  de  Rhodes,  qui  meurt  le  8  jan- 
vier 1715,  âgée  de  vingt  ans  à  peine  ;  2°  le  16  avril  1720,  à  la  princesse 
Margrita-Camilla  Grimaldi  de  Monaco.  Il  mourut  sans  enfants  en  1767. 

La  fille  aînée  de  son  frère  Alexandre,  mort  en  1759,  lui  succède  (3).  Elisa- 
beth-Pauline de  Gand,  de  Mérode,  de  Montmorenci,  princesse  d'Iseghem  et 
Massemin,  comtesse  d'Ongnies,  vicomtesse  d'Ypres,  était  née  le  20  octo- 
bre 1737,  et  épousa,  le  11  janvier  1755,  à  Paris,  Louis-Léon-Félicité  deBran- 


(1)  Ce  partage  s'explique  :  En  vertu  d'un  arrêt  de  la  cour  souveraine  féodale  de  Brabant,  du  ô  juin  1GG1, 
au  profit  de  dame  Elisabeth  Bertholl  van  Bolven,  de  Franquenbourg,  et  de  Frans-Ignace  de  Mérode,  d'Houffa- 
lize,  et  à  charge  de  la  succession  de  la  veuve  de  Philippe-Lamoral,  on  saisit  les  fiefs  de  Middelbourg  et  de 
Cokclare  (2  juillet  1683).  Ferieb.,  1681-1685,  fol.  157,  n»  1.  De  plus,  un  arrêt  des  états  généraux  des  Pays-Bas, 
du  14  mai  1689,  avait  condamné  Jean  de  Mérode  envers  le  roi  de  la  Grande-Bretagne,  prince  d'Orange,  à  plus 
de  100,000  florins.  Ferieb.,  1686-1689,  fol.  217  v°,  n°  1.  D'autre  part,  Marie  d'Humières,  en  suite  d'un  arrêt 
du  grand  conseil,  du  24  mars  1702,  donne  en  recredence  la  cour  de  Middelbourg  à  Charles  d'Appelterre, 
seigneur  d'Anfel  (30  mars  1702).  Ferieb.,  1701-1700,  fol.  57,  n°  2.  Un  arrêt  définitif  du  3  avril  1704,  la  con- 
damna, au  profit  de  Jean-Philippe-Eugène,  comte  de  Mérode-Westerloo,  tuteur  commis  de  Jean-Ernest,  duc  de 
Holstein,  son  frère  utérin,  à  41,273  florins  8  sols,  pour  intérêts  et  arrérages  d'une  rente  de  1,955  florins  8  sols, 
depuis  le  21  octobre  1682.  Ibid.,  fol.  150,  n°  2.  Comme  épilogue  à  ces  démêlés  intervint  la  transaction 
homologuée  par  le  grand  conseil,  le  31  août  1718,  entre  le  prince  d'Isenghien  et  le  comie  de  Marchoven, 
mari  et  bail  de  la  dame  comtesse  de  Melun,  née  comtesse  douairière  de  Mastaing.  Ferieb.,  1713-1721, 
fol.  133,  n°  2. 

(2)  Arch.  du  Bourg.  Liasses,  n°  67. 

(3)  Arch.  du  Bourg.  Ferieb.,  1759-1769,  fol.  162  V,  n«  1.  Liasses,  n°  155,  doss.  H. 
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cas,  duc  de  Lauraguais,  né  en  Languedoc,  le  7  juillet  1733  (1).  Par  un  brevet 
d'honneur,  elle  obtint  la  grâce  de  rester  assise  devant  le  roi  et  la  reine  ;  et 
son  dévouement  à  la  monarchie  la  conduisit  à  l'échafaud,  le  6  février  1794. 

Ainsi  le  comté  de  Middelhourg  échut  à  sa  fille  ainée  Louise-Antoinette, 
qui  épousa,  le  19  janvier  1773,  à  Paris,  le  duc  Louis-Engelbertd'Aremberg. 

Au  reste,  depuis  son  passage  à  la  maison  de  Gand,  «  la  petite  ville  ne  pré- 
sente plus  d'événement  notable  jusqu'à  la  guerre  de  la  succession  d'Espagne. 
En  1702,  les  Hollandais,  commandés  par  Coehorn,  l'occupèrent  et  la  firent 
fortifier;  mais  les  Français  la  reprirent  quelques  mois  plus  tard,  après  une 
attaque  de  deux  jours  »  (2).  Aujourd'hui,  tous  ces  souvenirs  se  sont  évanouis 
comme  la  fumée  de  ses  chaumières  ;  à  peine  connaît-on  l'endroit  où  s'élevait 
le  château  de  Bladelin,  et  quelques  pans  de  murs  sont  tout  ce  qui  reste  de 
l'ancien  hôpital.... 

Le  dénombrement  de  1 642  (3)  nous  fait  connaître  l'importance  de  ce  fiel" 
capital,  qui  comprenait  près  de  400  livres  de  rentes,  plus  de  5,000  poises  de 
fromage,  150  hectolitres  de  grain,  sans  les  dîmes.  De  son  foncier,  de  plus  de 
200  mesures  (4),  dépendent  283  fiefs,  dont  une  justice,  quatre  ammanies. 
huit  cours  avec  arrière-vassaux.  C'étaient  : 

a)  La  vierscare  de  Keyem,  tenue  par  Pierre  Maroucx  et  composée  de  sept 
échevins  et  d'un  amman,  de  soixante-six  mesures  et  de  27  lb.  de  rentes,  avec 
dix  hommages  (5). 

b)  Les  trois  ammanies  fusionnées  de  Moerkerke,  Heyle  et  du  district 
d'Ardenbourg,  avec  l'écoutèterie  et  la  police  des  eaux,  et  tous  les  droits  et 
bénéfices  attachés  à  ces  fonctions  (6). 

(1)  Elle  obtint  la  séparation  de  corps  et  de  biens  par  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  13  juillel  1764. 
Ferieb.,  1762-1769,  fol.  216,  n°  2. 

(2)  De  Smet,  op.  cit.,  p.  347.  Chron.  van  Vlaend.,  t.  IV,  p.  884. 

(3)  T.  I",  fol.  78  à  103.  Cfr.  Dén.  de  1683,  fol.  132.  Arch.  du  Bourg,  doss.  M. 

(4)  Arch.  du  Franc.  Comptes  de  la  ville  et  seigneurie  de  Middelbourg,  n°  1459,  an.  1689. 

(5)  Sous  le  ressort  se  trouvait  le  fief  Drooghe  walle,avec  7  mesures  et  10  hommages.  Dén.  de  1642,  n»  102. 
Plus  une  rente  seigneuriale  de  27  lb.  par.  sur  des  terres,  au  hameau  den  Heus.  Ibid.,  n«  77. 

(6)  Ibid.,  fol.  106.  Mhuecs,  Op.  dipl.,  t.  1er,  p.  1347,  note  4. 


INTRODUCTION.  137 

c)  L'ammanie  de  Vladsloo,  divisée  en  deux  sections  dites  Cley lande  et 
Acker lande,  et  qui  était  restée  irrelevante  depuis  1545  (1); 

d)  La  cour  ter  Heyde  (2),  à  Vladsloo,  tenue  par  les  Locquenghien,  avec 
44  hommages,  257  arpents,  dont  87  de  foncier  à  Vladsloo  et  Bovekerke, 
deux  dîmes  et  une  rente  appelée  Rysselsche  rente  de  108  lb.  sur  265  mesures 
à  Beerst  (3)  ; 

e)  La  cour  de  Camarde,  à  Beerst,  sans  foncier  avec  quinze  vassaux  et 
deux  dîmes,  lune  de  164 arpents,  à  Vladsloo,  et  l'autre  de  36,  à  Beerst (4)  ; 

f)  La  cour  de  ter  Walle,  à  Vladsloo,  de  13  mesures,  avec  22  hommages  et 
une  rente  de  8  lb.   18  s.  11  d.  par.  sur  56  mesures  à  Beerst  et  Wercken  (5); 

g)  La  cour  de  ter  Huele,  à  Vladsloo,  de  61  mesures  179  verges,  73  vassaux 
et  11  arrière-vassaux  sur  231  mesures;  une  rente  de  12  lb.  ;  une  dîme 
de  180  mesures  à  Keyem  et  Leke;  une  redevance  d'un  marc  d'argent  tenue 
par  l'archevêque  de  Cambrai  sur  6  mesures  à  Keyem  ;  19  muids  d'avoine 
avec  autant  de  deniers  parisis  sur  des  terres  à  Zarren  et  Hantsaeme  (6)  ; 

h)  La  cour  de  Meunikenspeye,  dite  aussi  ter  Cruce,  à  Saint-Gilles  lez 
Bruges,  avec  un  foncier  primitif  de  57  */2 mesures  (7).  Appartenait,  en  1589,  à 
Victor,  fils  de  Victor  de  Dixmude  (8).  A  sa  mort,  elle  fut  saisie  pour  défaut  de 
relief  et  vendue  sur  décret  à  Florent  van  Marissien,  en  1594  (9).  On  en  avait 

(1)  Dénomb.  de  1642,  n»s  8  et  10. 

(2)  Appelée  De  oude  Heyde,  pour  la  distinguer  de  sou  homonyme  appartenant  aux  Lichtervelde.  Ibid.,  n°ô. 
Ferieb.,  1656-1658,  fol.  19  v°,  n°  2.  Jean-Charles  Peelaert  et  Jacques-Donat  van  der  Meersch  avaient  acheté 
par  indivis  la  seigneurie  à  la  masse  créancière  de  François  van  den  Hende,  le  25  août  1696,  et  ce  dernier  reprit 
le  tout  par  ventilation  et  rapport,  le  25  septembre  1731..  Dén.  de  1655-1750,  fol.  67.  Arch.  du  Bourg.  Liasse 
n°  1736.  Son  fils,  Mc  Sigismond,  prêtre,  fit  le  relief  le  10  septembre  1745.  Ferieb.,  1756-1744,  fol.  166,  n°3. 
Liasse  n°  141.  Dén.  de  1756,  fol.  281  v°.  Doss.  11. 

(3)  Dén.  de  1642,  t.  Ier,  fol.  84,  n°  74.  Sanderds,  Fland.  illust.,  p.  332. 

(4)  Ibid.,  n°  34.  Tenue  par  Pedro  de  Pozzolo,  en  1642. 

(5)  Ibid.,  fol.  89  v°,  n»  37. 

(6)  Ibid.,  n"m. 

(7)  Ibid.,  n»  122. 

(8)  Ibid.  de  1501,  fol.  27  v°. 

(9)  Ibid.  de  1683,  fol.  125. 

Coulâmes  du  Bourg  de  Bruges.  —  Tome  I.  18 
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csclissé,  par  octroi  du  26  août  1581,  deux  tenures,  l'une  de  46  mesures 
250  verges  et  l'autre  de  10  mesures,  sises  à  ter  Panne;  cette  dernière  ayant 
appartenu  à  Marguerite,  fille  de  Pierre  Damman  ;  puis  à  son  gendre,  Nicolas 
van  den  Brande,  en  1554;  à  sa  fille  Jacquemine;  à  Liévin  vanden  Brande,  son 
oncle,  à  Gand,  en  1578;  à  son  neveu,  Philippe  Carette,  en  1579;  et  ces  deux 
tenures  furent,  en  1594,  esclissces  en  cinq  fiefs  (4).  Voici  les  successeurs  de 
Florent  van  Marissien  :  Son  fils  Joos,  en  1620  (2)  ;  Anne,  sa  fille,  épouse  de 
J.-B.  de  Cantere,  le  17  juillet  1637  (3);  Octavien,  son  cousin,  le  10  jan- 
vier 1669;  Jean,  son  fils,  le  1er  décembre  1679  (4);  Marianne,  sa  sœur, 
épouse  de  Charles-François  Lambert,  le  10  février  1699;  Mc  Henri-Engel- 
bert  Legillon,  conseiller  pensionnaire  et  greffier  de  la  vierscare  de  Bruges, 
son  cousin,  le  8  août  1702(5);  Charles-Albert,  son  fils  mineur,  sous  la 
tutelle  d'Ignace  de  Aranda,  seigneur  dé  Swanenburg,  le  11  juillet  1713  (6); 
Jean-Philippe,  conseiller  pensionnaire  de  Bruges,  son  frère,  le  12  mai  1750(7); 
Pierre,  son  fils,  le  24  février  1767;  Claire  Carpentier,  sa  veuve,  au  nom  de 
son  fils  Pierre,  le  27  décembre  1 780  (8). 

La  cour  de  Muenikenspeye  avait  six  hommages,  sis  à  Meetkerke  et 
Jabbeke,  parmi  lesquels  la  cour  de  Baeshof,  tenue  par  Arnout  van  de  Walle 
Reyphins,  qui  l'avait  héritée  de  son  oncle  maternel,  Jacques,  fils  de  Jean 
Reyphins  (9),  avec  sept  arrière-vassaux  à  Jabbeke,  Serkeghem  et  Artryke. 
Par  un  cahier  de  Ferie  de  1645-1680,  on  voit  que  l'on  qualifiait  cette  cour 
de  «  het  slot  van  Monickespeye  »  ;  que  les  criées  des  commises  ou  saisies  de 
fiefs,   requises  par  le  bailli,  «  causa  officii  »,  pour  défaut  de  rapport,  se 

(i)  Dén.  de  1501,  fol.  30. 

(2)  Ibid.  de  1642,  t.  I",  fol.  74. 

(3)  Arch.  du  Bourg,  Ferieb.,  1643-1643,  fol.  114,  n°2.  Le  Dén.  de  1642,  fol.  74,  porte  Daniel  de  Cantere. 

(4)  Dén.  de  1632-1750,  fol.  18  v». 

(5)  Arch.  du  Franc.  Liasse  n°  5514.  Dén.  de  1652. 

(6)  Arch.  du  Franc.  Liasse  n°5316.  Arch.  du  Bourg,  Ferieb.,  1706-1713,  fol.  209  v°,  n°  2.  Liasse  n°  142. 

(7)  Liasse  n°  5316.  Dén.  de  1756,  fol.  66. 

(8)  Arch.  du  Bourg,  Ferieb.,  1778-1782,  fol.  182  v°,  n»  2.  Arch.  de  Bruges,  Reliefs,  1762-1781,  fol.  78  V. 

(9)  Dén.  de  1642,  1. 1",  fol.  74.  Ibid.  de  1683,  fol.  125  v«.  Ibid.  de  1776,  fol.  209. 
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faisaient  en  la  chambre  de  la  cour  princière  du  Bourg,  et  que  la  loi  se 
réunissait  d'ordinaire  en  la  maison  du  bailli,  Me  Michel  Faignart,  sise  place 
des  Orientaux  (1); 

i)  La  cour  à'Idewaele,  en  la  paroisse  de  Saint-Bavon  lez  Ardenbourg,  avec 
un  foncier  de  65  mesures  et  20  hommages  ;  tenue  et  relevée,  le  26  août  1645, 
par  Louis  de  Blasere,  watergrave  de  Flandre  (2),  et  vendue,  le  28  mars  1730. 
par  François-Joseph  Donies,  baron  de  Courières,  maître  du  camp,  colonel 
d'un  régiment  de  cavalerie  au  pied  d'Allemand  au  service  de  Sa  Majesté, 
époux  de  Marie-Caroline  de  Blasere,  à  Ignace  de  Lespée  (5)  ; 

/)  La  cour  de  Fiennes,  composée  d'un  hôtel  à  Bruges,  rue  des  Aiguilles, 
qui  fut  un  monument,  s'il  faut  croire  les  descriptions  (4),  et  fut  la  résidence 
de  Pierre  Bladelin. 

Outre  ces  relevances,  on  comptait  les  tenures  suivantes  :  A  Vladsloo, 
208  mesures  et  3  lb.  parisis;  à  Bcerst,  419  mesures,  83  lb.  de  rente, 
18  muids  d'orge,  400  livres  de  fromage  et  deux  marcs  d'argent  de  la  valeur 
de  35  sous  parisis  chacun;  à  Keyem,  297  mesures,  33  lb.  13  s.  4d.  parisis, 
1080  livres  de  fromage,  38  muids  d'orge  ;  à  Leke,  21  mesures  et  4  lb.  22  s.  ; 
à  Schoore,  129  mesures,  16  lb.  2  s.  et  3,480  livres  de  fromage  ;  à  Stuvekens- 
kerke,  51  mesures  et  4  lb.  5  s.  5  à  Stalhille,  12  mesures  et  200  livres  de  fro- 
mage; à  Reninghe,  18  mesures;  àEerneghem,  19  mesures;  à  Oudenbourg, 
18  l\2  mesures;  à  Saint- André,  11  mesures;  à  Saint-Pierre,  2  1[2  mesures;  à 
Westcappelc,  20  mesures  ;  à  Cokelare,  22  mesures  ;  à  Bovekerke,  14  J/2  me- 
sures; à  Oedelcm,  129  mesures;  à  Wenduyne,  24  mesures;  à  Middelbourg, 
13  */2  mesures;  à  Oostkerke,  20  lj2  mesures;  à  Adegem,  16  1j2  mesures;  à 
Sainte-Catherine,  7  1j2  mesures;  à  Oostbourg,  42  mesures;  à  Ardenbourg, 
210  mesures;  à  Moerkerke,  77  mesures  ;  à  Maldeghcm,  138  mesures; 
à  Uitkerke,  56  mesures  et  9  lb.  par.  ;  à  Breedene,  46  lb.  ;  à  Bruges,  50  lb. 

(1)  Arch.  du  Franc.  Liasse  n"  5314.  «  Mits  dese  conjoncture  des  tyts.  » 

(2)  Au  décès  de  son  père,  Louis.  Arch.  du  Bourg,  Fcricb.,  1645-1645,  fol.  8  v°,  n°  2. 

(3)  Ferieb.,  1727-1736,  fol.  58,  n»  1. 

(4)  Dèn.  de  1642,  fol.  103,  n°  283.  Appartenait  alors  à  Corneille-Ghislain  de  Leslye,  seigneur  de  Gauverie. 
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Enfin  venaient  les  dîmes.  Le  seigneur  prélevait,  à  Vladsloo,  une  dîme  de 
cent  gerbes  de  froment  et  de  seigle  (I).  Une  autre,  sur  162  arpents,  lui  était 
payée  par  un  grand  nombre  de  lenanciers,  parmi  lesquels  Ferdinand  Veran- 
neman,  Jacqueline  Gallo,  Anne  de  Dixmudc,  Jacques  de  Rockegem,  Fran- 
çois de  Ravenbrouc,  Baudouin  de  la  Chapelle,  le  commandeur  du  Temple, 
Jean  de  Cortcvcy,  Philippe  Happiet  de  Ronehe  de  Bryas,  etc.  Un  moulin  (2) 
et  une  dîme  d'agneau  à  charge  de  189  tenures  à  Beerst,  Vladsloo  et  Keyem. 
La  dime  de  froment  sur  huit  sections  du  territoire  de  Vladsloo  (3).  La  dîme 
de  blé  et  de  moutons  à  Leke  (4).  Le  tiers  de  celle  de  Schoore  (S),  les  deux 
tiers  revenant  à  l'abbé  de  Saint-André.  Cent  arpents  à  Eessen  (6).  Huit  coins 
à  Cokelare.  Une  dîme  de  trois  dixièmes  à  Eerneghem.  Les  dîmes  de  Stuve- 
kenskerke,  Isendyke  et  Santvoorde  (7). 

3°  La  cour  de  Calvekeete,  «  ayant  droit  de  vierschare  et  toute  justice  (8)  », 
à  Westcapelle,  dans  le  district  d'Oostkerke,  avec  plus  de  340  mesures,  une 
rente  de  45  1b.  2  s.  8  d.  parisis,  1,200  livres  de  fromage,  trente-huit  vassaux 


(1)  Dénomb.  de  1642,  fol.  92.  «  ls  een  thiende  die  men  heet  vellhiende.  » 

(2)  Ibid.,  n°41.  «  De  hofmuelen  ofte  vrye  muelen.  » 

(3)  Ibid.,  n°  42.  «  Schoofthiende  ghenaemt  van  ouden  tyden  de  bellethiende.  » 

(•4)  Ibid.,  n°  106.  «  Coren  ende  lamersthiende,  ende  ten  huus  ghedynghein  Leke.  » 

(5)  Ibid.,  n°  113.  «  Ghenaemt  Tinkens  wase.  » 

(6)  Ibid.,  n°  115.  «  In  de  prochie  van  Eessene  dyk.  » 

(7)  Ibid.,  nos  154  à  158,  163  et  164.  La  superficie  globale  de  la  seigneurie  avec  ses  appendances  peut  ainsi 
s'établir,  en  métré  moderne  : 

1.  Domaine  direct  ou  foncier  (en  chiffres  ronds) 100  hectares. 

2.  Foncier  des  cours  relevantes ,    .    .     .         76      — 

3.  Arrière-vassaux 212      — 

4.  Tenures  directes  dans  vingt-quatre  villages 600      — 

o.  Prestations  pécuniaires  hypothéquées 160      — 

6.  Dîmes  spécifiées 280      — 

7.  La  dime  générale  dans  dix  villages,  par  approximation 3,000      — 

Total 4,428  hectares. 

(8)  Arch.  du  Franc.  Dossier  n°  11.  Avant  1723,  elle  était  dégarnie.  Arch.  du  Bourg,  Ferieb.,  1721-1727, 
fol.  83,  n°  1. 
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et  tout  le  bourg  de  Zevernee.  Cette  seigneurie,  dont  le  foncier  compta  long- 
temps cent  mesures,  tenait  autrefois,  à  Mariakerke,  un  fief  de  53  arpents, 
dit  Burseleen,  avec  ving-six  hommages,  qui  fut  englouti  sous  le  sable  des 
dunes  (1). 

Voici  la  liste  de  ses  possesseurs  :  en  1435,  Jacques  van  der  Capelle;  Richard, 
son  frère,  en  1443;  Martin,  son  frère,  en  1448;  sa  fille  Jacquemine,  épouse  de 
Wautier  van  Halewyn;  Me  Jean  de  Béer,  par  achat  (2);  son  (ils  Philippe, 
seigneur  de  Merckem  (3);  son  fils  Antoine  (4)  ;  son  frère  Charles,  seigneur 
de  Meulcbeke,  en  1532  (5);  son  fils,  Jean,  en  1578  (6);  Joos,  fds  de  Charles, 

(1)  Dén.  de  1642,  l.  lor,  fol.  170.  «  Twelke  al  over  vêle  jaren  is  verdonckert  by  den  vloghe  vanden  sande 
vande  dunen.  »  La  mer,  avec  ses  abîmes  de  fécondité  prodigieuse,  fut  notre  ennemi  constant.  C'est  le  nom 
que  nos  agriculteurs  de  la  côte  lui  donnent  et  qui  passa  dans  le  langage  du  droit.  «  Behoort  ter  voorseide 
heerlichede  (van  Assembrouc)  den  nomber  van...  hier  voortyts  gheweest,  maer  nu  in  de  prochie  van  Helmare 
gheinnondeert  ende  beseten  bi  den  viant.  »  Ibid.,  fol.  305  v°.  Cfr.  mon  étude  sur  les  wateringues,  dans 
La  Flandre,  t.  1er,  p.  579;  t.  II,  pp.  76  et  221.  Ferieb.,  1623-1626,  fol.  179,  n°  1. 

(2)  Dèn.  de  1435,  fol.  76  v°.  Jean  de  Béer,  fils  d'André,  fut  émancipé  par  son  père,  le  10  novembre  1467. 
Arch.  de  Bruges,  Sent,  civ.,  1465-1469,  fol.  130,  n°  3.  11  devint  conseiller  et  audiencier  de  l'archiduc  Maxi- 
milien  et  épousa  Cornélie  Veyse  ou  Veinse,  dont  il  eut  cinq  enfants  :  Philippe,  seigneur  de  Merckem  et 
Meulebeke,  qui  suit;  François,  seigneur  de  Grammene;  Marguerite,  qui  épousa  Richard  Reyngheer,  conseiller 
de  S.  M.  Charles-Quint;  Anne,  religieuse  au  couvent  de  Galilée,  à  Gand;  Jean,  seigneur  de  Hemsrode  et 
Dierdonc,  qui  épousa  Anne  van  Ghael,  fille  de  Pierre.  Cornélie  se  remaria  a  Charles  Lem  et  laissa  une  fille, 
Adrienne,  qui  épousa  Jean  de  Lichtervelde.  Arch.  de  Bruges.  Procuratien,  1492,  fol.  49,  n°  2;  1521-1522, 
fol.  108  v»,  n°  1  ;  1523-1524,  fol.  150,  n°  3;  1532-1533,  fol.  117  v°,  n°  2. 

(3)  Dén.  de  14G8,  fol.  115  v°.  Philippe  de  Béer,  seigneur  de  Meulebeke,  par  héritage  de  sa  mère, 
Cornélie  Veys,  fille  de  Pierre,  épousa,  en  premières  noces,  Adrienne  de  Hamere  qui  mourut  sans  enfants,  et, 
en  secondes,  Marie  van  Huerne  dont  il  eut  deux  fils,  Antoine  et  Charles.  Arch.  de  Bruges,  Procuratien, 
1529-4530,  fol.  39  v°,  n»2;  1531-1532,  fol.  64  v°,  n°2. 

(4)  Dén.  de  1501,  fol.  95  v°. 

(5)  Arch.  de  la  Prévôté  de  Saint-Donat,  Ferieb.,  1571-1577,  n°  642,  fol.  8i  v°,  n°  1.  Charles  de  Béer  épousa, 
en  premières  noces,  le  20  août  1548,  Jacqueline  de  Gros,  fille  de  Ferry  de  Gros,  seigneur  de  Nieulande,  et  de 
Françoise  d'Ailly,  dit  de  Sains,  dont  il  eut  un  fils,  Jean,  et,  en  secondes  noces,  Isabeau  van  der  Meere, 
fille  de  Joos,  seigneur  de  Voorde.  Arch.  de  Bruges,  Procuratien,  1578-1579,  fol.  119  v°,  n°  1.  Il  succéda 
à  son  père  Philippe,  dans  les  seigneuries  de  Meulebeke  et  Lendelé,  le  12  mai  1543,  et  à  son  frère  Antoine, 
dans  celles  de  Calvekeete  et  de  Merckem,  en  1532.  Procurât.,  1542-1543,  fol.  188,  n°  2;  1568-1569, 
fol.  14  v°,  n°  2. 

(6)  Au  registre  des  Procurai.,  1568-1569,  fol.  65,  n°  2,  on  trouve  celle  mention  :  «  Pierre  Mouscron  et 
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par  tricntation  avec  son  frère  aine,  Jean;  le  fils  de  Joos,Jean,eri  1609;  sa  sœur 
Isabelle,  par  donation,  en  1623,  qui  meurt  peu  après  (1)  ;  Jean  qui  la  reprend 
et  en  fait  donation,  en  1626,  à  sa  sœur  Clémence,  dame  de  Lendelede,  épouse 
de  don  Antonio  de  Lodozza  y  Andueça  (2)  ;  son  fils  Ambrosio,  par  relief  à  la 
mort  de  sa  mère,  6  juillet  1646  (3)  ;  son  frère  Firmin,  par  relief  du  12  octo- 
bre 1651  (4);  Martin  de  Croix,  seigneur  de  Dadizeeie,Blau\ventorre,etc..par 
saisie  et  vente  sur  décret,  le  16  juin  1669  (5);  son  fils,  Ignace  de  Croix,  par 
relief  du  21  avril  1678  (6)  ;  sa  sœur  Madeleine,  épouse  de  Claude-Eugène 
de  Baudequin,  seigneur  de  Saint-Martin,  Peuty,  Batenbourg,  etc.,  par  relief 
du  S  octobre  1700;  son  fils,  Charles-Philippe,  par  relief  du  1er  décem- 
bre 1756  (7).  Son  fils,  Idesbalde-Hubert,  baron  de  Baudequin,  par  relief  du 
28  avril  1772  (8). 

4°  La  cour  de  Crebbe,k  Vladsloo.  Autrefois  vicomte  (9),  portant  simplement 
le  nom  de  Vladsloo  (10),  il  n'en  restait  que  le  titre,  sans  foncier  spécial.  C'était 
un  fief  en  l'air  (11),  avec  huit  vassaux,  32  */2  arpents  de  tenures,  dont  19  à 


Jehan  de  Lichtervelde,  tuteurs  de  Jean  de  Béer,  fils  de  Charles,  seigneur  de Meulebeke,  et  de  Jacqueline  de  Gros, 
étant  neveu  et  héritier  feudataire  de  Ferry  de  Gros,  seigneur  de  Beaudrenies,  Portingal,  de  le  Becque. 
21  janvier  1568  (v.  st.).  »  Et  au  registre  de  1578-1379,  fol.  66,  n°  3  :  «  Jonker  Jan  de  Beir,  heere  van  Meulen- 
beke,  poorter  deser  stede  ende  van  Audenarde.  » 

(1)  Elle  était  veuve  de  Georges-Lambert  Adorne.  Arch.  du  Bourg.  Ferieb.,  1623-1626,  fol.  13,  n°  3. 

(2)  Dèn.  de  1642,  fol.  170. 

(3)  Arch.  du  Bourg,  Ferieb.,  1643-1645,  fol.  100  v°,  n°  3. 

(4)  Ferieb.,  1650-1656,  fol.  29  v°,  n»  4.  Ferieb.,  1658-1660,  fol.  8  v»,  n°  3. 

(5)  Martin  de  Croix  avait  épousé  Isabelle  van  Schoore,  douairière  d'Ambrosio  de  Lodozza,  et  il  opéra  la 
saisie  contre  son  beau-frère,  Firmin,  pour  recouvrement  d'arriérés  et  des  frais  de  deuil  de  sa  femme. 
Ferieb.,  1656-1658,  fol.  16,  n»  2.  Le  Calvekeele  lui  fut  adjugé  pour  27  lb.  gros  à  la  mesure.  Ferieb., 
1669-1671,  fol.  8. 

(6)  Dèn.  de  1652-1750,  fol.  36.  Ibid.  de  1659,  fol.  56  v».  Ibid.  de  1683,  fol.  352  v°. 

(7)  Ibid.  de  1756,  fol.  158  v».  Arch.  du  Bourg,  Ferieb.,  1756-1762,  fol.  16,  n»  4.  Doss.  n°  11. 

(8)  Arch.  de  Bruges,  Reliefs,  1762-1781,  fol.  52. 

(9)  Dèn.  de  1642,  t.  1er,  fol.  501.  «  Burchgravie.  »  Guillaume  de  Maulde  s'intitule  vicomte  de  Crebbe. 

(10)  Hof  van-Vladsloo.  Dèn.  de  1435,  fol.  158.  Ibid.  de  1468,  fol.  187.  Arch.  du  Bourg.  Ferieb.,  1727-1736, 
fol.  17,  n°l. 
(H)  «  Heeft  noch  rente,  noch  grondt,  maer  es  een  leen  hanghende  in  de  lucht.  »  Dèn.  de  1501,  fol.  159  V. 
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Vladsloo  et  13  x/2  à  Ichtegem.  Dépendance,  ou  plutôt  annexe  de  la  seigneurie 
de  Lichtervelde,  elle  eut  les  mêmes  possesseurs  (1)  et  suivit,  pendant  des 
siècles,  les  mêmes  destinées  (2).  Le  5  août  1727,  Louis-Albert  van  Hàveskerke 
la  releva,  au  décès  de  son  père,  Eugène-Albert  (3).  Son  fils  Louis  lui 
succéda,  le  15  juillet  1732  (4),  la  laissant  à  sa  fille,  Françoise-Catherine, 
le  12  novembre  1771  (5).  Son  cousin  et  hoir  féodal,  Jacques  van  den  Abeele, 
seigneur  de  Swevczeele,  en  fit  le  dernier  rapport,  le  23  novembre  1784  (6). 
Trois  cours  subalternes  ressortissaientà  cette  seigneurie,  savoir  : 

a)  La  cour  ten  Doome,  consistant  en  une  dîme  de  blé  sur  22  mesures 
243  verges  en  la  paroisse  de  Vladsloo,  avec  une  dîme  de  bétail  prélevée  sur 
trois  censés,  et  en  dix-huit  hommages  tenus  à  charge  de  la  meilleure 
dépouille.  Le  seigneur  avait  pouvoir  de  commettre  un  bailli  et  un  messier 
pour  faire  droit  avec  les  hommes  de  fief,  et  il  recueillait  les  amendes  confor- 
mément à  la  coutume  observée  en  Flandre  (7). 

Elle  appartenait,  en  1664,  à  Charles  van  Eendroo,  qui  l'avait  obtenue 
de  Me  Gilles  Becque  et  dfc  sa  femme,  Marie-Anne,  fille  de  Pierre  Buvet  et 
d'Anne,  fille  de  Francisco  de  Pozzolo  (8)  ; 

b)  La  cour  de  Leckermont,  ayant  un  foncier  de  4  mesures  250  verges  et 
cinq  arrière-fiefs  de  5  mesures  200  verges,  en  la  paroisse  de  Vladsloo,  et 
appartenant,  en  1743,  à  Jean-Baptiste  Lesy,  au  nom  de  sa  femme,  Odile 
Kemele,  qui  l'avait  héritée  de  sa  sœur  Isabelle  (9); 

(1)  Dans  les  branches  des  van  Huele,  van  Hàveskerke  et  de  Maulde.  Dèn.  de  1653,  fol.  68.  IMd.de  1659, 
fol.  104  v°.  Ibid.  de  1683,  fol.  34. 

(2)  Arch.  de  Bruges.  Liste  des  fiefs  du  Bourg,  cart.  100,  n°  53.  Dèn.  de  1756,  fol.  284  verso.  Jbid.  de  1776, 
fol.  124. 

(3)  Arch.  du  Bourg,  Ferieb.,  1727-1735,  fol.  8,  n°  2. 

(4)  Ibid.,  Liasse  n°  88,  doss.  3. 

(5)  Ferieb.,  1769-1773,  fol.  138,  n°  2.  Arch.  de  Bruges,  Reliefs,  1762-1781,  fol.  49. 

(6)  Ibid.,  1782-1787,  fol.  95,  n°l. 

(7)  Arch.  de  la  Prévôté  de  Saint-Donat,  Œuvres  de  loi,  1661-1665,  n°  661,  fol.  283,  n°  2. 

(8)  Arch.  du  Bourg.  Liasses,  n°  138,  doss.  4  ;  n°  156,  doss.  16. 

(9)  Ferieb.,  1742-1749,  fol.  14,  n»l. 
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c)  La  cour  de  Nieuwe  Heyde,  avec  79  arpents,  vingt  hommages,  plusieurs 

moulins  sis  à  VladsloO;  elle  fut  décrétée,  le  13  juillet  1656,  à  charge  de 

Melchior  de  Locquenghien,  et  appartenait,  en  1733,  à  François  Huwyn  (1). 

5°  La  cour  de  Vladsho  hove  ou  ter  Heyde,  à  laquelle  ressortissait  celle  de 

Craesens,  que  nous  avons  décrites  ci-dessus. 

Elles  appartenaient  à  la  famille  de  Ghistclles,  dont  Louis,  le  dernier 
représentant  de  la  branche  principale,  fut  tué  à  la  bataille  d'Azincourt  (2). 
Quelques  semaines  avant,  le  8  septembre  1 41 5,  il  avait  épousé  Jeanne  de  Luxem- 
bourg, fille  de  Jean,  seigneur  de  Beaurevoir,  et  de  Marguerite  d'Enghien. 
Sa  sœur  aînée,  Isabeau,  hérita  de  ses  biens.  Par  acte  du  26  février  1422. 
elle  en  fit  le  partage  entre  ses  deux  filles,  Jeanne  et  Jacqueline,  issues  de  son 
mariage  avec  Robert  de  Béthune,  et  donna  à  la  première,  avec  sa  terre  de 
Ghistelles,  celles  de  ter  Heyde  et  de  Craesens  (3).  Jeanne  de  Béthuue,  vicom- 
tesse de  Meaux,   avait  épousé,  le  6  février  1409,  Robert  de  Bar,  seigneur 
d'Oisy  et  de  Dunkerke,  depuis  comte  de  Marie  et  de  Soissons,  fils  de  Henri 
de  Bar  et  de  Marie  de  Coucy  ;  il  périt  également  à  la  bataille  d'Azincourt,  ne 
laissant  qu'une  fille  (4).  Le  23  novembre  1418,  Jeanne  de  Béthune  épousa,  en 
secondes  noces,  Jean  de  Luxembourg,  seigneur  de  Beauvoir,  de  Beuvry  et  de 
Chocques,  comte  de  Liney  et,  par  conquête,  comte  de  Guyse,  qui,  d'après  un 
manuscrit  cité  par  Vredius,  «  livra  la  pucelle  de  France  aux  Anglais  »,  fut 
«  du  tout  homme  de  guerre  »  et  trépassa,  sans  enfants,  en  1440  (5).  Sa 
veuve  le  suivit  dans  la  tombe,  en  1450,  dans  l'église  du  prieuré  de  Reuil, 
près  de  la  Ferté-Ancoul,  laissant  sa  grande  fortune  à  sa  fille  unique. 

«  Jeanne  de  Bar  (6),  comtesse  de  Maries  et  de  Soissons,  vicomtesse  de 
Meaulx,  dame  de  Vendeuil,  de  Ghistelles,  de  Condé  en  Brie,  de  Rumpst, 


(1)  Liasses,  n°  154,  doss.  3;  n°  156,  doss.  17. 

(2)  Dèn.  de  1435,  fol.  158  v°.  Ibid.  de  1468,  fol.  187. 

(5)  Duchesne,  ffist.  de  la  maison  de  Béthune,  p.  265. 
(4)  Kerchofs,  Gènèal.,  V"  Ghistelles. 

(b)  Vredics,  Geneal.  comit.,  t.  II,  pp.  143  et  234. 

(6)  De  Limbcrg-Stircm,  Le  Chambellan  de  Flandre,  p.  181. 
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d'Oisy,  de  Dunkerke,  de  Warneton,  de  Bourbourg,  etc.,  naquit  en  1413;  à 
la  mort  de  son  père,  elle  fut  placée  sous  la  tutelle  de  sa  mère,  puis  sous  celle 
de  Jean  de  Luxembourg.  Par  contrat  du  15  février  1454,  elle  épousa  Louis  de 
Luxembourg,  comte  de  Saint-Pol,  de  Conversan  et  de  Briennc,  châtelain  de 
Lille,  puis  connétable  de  France;  il  était  neveu  de  Jean  de  Luxembourg,  le 
second  mari  de  sa  belle-mère,  et  fils  aîné  de  Pierre  et  de  Marguerite  de 
Baux(l).  Jeanne  de  Bar  mourut  en  1462.  Son  mari  épousa,  en  secondes  noces, 
Marie  de  Savoie  et  fut  décapité  à  Paris,  le  19  décembre  1476  »,  laissant  de 
son  premier  mariage  six  enfants  (2),  parmi  lesquels  Jacqueline,  dame  de  Bar- 
sur- Aube,  qui  épousa  Philippe  de  Croy  et  d'Araines,  comte  de  Chateau- 
Porcean,  baron  de  Renty,  Arschot  et  Montcornet,  seigneur  de  Chièvres, 
chevalier  de  l'ordre  de  Sainl-Michel,  sénéchal  du  Boulonnais,  chambellan  de 
Louis  XI  et  de  Philippe  le  Bon,  lieutenant  général  du  pays  de  Liège,  grand 
bailli  et  capitaine  général  du  Hainaut,  gouverneur  de  Valenciennes,  de  Thuin 
et  de  Marchiennes-au-Pont,  et  qui  mourut  en  1511  (5). 

Cependant,  à  la  suite  de  son  supplice,  les  biens  de  Louis  de  Luxembourg 
situés  en  France  furent  confisqués  et  les  cours  de  ter  Heyde  et  de  Craescns 
disputées  par  les  enfants  de  Baudouin  Dongnies,  qui  se  rattachaient,  par  leur 
mère,  Isabelle  d'Halewyn,  dame  de  Baurepaire,  à  la  famille  de  Ghistelles, 
puisque  leur  grand'mèrc,  Jacqueline,  dame  de  Lauwe,  était  la  sœur  dTsabeau 
et  la  fille  de  Jean  VI  (4).  Malgré  les  alliances  puissantes  de  Rubempré,  de 
Montmorenci  et  d'Hames,  le  parlement  reconnut  les  droits  de  Jacqueline  de 
Luxembourg  (5),  qui,  du  reste,  s'empressa  de  vendre,  en  1500,  les  deux  cours 
à  Jean  de  Liedekerke,  fils  de  Rasse  et  de  Jeanne  de  Saint-Omer,  dite  de  Mor- 
beke,  dame  d'Estère  et  de  Sulten.  Il  avait  épousé  Jeanne  de  la  Douve,  qui 
trépassa  en  1515,  et  il  mourut  en  1518;  ils  gisent  à  Saint-Sauveur,  à  Bruges, 

(1)  Vredius,  op.  cil.,  t.  II,  pp.  140-147.  • 

(2)  Ibid.,  t.  II,  p.  152. 

(3)  Nobiliaire  des  Pays-Bas,  t.  Ier,  p.  34. 

(4)  Noblesse  des  Pays-Bas,  fol.  137. 
(3)  Dén.  de  1501,  fol.  156. 

Coutumes  du  Bourg  de  Bruges.  —  Tome  I.  Il) 
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en  la  chapelle  de  Notre-Dame  des  Sept-Douleurs  (4).  Leur  fille  aînée,  Jacque- 
line, épousa  messire  Philippe  de  Namur,  chevalier,  seigneur  de  Trivières,  et 
vendit  les  cours  de  Vladsloo,  en  1531,  à  Joos  de  Joigny,  chevalier,  seigneur 
de  Pamele,  qui  les  transmit,  en  1566,  à  son  fils  Jacques.  Sa  cousine  ger- 
maine, du  côté  maternel,  Anne  van  der  Gracht,  lui  succéda,  en  1574;  elle 
avait  marié  Jean  de  Locquenghien  qui  prit  dès  lors  le  titre  de  seigneur  de 
ter  Heyde.  Son  fils  Philippe,  baron  de  Pamele,  recueillit  l'héritage  de  sa 
mère,  en  1610,  et  le  laissa,  en  1620,  à  son  fils  Guillaume,  qui  décéda 
en  1642.  Nous  avons  dit  comment  son  fils,  Melchior-François,  dissipa  son 
patrimoine,  et  comment  les  cours  de  Vladsloo,  vendues  par  décret  en  1656, 
le  furent  de  nouveau,  le  28  février  1696,  à  la  suite  de  la  déconfiture  de 
Frans  van  den  Hende.  Jean-Charles  de  Pelaert  et  son  beau-frère  Jacques- 
Donatien  van  der  Meersch  les  achetèrent  par  indivis  et,  à  la  mort  du  pre- 
mier, en  1708,  ses  héritiers  transportèrent  leur  moitié  à  leur  oncle  (2).  Son 
fils,  Mc  Sigismond  van  der  Meersch,  lui  succéda,  le  10  septembre  1743  (3). 

6°  La  Salle  ter  Beerst,  qui  avait  en  superficie  un  total  de  480  mesures  sous 
Vladsloo,  Beerst,  Eessen,  Clerken,  Woumen,  Stuvekinskerke,  Caeskerke  et 
Keyem,  ainsi  réparti  :  28  de  foncier,  330  de  tenures,  64  de  dîmes  et  58  de 
rentes.  Le  nombre  des  hommages  varia  :  il  était  de  190  en  1520,  de  136 
en  1642,  de  127  en  1656  et  de  157  en  1768.  Parmi  les  redevances  en 
nature,  on  distingue  un  marc  d'argent  valant  23  s.  8  d.  par.  à  charge  de 
8  mesures,  à  Beerst;  une  poise  de  fromage;  14  setiers  d'avoine;  cinq  livres 
de  chandelles  ou  4  d.  par.  à  charge  de  55  verges  à  Keyem  (4). 

En  1435,  cette  cour  appartenait  à  Marguerite,  fille  d'Arnould  van  der 
Beerst.  qui  la  laissa  à  sa  cousine,  Louise,  fille  de  François  (5).  Celle-ci  la 
vendit,  en  1466,  à  Jean  de  Baenst,  qui  la  donna  à  son  fils  Jean,  par  compro- 


(1)  Kerciiofs,  GeneaL,  V°  Liedekerke. 

(2)  Dèn.  de  1653.  fol.  67. 

(3)  Ibid.  de  1756,  fol.  281  v°. 

(4)  Ibid.  de  1642, 1. 1»,  fol.  293.  Ferieb.,  1517-1525,  fol.  127,  n°  2. 

(5)  Jbid.de  1435,  fol.  159  v°. 
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mis  de  mariage  (I).  Celui-ci  la  laissa  à  son  fils  Antoine,  auquel  succéda, 
en  1514,  son  frère  Jean  (2),  qui  la  vendit,  en  1520,  à  Adrien  de  Joigny  de 
Pamele  (3).  En  1550,  son  frère  Joos  lui  succède  et,  en  1556,  la  laisse  à  son  fils 
Jacques  dont  la  succession  passa,  en  1574,  à  sa  cousine  germaine  du  côté 
maternel,  Anna  van  der  Gracht,  épouse  de  Jean  de  Locquenghien  (4).  Nous 
avons  dit  par  quelles  péripéties  elle  fut  adjugée,  le  23  août  1696,  à  Jean- 
Charles  Joos.  A  sa  mort,  le  29  novembre  1701,  elle  passa  à  son  frère 
François  (5),  qui  la  laissa  à  son  fils  Jacques,  le  18  décembre  1708  (6),  lequel, 
après  une  longue  possession,  la  laissa  à  son  fils  François,  le  9  août  1768  (7). 

7°  La  cour  d'Assebrouc.  «  Fort  noble  et  ancienne  terre,  tient  rang  et 
réputation  de  bannière  en  Flandres,  et  les  vieux  seigneurs  scellaient  jadis  à 
cheval...  Portait  sa  bannière  armoyée  d'un  escusson  à  la  bande  costoyée  de 
six  roses  (8).  »  Elle  comprenait  au  delà  de  mille  mesures,  soixante-dix  vas- 
saux (9),  460  lb.  de  rentes  et  de  nombreuses  prestations  :  41  muids  de  blé, 
140  d'avoine,  2  de  fèves,  42  d'orge,  2  marcs  d'argent,  1,500  livres  de 
fromage,  200  livres  de  beurre,  50  pains,  156  chapons,  150  œufs,  etc.  En 
outre,  de  grosses  dimes  :  le  quart  de  celle  des  grains  de  Sysseele  ;  le  tiers  de 
celle  d'Oedelem  ;  le  cinquième  de  celles  d'Assebrouc  et  de  Sainte-Cathérine- 
lez-Bruges  (10). 

Cette  terre  jouissait  d'un  important  privilège  :  la  perception  et  l'enregis- 

(1)  Dën.  de  1501,  fol.  156  v°.  Arch.  de  Bruges,  Sent,  civ.,  1465-1469,  fol.  120,  n°  1. 

(2)  Arch.  de  Bruges,  Procuration,  1513-1514,  fol.  1  v°,  n»  5;  1514-1515,  fol.  7  v°,  n°  2. 

(3)  Dën.  de  1468,  fol.  188. 

(4)  lbid.  de  1501,  fol.  187. 

(b)  lbid.  de  1653-1750,  foî.  67.  Ferieb.,  1701-1706,  fol.  42,  n°  3. 

(6)  lbid.  de  1756,  fol.  282.  Dossier  n°  11.  Ferieb.,  1706-1713,  fol.  81  v",  n"  1. 

(7)  Ferieb.,  1769-1776,  fol.  4,  n°  3.  lbid.,  1672-17G9,  fol.  218,  n°  1.  Liasses,  n»  153,  doss.  2;  11°  155, 
doss.  10. 

(8)  Lespinoy,  Antiquitëz.,  p.  126.  Sandekis,  p.  527. 

(9)  Réduits  plus  tard  à  soixante  et  un;  il  y  avait  dans  le  nombre,  plusieurs  débiteurs  de  rentes  grevées  sui- 
des maisons  ù  Bruges;  la  terre  de  Linceele,  de  38  mesures,  à  Saint-Michel  ;  celle  de  Pallays,  de  16  mesures, 
a  Oedelem,  etc. 

(10)  Dên.  de  1642, 1. 1,  p.  303. 
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trcmcnt  des  bricfs  dits  de  la  Roye,  Briefven  van  Roye  domeynen  (i).  Le 
seigneur  d'Assebrouc  en  était,  de  temps  immémorial,  le  receveur  héréditaire 
et,  par  suite,  conseiller  à  la  chambre  des  Renenghes  de  Lille.  On  calculait  le 
droit  à  515'  1b.  par  an.  Sur  toute  lettre  de  bail,  conduclum,  il  était  prélevé, 
h  chaque  mutation,  seize  fois  le  prix  pour  relief  et  quatre  deniers  par  parcelle 
pour  mutation,  van  versette  ghelde.  Sur  toute  lettre  de  cens,  census,  le  mon- 
tant du  prix  et  les  quatre  deniers  additionnels.  Sur  tout  autre  acte,  quatre 
deniers  par  article.  En  retardant  l'acquit  jusqu'au  mois  de  mai,  le  contribua- 
ble devait  ajouter,  par  article,  un  denier,  qu'on  appelait  le  denier  de  congé, 
jeucht  penninc.  Le  receveur  tenait  annuellement  deux  séances  en  l'abbaye 
d'Eechout,  à  la  Saint-Martin  et  à  l'Ascension.  Les  ammans  touchaient  un 
huitième  sur  le  droit  des  baux,  mais  ils  devaient,  en  retour,  transmettre  les 
déclarations  de  décès  et  poursuivre  le  payement  contre  les  retardataires. 

Possédée  primitivement  par  les  seigneurs  de  ce  nom  (2),  la  cour  d'Asse- 
brouc passa  dans  la  maison  des  Winghene  (3)  et,  au  xve  siècle,  avec 
Eulart,  dans  celle  des  Claerhout  (4).  Puis,  avec  Odile  ou  Françoise  de 
Claerhout,  dans  celle  des  Zuniga,  dont  Agnès  Françoise  (d),  qui  avait  épousé 
Jean-Dominique  de  Haro  y  Guzman  (6),  fut  la  dernière  descendante.  Sa  suc- 
cession, un  moment  disputée  par  le  prince  de  Gand,  François-Albert,  fut 


(1)  «  Sgraven  lyfrenten  van  Assebroue,  »  dit  la  charte  de  Marie  de  Bourgogne  aux  Brugeois  du  1 1  fé- 
vrier 1476  (v.  st.).  Voy.  Invent,  des  chai  t.  de  Bruges,  t.  VI,  p.  126. 11  existe  aux  Arch.  de  l'État  à  Bruxelles 
quarante-huit  comptes  de  ces  briefs,  de  1673  à  1788.  Invent.,  t.  II,  p.  172.  Une  charte  d'avril  1197,  en 
faveur  du  Béguinage  de  Bruges,  est  scellée  par  Lamsin  de  Roya.  Par  charte  de  1130,  Thierri  d'Alsace  avait  fait 
donation  à  l'abbaye  d'Eechout,  représentée  par  le  frère  Folcram  :  «  quidquid  hacredilatis  vel  rediluum 
juris...  quod  jacet  Brugis  in  Boya  in  vivario  meo.  »  Miraeus,  Op.  dipt.,  t.  I,  p.  381.  Cfr.  les  lettres  de 
Marguerite  de  février  1244,  etc.  Miraecs,  1. 1,  p.  1324. 

(2)  Voy.  entre  autres  la  charte  de  1264.  Saint-Génois,  Mon.  anc.,p.60'6.  Miraeis,  Op.dipl.,  t.  III,  p.  123. 

(3)  Dèn.  de  1435,  fol.  203  v°. 

(4)  Ibid.  de  1468,  fol.  233  v°.  Voy.  La  Flandre,  t.  V,  p.  243;  t.  VI,  p.  91. 

(5)  Ibid.  de  1653,  fol.  90  v>.  Ibid.  de  1501,  fol.  208.  Arch.  du  Bourg,  Ferieb.,  1648-1650,  fol.  34  v°,  n°  2. 

(6)  Fils  cadet  de  Louis  Mendez  de  Haro,  surnommé  de  la  Paz,  marquis  de  Carpio,  comte-Juc  d'Olivarés, 
premier  ministre  d'Espagne.  Je  possède  un  beau  portrait  en  taille-douce,  avec  cette  inscription  :  Dom  Lovis 
d'Harro,  connestable  héréditaire  du  Royaume  de  Castille,  Duc  et  Premier  Ministre  d'Estat  de  Sa  Maieste  Cato- 
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recueillie  par  Philippe-Emmanuel-Ferdinand-François  de  Croy,  «  en  qualité 
déparent  mâle  plus  âgé  du  côté  et  ligne  de  la  noble  maison  deClaerhout  (1).  » 
Il  releva  la  seigneurie  d'Assebrouc  le  6  juin  1710.  Le  20  avril  1715,  il  en 
fit  donation,  avec  tous  les  autres  biens  qui  lui  étaient  advenus  de  la  comtesse 
de  Monterey,  à  son  fils  aîné,  Alexandre-Emmanuel,  prince  et  comte  de  Croy, 
velt-maréchal  de  Sa  Majesté  (2).  Celui-ci  la  laissa  à  son  fils  Emmanuel  (5), 
qui  en  fit  le  relief,  le  20  décembre  1723,  et  la  donation  à  son  fils  Anne-Emma- 
nuel-Ferdinand-François, le  30  juin  1770  (4). 

8°  La  seigneurie  de  Sysseele,  aux  portes  de  Bruges,  enlaçait  la  ville  comme 
un  réseau  (S).  Ce  poste,  trop  important  pour  les  nôtres,  fut  confisqué.  A  deux 
pas  de  là,  Maie  qui  formait  une  enclave,  subit  le  même  sort.  On  expropriait 
matériellement  et  moralement.  Les  vieux  souvenirs,  la  liberté  légendaire  pas- 
saient à  l'étranger.  Le  caractère  national  y  perdit  ;  la  longue  domination  des 
hommes  du  Midi  altéra  son  unité.  Les  deux  seigneuries,  comme  deux  sœurs 
jumelles,  s'étreignaient  sous  un  même  joug.  Le  chant  des  pâtres,  dans  leurs 
bois  touffus,  a  retenu  jusqu'à  ce  jour  des  notes  d'une  aigreur  mélancolique. 


lique,  après  plusieurs  conférences  qu'il  a  eues  avec  le  Cardinal  Mazarini  en  l'Isle  de  l'hospital,  ont  conclu  et 
signe  la  Paix  Generalle  et  le  Mariage  du  Roy  avec  l'Infante  d'Espagne,  le  7  novembre  1659  ». 

(1)  Il  établissait  ajinsi  cette  proximité  :  «  La  feue  dame  Agnes  de  Zuniga  Mendoza  était  fille  de  Balthazar  de 
Zuniga  et  madame  Odilia  de  Claerhout,  laquelle  était  fille  de  Lamoral  de  Claerhout  et  de  Françoise  Dongnies; 
lequel  Lamoral  était  fils  de  Jacques  de  Claerhout  et  de  dame  Anne  de  Mérode  de  Fuentes;  —  Ledit  Philippe- 
Emmanuel-Ferdinand  de  Croy  est  fils  de  Philippe-Emmanuel-Ambroise  de  Croy  et  de  dame  Isabelle-Claire  de 
Gand,  laquelle  était  fille  de  Philippe-Lamoral  de  Gand,  comte  d'Isengbien,  et  de  dame  Marguerite-Isabelle  de 
Mérode,  comtesse  de  Middelbourg;  et  ce  Philippe-Lamoral  était  fils  de  Jacques-Philippe  de  Gand  et  d 'Odilia 
de  Claerhout;  —  De  sorte  que  le  dit  Philippe  de  Croy  se  trouve  parent  de  ladite  comtesse  de  Monterey  au 
4e  degré  canonique  et  au  7e  degré  civil.  »  Ferieb.,  1713-1721,  fol.  128,  n»  2.  Cfr.  Arch.  du  Bourg.  Verhoofdiruj- 
bouc  van  aile  de  leenen  releverende  van  ffaere  Majesteyls  princelicken  leenfiove,  pp.  46,  90  el  103. 

(2)  Arch.  du  Bourg.  Liasse  n°  1506. 

(3)  Dén.  de  1655-1750,  fol.  90  v°. 

(4)  Arch.  du  Bourg.  Liasse  n»  153.  Arch.  de  Bruges,  Reliefs,  1762-1781,  fol.  40. 

(5)  «  Ende  bestrect  haer  bi  esclissemente  rontsomme  de  stede  van  Brugghe  an  deen  quartier  verdere  dan 
an  dandere.  »  Dèn.  de  1642,  t.  II,  fol.  1  v°.  Miraecs,  t.  I»,  pp.  961,  969  et  978,  note.  SANiiiiRis,  p.  3-26, 
Ocdegherst,  Annal.,  c.  112.  Gramaye,  p.  03. 
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Le  défaut  de  ces  gouvernements  absolus,  c'était  la  pénurie  d'argent.  Le 
trésor  s'emplissait  vainement  de  tout  l'or  des  deux  mondes  :  il  se  vidait  tou- 
jours. En  voici  l'exemple  :  Le  chevalier  de  Gallo,  qui  occupait  les  fonctions 
de  consul  général  d'Espagne  à  Anvers,  avait  prêté  au  roi  64,000  florins  et  pris 
engagère  sur  les  seigneuries  de  Sysseele  et  de  Maie,  réunies  alors  au  domaine 
par  suite  de  confiscation  (1).  Philippe  II  ne  pouvant  plus  servir  les  intérêts 
arriérés  de  treize  ans,  céda  les  deux  seigneuries  en  échange  de  sa  dette,  par 
deux  actes  séparés.  Celui  relatif  à  Sysseele  est  daté  du  11  mars  1557  (v.  st.) 
et  s'énonce  en  ces  termes  :  «  Comme  pour  résister  aux  invasions  et 
emprinses  du  Roy  de  France  et  préserver  noz  pays  et  subieetz  de  par  decha 
des  foulles  oultraiges  et  oppressions  quil  tache  journellement  faire  a  iceux.  il 
soit  très  requis  et  nécessaire  de  promptement  et  a  diligence  recouvrer  grandes 
sommes  de  deniers  pour  les  employer  a  la  levée  et  payement  des  gens  de 
guerre  que  pour  cest  eff'ect  nous  conviendra  nécessairement  entretenir;  a 
quoy  navons  sceu  trouver  meilleur  moyen  que  par  vendition  et  engaigement 
daucunes  parties  de  noz  domaines  (2).   » 

Gallo  joua  de  malheur.  Il  avait  parfaitement  réorganisé  ces  fiefs,  constitué 
la  taille,  l'issue,  le  bailliage  (3),  construit  des  prisons  et  «  blockhaus  (4)  », 
obtenu  l'érection  de  «  signe  patibulaire  (5)  »  et  acquis  la  maison  du  greffe 
sise  au  Bourg  de  Bruges  (6).  Ses  successeurs,  adonnés  au  gaspillage,  s'embar- 
rassent dans  les  procès.  Le  28  avril  1679,  Jean-Louis  propose  même  au 
Franc  la  vente  de  la  juridiction  de  Sysseele  pour  18,000  florins,  en  se  réser- 
vant la  plantation  sur  les  chemins  et  le  droit  d'inféoder  1 ,200  mesures  de 
terre  (7). 

Agnès  de  Cléron,  veuve  du  baron  de  Quincy,  Charles  Lopez,  s'était  rema- 

(1)  Acte  du  20  mars  1556. 

(2)  Lettres  du  6  juillet  1569. 

(3)  Rappelé  dans  l'acte  du  14  décembre  1701. 

(4)  Charte  du  19  mai  1566. 

(5)  Octroi  du  10  mai  1571. 

(6)  Acte  du  6  juillet  15G9. 

(7)  Arch.  du  Franc,  Resolutieb.,  1678-1681,  fol.  68  v»,  n»  2. 
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riée  à  Gaspar  de  Gourcy.  En  1697,  à  la  mort  de  Charles-Louis  de  Quincy, 
issu  de  son  premier  mariage,  elle  avait  recueilli  les  terres  de  Maie  et  de 
Sysseele  (1)  et,  le  14  décembre  1701,  Gaspar  de  Gourcy,  «  par  nécessité 
étranglante  (2)  »,  vend  cette  dernière  à  François  de  Stappens,  seigneur  de 
Hornes,  pour  13,000  florins  d'Espagne  de  change  (3).  Cette  vente  à  peine 
consommée,  Gourcy  obtient  des  offres  plus  avantageuses  et  veut  opérer  le 
retrait  au  nom  de  sa  fille  mineure,  Agnès  (4).  Stappens  s'adressa  à  Alexan- 
drine  Pardo,  épouse  du  comte  de  Schoore  (5),  qui  déclare,  à  son  tour,  soute- 
nir le  retrait  pour  parenté,  et  l'obtient  au  prix  de  1 ,159  lb.  8  s.  1  d.  gros  cou- 
rant (6).  Louis  de  Schoore  avait  invoqué  son  contrat  de  mariage,  stipulant 
donation  universelle  de  tous  biens  des  sœurs  de  sa  femme  (7).  Après  leur 
décès,  Don  Barthélemi  Carido  Pardo  attaqua  la  libéralité  et  fut  débouté  (8). 

(1)  Arch.  de  Sysseele,  Resolutieb.,  1697-1708,  fol.  34  v°. 

(2)  Du  Laury,  Arrêts  de  Matines,  arr.  162,  p.  335. 

(3)  Arch.  de  Sysseele,  Résolut.,  1697-1708,  fol.  80  v°,  n°  2.  Dèn.  de  1633-1750,  fol.  90  v°.  Plus  100  pistoles 
sous  forme  de  joyau  pour  son  épouse;  l'acte  de  vente  fut  passé,  le  10  décembre  1701,  devant  le  notaire  Paul 
Beyls,par  octroi  du  conseil  de  Flandre  du  12  décembre  1701.  Arch.  du  Bourg,  Ferieb.,  1701-1706,  fol. 45,  n°  1. 

(4)  Acte  du  12  décembre  1702.  Ferieb.,  1701-1706,  fol.  87  v°,  n°  3. 

(5)  Charles-Louis,  comte  de  Schoore,  baron  de  Rostune,  Winghene,  Dierdonck,  Gavre,  Saint-Amand,  ter 
Vloet,  Maelstaple,  etc.  Ferieb.,  1701-1706,  fol.  88,  n«  1. 

(6)  Acte  du  19  février  1705.  Ferieb.,  1701-1706,  fol.  102  v°,  n°  1. 

(7)  Du  Laury,  op.  cit.,  p.  201.  Par  acte  du  20  mars  1703,  Agnès  de  Cléron,  épouse  de  Gourcy,  avait  renoncé 
à  tout  droit  de  douaire  sur  les  seigneuries  de  Sysseele  et  de  Maie,  au  profit  d'Alexandrine  Pardo.  Ferieb., 
1701-1706,  fol.  171,  îw  2.  Le  29  mars,  Gaspar  de  Gourcy  renonça  au  retrait  qu'il  avait  intenté  au  nom  de  sa 
fille.  Ibid.,  fol.  172,  n°  1.  Le  50,  Joseph  de  Schoore,  au  nom  de  sa  mère,  Alcxandrine  Pardo,  accepte  cette 
renonciation  avec  condamnation  volontaire  à  tous  les  frais.  Ibid.,  fol.  173,  n°  1. 

(8)  Ibid.,  arr.  25,  p.  31.  On  trouve  plus  loin,  20  août  1712,  transaction  entre  Gaspar  de  Gourcy  et  Jeaifc 
ClaudeLopez  Gallo  au  sujet  des  successions  de  Jean-Louis  Lopez  et  de  sa  sœur  Marie-Louise.  Arch.  de  Sysseele, 
Passeringhen,  1712-1724,  fol.  10.  Le  20  janvier  1717,  messire  Gaspar  de  Gourcy,  chevalier,  baron  de  Maie, 
fils  de  Guillaume  et  de  Gabriclle  Lopez  Gallo,  se  portant  le  plus  proche  héritier  féodal  de  Jean-Claude  Lopez 
Gallo,  baron  de  Quincy,  après  les  demoiselles  ses  sœurs,  touchant  la  seigneurie  de  Vormeseelc  et  autres  fiefs 
avenus  de  la  succession  dudil  Jean  Lopez,  baron  de  Maie,  et  de  sa  sœur,  déclare  que  le  fidéicommis  de  la  sei- 
gneurie de  Vormeseelc,  institué  par  Jean  Lopez  et  dame  Catherine  Pardo,  sa  compagne,  en  1668,  et  déjà  fini 
par  la  mort  de  Jean-Louis  Lopez  et  de  sa  sœur  Marie-Louise,  qui  sont  trépassés  respectivement, en  1695  et  1697, 
et  depuis  dévolu  à  Charles  Lopez,  père  dudit  Jean-Claude,  baron  de  Quincy, est  donc'depuis  longtemps  expiré  et 


152  INTRODUCTION. 

Le  1C  septembre  1704,  la  seigneurie  fut  relevée  par  leur  lils  Joseph, 
comte  de  Schoore,  baron  de  Rostune  et  de  Winghene,  etc.  (1),  en  1709, 
grand  bailli  de  Bruges  et  du  Franc,  qui  épousa  Françoise-Isabelle-Charlotte 
de  Croix,  vicomtesse  d'Erenbodeghem,  dame  de  Beveren,  Nieuwenhove, 
Buisvelt,  etc.,  et  qui,  à  son  tour,  soutint  un  procès  contre  Ignace-Ferdinand 
de  Croix,  seigneur  de  Dadizeele,  pour  la  succession  d'Anne-Antoinette-Mar- 
gueritc  de  la  Vichte  (2). 

Le  1er  juin  1723,  Jacques-Donatien  van  der  Meerscb,  seigneur  de  Vladsloo, 
tuteur  testamentaire  de  Marie-Albertine-Placide ,  comtesse  de  Schoore, 
fille  aînée  des  précédents,  releva  la  seigneurie  de  Sysseele,  au  nom  de  sa 
pupille  et,  après  le  décès  de  celle-ci,  le  11  juillet  1724,  au  nom  de  sa  sœur. 
Marie-AIexandrine  de  Schoore  (5),  qui  la  laissa  à  sa  cousine  germaine, 
Émérence  Pardo,  fille  de  Jean,  chevalier,  seigneur  de  Gavre,  et  de  Marie  de 
Peralta,et  sœur  d'AIexandrine  Pardo,  épouse  de  Louis  de  Schoore  prénommé. 

A  sa  mort,  le  19  juin  1731,  elle  fut  relevée  par  son  petit-fils,  Charles  de 
Sucre,  marquis  de  Preux,  né  le  3  septembre  1665,  de  feu  Charles-Adrien  et 
de  feue  Isabelle  Pardo,  fille  de  Francisco  Sanchez  et  d'Emérence  Pardo 
susnommée  (4). 


qu'il  n'y  prétend,  en  sa  qualité  susdite  de  plus  proche  héritier,  aucun  droit.  Arch.  de  Sysseele,  Procuratie», 
1696-1763,  fol.  25. 

(1)  Ibid.,  Resolutieb.,  1697-1708,  fol.  174  v.  Procurai.,  1696-1763,  fol.  5i.  Arch.  du  Bourg,  Ferieb., 
1701-1706,  fol.  159. 

(2)  Procurât.,  1696-1763,  fol.  19. 

(3)  Arch.  du  Bourg,  Ferieb.,  1713-1721,  fol.  95,  n°  3  et  156,  n°  3. 

(4)  Ferieb.,  1727-1735,  fol.  86,  n°  2.  Dén.  de  1756,  fol.  1.  Charles  de  Sucre  et  son  fils  Michel  eurent  à 
soutenir  un  long  procès  contre  Charles-Antoine  Fontaine,  avocat,  substitut  du  conseil  de  Hainaut  et  tuteur 
des  enfants  de  François-Philippe-Joseph,  comte  de  Gougnies,  et  de  dame  Marie-Anne-Louise  de  Croix.  Ce  procès 
avait  surgi  parce  qu'on  avait  demandé  un  supplément  de  garantie  pour  une  rente  de  16,000  lb.,  constituée 
le  12  juillet  1633,  au  denier  15,  par  Marie  de  Montigny,  dame  de  Preux,  veuve  d'Antoine  de  Sucre,  seigneur 
d'Orsineval,  au  profit  de  Marie-Adrienne  van  der  Burch,  veuve  de  Severin  Francau,  seigneur  de  Hyon,  et 
pour  les  arrérages  courus  depuis  1637  et  montant  à  91,000  lb.  Les  crédi-ren tiers  avaient  opéré  même  la  saisie 
du  fief  de  Sysseele,  et  l'on  finit  par  une  transaction  signée  le  23  août  1756.  Arch.  du  Bourg,  Fetieb., 
1756-1762,  fol.  124,  n°  2.  Ibid.,  1727-1736,  n°40,  fol.  146,  n»  2,  et  147,  n°  1. 
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Son  fils  Michel-Charles  lui  succéda,  le  6  août  1737,  et  épousa  Marie-Anne 
Fernandcz  de  Valledo  y  San  Pedro  (I),  laissant  à  son  décès,  le  8  mai  1755, 
un  enfant  de  six  ans,  Emmanuel-Marie  (2),  qui  fut  installé,  le  14  juillet  1756, 
comme  seigneur  de  Sysseele,  avec  toute  la  solennité  requise,  ainsi  qu'il  conste 
du  procès-verbal  suivant  : 

«  Eodem,  estoit  le  collège  assemblé  pour  recevoir  Messire  Emmanuel-Marie 
de  Sucre,  marquis  de  Preux  au  Bois,  seigneur  de  Sysseele,  Gavere,  etc., 
jeune  homme  âgé  d'environ  neuf  ans,  faisant  sa  première  entrée  dans  son 
collège  et  prenant  possession  de  cette  sa  seigneurie  de  Sysseele,  s'estant 
placé  à  la  teste  de  son  collège,  consistants  et  estants  présents  les  personnes 
suivantes  : 

«  Bailli,  Mons1'  Joseph-Simoen  Wijts,  escuier; 

«  Bourgmaistre  des  Eschevins,  Mons1  Charles  De  Croeser,  escuier,  seigneur 
de  Berges,  etc.  ; 

«  Bourgmaistre  de  la  commune,  Mons1  André-François  Du  Bois,  escuier, 
seigneur  de  Leyseele,  etc.  ; 

«  Eschevins,  Monsr  Pierre  Anchemant,  escuier,  seigneur  de  Sarrenhove, 

J.  V.  L.; 

«  Monsr  François  De  Wree,  dict  Veranneman,  escuier,  J.  V.  L.  ; 

«  Monsr  François  Maroucx,  escuier,  seigneur  de  Bissem,  J.  V.  L.  ; 

«  Sieur  et  maistre  Ignacc-Hiacinthe  Maertens,  J.  V.  L.  ; 

«  Sieur  Michel  Maelfeyt; 

«  Pierre-Jean  Dalle  ; 

«  Greffier,  Monsr  Jean-Bapte  Vanderespt; 

«  Amman,  Picter  Cocquyt. 

«  Y  estant  aussi  dans  le  collège  Madame  Marie-Magdeleine  de  Vallejo  y  San 
Pedro,  mère  et  tutrice  dudit  seigneur  de  Sysseele,  et  Messire  Joseph  Braeho 
Bustamento,  baron  de  Cutinano,  colonel  des  armées  de  Sa  Majesté  le  Roy 

(1)  Ferieb.,  1736-1742,  fol.  47  v<>,  n»  2.  Liasses,  n°  88,  doss.  3,  et  n°  142,  doss.  3. 

(2)  lbid.,  1749-1756,  fol.  38  v°,  n»  2.  Dossier  n»  11,  fol.  48.  Liasse  n°  141,  doss.  32. 
Coutumes  du  Bourg  de  Bruges.  —  Toiue  I.  20 
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Calholicque  des  Espagncs,  son  époux  ;  lesquels  au  nom  du  dit  seigneur 
de  Sysseele  ont  ratifié,  apprové  et  confirmé  les  subnommées  personnes 
dans  leur  emploi  respectif,  par  l'acte  suivant.  Le  même  jour  ont  Monsieur 
le  baron  de  Cutinano  et  Madame  son  épouse  exbibé  dans  le  collège  un 
escrit,  afin  d'avoir  expédié  par  ce  collège  un  acte  in  forma,  dont  le  contenu 
s'ensuit  : 

«  Nous,  Bailli,  Bourgmaitres  et  Eschevins  de  la  terre  et  seigneurie  de  Sys- 
seele, appendances  et  dépendances  d'ycelle,  a  tous  ceux  qui  ces  présentes 
verront,  scavoir  faisons  que  ce  jourd'hui  quatorze  du  mois  de  juillet  17oC. 
tenant  notre  assemblée  extraordinaire  dans  la  ville  de  Bruges,  au  lieu  accou- 
tumé scitué  sur  le  Bourg  de  la  ditte  ville,  s'y  sont  rendus  personnellement, 
Messire  Emanuel-Marie  de  Sucre,  Vallejo  y  Pardo,  marquis  de  Preux,  sei- 
gneur dudit  Sysseele,  fils  encore  mineur  et  héritier  légitime  de  feu  Messire 
Michel-Charles  de  Sucre,  en  son  vivant  aussi  marquis  de  Preux  et  seigneur 
de  Sysseele,  assisté  de  dame  Marie-Magdeleine  Vallejo  y  San  Pedro,  sa 
mère,  à  présent  épouse  de  Messire  Joseph  Braeho  Bustamento,  baron  de 
Cutinano,  colonel  des  armées  de  Sa  Majesté  Catholique;  et  qu'y  étant,  il  s'est 
mis  en  possession  actuelle  de  la  ditte  terre  et  seigneurie  de  Sysseele,  appen- 
dances et  dépendances  d'ycelle,  dans  les  formes  et  manières  accoutumées  ; 
en  conséquence  avons  recognu  et  recognoissons  ledit  Messire  Emanuel-Marie 
de  Sucre,  marquis  de  Preux,  comme  légitime  héritier  et  seigneur  de  la  ditte 
terre  et  seigneurie  de  Sysseele,  appendances  et  dépendances  d'ycelle,  et  la 
ditte  dame  Marie-Magdeleine  Vallejo  y  San  Pedro,  mère  tutrice  et  curatrice 
légitime  dudit  Messire  Emanuel-Marie  de  Sucre,  son  fils,  a  ce  nommé  et 
appelle  par  le  testament  et  acte  de  dernière  volunté  dudit  Messire  Michel- 
Charles  de  Sucre,  marquis  de  Preux  et  seigneur  de  Sysseele,  le  douze  du 
mois  de  juin  1751,  publié  le  14  du  même  mois;  aiant  au  surplus  la  ditte 
dame  Marie-Magdeleine  Vallejo  y  San  Pedro,  en  sa  ditte  qualité  de  mère  et 
tutrice  légitime  de  la  personne  et  biens  dudit  seigneur  Emanuel-Marie 
de  Sucre,  reçu  de  nous  le  serment  en  tel  cas  requis  et  accoutumé.  En  foy  de 
quoi,  nous  avons  dépêché  ces  présentes  sous  le  seing  manuel  du  greffier  de 
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cette  seigneurie,  et  apposé  le  scel  aux  causes  de  la  ditte  terre  et  seigneurie  de 
Sysseele,  le  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

«  En  conséquence  de  ce  formulaire,  les  Bailli,  Bourgmaitres,  Eschevins  et 
Greffier  nommez  dans  l'acte  d'assemblée  extraordinaire  ci-joint,  ont  preste 
serment  es  mains  de  la  ditte  dame,  mère  et  tutrice  du  seigneur  mineur,  et 
ont  fait  dépêcher  l'acte  ci-dessus,  apposé  du  scel  aux  causes  de  cette  seigneu- 
rie de  Sysseele,  imprimé  en  houwel  verte,  et  signé  :  J.-B.  Vanderespt, 
greffier. 

«  15  juillet  1756,  le  susdit  seigneur  de  Sysseele,  assisté  de  la  susditte 
dame,  mère  et  tutrice,  et  de  susdit  Messire  Joseph  Braeho  Bustamento, 
baron  de  Cutinano,  etc.,  son  beau-père,  accompagnez  de  Messires  le  bailli 
Wyts  et  eschevins  Maroucx  et  Dalle,  avec  le  greffier  Vanderespt,  comme 
commissaire  du  collège,  se  sont  rendus  à  la  paroisse  de  Sysseele,  où  le  sei- 
gneur a  fait  son  entrée  dans  l'église  de  sa  paroisse  de  Sysseele.  et  y  pris 
possession  de  la  manière  accoutumée,  y  estant  célébré,  par  Monsieur  Bonne- 
vale,  pasteur  de  la  ditte  paroisse,  une  messe  hautte  en  chant,  laquelle  finie 
fut  par  le  même  pasteur  chanté  le  Te  Deum  landamus  en  présence  de  toutes 
les  personnes  ci-dessus  nommez.  » 

Arch.  de  Sysseele,  Resolutieb.,  1754-179C,  fol.  54  v°, 
n°4. 

Sysseele  ne  possédait  que  270  arpents  de  foncier,  sans  ses  garennes  et  ses 
bruyères  et  une  rente  de  23  1b.  ;  Maie,  SCO  arpents  et  point  de  rente.  Mais, 
en  revanche,  les  deux  seigneuries  jouissaient  des  prérogatives  les  plus  émi- 
nentes  et,  entre  autres,  d'un  droit  de  conversion.  De  leur  seule  autorité,  elles 
pouvaient  s'inféoder  des  alleux  jusqu'à  1,200  arpents,  sauf  à  respecter  les 
charges  et  cens  (1).  Exemple  unique,  permettant  de  bouleverser  l'économie 

(1)  Dèn.  de  1G42,  t.  II,  fol.  3.  «  Hem  ende  omme  dieswille  dat  in  voorleden  tyden  van  de  voornoemde 
heerlichede  gheene  aeliterleenen  en  manschepen  ghehouden  en  waren,  soo  lieeft  den  selven  heere  recht  te 
raueghen  coopen  ofte  van  syne  vrienden  en  goetwillighe  lanveerden  eenighe  allodiale  ende  vrye  goedinghen 
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du  système  féodal,  qui  reposait  sur  la  distinction  du  fief  et  de  l'alleu. 
L'exception  était  si  flagrante,  qu'on  semble  en  avoir  usé  modérément.  Sysseele 
ne  comptait  que  15  arpents  de  tenures  allodialcs  converties.;  Maie,  48. 

A  Sysseele  ressortissaienl  autrefois  la  cour  de  Rostune>  de  118  arpents, 
et  la  cour  ftElsmortelc,  de  133,  réunies  depuis  le  xve  siècle  et  possédées 
depuis  le  xvie  par  la  famille  de  Schoore  (1).  Le  21  mars  1667,  Louis  les 
donne,  par  contrat  anténuptial,  à  son  fils  Charles-François-Louis,  fiancé  à 
Alexandrine  Pardo,  fille  de  Jean,  chevalier,  seigneur  de  Gavre,  et  de  Marie  de 
Peralta  (2),  qui  les  laisse,  à  sa  mort,  le  4  janvier  1707,  à  son  fils  Joseph  (3). 
Le  28  mars  1751,  Ignace-Ferdinand  de  Croix,  comte  de  Moen  et  seigneur 
de  Dadizeele,  les  relève  par  succession  collatérale  de  sa  nièce,  Marie-Alexan- 
drine-Colette,  comtesse  de  Schoore  (4).  Son  fils  Joseph-Ferdinand  lui  suc- 


niet  ghehouden  van  eenighe  andere  heerlicheden  ofte  Ieenen,  totten  nomber  van  twaelf  hondert  ghemelen 
omme  van  hem  in  leene  en  manschepe  ghehouden  te  worden,  tsy  van  dese  heerlichede  van  Sysseele  ofte  van 
de  heerlichede  van  Maie,  tsyner  cuere  ende  optie,  behoudens  dat  de  cheynsen  ofte  renten  gaende  utten  zelven 
lande,  daerup  besedt  ende  ghehypotequiert  blyven  souden.  » 

(1)  Voici  la  filiation,  d'après  Sanderbs,  Généal.  corn.,  t.  II,  p.  366.  Jean  sans  Peur  avait,  de  Marguerite  van 
Borsele,  un  enfant  naturel  qui  porta  le  nom  de  Jean  de  Bourgogne,  fut  prévôt  de  Saint-Donatien  à  Bruges, 
en  1412,  évêque  de  Cambrai,  en  1440,  et  mourut  le  17  avril  1480.  Ce  prélat  avait  eu  une  jeunesse  très  orageuse 
et  déréglée,  et  parmi  ses  nombreux  bâtards  figure  en  premier  lieu  Arnold,  fils  de  Jeanne  de  Spon  tin.  Par  testa- 
ment du  6  novembre  1162,  son  père  lui  laissa  sa  seigneurie  d'Elsmortele  ainsi  que  celle  de  Rostune;  il  avait 
acheté  cette  dernière,  peu  auparavant,  à  Louis  de  Bruges,  seigneur  de  Gruthuse,  et  à  Marguerite  van  Borsele, 
son  épouse.  Cet  Arnold  réunit  ainsi  les  deux  seigneuries,  maria  Servaise  de  Wale  d'Utrecht  et  trépassa 
le  4  mai  1487.  11  laissa  deux  fils:  l'aîné,  Corneille,  qui  mourut  en  1528,  sans  postérité  légitime;  le  second, 
Guillaume  de  Bourgogne,  qui  fut  échevin  du  Franc,  épousa  Josine  van  den  Ryne,  et  décéda  le  24  février  1524, 
laissant  un  fils,  Guillaume,  mort  à  marier,  et  une  fille,  Catherine.  Celle-ci  hérita  des  biens  de  son  oncle 
Corneille  et  épousa  Joos  de  Schoore,  seigneur  de  Marchove  et  échevin  du  Franc.  Leur  fils  unique,  Jean  de 
Schoore,  hérila  les  deux  seigneuries  et  épousa,  le  30  juin  1571,  Isabelle  Pardo,  fille  de  Jacques,  dont  il  eut 
quatre  enfants.  Le  fils  aîné,  Louis  de  Schoore,  succéda  à  ses  titres  et  épousa  Marie  de  Bernage,  laissant  quatre 
enfants  :  Philippe,  Charles,  Jean-Baptiste  et  Isabelle.  —  Au  registre  des  Procuratien,  1523-1524,  fol.  105  v°, 
n°  2,  comparaît,  sous  la  date  du  8  avril  1524,  Jossine  van  den  Ryne,  veuve  de  Guillaume  de  Bourgogne,  fils 
d'Arnould.et  tutricede  ses  trois  enfants  mineurs,  Guillaume, Catherine  et  Gilles.  Cfr.  Gall.  christ.,  t. III,  p. 50. 

(2)  Arch.  du  Bourg,  Ferieb.,  1665-1669,  fol.  109,  n»  1. 

(3)  Ferieb.,  1706-1713,  fol.  19,  n°  2. 

(4)  Ibid.,  1727-1736,  fol.  81  v°,  n»  1. 
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eêde,  le  4  mai  1746  (1).  Enfin,  le  20  décembre  1785,  la  douairière  de  ce  der- 
nier, dame  Marie-Albertine-Gislaine  née  baronne  de  Plotto,  du  Saint-Empire 
et  d'Ingclmunster,  les  relève  au -nom  de  leur  fils  Philippe-Joseph-Louis, 
dont  elle  avait  la  garde  noble  (2). 

9°  La  seigneurie  de  Merckem.  Elle  fut,  pendant  un  siècle  et  demi,  la  pro- 
priété des  Mérode,  antique  maison,  d'origine  belge  selon  les  uns,  allemande 
selon  d'autres,  qu'on  fait  descendre  du  pays  de  Juliers  (3)  et  qui,  dès  le 
xue  siècle,  donnait  une  reine  à  l'Aragon.  Les  titres  féodaux,  les  hon- 
neurs de  cour,  toutes  les  illustrations  s'y  accumulèrent.  Protectorat  de  la 
république  de  Cologne,  barons  libres,  comtes  du  Saint-Empire,  marquis  de 
Westerloo,  marquis  de  Trélon,  comtes  d'Ongnies,  princes  de  Rubempré, 
d'Everberghe  et  de  Grimberghe,  grandesse  d'Espagne,  Toison  d'or,  rien  ne 
manque.  Un  moment,  la  fortune  fut  près  de  lui  échapper.  Les  guerres  et  les 
confiscations  avaient  réduit  ses  immenses  revenus  ;  sur  les  trois  cent  mille 
florins  de  rentes,  la  campagne  qui  précéda  le  traité  des  Pyrénées  en  enleva 
plus  de  cent  mille.  Une  alliance  au  degré  prohibé,  entre  l'oncle  et  la  nièce, 
fille  unique  du  frère,  négociée  à  Rome,  refusée  par  deux  papes  et  payée  au 
troisième,  dit-on,  vingt  mille  écus,  ramena  l'opulence  (1665)  (4). 

Le  héros  de  cette  branche  fut  le  marquis  de  Mérode- Westerloo,  né  à 
Bruxelles,  en  1674,  feld-maréchal  de  l'Empire.  Nous  avons  ses  batailles  et  ses 
Mémoires.  La  bravoure  distingua  les  unes  ;  un  fait  caractérise  les  autres.  Son 
frère,  le  duc  de  Holstein,  se  mariait  avec  la  marquise  de  Trélon,  petite-fille 

(1)  Ferieb.,  1742-1749,  fol.  81  v°,  n°  2.  Liasse  n°  141,  doss.  2. 

(2)  Ibid.,  1782-1787,  fol.  137  v°,  n»  2.  Liasse  n°  1936,  doss.  6. 

(3)  E.  RicnARDSON,  Gcschichte  der  famille  Mérode,  Prag.,  1877-1881.  «  Les  Mérode  sont  originaires  du 
pays  de  Juliers,  dit  M.  St.  Bormans,  dans  un  compte  rendu  de  XAthenœum  belge,  1881,  n»  17,  lfr  septembre. 
Le  château  de  Rode,  plus  tard  Mérode,  près  de  Duren,  paraît  avoir  été  le  berceau  de  cette  famille.  Le  plus 
ancien  personnage  du  nom  dont  les  chartes  fassent  mention,  est  un  certain  Werner,  mort  avant  l'an  1131. 
Au  xnic  siècle,  un  autre  Werner  eut  deux  fils  :  Jean,  dit  Scheffart,  qui  fit  souche  en  Allemagne,  et  Werner  qui 
se  fixa  dans  les  Pays-Bas.  De  ces  deux  troncs  sont  sorties  sept  grandes  branches  et  un  nombre  infini  de 
rameaux.  » 

(4)  Roger  et  de  Ciiênkdollé,  Mémoires  et  souvenirs  de  la  cour  de  Bruxelles,  p.  109. 
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du  maréchal  Fabert.  Simple  vendeur  de  gazettes  sur  le  Pont-Neuf  à  Paris, 
Fabert,  de  soldat  devenu  maréchal  de  France,  était  l'antithèse  vivante  de 
cette  société  aristocratique  où  la  valeur  formait  un  privilège  et  le  mérite  un 
don  de  naissance.  Le  marquis  de  Mérode  déclina  l'invitation,  «  étant  opposé 
au  mariage,  dit-il,  parce  qu'à  cause  de  la  mère  de  mademoiselle  de  Trélon, 
qui  était  fille  du  maréchal  de  Fabert,  leurs  enfants,  avec  ce  beau  nom  de 
Holstein,  n'auraient  pas  entrée  dans  les  chapitres  (1)  ». 

Au  reste,  voici  la  succession  des  possesseurs  de  la  seigneurie  de  Merc- 
kcm  (2).  Elle  passa  des  d'Ailly,  par  alliance,  à  Lamsin  de  Moerkerke  (3) ; 
dont  nous  trouvons  l'un  des  descendants,  Colard,  en  1435  (4).  Puis,  en  1453, 
à  sa  lille  Josine,  qui  épousa  Adrien  Vilain  (5).  Leur  fille  aînée,  Catherine, 
épousa  Rogier  van  Halewyn,  seigneur  de  Roosebeke,  vicomte  d'Harlebeke(6). 
Jean  de  Béer  qui  fut  secrétaire  audiencicr  de  Charles  le  Téméraire  et  mourut 
en  1495,  acheta  à  Catherine  la  terre  de  Merckem  (7),  que  son  fils  Philippe 
transmit,  à  son  décès,  en  1526,  à  son  fils  Antoine  (8);  celui-ci  la  laissa, 
en  1532,  à  son  frère  Charles  (9).  Elle  retourna  ensuite  à  Josse  de  Halewyn, 


(1)  Roger  et  de  Chènedollé,  Mémoires  et  souvenirs  de  la  cour  de  Bruxelles,  p.  108. 

(2)  Miraeus,  Op.  dipl-,  t.  Ier,  p.  461.  Sanderus,  Ferh.  Vlaend.,  t.  Ier,  p.  227,  dit  que  les  Archives  d'Ypres 
font  mention,  en  1235,  d'Eustache,  seigneur  de  Merckem,  chambellan  de  Flandre,  issu  de  la  maison  des  Bailleul 
ou  de  celle  d'Ypres.  Cet  Eustache  est  cité  par  Malbrancq,  De  Morinis,  t.  III,  p.  569,  à  l'année  1254,  comme 
bienfaiteur  du  couvent  de  Bénédictines,  établi  à  Merckem.  On  le  retrouve,  en  1241,  dans  Vredics,  Fland. 
ethnie,  p.  578;  en  1261,  dans  Miraeus,  op.  cit.,  t.  II,  p.  678;  en  1269,  dans  Saint-Génois,  Mon.  anc,  t.  Ier, 
p.  636.  Cfr.  M.  de  Limburg-Stirum,  Le  Chambellan  de  Flandre,  p.  65.  Beaecoert,  Jaerb.  Vryen,  t.  III, 
p.  92.  W aciers,  Table  des  diplom.,  t.  V,  p.  432. 

(5)  Kerchof,  Généalog.,  famille  Halewyn  Merckem. 

(4)  Dén.  de  1455,  fol.  144  v». 

(5)  Kercbof,  loc.  laud. 

(6)  Dén.  de  1468,  fol.  191. 

(7)  Gailliard,  Bruges  et  le  Franc,  t.  II,  p.  lii.Dén.  de  1468,  fol.  191. 

(8)  Dén.  de  1501,  fol.  165. 

(9)  Voici,  au  sujet  du  monument  funéraire  de  la  famille  de  Béer,  en  l'église  de  Merckem,  la  relation  d'un 
curieux  procès  entre  Joos  van  Belle  et  Jean  de  Povre,  tuteurs  de  Charles  de  Béer,  et  Cornélie,  la  veuve  de  Fran- 
çois van  Oost,  sculpteur  brugeois.  Le  29  mai  1544,  ledit  van  Oost  avait  été  condamné  à  livrer  et  placer  avant 
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fils  de  Jacques  et  de  Marguerite  d'Ongnies  dont  le  tombeau  avait  été  érigé  en 
l'église  d'Harlebeke,  au  côté  droit  du  chœur  (I);  il  la  transmit,  en  1545,  à 
son  fils  aine,  Jacques,  qui  la  laissa,  en  1564,  à  son  fils  François,  époux  de 
Marie  de  Mérode  (2).  A  son  décès,  le  51  août  1616,  elle  échut  à  sa  fille 
Marie-Marguerite  qui  maria  Ernest  de  Mérode  (3).  Leur  fils  Albert-Eugène 
la  releva  en  1659  (4);  à  sa  mort,  le  29  mars  1651,  sa  veuve,  Madeleine-Thé- 
rèse de  Lannoy,  la  releva  au  nom  de  leur  fils  aîné,  François-Louis  de  Mérode, 
baron  de  Harchies  (5),  qui  la  laissa,  le  7  décembre  1675,  à  son  fils,  Jérôme- 
Albert  de  Mérode,  Thiant  et  Waroucx,  marié  à  Aldegonde-IJyacinthe  de 
Grobbendoncq  (6).  Le  28  février  1696,  elle  fut  rapportée  par  sa  sœur, 
Adrienne-Ernestine  de  Mérode,  comtesse  de  Thiant,  Waroucx,  baronne 
d'Harchies,  dame  de  Merckem,  Corvere,  Roosebeke  et  autres  lieux,  chanoi- 
nesse  du  noble  chapitre  de  Nivelles,  qui  donna  en  engagère,  le  3  septem- 
bre 1707,  l'office  de  bailli  à  François  Liebaert,  pour  un  terme  de  vingt-cinq 


les  Pâques  prochaines,  sous  peine  de  4  '/»  U>.  gros,  «  een  zarc  van  schaersehynschen  steene,  ix  voelen  ende  een 
quartier  lanc,  ende  v  voeten  ruum  breet,  gheheel  overdect  met  lattoene,  ende  ghevrocht  naer  tvutwyzen  van 
een  patroon  den  zelven  Frans  ghelevert,  mitsgaders  ooe  den  zelven  zarc  tzynen  coste  ende  pericle  te  legghene 
te  Merckem  in  den  hooghen  choor  ».  Van  Oost  était  mort  dans  l'intervalle  et  les  tuteurs  précités  demandent 
à  exercer  leur  recours  contre  la  veuve.  Celle-ci  répond  que  peu  après  la  condamnation  de  1544,  son  mari  avait 
été  attaqué  d'un  cancer  qui  l'avail  empêché  de  travailler  pendant  deux  ans,  et  l'avait  enfin  entraîné  au  tom- 
beau. Elle  offrait  de  restituer  les  6  lb.  gros  que  son  mari  avait  reçues  à  compte;  cependant  si  on  voulait  lui 
laisser  le  temps  jusqu'au  carême  prochain,  elle  promet  d'engager  un  bon  maître  sculpteur  pour  achever  le 
monument  et  le  placer.  La  vierscharede  Bruges  accepte  cette  dernière  proposition  et  déclare  la  veuve  respon- 
sable. 12  août  1546,  Sent,  cit.,  1541-1545,  fol.  319,  n°  3;  1545-1550,  fol.  171  v°,  n°  2. 

(1)  KERcnor,  loc.  laud.  Gailmaiui,  op.  cit.,  t.  I«',  p.  221.  Butons,  Trophées  du  Brab.,  t.  II,  p.  88. 

(2)  Dèn.  de  1501,  fol.  165.  Van  den  Peereboom,  Ypriana,  t.  II,  pp.  193  et  253. 

(3)  Ibid.  de  1642,  t.  II,  fol.  41. 

(4)  Arch.  du  Bourg,  Fcrieb.,  1048-1650,  fol.  111,  n»  1. 

(5)  Ibid.,  1650-1656,  fol.  15,  n"  ô. 

(6)  Dèn.  de  1659,  fol.  106.  Fcrieb.,  1686-1690,  fol.  113,  n»  1.  Ibid.,  1681-1685,  fol.  88  v«,  n»  1.  Pour 
satisfaire  au  testament  de  leur  oncle,  le  comte  de  Grobendoncq,  ils  assurent  à  leur  tante  Florence,  baronne 
douairière  du  Bois  de  Lessines,  deux  rentes  de  192  et  96  florins  qu'ils  ont  acquises  sur  leur  terre  de  Merckem, 
de  Gaspar  de  Béer,  baron  de  Meulebeke,  et  d'autres  rentes  qu'ils  ont  acquises  sous  le  nom  d'Ignace  de  Groben- 
doncq, leur  oncle  et  évêque  de  Namur.  Dèn.  de  1683,  fol.  42. 
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ans,  au  prix  de  5;000  florins,  à  rembourser  au  précédent  titulaire,  et  de 
600  florins  à  payer  comptant;  cet  acte  est  approuvé  par  sa  sœur  et  héritière 
féodale,  Marie- Victoire,  également  chanoinesse  à  Nivelles  (1).  Celle-ci  donna 
la  succession  de  sa  sœur,  le  30  juin  1723,  à  Jean-Philippe-Eugène,  son 
frère  (2),  qui  la  transmit,  le  23  février  1734,  à  Jean-Guillaume-Augustin, 
comte  de  Mérode  et  du  Saint-Empire,  marquis  de  Westerloo,  son  fils  mineur 
placé  sous  la  tutelle  de  Philippe-François,  prince  de  Rubempré  (3).  Le  26  jan- 
vier 1761,  elle  passa  à  son  frère  Philippe-Maximilien-Werner-Mathias  (4), 
qui  la  vendit,  avec  la  cour  de  Corvere,  pour  47,000  florins,  le  13  mars  1764, 
à  Me  Josse  van  Outryve,  licencié  en  théologie  et  chanoine  de  Saint-Donat. 
lequel  déclara  command  son  neveu,  Jean-Jacques  van  Outryve,  fils  de  Pierre 
et  de  Jacqueline  de  Krygere  (5). 

L'acte  de  vente  contenait  cette  description  :  «  La  terre,  seigneurie  et 
biens  de  Merckem,  avec  ses  prééminences,  appendances  et  dépendances, 
consistant  en  un  village  à  clocher,  haute,  moienne  et  basse  justice,  droit 
de  chasse  et  de  pèche,  rentes  seigneuriales  et  un  foncier  consistant  en 
242  mesures...  Item,  en  une  maison  et  droit  de  passage  d'eau  à  travers  la 
rivière,  la  maxtie  ou  le  grand  chemin  menant  d'Ypres  à  Dixmude,  avec  droit 
de  pèche  dans  la  rivière  et  de  navigation  exclusif  vers  le  marché  de  Dixmude 
et  è  converso.  Item,  en  une  canardière,  grande  onze  mesures,  située  au  grand 
marais  de  Merckem...  Item,  en  la  collation  et  plein  pouvoir  de  commettre  un 
chapelain  à  ladite  paroisse  de  Merckem  (6).  » 

(1)  Dén.  de  1653-1750,  fol.  69.  Arch.  du  Bourg,  Ferieb.,  1701-1706,  fol.  60  v»,  n°  2.  Ibid.,  1721-1727, 
fol.  111  v°,  n°  2.  Le  26  juillet  1712,  Charles-Philippe  de  Moucheron,  seigneur  de  Wytschale,  prit  en  admo- 
diation  les  seigneuries  de  Merckem  et  de  Corvere,  pour  dix-huit  ans,  au  prix  de  1,500  florins  l'an,  de  dame 
Adrienne,  avec  le  gré  de  sa  soeur  et  héritière  apparente,  Marie-Vicloire  ;  sur  lesquelles  seigneuries  il  avait 
avancé,  pour  sûreté,  3,000  florins,  à  rendre  après  les  dix-huit  ans.  Ibid.,  1706-1715,  fol.  186,  n°  1. 
Ibid.,  1713-1721,  fol.  108  v°,  n°  2. 

(2)  Dén.  de  1653,  fol.  69.  Ferieb.,  1727-1735,  fol.  133  v°,  n°  1. 

(3)  Ferieb.,  1727-1736,  fol.  133  v°,  n°  1.  Liasse  n°  88,  doss.  3. 

(4)  Ibid.,  1756-1762,  fol.  234  v°,  n°  2.  Dén.  de  1756,  fol.  46. 

(5)  Dossier  n°  11,  fol.  32.  Arch.  de  Bruges,  Reliefs,  1762-1781,  fol.  16  v°. 

(6)  Arch.  du  Bourg,  Ferieb.,  1762-1769,  fol.  75,  n°  1.  Liasse  n°  1556,  doss.  4. 
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En  effet,  la  seigneurie  de  Merckem  était  une  terre  à  clocher  (1),  avec 
140  hommages  (2),  242  mesures  de  foncier,  57  lb.  de  rentes,  655  arpents  de 
tenures  dont  21  à  Merckem,  212  à  Woumen,  173  à  Cortemarcq,  29  à 
Cacskcrke,  2  à  Willekenskerke  ;  9  cours  inférieures,  dont  3  ayant  la  basse 
justice;  au  total  plus  de  2,000  hectares  (3). 

a)  La  cour  à'Arnoults  gracht,  à  Merckem,  avec  124  arpents,  appartenait 
aux  De  Voocht,  seigneurs  de  Zonnebeke. 

6)  La  cour  ter  Cape  lie,  à  Merckem  (4),  avait  la  basse  justice,  13  vassaux, 
57  arpents  de  foncier  et  une  dîme,  dite  moerthiende,  s'élevant  à  deux  gerbes 
sur  trois,  sur  les  terres  comprises  entre  le  Gardebrouc  et  le  Dooschbrouc  et  sur 
tous  les  fiefs  du  ressort  relevant  du  chapitre  de  Messines  (5),  qui  se  prélevait 
en  concurrence  avec  le  curé  de  Merckem.  Appartenait  à  la  famille  van 
Meldere. 

v    c)  La  cour  ten  Sandc,  à  Woumen,  avec  27  arpents  de  foncier,  32  vassaux, 
une  rente  de  30  rasières  d'avoine  et  le  tiers  de  la  dîme. 

d)  La  cour  de  Camerlyncx  uitganck,  avec  6  lj2  mesures  de  foncier  et 
14  vassaux. 

e)  La  cour  van  der  Donck,  à  Woumen  (6),  tenue  par  les  seigneurs  de 
Schoore,  avec  une  rente  annuelle  de  108  lb.  par.  sur  348  arpents,  possédant 
la  basse  justice  et  l'amende  de  3  lb.  et  ressortissant  pour  la  haute  justice  à  la 
cour  de  Merckem  (7). 

f)  La  cour  de  Venbeke,  à  Thourout  et  Cortemarcq  (8),  avec  20  mesures 

(1)  Liasse  n°  1556,  doss.  9. 

(2)  Dèn.  de  1683,  t.  II,  fol.  42. 

(3)  Miraecs,  Op.  dipl.,  t.  Ier,  p.  1319.  Sanderus,  Fland.  illust.,  p.  327.  Annal.  Soc.  d'Émul.,  1844,  t.  VI, 
p.  512. 

(4)  Dèn.  de  1635,  fol.  41.  Ibid.  de  1683,  fol.  56. 

(5)  I.  Diegerick,  Invent,  des  chartes  de  l'abbaye  de  Messines,  2°  pari.,  pp.  15  et  48,  nos  9  el  39. 

(6)  Dèn.  de  1683,  fol.  67  v°. 

(7)  «  De  vierschare  ende  schepenen  van  der  Donck  die  haelen  haer  weltelic  hooft  ter  vierschare  van 
Merckem,  en  vermach  de  boete  van  iu  lb.  par.  ende  daer  ondere  in  gbebanne  vierschare,  ende  dat  daer 
boven  valt,  beboort  den  bove  van  Merckem  als  souverain  heerc.  »  Dèn.  de  1643,  fol.  44,  n°  87. 

(8)  Dèn.  de  1683,  fol.  77,  n»  107. 

Coulttmes  du  Bourg  de  Bruges.  —  Tome  I.  21 
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140  verges  de  foncier,  10  hommages,  des  rentes  et  de  nombreuses  prestations. 

g)  La  cour  ten  Coulterc,  à  Menin  (I),  tenue  par  les  De  Cuupere,  avec 
29  bonniers,  basse  justice  et  primitivement  avec  15  hommages,  qui, 
en  1683,  étaient  réduits  à  8,  savoir  : 

a)  La  cour  de  la  JVoestyne,  tenue  par  Jean  van  Zuylcn,  seigneur  de  Herpe. 
avec  12  bonniers  et  les  deux  tiers  de  la  dime,  ayant  droit  de  tonlieu,  trésor, 
bâtardise  et  d'amende  de  3  Ib.  par.  (2); 

g)  Une  cour  tenue  par  le  même  seigneur,  avec  13  bonniers  et  jouissant  des 
mêmes  privilèges; 

7)  Une  cour  tenue  par  Anne-Berthe,  avec  5  bonniers,  ayant  droit  de 
commettre  un  bailli  et  munie  des  mêmes  privilèges  (5); 

à)  Un  fief  de  20  bonniers,  tenu  par  Pierre  Carbonoole  et  soumis  à  la 
redevance  d'une  paire  d'éperons  de  la  valeur  de  12  sols  parisis  ; 

<=)  Un  fief  de  4  cents  de  terre,  tenu  par  Jean  Gheyts  et  soumis  à  la  même 
redevance  ; 

vi)  Un  fief  de  5  cents  de  terre,  tenu  par  Martin  Servis  ; 

6)  Une  lisière  de  terre,  tenue  par  Wautier  de  Corte  et  redevable  d'une 
paire  de  gants  de  peau  d'agneau  ; 

1)  Un  fief  de  12  cents  de  terre,  tenu  par  Jean  Bossaert  et  redevable  d'une 
paire  d'éperons  du  prix  de  12  sols  parisis. 

h)  La  cour  ten  Hauive,  à  Merckem  (4),  tenue  par  Charles  de  Cherf,  seigneur 
de  Wyntershove,  avec  44  mesures  de  foncier  et  22  hommages. 

i)  La  cour  de  Bredenhof,  à  Merckem,  avec  3  arpents  de  foncier  et 
3  arrière-fiefs,  ayant  le  droit  de  commettre  un  bailli  et  de  faire  insinuer  par 
ses  hommes  liges  et  des  hommes  prêtés  (S). 


(1)  Dèn.  de  1642,  fol.  45.  M.  Rembry,,  Hist.  de  Menin,  1. 1",  p.  240. 

(2)  «  Verraach  toi,  vont,  bastaert  goel  en  de  boete  van  in  lb.  par.  ende  daer  onder.  »  Ibid.  de  1683,  fol.  84. 
(5)  «  Vermach  eenen  bailliu,  toi,  vont,  etc.  »  Ibid.,  fol.  84  v°. 

(4)  Arch.  de  la  Prévôté  de  Saint-Donatien,  Ferieb.,  1644-1647,  n°  636,  fol.  7,  n°  1. 

(5)  «  Vermach  te  stellene  ende  creeren  eenen  bailliu  en  te  doen  dynghen  met  syne  mannen  ende  verleende 
mannen  dies  versocht  synde.  »  Dèn.  de  1683,  t.  II,  fol.  54  v°,  n°  62. 
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10°  La  seigneurie  de  Corvere,  à  Merckem,  tirait  son  nom  du  Corver,  ruis- 
seau qui  prend  sa  source  à  Langhemarc  (I).  Elle  échut,  en  1452,  de  Robert 
Canin,  chevalier,  à  sa  fille  Marie,  qui  avait  épousé  Liévin  van  Curtrike  (2). 
Elle  passa  ensuite  de  Roland  van  der  Veste  à  Jean  van  Provin,  auquel  succé- 
dèrent son  fils  Georges  et  son  petit-fils,  Pierre,  en  1521  (5).  André  de  Wale 
l'acheta  vers  cette  époque  et  la  transmit,  en  1523,  à  son  fils  Melchior,  qui  la 
laissa,  à  son  décès,  à  son  frère  Gaspar  (4).  La  fille  de  ce  dernier,  Anne,  la 
reçut,  en  1526,  et  avait  épousé  Philippe  van  Houtte.  Son  fils  lui  succéda 
en  1555,  et  la  laissa  à  son  frère  François,  en  1580.  Celui-ci  eut  pour  héri- 
tière, Louise  van  Houtte,  sa  nièce,  douairière  de  Jacques  van  Halewyn, 
en  1585.  Elle  fit  donation  de  la  seigneurie,  le  12  décembre  1598,  à  son  fils 
aine,  François,  qui  avait  épousé  Marie  de  Mérode,  et  depuis  ce  temps,  la 
terre  de  Corvere  réunie  à  celle  de  Merckem  suivit  le  même  sort  (5). 

Elle  présentait,  en  1642,  un  total  de  368  hectares,  tenus  par  136  vassaux, 
savoir  :  à  Wouwen  148,  Eessen  23,  Merckem  42,  Clercken  48,  Pervyse  2, 
Alvergliem  27,  Reninghe  28,  Wulferghem  9  et  Caeskerke  49.  Elle  avait  la 
dîme  sur  toutes  ces  terres  et  de  grosses  rentes  consistant  en  70  1b.  parisis, 
des  chapons,  gélines,  œufs,  etc.  Elle  possédait  en  fief  la  cour  de  Regelburg, 
composée  d'un  foncier  de  97  mesures,  à  Brielen,  dont  la  moitié  cottière  avait 
été  inféodée  à  la  prière  de  François  van  Halewyn  et  fut,  par  octroi  du  10  dé- 
cembre 1665,  à  la  demande  de  Madeleine  de  Lannoy,  veuve  du  comte  Albert 
de  Mérode  et  de  Waroucx,  réduite  de  nouveau  en  cottière  (6).  Un  octroi  du 
10  février  1666  permit  i'csclissement  d'une  partie  à  Merckem,  de  48  mesures 
188  verges  (7).  De  telle  sorte  qu'en  1716,  la  seigneurie  de  Corvere  ne  conte- 
nait que  389  mesures  70  verges  imposables  de  pleines  tailles. 

(1)  Annal.  ÉmuL,  lre  série,  t.  VI,  p.  303. 

(2)  Dén.  de  1435,  fol.  144. 

(3)  Ibid.  de  1468,  fol.  190  v». 

(4)  Ibid.  de  1501,  fol.  165  v>. 

(5)  Arch.  du  Bourg,  Ferieb.,  1706-1715,  fol.  173,  n°  1.  Dén.  de  1642,  fol.  48  v°.  Ibid.  de  1683,  fol.  97  v». 

(6)  Ferieb.,  1063-1669,  fol.  47,  n°  1. 

(7)  Ibid.,  1782-87,  fol.  148,  n°  1.  Dén.  de  1756,  fol.  56  v°.  Ibid.  de  1776,  fol.  252. 
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Elle  avait  un  bailli,  sept  échevins  et  un  greffier  (i).  Sa  justice  ressortissait 
à  la  salle  d'Yprcs  (2). 

1 1"  La  seigneurie  de  Cokelare,  dite  Heys,  Briffeul  ou  Zuulhof.  Ce  village 
est  très  ancien  (3).  En  1106,  l'évoque  de  Noyon  et  de  Tournai,  Baldéric. 
concède  l'église  de  Saint-Martin  de  Couckelare  à  l'abbé  Lambert  et  aux 
moines  de  Saint-Bertin  (4).  Le  17  juillet  1119,  Charles,  comte  de  Flandre, 
donne  à  l'abbaye  d'Oudcnbourg,  les  deux  tiers  de  la  dîme  des  IFastines  à 
Couckelare  et  cette  donation  est  confirmée,  en  1176,  par  Philippe  d'Al- 
sace (5).  Dans  une  lettre  de  l'évêque  Etienne  de  Tournai,  le  nom  est  écrit 
<(  Coclers  (6)  ».  Sanderus  rapporte  qu'il  a  trouvé  la  mention,  en  1299,  d'un 
Roger  de  Ghistelles,  seigneur  de  Cokelare,  qui  épousa  Marie  de  Laval  (7). 
«  Roger  de  Ghistelles,  chevalier,  seigneur  de  Cokelaere,  troisième  ou 
quatrième  fils  de  Jean  Ier,  dit  M.  de  Limbourg-Stirum,  eut  une  existence 
très  occupée  et  on  le  trouve  mêlé  à  tous  les  principaux  événements  de  cette 
époque  si  agitée  de  l'histoire  de  Flandre.  En  1272,  son  frère,  Jean  II  de 
Ghistelles,  lui  assigna,  dans  le  partage  de  la  succession  de  leurs  parents,  les 
terres  de  Couckelaere,  d'Eerneghem  et  de  Le  Wale,  et  diverses  rentes;  sa 
part  montait  à  450  livrées  de  terre  par  an.  La  terre  de  Couckelaere  lui  avait 


(1)  Arch.  du  Bourg,  Varia,  n°  486. 

(2)  «  Ende  haelt  de  voorseide  vierschare  metten  schepenen  huer  wettelick  hooft  ter  zale  t'Ipere.  »  Dèn.  de 
1642,  fol.  48  v». 

(3)  On  le  trouve,  en  847  et  1006,  sous  le  nom  de  Cokenelare,  dans  le  Pagus  Mempiscus.  Mabillon,  A  un. 
ord.  S.  Bened.,  t.  II,  p.  699.  Guérard,  Cartul.  de  Saint-Berlin,  p.  223.  Et,  en  1006,  sous  le  nom  de  Coclers, 
Cocleirs,  dans  le  Pagus  Flatidrensis.  Guérard,  p.  223.  D'Hoop,  Cartul.  du  prieuré  de  Saint-Berlin  à  Pope- 
ringhe,  p.  3.  Voy.  l'excellente  étude  de  M.  de  Vlaminck,  La  Mènapie  et  la  Flandre,  dans  les  Annal,  de 
l'Acadêm.  d'archéol.,  3e  série,  t.  IV,  pp.  468  et  483.  Ce  village  était  le  siège  de  Yambacht  de  ce  nom,  dont  le 
seigneur  de  Croisilles  sollicita  vainement  la  justice  du  Roi,  et  où  se  fit,  en  1478,  la  publication  des  nouvelles 
cuercs  du  Franc.  Coût,  du  Franc,  t.  Ier,  p.  606;  t.  III,  p.  464. 

(4)  Guérard,  Cartul.  de  Saint-Bertin,  p.  223. 

(3)  Miraeus,  Op.  dipl.,  t.  11,  p.  679.  Gall.  christ.,  t.  V,  instr.,  p.  336.  Van  de  Pltte,  Citron,  monast. 
Aldenb.,  pp.  86  et  98. 

(6)  Du  Molinet,  Mag.  Steph.  epist,,  p.  283.  Wauters,  Table  des  dipl.,  t.  111,  p.  208. 

(7)  Verh.  Vlaend.,  t.  I",  p.  216.  FI.  illusl.,  t.  Il,  p.  352. 
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déjà  été  assignée  du  vivant  de  son  père,  car,  env1269.  il  figure  parmi  les 
échevins  du  Franc  de  Bruges,  avec  le  titre  de  seigueur  de  Couckelaere  (1).  » 
Il  signe,  en  qualité  de  «  sire  de  Kokelers  »,  la  promesse  de  mariage  de 
Philippine,  fille  de  Gui  de  Dampierre,  avec  le  prince  Edouard,  héritier  du 
trône  d'Angleterre  (2). 

D'après  le  dénombrement  de  1365,  il  avait  transmis  sa  seigneurie  de  Coke- 
lare,  à  Michel,  seigneur  de  Ligne  et  de  BrilFeuil.  «  Eene  stede  staende  te 
Coucquelaere  bi  der  kerken  met  l  gemeten  lands  lettel  meer  of  min  ;  en  staet 
te  trauwen,  te  wareden,  en  minen  heeren  te  dienen  bin  den  lande  up  sinen 
cost,  ende  buten  lands  up  min  heren  cost  van  Vlaenderen  voorseit.  » 

Un  siècle  après,  nous  la  trouvons  en  la  possession  de  la  famille  van  Belle; 
Pierre  la  laisse  à  sa  sœur  Marie  (3),  qui  la  transmet,  en  1443,  à  Yolende, 
épouse  de  Jean,  seigneur  de  Heys  (4).  Son  fils  Jacques  la  vend  à  son  frère 
Jean,  qui  la  cède,  à  son  tour,  au  chevalier  Jean  van  Nieuwenhove  (5).  Celui- 
ci  la  donne,  en  1510,  à  Nicolas  Breydel,  chanoine  de  Saint-Donatien  à 
Bruges,  son  neveu,  avec  réserve  d'usufruit  au  profit  du  donateur  (6).  A  sa 
mort,  en  1518  (7),  Corneille  van  Overschelde  l'achète  et  décède  peu  après, 
la  laissant  à  son  fils  Adrien  (8).  II  eut  pour  successeur,  en  1531,  son  fils 
Jean,  qui  la  vendit,  en  1573,  à  Georges  de  Montmorenci,  baron  de  Croisilies. 
L'acte  daté  du  29  octobre  en  donne  cette  description  :   «  Fief  gisant  au 

(1)  Le  Chambellan  de  Flandre,  p.  102. 

(2)  Vredius,  Généal.  com.,  t.  Il,  p.  138. 

(3)  Dén.  de  1435,  fol.  157  v°. 

(4)  Ibid.  de  1468,  fol.  205. 

(5)  Ibid.  de  1501,  fol.  167. 

(6)  Arch.  du  Bourg,  Ferieb.,  1509-1517,  fol.  10,  n°  L 

(7)  On  lit  dans  le  livre  des  Procuratien,  1518-1519,  fol.  18,  n»  2  :  «  Guillaume  de',  Saillant,  seigneur  de 
Middclbourc  en  Flandres,  comme  tuteur  et  procureur  de  Simon  de  Burch  son  contuteur  des  enfans  mineurs 
d'ans  de  feu  Pierre  du  Bourg  et  en  icelle  qualité  hoir  et  héritier  en  une  partie  de  la  succession  et  formorturc 
délaissée  et  trouvée  après  le  décès  et  trespas  de  feu  messire  Jehan  de  Nieuwenhove,  en  son  vivant  chevalier, 
demourant  en  cette  ville...  »  Et  dans  les  Sent,  cit.,  1534-1541,  fol.  185  v°,  n°  1  :  «  Feu  Jehan  de  Nieuwen- 
hove époux  de  Loyse,  fille  de  Thierri  Moscron.  » 

(8)  Dén.  de  1501,  fol.  167. 
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niestiereten  la  paroisse  de  Couekclaere,  du  coste  de  midy  près  de  leglix •. 
contenant  cinquante  mesures  de  terre  ou  environ,  avecq  la  inote  maisons, 
edifïices,  arbres  et  bois  croissansy  estans  dessus  appelle  le  Znuthofde  Coec- 
kelacre,  auquel  fief  appartient  aussy  une  seigneurie  en  la  paroisse  de  Corte- 
marc  appelle  ten  Peerboome...  (1).   » 

Jeanne  de  Montmorenci,  fille  de  Georges,  épousa  Philippe  de  Mérode  Ier,  et 
depuis  lors  la  seigneurie  du  Zuuthof  demeura  réunie  à  celle  de  Middelbourg, 
qui  venait  d'être  érigée  en  comté,  et  fut  possédée  par  les  mêmes  seigneurs  (2). 

Elle  se  composait  d'un  foncier  de  50  arpents  (3),  de  rentes  s'éleva nt 
à  83  1b.  15  s.,  53  rasières  d'avoine,  plus  quantité  d'œufs,  de  chapons, 
d'oies,  etc.;  de  75  hommages  occupant  près  de  2,000  hectares  à  Cokelare, 
Eerneghem,  Artrike,  Thourout,  Eessen,  Ichtegem,  Handsame,  Wercken  : 
de  la  dîme  de  Cokelare,  Eerneghem,  Wercken  et  Bovekerke  (4),  et  de  deux 
cours  subalternes,  savoir  : 

a)  La  cour  de  Peereboom,  à  Cortemarc  (5).  Depuis  longtemps  les  seigneurs 


(1)  Arch.  du  Bourg,  Octroyen,  1548-1578,  fol.  187,  n°  1.  Vredius,  Généal.,  I.  II,  p.  397, 

(2)  Dén.  de  1642,  t.  II,  fol.  78  v».  Ibid.  de  1655,  fol.  75  V.  Ibid.  de  1659,  fol.  116  v».  Ibid.  de  1683,  fol.  193. 
Ibid.  de  1756,  fol.  78.  Arch.  de  Bruges,  Reliefs,  1762-1781,  fol.  41.  Dichesne,  Hist.  généal.  de  Monlmo- 
renci,  1-6,  c.  5,  p.  479.  «  George  de  Montmorenci,  baron  de Croisilles  e'  de  Chaumont,  seigneur  de  Glajon,  etc., 
grand  bailli  des  villes  et  pays  de  Bruges,  grand  veneur  et  grand  forestier  du  comté  de  Flandre,  épousa  : 
1°  Françoise  de  Jausse,  fille  de  Gabriel,  seigneur  de  Mastaing,  comte  de  Lierde  ;  2°  Isabeau  de  Renesse,  fille  de 
Jean  de  Renesse,  seigneur  de  Mal,  et  d'isabeau  de  Nassau  ;  5°  Louise  de  Cruninghe,  dame  de  Steinkerque,  fille 
de  Jean,  seigneur  de  Cruninghe,  vicomte  de  Zélande,  chevalier  de  la  Toison  d'or,  et  de  Jacqueline  de  Bour- 
gogne. George  de  Montmorenci  mourut  en  1615,  laissant  de  sa  première  femme  Philippe  de  Montmorenci, 
seigneur  de  Wancourt,  mort  à  Barcelone,  sans  avoir  été  marié  ;  Jeanne  de  Montmorenci,  épouse  de  Philippe 
de  Mérode,  comte  de  Middelbourg,  vicomte  d'Ypres,  auquel  elle  porta  des  biens  immenses  ;  c'est  en  mémoire 
de  cette  alliance  que  les  seigneurs  de  Mérode,  dont  sont  issus  M.  le  maréchal  d'isenghien  et  le  comle  de  Middel- 
bourg, ont  ajouté  à  leur  nom  celui  de  Montmorenci.  »  Desormeaix,  Hist.  de  la  maison  de  Montmorenci, 
t.  I",  p.  93.  Butkens,  Trophées,  t.  II,  p.  134. 

(5)  «  Ende  es  het  casteel  van  Couckelare.  »  Sanderusen  donne  la  gravure,  liv.  VI,  n°  17. 

(4)  Une  dime  de  2/3,  appelée  tbiesvelt  thiende,  â  Cokelare  et  Ichteghem,  et  une  pareille,  nommée  blootaerts 
thiende,  à  Wercken  et  Bovekerke.  Elle  avait  encore  une  pêcherie  à  Leke  et  Schoore,  et  jouissait  de  toute  justice. 

(5)  Arch.  du  Bourg,  Ferieb.,  1509-1517,  fol.  118  v°,  n°  1.  Sandercs,  FI.  illust.,  p.  32 1.  Miraki  s  Op.  dipl., 
I.  1er,  p.  27,  note. 
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<lu  Zuuthof  cherchaient  à  la  consolider  et  ils  étaient  parvenus  a  en  repren- 
dre les  deux  tiers.  Cette  position  les  rendait  maîtres.  François  de  Gryspeere, 
dernier  titulaire  du  Peereboom,  vendit,  le  15  février  1574,  son  tiers  à 
Georges  de  Montmorenci  pour  le  prix  principal  de  23  1j2  1b.  gros.  L'acte 
donnait  la  description  suivante  : 

«  Une  seigneurie  deans  la  paroiche  de  Cortemarc,  appelée  la  seigneurie 
ten  Pecreboome,  appartenant  à  ladite  seigneurie  toute  justice  moyenne  et 
basse,  tonlieu,  biens  espaves,  de  bastars  et  stragiers,  la  création  de  sept  lates 
jurez  en  forme  deschevins,  ung  bailli,  ung  clercq  et  ung  amman  que  lesdits 
fiefvez  peuvent  faire  et  créer  par  ensamble,  asscavoir  ledit  seigneur  de  Croi- 
silles  les  deux  tiers  et  le  vendant  laultre  tiers,  et  ce  pour  faire  et  administrer 
droit  et  justice  sy  avant  que  ladite  seigneurie  s'extend  et  comprend.  Encoires 
appartiennent  a  ladicte  seigneurie  une  rente  davaine  de  nuxx  xv  vaisseaulx, 
et  noeuf  solz  sept  deniers  parisis  en  deniers,  et  quatre  gelines,  le  tout  de 
rente  féodale  et  héritière  par  an,  assignez  sur  plusieurs  terres  fonsieres 
scituez  et  gisans  deans  et  soubz  ladite  seigneurie,  le  tout  selon  le  contenu 
du  registre  et  terrier  du  Bourg  de  Bruges...  (1).  » 

A  partir  de  ce  jour,  la  seigneurie  de  Peereboom  fut  annexée  au  Zuuthof '(2); 

6)  La  cour  de  Wavs,  consistant  en  une  rente  de  40  s.  parisis  à  charge  de 
16  mesures  253  verges  à  Ichteghem.  Le  seigneur  nommait  un  bailli  pour 
procéder  avec  ses  «  lates  »  aux  investitures  et  récépissés  (3). 

Le  Zuuthof  de  Cokelare  jouissait  d'un  privilège  singulier.  Comme  le  sei- 
gneur, à  cause  de  l'éparpillement  des  tenures,  aurait  pu  se  trouver  dans 
l'impossibilité  de  composer  sa  cour  d'hommes  de  fief,  il  était  autorisé  à  les 
remplacer  au  besoin  par  des  alloëtiers  ou  propriétaires  libres  (4). 


(1)  Arch.  du  Bourg,  Octroyen,  1548-1578,  fol.  192  v°,  n°  2. 

(2)  Dén.  de  1501,  fol.  177. 

(3)  Ibid.  de  1642,  1. 11,  fol.  78  v°,  n°  47.  «  Ende  dit  lcen  vermach  ecnen  bailliu  omme  erfven  ende  onterfven 
metten  laeten.  » 

(4)  «  Ende  bi  alsoo  verre  ten  deesen  leengoede  gheen  upsitlende  laten  ghenough  en  waren  om  in  wette  le 
stellen,  so  vermach  den  leenhoudere  de  grondenaers  van  den  gronde  ende  erfve  hem  rente  geldende  te 
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12"  La  seigneurie  de  Ghistelles  (1).  L'histoire  et  les  alliances  de  l'ancienne 
famille  de  ee  nom  ont  été  parfaitement  exposées  dans  de  récentes  publica- 
tions (2).  Antoine  de  Luxembourg,  comte  de  Brienne  et  de  Ligny,  baron  de 
Rameru,  Piney,  vicomte  de  Macliault,  seigneur  de  Tingry,  etc.,  fut  le 
dernier  descendant  de  celte  illustre  maison,  qui  posséda  Ghistelles.  Il  avait 
épousé,  en  1555,  Marguerite  de  Savoie;  colonel  des  légions  de  Bric  et  de 
Champagne,  il  défendit,  en  1544,  sa  ville  de  Ligny  assiégée  par  Charles- 
Quint.  Fait  prisonnier,  il  fut  conduit  au  château  de  Vilvorde  et  vendit  la 
terre  de  Ghistelles  pour  obtenir  sa  délivrance.  Cette  terre  fut  acquise,  pour 
la  somme  de  40,000  florins,  par  Jean -Carlo  Laffetadi  ou  Affaytadi  (3).  Au 
reste,  voici  l'acte  de  vente  tel  qu'il  fut  enregistré  au  Bourg  de  Bruges  : 

«  Chaules,  par  la  divine  clémence  empereur  des  Romains 

Au  bailli  de  nostre  Bourgh  de  Bruges  ou  son  lieutenant,  salut.  De  la  part 
de  messire  Anthoine  de  Luxembourg,  chevalier,  conte  de  Bryenne,  seigneur 
de  Ghistelles,  etc.,  nous  a  este  remonstre  comme  pour  furnir  a  sa  rançon 
et  aussi  payer  les  fraiz  et  despens  par  luy  souffertz  durant  sa  detencion 
comme  prisonnier  de  guerre,  lui  convient  vendre  ou  charger  sa  terre  et 
seignourie  du  dit  Ghistelles  qui  se  comprend  en  cincq  fiefz  tenuz  et  mou- 
vans  jmmediatement  de  nous  a  cause  de  nostredit  Bourgh  de  Bruges  : 
mais  que  obstant  les  deffences  par  nous  faites  de  non  admettre  aulcuns 
estrangiers  et  forains  a  vendre  leurs  biens  situez  riere  nostre  obeyssance, 
jl  ne  pourroit  vaillablement  faire  les  desheritances  ny  vous  les  recevoir  et 
y  adheriter  l'acheteur,  sans  préalablement  sur  ce  avoir  nostre  congie  et 
consentement,  très  humblement  le  requérant.  Pour  ce  est  jl,  que  nous  les 

constraingieren  en  in  de  vorseide  wet  te  stellen  tôt  den  ghebreke  ende  huerlieder  eeJt  le  stavene  alsoot 
behoort.  » 

(1)  On  écrivait  Ghistella  (1200),  Gastella  (1201),  Gistele  (1211),  Ghistela  (1219).  Cfr.  Hirabcb,  Op.  dipl., 
1. 1",  pp.  283  et  774,  c.  205,  note. 

(2)  Citons  le  Mémoire  sur  l'ancienne  ville  de  Ghistelles,  de  M.  Le  Grand,  dans  les  Annal,  de  l'Acad. 
d'archéol.,  t.  XIV,  an.  1857,  et  le  beau  travail  de  M.  de  Limburg-Stirim,  Le  Chambellan  de  Flandre  et  les 
sires  de  Ghistelles,  Garni,  1868. 

(3)  M.  de  Limburg,  op.  cit.,  [>.  183. 
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choses  dessusdiz  considérées  audit  conte  de  Bryenne,  suppliant,  jnclinans 
a  sadicte  rcqueste,  avons  ottroye  et  accorde,  ottroyons  et  accordons,  en 
luy  donnant  congie  et  licence  de  grâce  especial  par  ces  présentes  que,  non 
obstant  nosdiz  deffcnces  et  sans  préjudice  dicelles,  jl  puist  et  pourra,  en 
sa  personne  ou  par  procureur,  ayans  a  ce  povoir  especial  et  jrrevocable, 
vendre,  céder,  transporter  ou  aliéner  sadicte  terre  et  seignourie  de  Ghis- 
telles  avec  les  cincq  fiefz  y  appartenant,  ainsi  quilz  sont  tenuz  et  mouvans* 
de  nous  en  fief  à  cause  de  nostredit  Bourgh  de  Bruges  ;  et  en  jcelles  terre 
et  seignourie,  sesdiz  appartenances  et  dépendances  adheriter  celuy  ou 
ceulx  avecq  lesquelz  jl  sera  convenu  et  accorde  ;  moyennant  et  parmy 
payans  en  voz  mains  les  droiz  seignouraulx  qui  pour  ce  nous  seront  deuz, 
dont  serez  tenu  respondre  a  nostre  prouffit  et  en  rendre  compte  et  reliqua 
avec  les  autres  deniers  de  vostre  entremise.  Si  voulons  et  vous  mandons 
par  ces  présentes,  que  faisant  ledit  conte  de  Bryenne  joyr  de  nostre  pré- 
sente grâce,  ottroy,  congie  et  licence,  vous  le  recevez  et  admettez  a  faire 
la  desheritance  de  sadicte  terre  et  seignourie  de  Ghistelles  et  ses  apparte- 
nances, et  en  jcelles  adheritez  lachetcur  ou  procureur  pour  luy  à  ce  prins, 
et  appelez  noz  hommes  de  fiefz  en  nombre  compétent,  moyennant  et 
parmy  payant  par  ledit  suppliant  noz  droiz  seignouriaulx  dessus  men- 
tionnez, estant  gardées  les  solempnitez  et  oeuvres  de  loy  en  tel  cas 
requises  et  accoustumees.  Car  ainsi  nous  piaist  jl.  Donne  en  nostre  ville 
d'Anvers  le  xxjme  jour  de  novembre  l'an  de  grâce  mil  cincq  cens  quarante 
cincq.  De  nostre  empire  le  xxvjme  et  de  noz  règnes  de  Castille  et  autres 
le  xxxme. 

«  Par  l'Empereur, 

«  Signé  :  Verreycken.  » 

«  A  tous  ceulx  qui  ces  présentes  lettres  verront  ou  lire  orront,  eschevins 
et  conseil  de  la  ville  de  Villevoorde,  salut.  Savoir  faisons  que  ce  jourd'huy 
date  de  ces  présentes,  devant  nous  sont  venuz  et  comparuz  en  leurs  propres 
Coutumes  du  Bourg  de  Bruges.  —  Tome  I.  22 
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personnes,  bault,  noble  et  puissant  seigneur  Anthoine  de  Luxembourg,  eonte 
de  Bricnnc,  de  Ligny,  ete.,  baron  de  Gbistelles,  ete.  ;  et  dame  Marguerite  de 
Savoyc,  sa  espeuee  legittime,  auctorisee  quant  aux  eboses  soubscriptes  par 
ledit  seigneur  conte  son  mary;  laquelle  auctorisation  elle  a  acceptée  aggrea- 
blement  ;  accompaigniez  de  Gaultier  de  Massict,  mambour  lay  que  a  ce  leur 
a  este  par  nous  ordonne.  Et  ont  par  toutes  les  meilleures  fourme  et  manière 
que  de  droit  puisse  et  doibve  valoir,  fait,  nomme  et  constitue,  et  par  ces 
présentes  font,  nomment  et  constituent  leurs  procureurs  generaulx  et  cer- 
tains messigiers  especiaulx  :  Jeban  van  Marivoorde,  Clais  Scoutcete,  Fran- 
chois  Gualterotti  demeurant  a  Bruges,  Gaultier  de  Massiet  bailly  de  Gbistelles 
et  Antboine  van  Maie  demourant  en  Anvers,  et  a  chacun  deulx  pour  le  tout 
et  jn  solidum;  donnant  a  jeeulx  leurs  procureurs  et  a  chacun  deulx  porteur 
de  ceste,  plain  povoir,  auctorite  et  mandement  especial  absolut  et  jrrevoca- 
ble,  sans  quil  soit  ou  sera  besoing  avoir  ou  actendre  quelque  aultre  ultérieur 
ou  plus  exprès  mandement,  pour  eulx  et  en  leurs  noms  respectivement  estre 
et  comparoir,  assavoir  :  devant   bailly  et  hommes  de  fief  de  l'Impériale 
Majesté  conte  de  Flandres  de  sa  court  et  Bourg  de  Bruges  assemblez  en 
nombre  compétent,  dont  sont    dependans  les  fiefz  ensuyvans,  assavoir  : 
«  Premièrement,  celluy  de  la  ville  de  Ghistelles,  de  la  grandeur  et  largeur 
si  comme  sextend  leschevinaige  et  jurisdiction  dicelle  ville,  avec  toutes  et 
chacune  previleges,  auctoritez,  jurisdictions,  prééminences,  libertez,  fran- 
chises et  les  circonstances,  dependences  et  appartenances. 

«  Secondement,  ung  aultre  fief  du  chasteau  de  ladicte  ville  de  Ghistelles, 
contenant  soixante  mesures  de  terres  labourables  et  bois  ou  environ  ensem- 
ble, aussi  plusieurs  aultres  droits,  rentes,  libertez,  franchises,  prééminences 
et  auctoritez. 

«  Tiercement,  ung  aultre  fief  descoutete  de  Ghistelles  et  son  ambocht, 
contenant  cinquante-quatre  mesures  de  terre  labourable  et  praeries  ou 
environ  ensemble,  aussi  pluissieurs  rentes,  droitz,  auctoritez,  prééminences 
et  prérogatives. 

«   Quartement,  ung  aultre  fief  nomme  Cruyssande,  assis  en  la  paroisse  de 
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Zande,   contenant  quatrevingts  et   cincq    mesures   de  terre  ou  environ. 

«  Quintement,  ung  aultre  fief  nomme  la  pescheryc  en  Camerlincx  ambocht, 
assise  en  la  paroiche  de  Nieuwendamme,  sextendant  de  puis  Neufport  jusques 
a  Dixmude  ou  environ,  suyvant  certain  dénombrement  que  parcy  devant 
desdiz  fiefz  a  este  donne  devant  bailly  et  hommes  de  fiefz  de  la  court  du 
Bourg  de  Bruges  de  la  part  de  Loys  de  Luxembourg,  conte  de  Saint-Pol, 
comme  mary  et  bail  de  dame  Jehenne  comtesse  de  Marelle,  le  xue  jour 
d'apvril  lan  mil  quatre  cens  cinquante-huyet,  escript  en  sept  fueilletz  de 
parchemin  et  signe  :  L.  van  Curtrycke  et  R.  Bambcke,  commenchant  :  Wy 
Lievin  van  Curtrycke  end^     ^brecht  van  Bambeke,  mannen  van  leene,  etc. 

«  Pareillement  comparoir  devant  bailly  et  hommes  de  fief  de  la  seignourie 
et  court  de  Lichtervelde,  assemblez  en  compétent  nombre,  dont  dépend  le 
fief  nomme  de  la  terre  de  Zomerloos,  assise  prez  Ghistelles,  contenant  cent 
et  vingt  cincq  mesures  de  terre  ou  environ. 

«  Au  surplus  aussi  devant  bailly  et  hommes  de  fief  de  la  court  et  seignou- 
ries  de  Jumelles,  dont  dependt  ung  aultre  fief  nomme  de  Lanensguenacker, 
contenant  soixante  mesures  de  terre  ou  environ  ensemble,  aussy  aujtres 
prérogatives  et  prééminences. 

«  Samblablement  de  comparoir  pardevant  bailly  et  hommes  de  fief  de  la 
terre  et  seignourie  de  Witsgate,  a  cause  de  certain  fief  gisant  en  la  paroiche 
de  Willekenskercke,  se  comprendant  jcelle  fief  en  pluissieurs  menues  rentes. 

«  En  oultre  aussi  comparoir  devant  bourgmestres  et  esche  vins  du  pays  du 
Francq,  en  la  jurisdiction  desquelz  soubz  les  paroiches  de  Oostburch  et 
Scoondycke  est  assise  une  poldere  contenante  cent  mesures  de  terre  franche, 
nomme  le  poldre  de  Ghistelles,  confrontante  du  costee  de  noordwest  a  la 
dycque  et  du  coste  de  la  dycke  du  Steenpoldre  et  le  pied  dicelle  et  jcelluy 
poldre  de  Ghistelles  et  le  pied  sextend  du  coste  du  noort  au  poldere  de  Jehan 
van  Zuutkcrckc,  et  le  résidu  de  la  part  du  su  au  pied  de  la  poldre  de  la 
Buuse  et  du  coste  du  nort  le  pied  dicelle  dycke  vient  au  poldre  de  Guillaume 
Golle. 
«  Et  par  tout  ailleurs  que  besoing  sera  et  de  droict  appartiendra.  Et  devant 


m  INTRODUCTION. 

lesdiz  Ioi\  et  chacune  dicelles  respectivement  en  deue  et  pertinente  fournie 
seloji  uz  et  acoustume  desdiz  loix,  et  chacune  dicelles  deveslir  et  déshériter 
ledit  seigneur  constituant.  Anthoine  de  Luxembourg,  conte  de  Brienne, 
baron  de  Ghistelles,  etc.,  desdiz  parties  de  fiefz  et  beritaiges  et  de  tous  ses 
appartenances  et  dépendances  ;  ensemble  aussi  par  serment  solempnel  soubs- 
cript  renunchicr  a  tout  le  droit,  cause  et  action  réelle,  personnelle  et  mixte, 
mesmement  et  par  exprès  de  renunchier  au  droict  de  douaire  coustumier  et 
conventionnel  que  ladicte  dame  constituante  a  ou  poulroit  aulcunement 
prétendre  ou  quereller,  ores  ou  par  cy  après,  pour  estre  jcelle  dame  a  son 
contentement  douée  sur  les  revenuz  des  contez  de  Ligny  et  Brienne  ou 
aultres  biens  dudit  seigneur. 

«  Et  en  jeeulx  fiefz  et  heritaiges  susdiz  et  chacun  diceulx  et  en  toutes 
chescunes  leurs  appartenances,  droitz  et  actions,  passez  et  presens  et  adve- 
nir quilz  ont  ou  poulroient  aulcunement  avoir  et  prétendre  contre  quel- 
conque personne  ou  personnes  et  pour  queleoneque  cause  ou  causes  que  ce 
soit  ou  poulroit  estre,  dependans  desdiz  fiefz  et  biens,  tant  pour  cause  des 
liefvez  que  aultrement,  et  soubz  et  moyennant  les  charges  danchiennete 
deues,  mesmement  aussi  de  dix-sept  livres  groz  monnoyes  de  Flandres 
annuelz  a  rachapt  du  denier  seize  ou  aultrement  suyvant  le  contract,  dont 
les  dix  livres  sont  deu  a  Nicollas  Hansman  et  les  aultres  sept  a  damoiselle 
Sebastiane  de  Grise  demourant  a  Bruges  ;  demourans  aussi  obligiez  pour 
contregaige  daultres  treise  livres  de  gros  semblables,  dont  le  payment  est 
charge  de  la  dame  de  Vendosme  et  nulz  aultres  ;  adheriter  et  jnvestir,  et  faire 
et  veoir  adheriter  et  jnvestir,  messire  Jehan-Carlo  de  li  Affaytadi,  demou- 
rant en  Anvers,  ou  quelque  aultre  pour  luy  ;  et  a  cest  effect  faire  toutes  et 
chacunes  les  œuvres  de  loy,  promesses  et  garand,  actes  et  diligences  que 
jouxte  et  en  ensuyvant  les  coustumes  et  usances  des  cours  et  lieux  dont 
lesdiz  parties  sont  resortissantes  respectivement,  seront  requises  et  néces- 
saires ;  mesmement  aussi  de  affirmer  en  lame  dudit  seigneur  constituant  la 
nécessite  quil  a  pour  faire  ladicte  aliénation  et  transport,  et  ne  trouvera 
présentement  davantaige;  et  recongnoistre  estre  content  de  la  valeur  diceulx, 
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et  en  quicter  Jehan-Carlo  de  li  Aflaitadi  et  aultres  quelconques  et  générale- 
ment et  espeeialement  en  ce  que  dessus,  et  leurs  circonstances  et  depen- 
denccs;  faire  procurer  et  négocier  toutes  et  chascunes  les  aultres  choses, 
diligences  et  actes  que  jcculx  seigneurs  constituons  et  chascun  diceulx 
mcsmcs  feroient  et  faire  poulroient  auîcunement  estans  prcsens  en  personne, 
combien  que  laffaire  exigeast  leur  présence  personnele  ou  mandement  plus 
espccial  que  ceste.  Promectans  ledit  seigneur  et  dame  constituans  par  foy  et 
serment  quilz  ont  faict  solemnelement,  si  comme  ad  ce  de  droit  est  requis  en 
nous  présences,  que  a  tousjours  jlz  observeront  et  accompliront,  et  feront 
observer  et  accomplir  jnviulablement  tout  ce  que  en  ce  respect  de  ce  que 
dessus  sera  faict,  négocie  et  besoignie  par  lesdiz  procureurs  et  chascun 
deulx,  et  ny  contreviendront  ne  feront  contrevenir  auîcunement  pour  eulx 
ou  aulcun  autre  pour  eulx  directement  ne  jndirectement,  obligeans  ad  ce 
leurs  personnes  et  biens  quelconques  meubles  presens  et  advenir. 

«  Attestans  et  aflermans  aussi  ledit  seigneur  et  dame  constituans  par  ser- 
ment solemnel  deulx  prins  vaillablement,  assavoir  :  lesdiz  seigneur  et  dame, 
quil  luy  est  nécessaire  et  besoing  faire  ledit  transport,  vente  ou  cession 
desdiz  fiefs  pour  satisfaire  a  la  ranchon  de  la  prinse  dudit  seigneur,  qui 
présentement  est  sur  luy  faicte  es  pays  de  pardecha,  et  pour  navoir  a 
présent  commodité  ou  moyen  pour  aultrement  y  remédier  ou  pourveoir  et 
ne  trouver  davantaige;  et  ladicte  dame  constituante  de  sa  bonne  vraye 
science,  liberalle  volunte,  sans  constraincte  aulcune,  elle  a  renunchie  et 
renonche  expressément  de  son  droict  et  action  de  douaire  et  aultre  quel- 
coneque  coustumier  ou  conventionnel  quelle  a  ou  pourroit  auîcunement 
avoir  et  prétendre  ou  quereller  es  fiefz  et  héritaiges  susdiz  ou  leurs  appar- 
tenances en  quelque  partie  diceulx,  au  proufïit  desdiz  Jehan-Carlo  de  li 
Aflaitadi  ou  queleoneque  aultre  pour  luy,  a  cause  que  a  son  contente- 
ment elle  est  douce  et  assignée  de  sondit  douaire  sur  les  contez  de  Bricnne 
et  Ligny  et  aultres  lieux,  comme  dit  est.  Et  que  par  elle  ne  aultre  quel- 
eoneque pour  elle  et  en  son  nom  ny  sera  en  nul  temps  contrevenu  ou  mis 
aulcun  contredict  ou  empeschement,  par  relief  de  princes,  ou  loix  ecclesias- 
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tiques  ou  séculier,  dispcnsation  de  serment,  ne  aucunement  autrement. 
<(  En  tcsmoing  de  vérité,  nous,  lesdiz  esclievins  et  conseil  de  ladicte  ville 
de  Vilvoorde  avons  faict  mectre  le  sccl  aux  causes  dicelle  ville  a  ces  pré- 
sentes que  a  este  faict  le  quatorsiesme  jour  de  novembre  lan  mil  cinq  cens 
quarante  cincq. 

«  Signé  Wyts(1)  ». 

Arch.  de  l'État  à  Bruges.  Chartes,  mélanges  généraux, 
n°  3418. 


Venus  de  la  Lombardie,  de  Case  del  Porto,  les  Delli  Affaelati  (2)  avaient 
été  amenés  par  le  négoce  aux  Pays  -Bas.  A  Anvers,  où  on  les  voit  d'abord  au 
xvie  siècle,  ils  avaient  acquis  une  fortune  considérable.  Le  commerce  avait 
pris  un  grand  essor,  mais  souffrait  dans  ses  relations  ;  la  lettre  de  change 
était  d'un  usage  restreint  par  la  difficulté  des  endossements.  Les  marchands 
lombards,  avec  de  gros  bénéfices,  apportèrent  la  banque.  Ce  fut  un  progrès. 
Jean-Charles  d'Affaitadi  prêta  de  fortes  sommes  à  Charles-Quint  et  lui  rendit 
service  (3).  Il  acheta  la  seigneurie  de  Ghistelles,  les  domaines  de  Hilst,  Lane- 
kensackere  et  Bradrick.  Les  facilités  de  la  circulation  donnèrent  une  impul- 
sion nouvelle  au  crédit  ;  tous  y  gagnaient. 


(1)  En  conséquence  de  cet  octroi  et  de  cette  procuration,  Gautier  de  Massiet  transporta  devant  la  cour  du 
Bourg,  le  samedi  5  décembre  1545,  la  seigneurie  de  Ghistelles,  avec  les  cinq  fiefs  en  dépendants,  à  Francisco 
de  Galteroti,  qui  l'accepta  au  nom  et  pour  compte  de  son  mandant,  Jean  Carlo  de  li  Affaitadi.  Arch.  du 
Bourg,  Ferieb.,  1531-1545,  fol.  346,  n°  1. 

(2)  L'orthographe  de  ce  nom  varie  beaucoup  dans  nos  documents.  Ainsi  l'on  trouve  :  «  Jehan  Charles  et 
Jehan  Ambrosio  delli  Affaetati.  »  Sent,  civ.,  1540-1541,  fol.  201.  «  Jehan  Karolo  de  Affetatis.  »  Ibid., 
1542-1543,  fol.  3  et  95.  Ibid.,  1543-1544,  fol.  24,  66  v°,  83  v°  et  174.  «  Jan  Carlo  de  li  Aflëctati.  »  Ibid., 
fol.  180,  n°  2.  —  «  Kaerle  de  li  Affaitadi.  »  Arch.  du  Franc,  Ferieb.,  1545-1550,  fol.  199  v°,  n»  2.  «  Frans 
de  ly  Afaitadi.  »  Ibid.,  1551-1560,  fol.  543,  n°  5.  «  Jan  Kaerlo  de  ly  Afaytadi.  Cosme  de  li  Affaitadi.  »  Défi. 
de  1501,  fol.  185.  «  Laure  Affaitady  uxor  Jan  Frans  Affalady.  »  Ibid.  de  1653,  fol.  79.  Dans  la  plupart  des 
causes  où  il  figure,  le  senor  Affaitadi  est  représenté  par  Francisco  Gualteroti,  marchand  florentin,  résidant 
à  Bruges.  Senl.  civ.,  1545-1546,  fol.  101,  n»  2.  Ibid.,  1546-1547,  fol.  61  v»,  n°  1. 

(3)  Mém.  et  souvenirs  de  la  cour  de  Bruxelles,  p.  69. 
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En  Flandre,  les  Affaitadi  tenaient  castel  dans  une  ville  ;  ils  en  firent  leur 
demeure  et  leur  fief  (1).  Le  2  février  1410,  le  duc  de  Bourgogne  en  avait 
cédé  la  propriété  à  Jean,  fils  aîné  du  seigneur  Jean  V  de  Ghistelles.  En  consi- 
dération, disait-il,  «  des  services  si  grans,  si  loyaulx  et  si  notables  »  qu'il 
avait  reçus  et  par  «  le  fait  des  commotions  et  rebellions  »  avaient  entraîné 
«  moult  dommages  d'aucunes  de  ses  forteresses  et  autres  maisons  démolies, 
arses  et  détruites,  »  notamment  de  son  «  voyage  au  pais  de  Liège  au  mois 
de  septembre  l'an  mil  quatre  cens  huit  »  ;  et  «  regardant  avec  ce  que  sondit 
cousin  et  ses  prédécesseurs,  de  si  longtemps  qu'il  n'est  mémoire  du  contraire 
ont  communément  et  notoiremeut  esté  appelez  seigneurs  de  Ghistelle,  et  en 
ont  eu  et  porté  le  titre  en  escripture  et  autrement  »  ;  il  lui  donne,  cède  et 
transporte  «  en  héritage  perpétuel  la  propriété  de  la  dite  ville,  si  avant  que 
du  long  et  du  large  s'extend  l'eschevinage  d'icelle  »,  avec  sa  juridiction  et 
pouvoir  «  d'instituer  bailli  et  autres  officiers:  créer  et  renouveler  la  loy  ; 
oir  ou  faire  oir  une  fois  l'an  les  comptes  ;  lever  tous  exploits  de  justice, 
fourfeture,  confiscation;  octroier  congé  et  licence  pour  faire  courre  assis  sur 
toutes  manières  de  buvrages  et  autres  deniers  vendus  et  despencez  ;  drechier 
teles  justices  et  faire  exécutions  que  appartiennent  ;    réservé  hommage, 
ressort  et  souveraineté,  et  les  privilèges  ou  les  coustumes  du  lieu  (2).   » 
Autrefois,  la  commune  se  mettait  sous  l'égide  d'un  saint.  Maintenant,  elle 
est  sous  la  dépendance  d'un  baron,  étranger  et  enrichi.  Ce  qui  faisait  dire 
à  La  Bruyère  :  «  Il  y  a  une  dureté  de  complexion  ;  il  y  en  a  une  autre  de 
condition  et  d'état  (3).  » 

Jean-Carlo  eut  pour  successeur,  en  1556  (4),  son  fils  Jean-Francisco,  reçu 
vrylaet,  en  1560  (5),  et  qui,  dix  ans  après,  céda  la  seigneurie  à  son  frère 


(1)  «  Houdt  een  leengoel  de  stede  van  Ghistele,  also  groot,  also  wyt  ende  also  lanc  aise  haer  bestrect  in  den 
ommeganc.  »  Dèn.  de  1642,  t.  H,  fol.  108. 
(â)  M.  de  LiîiBtRc-STiRrM,  op.  cit.,  pièces  jiistif.,  n°  49. 

(3)  Caractères,  Des  biens  de  la  fortune.  Ed.  Lefevre,  1836,  p.  119. 

(4)  Dèn.  de  1501,  fol.  185. 

(o)  Arch.  du  Franc,  Ferieb.,  1551-1560,  fol.  543. 
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Cosmc.  Celui-ci  la  laissa  à  son  lils  César  (1),  dont  la  fille  Laura-Thercsa, 
épousa  son  cousin  germain,  Jean-Franeisco,  fils  de  Jean-Charles  Affaitadi. 
lequel  profitait  directement  de  la  dévolution  stipulée  par  les  lettres  fidéicom- 
\   missaires  de  Jean-Carlo  et  de  son  épouse  Lucrctia,  son  aïeul  et  aïeule  (2). 
Celle-ci.  fille  cadette  de  Josse  de  Donckere  et  d'Isabeau  van  den  Brande  (3), 
avait  repris  par  trientation,  de  sa  sœur  Anne,  le  tiers  de  la  seigneurie  de 
Cleyhemere  à  Slype,  soit  15  mesures  65  verges  avec  10  hommages;  et  elle 
avait  encore  apporté  en  dot  deux  fiefs  à  Clemskerke,  l'un  de  17  mesures 
54  verges  et  l'autre  de  15  mesures  60  verges.  Le  1"  mars  1646,  Jean-Fran- 
cisco  fit  rapport,  à  la  cour  du  Bourg,  de  ses  huit  fiefs  (4)  qui,  à  sa  mort, 
furent  relevés  par  son  fils,  Philippe-Adrien,  le  17  avril  1681  (5).  Il  épousa 
Anne-Philippine  de  Thiennes(6)  et,  par  arbitrage  avec  Henri-Robert  Lemart- 
din,  seigneur  de  Proy  (7),  au  sujet  des  rentes  qu'il  avait  à  leur  charge  (8),  il 
donna  en  sûreté  sa  cour  de  Cruissande  (9).  Son  fils,  Jean-François,  comte 
de  Chorozyn,  lui  succéda  le  12  juillet  1712  (10)  et  épousa  Agnès  de  Yelt- 
hove  qui,  à  la  mort  de  son  mari,  releva,  le  45  janvier  1715  (11),  les  huit  fiefs 


(1)  Arch.  de  Praet,  Ferieb.,  1614-1624,  fol.  157  v°,  n°  2,  et  185,  n°  2.  11  avait  épousé  Madeleine  de 
Camargo.  Arch.  de  l'église  Saint-Jacques,  à  Bruges.  Reg.  trauwens,  18  août  1619. 

(2)  Dén.  de  1659,  fol.  121  v°.  Jbid.  de  1653,  fol.  79.  Ibid.  de  1685,  fol.  280. 

(3)  Kerchofs,  Généal-  des  Affaitadi. 

(4)  Arch.  du  Bourg,  Ferieb.,  1645-1647,  fol.  24  v°,  Q°  2. 

(5)  Dén.  de  1653,  fol.  79.  Ferieb.,  1.678-1681,  fol,  207,  n°  2. 

(6)  Ferieb.,  1691-1696,  fol.  220,  n°  1. 

(7)  Suivant  Kerchofs,  loc.  laud.,  il  avait  épousé  Caroline-Angeline,  sœur  de  Philippe-Adrien  Affaitadi. 

(8)  Ferieb.,  1696-1700,  fol.  172  v»,  n°  1.  Ibid.,  1701-1706,  fol.  85,  n°  2. 

(9)  C'est  l'orthographe  de  nos.registres.  D'autres  écrivent  à  tort,  croyons-nous,  Ruissande.  Car  Cruissande 
fait  évidemment  allusion  à  l'usage  de  la  croix  à  double  traverse,  qui  est  particulier  à  Zande.  Nous  trouvons 
même  •  «  Shelich  cruus  zande  bi  Ghistel.  ».  Arch.  de  Bruges,  Poortersb.,  1454-1477,  fol.  129,  n«  6.  For-  à  ce 
sujet,  «ne  curieuse  notice  dans  le  Beffroi,  1. 1",  PP-  316-320.  Le  1"  juillet  1721,  Henri-Robert  Le  Martdin  ou 
Le  Marteyn,  donna  la  rente  en  faveur  de  mariage  à  Léonard  Van  der  Noot,  baron  de  Kyseghem,  qui,  selon 
Kerchofs,  loc.  laud.,  épousa  la  seconde  sœur  de  Philippe-Adrien  Affaitadi.  Ferieb.,  1713-1721,  fol.  222,  n°3. 

(10)  Ferieb.,  1706-1713,  fol.  184,  n»  2. 

(11)  Ibid.,  fol.  42  v»,  n«  2.  Ibid.,  1727-1735,  fol.  157  v»,  n»  1. 
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composant  l'apanage  de  Ghistelles,  au  nom  de  son  fils  mineur,  Joseph- 
Guillaume.  II  épousa  Isabelle-Claire-Philippine  d'Haveskerke  (I),  et  eut  pour 
successeur  son  fils,  Eugène-Albert,  qui  fit  relief  le  12  mars  1754  (2)  et  laissa 
sa  grande  fortune,  le  8  juin  4773,  à  sa  fille  Isabelle  (3). 

La  seigneurie  de  Ghistelles  comprenait  en  territoire,  outre  la  ville  et  ses 
dépendances,  une  étendue  d'environ  2,600  hectares.  Dans  la  ville  même,  en 
vertu  de  l'acte  de  vente  de  1410,  le  seigneur  avait  la  nomination  et  le  renou- 
vellement de  la  loi  et  de  tous  les  officiers,  l'audition  des  comptes,  la  pleine 
juridiction  criminelle  et  civile,  avec  toutes  ses  conséquences,  amendes, 
confiscations,  droits  de  bâtardise,  d'aubaineté,  etc.,  la  taxe  de  la  draperie, 
celle  de  la  grute  qu'il  partageait  avec  le  sire  de  Gruthuse,  l'octroi  d'assises, 
l'exécution  des  condamnés.  Il  possédait  de  plus,  un  château-fort  servant  de 
foncier,  avec  60  arpents,  auquel  se  rattachaient  les  souvenirs  douloureux 
d'une  héroïque  femme,  que  son  innocence  ne  put  défendre  contre  la  férocité 
de  son  époux,  et  que  l'Eglise  couronna  de  l'auréole  de  la  sainteté  (4).  Des 
tonlieux  et  péages  sur  tous  les  cours  d'eau,  à  Ettelghem,  Oudenbourg, 
Waerbrugge,  Watervalle,  Moere.  Une  rente  de  190  Ib.  prélevée  sous  les 
noms  divers  de  rente  d'Iseghem,  des  dunes,  du  Cartulaire,  de  Signy,  sur 
105  arpents  à  Ghistelles,  114  à  Westkerke,  78  à  Moere,  120  à  Roxein,  7  à 
Zande,  6  à  Zevecote,  3  à  Honckevliet  (5),  66  à  Vladsloo,  7  à  Mannekens- 
vere  et  4  à  Eerneghem.  Des  redevances  de  froment,  de  seigle,  d'avoine,  de 
poivre,  de  fromage,  de  beurre,  de  moutons,  de  chapons,  de  gélines,  à  Ghis- 
telles, Moere,  Bekeghem,  Honckevliet  et  Zevecote.  Une  rente  dite  Zoutsclmlt, 
à  Zande,  où  tout  arpent  de  potager  pavait  40  sols  par  an  et  tout  arpent 
de  terre,  36  sols  (6).  Une  autre  dite  Marcschult,  à  Moere,  où  tout  arpent 

(1)  Ferieb.,  1749-17o'6,  fol.  29,  n°  2. 

(2)  Ibid.,  fol.  75,  n°2.  Ibid.,  1759-1769,  fol.  4,  n°4.  Liasses  n°  141,  doss.  31. 

(3)  Dèn.  de  1756,  fol.  99.  Doss.  n°  11,  fol.  18.  Arch.  de  Bruges,  Reliefs,  1762-1781,  fol.  56  y.  Ferieb., 
1769-1773,  fol.  180  v»,  n"  2. 

(4)  Le  Grand,  Mém.  sur  Ghistelles,  p.  18,  et  les  auteurs  cités  à  la  note. 

(5)  «  Honckevlyet  gheseit  Pielers  Capelle.  »  Dèn.  de  1642,  1. 1",  fol.  286  v°,  n°  74. 

(6)  «  Elc  ghemet  ho  fiant  gelt40  se.  par.  ende  ackertant  36  se.  » 

Coutumes  du  Bourg  de  Bruges.  —  Tome  I.  25 
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payait  2  sols  et  1  chapon.  Une  autre  à  Zerkcgbem  de  400  œufs,  3  charretées 
de  myrthe  sauvage,  gagel  (1),  et  3  poules. 

Cent  trente-neuf  vassaux,  répandus  dans  vingt-huit  villages  et  occupant 
à  Honckevliet  443  arpents,  Zevecotc  74,  Zantvoorde  2^2.  Ghistelles  95, 
Moere  70,  Zande  59,  Leffinghe  304-,  Westhende  48,  Oudcnbourg  3,  Zerke- 
ghem  37,  Snellekenskcrke  3,  Schoore  40,  Eerneghem  44,  Jabbeke  42. 
Varssenare  4,  Clemskerke  4,  Zuenkerke  49,  Oostkerke  48,  Dudzeele  424, 
Ramscapelle  44,  Westcapelle  42,  Lisse weghe  48,  Coolkerke  6,  Damme  408. 
Moerkerke  4,  Willekenskerkc  440,  Westkerke  44  et  Roxem  402. 

Des  dîmes  de  plusieurs  espèces  :  à  Zande,  les  deux  tiers  dune  dime  de 
blé,  dont  le  restant  appartenait  à  1  evêque  de  Tournai  et  à  l'abbaye  de  Saint- 


(1)  «  Ende  in  Zerkeghem  hondert  eyeren,  drie  voeren  gagel  en  ses  hennen.  »  Kilias,  Etym.  teuton,  ling., 
t.  Ier,  p.  440  :  «  Gaghel.  Pseudomyrtus  eleagnos.  Gaghel  die  in-  myns  Heeren  lande  wasset.  »  Kisschot, 
Besc.  Oudew.,  p.  294.  «  Hersse  ende  Gaghel,  en  aile  gaghel  ende  hoppe.  »  Bcrm.,  Utri.  J.  B.  D.,  1. 11,  p.  258, 
note.  —  La  plante  gaghel  ou  gagel  appartient,  d'après  les  botanistes,  à  la  famille  des  myricées.  Suivant  la 
Botanographie,  de  Th.  Lestibocdois,  Phanérogamie,  t.  II,  p.  469,  elle  serait  le  «  Myrica  Gale,  L.  ;  M.  Gale 
(myrte  de  Brabant);  Flor.  dan.  t.  527.  Commun  dans  les  lieux  tourbeux.  »  Notre  savant  Dodoeiïs,  fferbarius 
ofCruydtboeck,  Anv.,  1644,  t.  II,  p.  1223,  en  donne  une  explication  fort  étendue.  «  Cette  plante,  dit-il,  vient 
dans  les  landes  et  bruyères,  à  sol  humide  et  légèrement  marécageux.  On  la  trouve  en  Angleterre;  mais  elle 
croît  abondamment  en  Brabant  et  en  Flandre.  Ici  on  la  nomme  gaghel  ou  gacghel.  En  latin  Myrtus  Bra- 
bantica,  et  d'après  le  grec  Pseudomyrsine.  Cordus  l'appelle  Elaeagmcs.  Par  suite  de  sa  grande  ressemblance 
avec  le  Rhus  altéra  ou  le  Rhus  herba  de  Pline,  Clusius  prétend  les  confondre.  Dans  nos  contrées,  on  la 
désigne  encore  sous  le  nom  de  Myrlen  boom.  En  français,  on  l'appelle  aussi  Piment,  Pimente  ou  Piment 
royal.  Bellonius  la  prend  pour  le  Elaeagnus  Orchomenii  lacus,  dont  parle  Théophraste.  Lobel  la  nomme 
Elaeagnus  cordi.  D'autres  disent  qne  VElaeagnos  est  une  espèce  tfJgnus  castus.  En  anglais,  on  la  traduit 
par  gold.  »  —  Mais,  à  quel  usage  la  faisait-on  servir  et  que  devaient  faire  les  Affaitadi  avec  leurs  trois  char- 
retées de  gagel?  Poursuivons  avec  Dodoens.  «  Le  fruit,  dit-il,  mêlé  à  quelque  boisson,  la  rend  spiritueuse  et 
enivrante.  Tel  est  l'effet  que  l'on  remarque  lorsqu'on  en  fait  une  décoction  ou  brassée  dans  la  bière,  ce  qui  se 
pratique  souvent.  »  L'annotateur  complète  cette  phrase  et  ajoute:  «  On  mêle  le  gagel  à  la  bière  pour  écono- 
miser le  houblon  ;  d'autres  le  mêlent  au  vin  pour  lui  donner  un  arôme  et  un  cordial.  »  Ceci  ne  nous  ferait-il 
pas  comprendre  la  spéculation  qui  s'établissait  sur  l'emploi  de  cette  plante?  Les  Affaitadi,  par  une  exception 
bien  rare,  partageaient  avec  les  Gruthuse,  le  droit  de  grute  sur  la  fabrication  de  la  bière  :  or,  en  même 
temps  qu'ils  monopolisaient  la  grute,  n'était-il  pas  naturel  de  trafiquer  du  gagel?  La  ressource  était  double. 
«  Mêlé  à  la  bière,  le  gagel,  dit  Dodoens,  trouble  les  sens,  nuit  à  la  santé,  attaque  le  cerveau...  »  Telle  est  la 
conclusion  physiologique  et  morale. 
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André;  à  Ilonckcvliet,  une  dîme  de  froment,  nommée  steenbruxtiende,  et 
à  Lophem,  la  moitié  de  la  dîme  générale. 

Ensuite  l'écoutèterie  de  la  ville  et  de  Yambacht  de  Ghistelles,  qui  compre- 
nait l'inl'éodation  de  l'ammanie.  A  cette  fonction  étaient  attachés  une  rede- 
devancc  d'une  poule  ou  3  sols  par.  par  maison  dans  les  limites  de  l'éche- 
vinage  et  un  droit  de  6  sols  par  feu,  heertgelt,  dans  les  communes  de 
Yambacht,  Ghistelles,  Moere,  Zande,  Zevecote,  Honckevliet,  Wcstkerke, 
Roxem.  Ettclghem,  Zerkeghem  et  Bekeghcm.  Ces  bénéfices  se  complétaient 
par  des  rentes  en  nature  s'élevant  à  un  revenu  annuel  de  72  1b.,  les 
amendes  de  5  lb.  et  en-dessous,  les  prestations  et  les  reliefs  de  52  tenures 
s'étendant  sur  135  hectares  dans  les  paroisses  de  Ghistelles,  Moere,  Wcst- 
kerke et  Roxem  (1). 

A  la  seigneurie  ressortissait  la  cour  subalterne  de  ÏFesthende ,  avec 
75  mesures  100  verges  de  foncier,  deux  arrière-fiefs,  un  bailli  et  le  privilège 
de  faire  compléter  ou  remplacer  ses  hommes  de  fief  par  ceux  de  la  justice  de 
Ghistelles  (2). 

15°  La  seigneurie  de  Praet.  Ce  nom  se  lie  à  tous  les  grands  événements 
de  notre  ancienne  histoire.  On  connaît  le  rôle  important  rempli  par  le  cham- 
bellan de  Charles  le  Bon,  Gervais  de  Praet,  qui  vengea  son  maître  infortuné 
et  fut  un  moment  l'arbitre  de  la  Flandre  (3).  A  la  tète  des  chevaliers  croisés 
brille  Baudouin  de  Praet  (4),  et  tandis  qu'il  déployait  sa  bravoure  aux  sièges 
de  Jaft'a  et  de  Constantinople,  son  fils  Chrétien  écrasait  l'insurrection  des 


(1)  Dén.  de  1642,  t.  Il,  fol.  114v°. 

(2)  «  Orame  dat  tseive  leen  gheen  vol  hof  van  mamicn  heift.  »  Ibid.,  fol.  105.  Elle  appartenait,  en  1732, 
à  Jean-François  Verhouve.el,  en  1756,à  Mc  Pierre  de  Corte,  pensionnaire  et  greffier  de  la  vierschare  de  Bruges. 
Arch.  de  Bruges.  Coll.  du  Franc,  Feriebouc  leenhof  van  Wcsthoule,  n°  278.  Elle  était  consolidée,  depuis 
longtemps,  avec  la  cour  voisine,  dite  :  Leenhof  van  de  hondert  ende  negentien  manschepeii.  Ibid.,  fol.  5. 

(3)  Voy.  les  récits  de  Gualter  et  de  Galbert,  in  Act.  Sanct.,  mart.,  t.  Irr,  |  p.  177  sq.  et  190  sq. 

(4)  Kervyn  de  Lettenhove,  Hist.  de  Fland.,  t.  Ier,  p.  287.  Baudouin  scelle  la  lettre  de  nomination  d'avoué 
de  l'abbaye  de  Ninove,  en  1167;  le  traité  entre  le  comte  de  Flandre  et  Gauthier  de  Courtrai,  en  1172;  celui 
entre  le  comte  et  les  habitants  de  Tournai,  en  1197  ;  l'acte  d'échange  entre  l'abbaye  d'Eckhout  et  le  Béguinage 
de  la  Vigne,  en  1197.  De  Saint-Génois,  Mon.  anc,  pp.  477,  492.  Annal.  ÉmuL,  1"  série,  t.  II,  p.  175. 
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Blauvoels  et  pacifiait  le  Furnes-ambacht  (1).  En  1215,  Baudouin  combat  au 
premier  rang  à  Bouvines  (2)  ;  fait  prisonnier  par  Philippe-Auguste,  il  paye 
pour  sa  rançon  500  livres,  sous  la  caution  de  Hellin  de  Wavrin  (3).  En  1238. 
il  garantit  au  roi  de  France  l'exécution  du  traité  de  Melun  par  le  comte 
Thomas  de  Savoie  (4),  et  meurt  après  avoir  assuré  le  sort  des  églises  de 
Watervliet  (5)  et  de  Saint-Gilles  à  Bruges  (6).  En  1201,  son  frère  Gautier, 
qui  s'intitule  «  prcceptor  domus  milicie  templi  Parisiis  ».  avait  fondé,  en 
l'église  d'Oedelem,  une  chapellenie  dont  il  laissa  la  collation  au  prévôt  de 
Notre-Dame,  avec  l'approbation  de  son  neveu  Jean,  chanoine  de  Saint-Dona- 
tien (7).  Cependant  la  succession  de  Baudouin  avait  été  recueillie  par  son  fils 
Jean  ;  pour  en  liquider  les  dettes,  ses  tuteurs  donnent  en  engagère  au  chapi- 
tre de  Notre-Dame,  la  vieille  dime  d'Oedelem  (8).  A  cette  même  fin,  il  cède 
ensuite  à  l'abbaye  de  Vicogne,  la  dime  de  Sysseele  qu'il  tenait  à  cens  du 
chapitre  de  Saint-Martin  d'Utrecht  (9),  et  à  l'abbaye  de  Saint-Pierre  à  Gand 
la  dime  de  Watervliet  (10).  Il  termina  sa  carrière  par  un  grand  acte  d'huma- 
nité :  en  juillet  1261,  il  consentit  à  l'abolition  du  droit  de  halve  hâve,  qu'il 
tenait  en  fief  de  la  comtesse  Marguerite  (11).  Son  fils  Baudouin  embrassa 
avec  ardeur  la  cause  populaire,  qu'il  devait  trahir  plus  tard;  il  fut  l'un 
des  signataires  de  cette  lettre  de  protestation  indignée,  adressée  le  3  jan- 
vier 1295,  à  Philippe  le  Bel,  contre  la  captivité  de  Gui  de  Dampierre  (12). 

(1)  Oudeghebst,  Annal., t.  Il,  p.  59.  Ph.  Mouskès,  Chron.,  t.  H,  p.  320;  Annal. Émul., 2csêrie,  t.\",  p.  99. 

(2)  Kervyn,  op.  cit.,  t.  1",  p.  326.  Despars,  Chron.,  t.  Ier,  p.  446. 

(3)  Teclkt,  Layettes  du  trésor  des  chartes,  t.  I",  p.  421. 

(4)  Ibid.,  t.  II,  p.  366. 

(5)  Van  Lokeren,  Chartes  de  l'abbaye  de  Saint-Pierre,  t.  Ier,  p.  235. 

(6)  Miraecs,  Op.  diplom.,  t.  111  p.  588.  Annal.  Émul.,  lre  série,  t.  Il,  p.  188.  En  1231,  il  avait  cédé  au 
prévôt  de  Notre-Dame  son  droit  de  collation  d'une  chapellenie  à  Oedelem.  Arch.  de  N.-Dame,  litt.  C,  n°  12. 

(7)  Gailliard,  Inscript,  funér.,  t.  II,  p.  458. 

(8)  Ducheske,  Hist.  gênéal.  de  Guines,  p.  510. 

(9)  Beaccocrt,  Descripl.  de  N.-D.,  p.  182.  Miraecs,  Op.  dipl.,  t.  111,  p.  118. 

(10)  Van  Lokereu,  op.  cit.,  t.  1er,  p.  308. 

(1 1)  Arch.  deLille.  Premier  car  tul.  de  Fland.,  pièce  196.  Warukœivig,  Fland.  Gesch.,  t.  III,  2e  pari.,  p.  6. 

(12)  Kervyn,  op.  cit.,  I.  II,  p.  37. 
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En  1324,  il  accepte  une  pension  du  roi  de  France  et  devient  leliaert  (1). 

«  Les  anciens  seigneurs  du  nom  et  armes  de  Praet,  dit  Lespinoy  (2), 
estoyent  iadis  de  très  nobles  barons  en  Flandres...  Cette  terre  acquesta  le 
comte  Louys  dit  de  Maele,  et  la  donna  depuis  en  advancement  de  mariage  et 
en  forme  de  partage  à  Louys  surnommé  le  Frison,  son  fils  bastard,  au 
mariage  qu'il  fit  avec  Marie  de  Guistelles.  dame  de  Sweveghem  et  de  Roose- 
beke.  Elle  porte  la  bannière  armoyée  d'argent  au  sautoir  de  gueules,  m 

D'après  les  annotations  de  Grimarcz,  rapportées  par  Vredius  (5),  Louis  de 
Maie  avait  donné  les  terres  de  Praet  et  de  la  Woestine,  le  25  septembre  1573, 
a  Louis  de  Flandre,  dit  le  Frison,  qui  épousa  Marie  ou  Marguerite  de  Ghis- 
tellcs,  fille  de  Rogier,  seigneur  de  Dudzeele  etStraten.etde  dame  Isabeau,  héri- 
tière de  Dudzeele.  Il  mourut  à  la  bataille  de  Nicopoli,  le  28  septembre  1396. 

Il  eut  pour  successeur,  son  fils  Jean  qui  épousa  Jeanne  de  Reigarsvliet, 
fille  de  Henri,  chevalier,  seigneur  de  Boular  et  de  Schendelbeke  (4),  et  qui 
transmit  la  terre  de  Praet  à  son  fils  Louis  (5)  ;  celui-ci  épousa  Louise  de 
Gruthuse,  fille  de  Jean  et  de  Marguerite,  princesse  héritière  de  Steenhuise. 
Il  mourut  le  Ier  octobre  1488,  laissant  quatre  fils  et  deux  filles,  et  fut  enterré 
en  l'église  d'Aeltre,  devant  le  maître-autel.  Les  terres  de  Praet  et  de  la 
Woestine  échurent  à  son  fils  aîné,  Louis,  qui  décéda  le  1er  janvier  1490  et 
avait  épousé,  en  1487,  Isabeau  de  Bourgogne,  fille  aînée  et  héritière  de  Jean 
et  de  Marie  de  Halewin,  dame  d'Elverdinghe  et  de  Vlamertinghe  (6).  Leur 
fils,  Louis  de  Flandre,  fut  le  plus  distingué  et,  hélas  !  le  dernier  possesseur 
de  cette  maison.  Son  épitaphe,  en  l'église  d'Aeltre,  rappelait  ses  dignités  et 
titres  de  chevalier  de  la  Toison  d'or,  seigneur  de  Praet,  du  pays  de  Ja 
Woestine,  de  Woeste,  d'Elverdinghe  et  Vlamertinghe,  d'Espier  et  de  Mersch, 


(i)  Kervyp»,  op.  cil.,  t.  H,  p.  240. 

(2)  Antiq.  de  Fland.,  p.  121. 

(3)  Gènêal.  comit.,  t.  II,  p.  276. 

(4)  Ibid.,  p.  277.  Il  cite  à  l'appui  une  charte  du  10  septembre  1439. 

(5)  Ibid.,  p.  278. 11  fut  nommé  grand  bailli  du  pays  de  Waes,  depuis  1453.  Lespinoy,  op.  cit.,  p.  206. 

(6)  Ibid.,  p  279. 
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conseiller,  second  chambellan  et  chef  des  finances  de  l'empereur  Charles  Y. 
son  bailli  de  la  ville  de  Bruges  et  du  Franc,  gouverneur  et  capitaine  de 
Flandre  (1).  Il  avait  épousé  Jossine  de  Praet,  sa  cousine,  héritière  de  Moer- 
kerke.  lille  de  Charles  et  de  Passchinc,  fille  de  Charles  Halewin,  seigneur 
d'Uitkerke  et  conseiller  de  Sa  Majesté.   Ils  eurent  un  fils,  Jean,  qui  épousa, 
en  1540,  Jacqueline  de  Bourgogne,  fille  de  Charles,  seigneur  de  Bevres  et  de 
la  Vere,  et  qui  mourut  sans  génération  le  10  décembre  1545.  Un  an  après, 
jour  pour  jour,   sa  mère  le  suivit  au  tombeau.   Son  père  survécut  jus- 
qu'en 1555  (2),  laissant  la  seigneurie  de  Praet  à  Jacques  de  Flandre,  son 
neveu,  qui  la  transmit  à  son  fils  Louis,  mort  sans  lignée  en  1592  (3).  Elle 
passa  alors  à  la  branche  collatérale  des  Roisin,  dans  la  personne  de  Baudrv. 
qui  la  transmit,  en  1607,  à  son  frère  Jean,  et  la  même  année,  au  décès  de 
Jean,  à  la  branche  de  Mouchy,  en  la  personne  de  Jeanne,  qui  épousa  François 
de  Therard,  baron  de  Tournebeu.  Leur  fils  Jacques  l'hérita  de  sa  mère, 
en  1615,  et  la  donna,  le  24  juillet  1641,  par  anticipation  d'hoirie,  en  faveur 
du  mariage  de  sa  fille  Marguerite  avec  Frédéric  Magnus,  comte  palatin  du 
Rhin  et  comte  de  Salm  (4).  Celui-ci  la -laissa,  le  22  juin  1667,  à  son  frère 
Charles-François,  colonel   d'un  régiment  de  cavalerie   au  service  du   roi 
d'Espagne  (5).  En  1697,  son  fils  Frédéric-Charles,  lui  succéda  en  ses  vastes 
domaines  ;  il  s'intitulait,  en  effet,  «  comte  sauvage  du  Rhin  et  de  Kiburg, 
comte  de  Salm  et  souverain  seigneur  de  Fiftinghen,  baron  de  Tournebeu, 
Praet  et  du  pays  de  Woestyne,   seigneur  d'Oedelem,  Halteren.  Beveren, 


(1)  Vredius,  Geneal.  comit.,  p.  387.  Beaucocrt,  Jaerb.  Vryen,  t.  III,  p.  157. 

(2)  Ibid.,  p.  388.  Arch.  du  Bourg,  Ferieb.,  1551-1545,  fol.  278,  n°  1. 

(3)  Dén.  de  1501,  fol.  213. 

(4)  Ibid.  de  1642,  fol.  164.  La  maison  de  Salm  descendait  des  anciens  «  Wild  en  Rhyn  graven  »,  dont  le 
fondateur  fut  Johan  VI.  Ses  fils,  Philippe  et  Jean  VII,  établirent  les  deux  branches  sous  les  noms  de  Dauhnisclk' 
et  de  Merchinghsche  oukirchenburgsehe.La  première  obtint  de  la  succession  paterneller,  Neufville,  Krumbach, 
Dauhn  et  Buttligen.  Philippe-Frantz  laissa  quatre  fils,  dont  le  puîné,  Frédérie,  hérita  des  fiefs  et  du  titre, 
qui  furent  partagés  en  trois  lignes,  entre  ses  trois  fils  :  Philippe-Olto,  Johan-Georgh  et  Frédéric-Magnus. 
DeVries,  De  doorlughtige  weereld,  t.  Ier,  p.  638. 

(5)  Dén.  de  1653,  fol.  93.  Ibid.  de  1683,  fol.  410. 
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Knesselaerc,  Onlede,  Moulines,  Fontaine,  Halbant,  Croisel,  Ligneroles,  Oge- 
viler,  Baligny,  Centray  et  autres  lieux  (1).  »  Il  épousa,  le  9  avril  1699, Louise- 
Brigitte,  princesse  de  Rubempré.  Malgré  ses  grandes  richesses,  il  ne  laissa, 
parait-il,  qu'une  situation  obérée  à  son  frère,  Guillaume-Florentin  (2),  puisque, 
à  la  mort  de  ce  dernier  (3),  le  31  décembre  1707,  sa  veuve  Marie-Anne, 
comtesse  de  Mansfelt,  releva  au  nom  de  son  fils  mineur,  Nicolas-Léopold,  la 
seigneurie  de  Praet,  mais  «  sans  se  vouloir  immiscer  dans  la  succession  béné- 
ficiaire de  Frédéric-Charles,  frère  de  son  mari  défunt  (4)  ».  Cette  acte  souleva 
les  vives  réclamations  des  créanciers  ;  un  arrêt  du  conseil  de  Flandre, 
du  23  novembre  1713,  rendu  exécutoire  le  20  mai  1717,  décréta  la  vente  de 
la  terre  de  Praet,  et  le  3  juillet  1717,  elle  fut  adjugée,  à  l'enchère  publique, 
pour  5  5, 500  florins  de  change,  à  Philippe-François,  prince  de  Rubempré 
et  d'Everbergh,  comte  de  Vertain,  Vertigneuil,  Aubigny,  etc.,  baron  de 
Mastine,  seigneur  de  Winnehelle,  Alteren,  Knesselare,  du  pays  de  Woes- 
tine,  etc.,  chevalier  de  la  Toison  d'or,  du  conseil  d'état  de  S.  M.  I.  et  Catho- 
lique, grand  veneur  du  duché  de  Brabant,  grand  écuyer  de  S.  A.  l'archi- 
duchesse, gouvernante  des  Pays-Bas  (5).  Le  7  septembre  1745,  son  fils 
Maximilien-Léopold-Joseph  la  releva  pour  lui  et  sa  sœur  Sabine,  la  comtesse 
de  Salm  pro  indiviso  (6),  et  ils  la  laissèrent,  le  1 6  mars  1 773,  à  leur  fille  et 
nièce,  Marie-Joséphine  de  Rubempré,  douairière  du  prince  de  Mérode,  mar- 

(1)  Dèn.  de  1659,  fol.  141  v°.  Arch.  du  Bourg,  Ferieb.,  1696-1700,  fol.  37,  n°  2  et47,  n°  2. 

(2)  Ferieb.,  1701-1706,  fol.  35  v°,  n°  2. 

(3)  Il  s'intitulait  «  Reingrave,  comte  de  Sauvage,  Dhain,  Kiesbourg,  du  Rhin,  Stain,  Salm,  Salins  el  Mou- 
rangi;  souverain  seigneur  de  Fenestrange,  baron  de  Tournebus,  Praet  et  du  pays  de  Woestine;  seigneur  des 
Eshards,  Oedelem,  Alteren,  Knesselare,  Moulines,  Fontaine,  Albout,  Angevillier,  Puglegny,  Cbintray,  Vome- 
mont,  chambellan  et  capitaine  de  la  garde  du  corps  de  S.  M.  R.  A.  ;le  roi  de  Hongrie,  général  de  bataille  et 
colonel  d'un  régiment  d'infanterie  au  service  de  S.  M.  1.  »  Arch.  de  Praet,  Foie  Lccnhof,  1703-1744,  fol.  6. 

(4)  Ibid.,  fol.  59,  n°  1.  Ferieb.,  1706-1713,  fol.  52  v°,  n»  2.  Pour  le  même  motif,  il  vendit,  en  1701,  la 
baronnie  de  Tournebu,  située  près  de  Caen,  entre  Tluiri  ci  Falaise,  à  son  cousin,  Pierre,  seigneur  de  ce  nom, 
qui  avait  épousé,  en  1680,  Elisabeth  le  Cousteux.  Dict.  géncal.  el  herald.,  1. 111,  p.  377. 

(5)  Arch.  du  Bourg,  Ferieb.,  1706-1713,  fol.  104,  n»  1.  Liasse  n°  1736,  doss.  7-  Arch.  de  Praet,  Resolu- 
tieb.,  1715-1771,  fol.  108,  n»  2. 

(6)  Arch.  du  Bourg,  Ferieb.,  1742-1749,  fol.  71,  n»  1.  Liasse  n»  141,  doss.  1. 
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quis  de  Westcrloo  et  de  Trélon,  baron  de  Sombrefïe  et  de  Lierchier,  ete.  (1), 
née  comtesse  de  Lannoy  de  la  Motterie. 

La  seigneurie  de  Praet  et  Ocdeleni,  anciennement  nommée  Praetsch,  for- 
mait un  village  à  clocher,  avec  le  fonds  et  la  propriété  de  l'église  (2)  qui 
donnait  le  droit  de  collation  et  de  nomination  des  fabriciens,  maîtres  des 
pauvres  et  chefs  des  confréries,  et  l'audition  et  clôture  de  leurs  comptes  ;  elle 
avait  toute  justice  et  ses  conséquences  ;  une  vierscare,  composée  d'un  bailli, 
de  deux  bourgmestres,  sept  échevins,  un  clerc  juré  ou  greffier,  et  de  pra- 
tersj  plusieurs  viviers,  dont  l'un  d'eux  dit  le  wittenmoer;  la  chasse,  l'oisele- 
rie,  la  pêche,  l'écouage  des  chemins  et  rivières.  Elle  composait  un  total  de 
895  J/2  arpents,  dont  197  en  foncier  et  698  l\2  tenus  par  95  vassaux,  savoir  : 
à  Saint-Gilles  19  arpents,  à  Sainte-Croix  89,  Sainte-Catherine  47  l\2,  Beer- 
nem  13,  Ardenbourg  223,  Oedelem  188,  Sysseele  38,  Meulebeke  18, 
Iseghem  48  etZedelghem  15.  Elle  avait  en  apanage  la  bruyère  du  Beverhouts- 
velt,  bien  communal  sur  lequel  le  seigneur  de  Praet  possédait  deux  droits 
spéciaux  :  le  premier  était  la  surveillance  ou  police  et  la  connaissance  de 
tous  délits,  avec  la  perception  des  amendes;  le  second,  la  défense  faite  à 
chacun  d'y  creuser,  fouiller  ou  extraire  de  la  glaise,  de  la  tourbe  ou  du  tuf, 
sans  l'autorisation  du  seigneur  ou  de  son  fermier  (3).  Cette  terre  devait  au 
comte  de  Flandre  une  récognition  annuelle  de  100  1b.,  rachetable  moyen- 
nant 3,200  1b.  Trois  cours  subalternes  y  ressortissaient  : 

a)  La  cour  et  franchise  de  Glieilh,  en  la  paroisse  de  Marcque,  châtellenie 
de  Lille,  qui  est  ainsi  décrite  dans  les  terriers  : 

«  Fief  et  seigneurie  de  Geille,  terre  franche  s'extendante  a  la  paroisse  de 


(1)  Ferieb.,  1769-1773,  fol.  179,  n°  2.  Liasse,  n»  136,  doss.  1.  Dén.  de  1756,  fol.  loi.  Arch.  de  Bruges, 
Reliefs,  1762-1781,  fol.  63.  Liasse,  n°  140,  doss.  10. 

(2)  «  Behoort  den  grondt  ende  proprieteyt  daer  de  kerke  van  Oelem  up  ghefondeert  slaet  ende  is  mede  van 
de  oude  heerlichede  van  Praet  ghehouden.  »  Dén.  de  1642,  1. 11,  fol.  164.  A  la  suite  de  sa  réorganisation,  elle 
fut  encore  appelée  «  de  heerlichede  van  den  nieuwen  Praetsche  ».  Arch.  de  Bruges,  Sent,  cit.,  1561-1564, 
fol.  319,  n»  2. 

(3)  «  Een  leen groot  synde  ende  streckende  also  verre  alsment heet,  synde  Beverhoutsvelt...  »  Ibid.,fol.  165. 
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Marcque  en  Paroeul  enclavement  de  la  Cathalinie  de  Lille,  vulgairement 
nommé  hamel  de  Geille  ;  de  laquelle  seigneurie  de  Geille  sont  tenus  et  mou- 
vant plusieurs  lieux,  manoirs,  jardins  et  héritages,  contenante  10  bonniers 
et  demy  bonniers  de  Flandres  ou  environ  en  la  ditte  paroisse  de  Marcque, 
chargé  par  chacun  an  de  23  rasieres  de  bled,  froument  en  nature,  mesure 
gantoise,  au  terme  de  Saint-Remy  vers  la  ditte  seigneurie  de  Geille;  et 
donnent  jceux  10  bonniers  et  demy  a  la  dite  seigneurie  de  Geille  double 
rente  de  relief  a  la  mort  de  l'héritier,  et  le  diexième  denier  a  la  vente,  don  ou 
transport,  quand  le  cas  y  eschet  ;  duquel  fief,  terre  et  signeurie  de  Geille, 
avec  la  grandeur,  habbautz,  tenanciers  propriétaires  et  occupeurs,  la  décla- 
ration particulière  s'ensuit  : 

«  1°  Pasquier  Boulilliei^iWs  de  Pasquier,  signeur  de  Geille,  tient  8  bonniers 
502  verges  ou  environ,  en  mesure  de  Flandres,  en  plusieurs  pièces,  tant  en 
lieu  manoir,  prey  que  terre  a  labeur,  tenans  ensemble,  haboutans  le  chemin 
ou  ruelle  menante  des  Brendons  vers  la  censé  de  Banvrecq,  passant  otravers 
d'autre  au  jardin  et  héritage  qui  fut  cy  devant  a  Pierre  Lecompte  a  cause  de 
Hélène  Castel,  sa  femme,  fille  de  Jean,  et  présentement  au  jardin  et  manoir 
de  Maximilien  Leconte  et  consors  ;  d'aultre  au  jardin  et  manoir  qui  fut  cy 
devant  a  Jan  Ferret  et  présentement  Maximilien  Delecourt,  à  cause  de  sa 
feue  mère  Marie  Libert,  laquelle  fut  fille  de  Philippe  et  de  Jenne  Lecompte, 
et  aux  héritages  qui  furent  à  Marie  Stene,  veufve  de  Jean  Castel,  et  ses 
enfants,  et  présentement  a  Gérard  van  Damme,  a  cause  de  Marie  Waftel  sa 
femme  qui  fut  fille  de  Mahieu  et  de  Marie  Lecompte,  les  pied  sentes  y 
menantes  dudit  Geille  vers  leglise  de  Bondues  hamel  de  Beau  Curnes  et 
église  de  Marcque  en  Baroeul,  passante  a  travers  desdits  héritages;  habou- 
tante  en  oultre  ladite  signeurie  de  Geille  aux  héritages  de  messieurs  les 
doyen  et  chapitre  de  léglise  collégiale  de  Sinte  Pierre  en  Lille,  aux  héritages 
appelle  le  Francx  alleuex  et  de  plusieurs  cens,  aux  terres  cottiercs  de  la 
seigneurie  du  Verd  bois  ;  chargez  les  dits  8  bonniers  502  verges  de  terre 
par  chacun  an  vers  ladite  signeurie  de  Geille,  au  terme  de  St.  Remy,  de  deux 
rasieres  trois  quareaux  et  le  ive  demy  quarel  de  bled,  mesures  gantoises  à 
Coutumes  du  Bourg  de  Bruges.  —  Tome  I.  24 
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[advenant  du  bonnicr  de  Flandres,  qui  porte  pour  la  totalité  desdits  8  bon- 
nicrs  502  verges  18  raseires  3  quareaux  et  demy  de  bled  fromant,  de  la 
dite  mesure. 

<c  2°  Maximilien  Lecomple  et  consors,  ou  lieu  de  Pierre  Lecompte  et 
Hélène  Castel  sa  femme,  tient  dudit  lief  un  lieu  manoir  eontenant  parmi 
jardin  dix  cents  un  quartron  d'héritage  ou  environ,  en  une  pièce  haboutantc 
audit  chemin  ou  ruelle  menant  des  Breubans  vers  la  censé  de  Beuverccq, 
d'autre  sens  au  héritage  dudit  sieur  Pasquier  Bouteillier,  seigneur  de  Geille 
et  au  héritage  desdits  sieur  doyen  et  chapitre  de  Sint  Pierre;  charge  par 
chacun  an  audit  terme  de  Sint  Remy  d'une  rasiere,  un  havot  et  demy  havot. 
et  demy  quarel  de  bled,  dite  mesure. 

«  3°  Fredricq  Delecourt,  fiels  de  feue  Marie  Libert,  laquelle  fut  fille  de 
Philippe  et  de  Jenne  Lecomte,  par  achat  qu'en  ont  fait  les  hoirs  dudit  Pierre 
Lecompte  des  héritiers  de  feu  Jean  Forret,  tient  dudit  fief  et  seigneurie  un 
lieu  manoir  contenant  parmy  jardin,  anoitez  et  plantes  d'arbre,  fruicts,  por- 
tants bois  montants  et  autre,  sept  cens  deux  tierce  de  cent  et  trois  quard  de 
verge  ou  environ,  haboutant  audit  chemin  ou  ruelle  allant  de  la  ditte  terre 
et  seigneurie  de  Geille  a  Beuvrecque,  d'auttre  du  cotte  de  medy  aux  héri- 
tage dudit  Pasquier  Boutillier,  seigneur  de  Geille,  et  dulez  vers  Lille  aux 
héritages  dudit  Van  Damme,  a  cause  de  sa  femme,  et  du  coste  descosse  a  la 
pied  sente  menante  de  la  ditte  terre  et  seigneurie  de  Geille  vers  leglise 
paroissiale  dudit  Marcque;  chargez  par  chacun  an  vers  ce  dit  fief  et  seigneu- 
rie de  Geille  d'une  rasiere  et  demy  quarel  de  bled,  audit  terme  de  Saint- 
Remy,  et  la  mesure  gantoise  que  dessus. 

<c  4°  Ledit  Fredricq  Delecourt  comme  dessus  tient  encore  dudit  fief  et 
seigneurie  de  Geille  cincq  cents  de  terre  a  labeur  haboutans  des  costes  de 
midy  et  descosse  au  héritage  dudit  sieur  Bouteillier,  de  second  sens,  du  coste 
de  bise  a  ieritage  dudit  Van  Damme,  et  vers  Lille  aux  terres  cottieres  de  la 
seigneurie  du  Verdbois  chargez  audit  terme  de  Saint  Remy,  a  lad  venant  de 
deux  rasiers  trois  quareaux  et  le  ixe  de  demy  quarel  de  bled,  diste  mesure 
gantoise  du  bonnier  de  Flandres. 
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«  5°  Gérard  Fan  Damme  a  cause  de  Marie  Wastel,  sa  femme,  fille  de  feu 
Mahieu  et  de  Marie  Lecompte.  au  lieu  de  Marie  Stene,  veufve  de  Jan  Castel, 
tient  aussi  dudit  fief  et  seigneurie  de  Geille  un  lieu  manoir  contenant,  parmy 
jardin  anoites  et  plante  compris,  terre  a  labeur  tout  tenant  ensemble  douze 
cens  dheritage  ou  environ,  haboutant  du  cote  d'Escosse  a  la  ruelle  et  pied 
sente  allant  dudit  Geille  vers  Marcque,  d'autre  du  coste  de  midy  aux  héri- 
tages appartenants  audit  Sr  Pasquier  Boutillier,  vers  Lille  et  Escosse,  pareil- 
lement au  héritage  dudit  Bouteillier  de  deux  cens  et  encore  vers  Lille  a  cinq 
cens  du  susnommé  Fredericq  Delecourt  ;  chargez  audit  terme  comme  dessus, 
de  deux  raseires  trois  quareaux  et  le  ixe  de  demy  quarel  du  bled  dite  mesure 
gantoise  a  ladvenant  du  bonnier. 

«  Touttes  les  parties  que  dit  est  sont  conformes  a  la  teneur  des  brief  car- 
tulaire  et  enseignements  djcclle  terre  franciese  de  seigneurie  de  Geille, 
renouveliez  a  la  requête  de  Pierre  Werbroucq  et  approuvez  par  le  bailliu  et 
esschevins  de  laditte  seigneurie  de  Geille,  et  par  eux  sousiegnez  comme 
véritable,  le  S  avril  1599  ;  et  estoit  signez  :  N.  Waignon  bailliu,  Aman 
Segard,  Pierre  Lecompte,  Jan  Porret,  Martin  Desplancques  et  Pierre  de 
Heunion. 

«  Ayant  ledit  seigneur  en  laditte  seigneurie  de  Geille  pouvoir  de  créer 
un  bailliu;  lequel  peut  avoir  un  lieutenant  sous  luy  et  cinq  eschevins  et  un 
sergeant;  l'amende  est  de  soixante  livres  parisis;  et  sont  les  habitans  sous 
ledit  fief  et  seigneurie  exemts  de  payer  tailles,  aydes,  ni  gabelles  ;  et  est  le 
malfaiteur  libre  et  a  scurete  sur  cette  seigneurie,  moyennant  franchise  a  luy 
donne  ou  accorde  par  ledit  seigneur,  son  bailliu,  lieutenant  ou  commis,  si 
comme  de  mort  dhomme,  ou  autres  faicts  criminels  faicts  hors  de  la  ditte, 
en  faisant  toutte  solemnite  de  justice,  comme  il  est  de  coustume;  et  a  ledit 
signeur  pourvoir  par  la  justice,  si  comme  des  heritement,  adheritement, 
jntenter  plaintes  a  loy,  jcclles  pour  servier  et  procéder,  rendre  sentence 
jnterlocutoire  et  définitive  entre  les  héritiers  ou  mannans  de  la  ditte  sei- 
gneurie; au  surplus  par  ledit  bailliu  ou  sergeant  faire  toute  manière  de 
prinse,  tant  de  créature  estantes  trouvées  mal  usantes,  comme  de  bestes;  et 
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doit  ledit  fief  pour  homage,  pour  une  paire  despcron  dorey  audit  seigneur  a 
cause  de  son  dit  lief  et  seigneurie  de  Praet  dix  patars  de  Flandres,  par  an, 
terme  de  Pentecoste,  et  le  dixième  denier  quand  il  parvient  par  vente  et  par 
succession,  pour  relief  et  camerlynckgelt  sept  florins  carolus  de  vint  patars 
le  florins;  et  au  surplus  comme  les  autres  fiefs  servans  en  laditte  seigneurie 
de  Praet;  en  conformité  du  rapport  servi  par  ledit  seigneur  Pasquier 
Bouteillier,  le  12  juin  1665.   » 

Arch.  de  Praet,  Leetiboeckde  1728,  nu  10024,  fol.  109. 

Cette  seigneurie  fut  relevée  successivement  par  Pierre  Bouteillier,  qui 
l'avait  acquise  le  13  février  1555;  Antoinette,  sa  sœur,  «  per  mortem 
fratris  »,  a0  1561  ;  Pierre  Werbrouck,  par  suite  d'achat:  Antoinette Nollet, 
veuve  de  Jacques  Lohier;  Gaspar  de  Reulx,  bailli;  Nicolas  Lohier;  Jean 
Segon,  à  la  suite  d'achat,  a0  1625;  Athanase  Segon,  par  succession  de  son 
frère,  le  19  mars  1654;  Me  Jean  Gillis,  avocat  à  Lille,  Jean  Gillis,  son  neveu, 
25  juin  1664;  Pasquier  Bouteillier,  par  succession,  le  25  février  1665  ;  Marc- 
Antoine,  «  per  mortem  patris  »,  le  4 octobre  1675;  Marc-Antoine,  son  fils, 
chanoine  delà  collégiale  de  Sainl-Piat,  le  10 décembre  1755;  François  Bouteil- 
lier de  Geilles,  à  Lille,  le  29  mars  1759;  Marc- Antoine,  son  fils,  le  12  août  1756. 

b)  La  cour  de  Hallèwynsche,  en  la  paroisse  d'Iseghem,  consistant  en 
200  rasières  de  blanche  avoine,  mesure  de  Courtrai,  et  en  plus  40  rasières 
provenant  d'un  retrait  domanial  exercé  sur  la  vente  de  deux  arrière-fiefs  ; 
une  rente  de  15  chapons  et  de  54  s.  1  d.  par.  en  argent;  les  deux  tiers  de  la 
dîme  générale.  Le  seigneur  institue  et  nomme  un  bailli  et  un  banc  complet  de 
sept  échevins;  il  perçoit  le  meilleur  cathel  des  aubains;  l'amende  de  60  1b. 
par.  en  matière  civile  et  du  double  en  matière  féodale  ;  doubles  lods,  15  gros 
par  livre  sur  tous  échanges,  le  dixième  denier,  le  relief  et  le  cambrelinage. 
Il  a  la  haute  justice,  avec  toutes  ses  dépendances,  les  droits  de  tonlicu, 
d'épave,  bâtardise,  estrayère  ;  il  tient  une  commune  vérité  par  an  et  nomme 
un  ou  plusieurs  praters.  Huit  arrière-fiefs  se  trouvent  dans  sa  mouvance, 
dont  deux  à  plein  relief  et  six  à  meilleure  dépouille,  comprenant  en  tout 
7  mesures. 
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La  cour  du  Hallewynsche  fut  rapportée  successivement  par  Philippe  de 
Béer,  seigneur  de  Merckem;  son  fils  Antoine,  per  mortem  matrisj  Charles, 
son  frère,  per  mortem,  a0  1532;  Jean  de  Béer,  per  mortem  patris,  a0  1579; 
Jeanne  de  Béer,  per  mortem  matris  ;  Théodore  van  Astricht,  per  mortem 
matris;  Catherine-Barbe  de  Béer,  épouse  de  Jean  de  la  Kethulle,  seigneur  de 
Volckeghem,  per  mortem;  Théodore,  son  neveu,  le  Ier  février  1633.  Anne- 
Marie  Calvart,  douairière,  baronne  de  Meulebeke,  mère  et  tutrice  de  Jaspar- 
Ignace  de  Béer,  a  relevé  le  fief  d'abord  pour  Nicolas-Ignace  de  Béer,  baron 
de  Meulebeke,  par  don  inter  vivos  de  dame  Catherine  de  Béer,  et  ensuite 
pour  le  dit  Jaspar,  son  fils  aîné,  le  27  mai  1664.  Robert-François  de  Béer, 
baron  de  Meulebeke,  seigneur  de  Severen,  Apparamanschap,  Cauborne, 
Bosterhaut,  ten  Ackere,  etc.,  per  mortem  patris,  le  12  juillet  1728  ;  son  fils 
Philippe- Alexandre,  per  mortem  patris,  le  8  octobre  1763;  Jean-Joseph-Ghis- 
lain  de  Béer,  per  mortem  fratris,  le  8  juin  1769  ;  Robert-Marie- Alexandre 
de  Lens,  seigneur  d'Oyghem,  par  donation  entre  vifs  dudit  Jean-Joseph, 
le  7  juillet  1780(1). 

c)  La  cour  tenAckeren,  à  Meulebeke,  consistant  en  sept  bonniers  déterre  et 
manoir,  à  l'est  de  l'église,  dans  la  guide  (section)  deBuusvelt,  avec  une  rente 
de  onze  rasières,  un  havot  et  deux  pintes  d'avoine  et  une  rente  en  argent 
de  11  esc.  4den.  à  charge  de  15  3/4  bonniers;  le  seigneur  peut  instituer  et 
nommer  un  bailli  et  un  banc  de  sept  échevins  pris  parmi  les  laten;  lequel 
bailli  devra  prêter  serment,  entre  les  mains  du  bailli  de  Praet,  de  faire 
et  administrer  bonne  justice,  sauf  en  matière  criminelle  qui  est  réservée  aux 
échevins  de  la  cour  de  Praet;  de  sorte  qu'il  lui  compète  la  justice  moyenne  et 
basse,  avec  les  droits  de  tonlicu,  épave,  bâtardise,  estrayère  ou  aubaineté, 
et  l'amende  de  trois  1b.  parisis;  de  plus,  les  droits  de  transport,  à  raison 
de  15  deniers  par  livre  en  cas  de  vente  ;  la  double  rente  ou  relief  en  cas  de 
mutation  par  décès. 

La  cour  ten  Aekeren  fut  rapportée  successivement  par  Joos  van  Landeghcm; 

(1)  Arcli.  de  Prael,  Reliefs  de  fiefs,  n°  10018,  fol.  6  v°,  n»  1.  Dèn.  de  1728,  n°  10024,  fol.  107. 
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Jean,  son  lils,  a0  1578:  sa  fille  Françoise,  épouse  de  Liévin  de  Me)  ère. 
1er  avril  1597;  Jean  vandcr  Bekc,  fils  de  Nicolas,  a0  4622;  Marc,  son  fils,  per 
mortem  patris,  16  janvier  1624;  Jacques  vandcr  Bekc,  fils  de  François,  par 
succession  de  Marc,  son  cousin  germain,  releva  le  fief  le  19  juillet  1675: 
Mc  Frans  vandcr  Bekc,  pbre,  son  fils,  51  mai  1679;  Me  Philippe  Mortgat, 
premier  secrétaire  des  échevins  des  parchons  à  Gand,  par  la  mort  du  précité 
Me  Frans,  son  oncle  maternel,  20  janvier  1713;  Me  Charles  Mortgat,  per 
mortem  patris,  12  février  1731;  Mc  Christian  Walwein,  chevalier,  seigneur 
de  Roelins,  colonel  au  service  du  roi  de  France  et  lieutenant  aux  gardes  de 
corps  de  S.  A.  R.  le  comte  d'Artois,  12  mai  1769;  François-Christian-Joseph 
Darfaillie,  par  donation  entre  vifs  du  susdit  Walwein,  2  octobre  1783  (1). 

14°  La  seigneurie  de  fVulfsberghe,  à  Oedelem,  comprenait  un  foncier  de 
neuf  arpents,  11  lb.  14  s.  par.  enrente  d'argent  et  15  chapons,  25  gélines  de 
rente  en  nature,  assises  sur  des  terres  dans  les  sections  lnhout  et  Zeldone, 
108  rasières  d'avoine  à  Ursel,  sept  arrière-fiefs  et  une  dime  sous  Roulers, 
au  coin  iïEentvelt.  Cette  terre  n'avait  que  la  basse  justice,  qui  était  rendue 
par  un  banc  échevinal,  composé  d'un  bailli,  d'un  bourgmestre  et  de  sept 
laten  ou  manants  (2). 

L'ancienne  famille  de  Wulfsberge  avait  dignement  figuré  dans  nos  annales 
et  remontait  très  haut.  En  1275,  Jean  achète  de  la  communauté  de  Notre- 
Dame  une  mesure  de  terre  à  Oedelem,  et  l'on  voit  par  le  scel  appendu  à  cet 
acte,  qu'il  portait  plein  ses  armoiries  parlantes,  un  loup  passant (5).  En  1288, 
son  fils  Gilles  et  sa  mère  Marguerite,  épouse  d'Olivier  vanSomerghem,  ven- 
dent à  la  fabrique  de  Notre-Dame,  leur  dîme  à  Oedelem  (4).  En  1295. 
ce  Willelmus  de  Wulfsberghe  et  Catharina  uxor  Cononis  de  Marcke,  heredes 
quondam  Trude,  relicte  Pétri  de  Wulfsberghe,  contulerent  in  puram  eleemo- 
sinam,  ob  remedium  anime  dicte  Trude,  communitati  chori  ecclesie  Béate 

(1)  Arch.  de  Praet,  Reliefs,  fol.  12  v°,  n°  1.  Dên.  de  1728,  fol.  106. 

(2)  Dèn.  de  1642,  t.  11,  fol.  172. 
(ô)  Kerchofs,  Généal.,  h.  n. 

(4)  Ibid.,  fol.  4  v°,  n°  3.  Beaccourt,  Descr.  hist.  de  l'église  de  Notre-Dame,  p.  178. 
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Marie  in  Brugis,  pro  anniversario  ipsius....  (1)  ».  Nous  trouvons  un  Willem, 
échevin  à  Bruges,  en  1345,  en  1347  et  en  1351  (2);  Jean  fut  échevin  du 
Franc,  en  1405  et  bourgmestre  en  1411  (3);  Liévin,  s'intitule  chevalier,  fut 
échevin  en  1415  et  bourgmestre  en  1418  (4);  Louis  remplit  cette  dernière 
fonction  en  1430  et  en  1433  (5);  Pierre  fut  échevin  en  1446  et  en  1458; 
il  rompt  ses  armes  par  un  écusson  en  abîme  bandé  de  six  pièces  (6); 
Adrien  fut  échevin  en  1474  et  en  1477  (7). 

Ils  devaient  avoir  aliéné  depuis  quelque  temps  leur  seigneurie  de  Wulfs- 
berghe,  puisque,  en  1435,  on  la  trouve  en  la  possession  de  Joos  van  den 
Hecke  (8),  qui  la  transmit  à  son  fils  Joos,  auquel  succède  Jean  Losschaert(9). 
Puis  Jean  de  Witte  l'obtient  par  décret,  et  la  laisse,  en  1506,  à  son  fils 
Adrien  (10).  Celui-ci  la  vend  à  sa  mère,  Elisabeth,  fille  de  Henri  van  der 
Strate,  et  la  recueille,  à  son  décès,  dans  son  héritage.  Sa  sœur  mariée  à  Lyon 
van  Ghend,  lui  succède,  et  par  arrêt  de  la  chambre  légale  du  13  juillet  1534, 
elle  doit  résigner  la  terre  de  Wulfsberghe  en  faveur  de  Jean  de  Torsch,  qui 
la  vend  à  Hugues  de  Gramez,  seigneur  de  Winghene.  Celui-ci  la  transmet, 
en  1546,  à  son  fils  aîné,  Corneille,  qui  la  laisse,  en  1568,  à  sa  sœur  Jaque- 
line,  veuve  de  Mc  Louis  Mestdach.  A  celle-ci  succède  son  fils  Louis,  en  1582, 
qui  la  transmet,  en  1586,  à  sa  fille  Louise,  épouse  de  Jean  van  Haveskerke. 
Elle  passa,  à  son  décès,  en  vertu  d'une  sentence  du  magistrat  du  Franc,  du 
22  décembre  1640,  par  trientation,  au  fils  puîné,  Evcrard  van  Haveskerke, 


(1)  Kerchofs,  Gènéal.,  fol.  4  v°,  n°  6.  Nous  avons  décrit  le  sceau  dans  Vint,  des  chartes  de  Bruges,  t.  I, 
p.  62. 

(2)  Gailmard,  Tnscr.  funér,  t. 11,  pp.  459  et  SOI.  Inv.  des  chartes,  1. 1,  pp.  493  et  b06;  t.  H,  p.  46. 

(3)  Prikm,  Docum.,  2e  série,  t.  VII,  pp.  86  et  91. 

(4)  Ibid.,  pp.  95  et  98. 

(5)  Ibid.,  pp.  110  et  113.  Inv.  des  chart.,  t.  IV,  pp.  344  et  346. 

(6)  Ibid.,  p.  125.  Kerchofs,  /.  /.,  n°4.  Coût,  du  Franc,  t.  11,  pp.329  et  351. 

(7)  Priem,  /.  /.,  p.  156.  Coût,  du  Franc,  t.  II,  p.  394. 

(8)  Dèn.  de  1435,  fol.  199  V. 

(9)  Ibid.  de  1468,  fol.  248. 
(10)  Ibid.  de  1501,  fol.  214. 
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qui  la  laissa,  en  1642,  à  son  frère  aîné,  Louis,  baron  de  Winghene  (1).  Par 
une  nouvelle  trientation  du  22  juin  1666,  elle  échut  à  son  fils  puîné,  Fran- 
çois, vicomte  de  Zélande  (2),  qui  la  laissa  à  son  fds  Louis  (3).  Elle  fut  adjugée 
par  décret,  le  21  août  1691,  à  Me  Charles  Legillon  (4),  qui  la  transmit, 
le  10  avril  1696,  à  son  fils  Charles-François;  celui-ci  la  laissa,  le  11  fé- 
vrier 1721,  à  son  fils  Charles-Henri  (S).  Le  25  août  1744-,  ce  dernier  la 
transmet  à  son  frère  Louis-Emmanuel,  seigneur  de  Basseghem  (6),  qui  eut 
pour  successeur  son  fils  Emmanuel,  le  10  octobre  1775  (7). 

15°  La  seigneurie  de  Sodtschoore  (8),  à  Oedelem  et  Beernem,  comprenait 
un  foncier  de  77  '/a  arpents,  dix-sept  arrière-fiefs  occupant  près  de  50  me- 
sures; 11  1b.  19  s.  6  d.  et  25  rasières  d'avoine  de  rente  eommune,  prélevée 
sur  tous  les  manants.  Une  autre  rente  y  était  attachée,  appelée  velt-schat- 
tinghe,  sorte  d'abonnement  imposé  sur  les  bruyères  et  pâtis  communaux  des 
environs,  dont  le  seigneur  de  Sodtschoore  prétendait  être  le  défenseur 
naturel  et  souverain.  Cette  redevance  s'élevait  à  40  lb.  15  esc.  par  an,  et  se 
répartissait  comme  suit,  entre  les  villages  ou  sections  compris  dans  le  rayon  : 
Oostcamp.  5  lb.,  Lophem  20  s.,  Ruddervoorde  15  s.,  Wardamme  2  lb., 
Beernem  3  lb.,  Oostcamp  in  Beernem  20  s.,  Nicuwen  in  Beernem  30  s., 
Walschen  in  Beernem  10  s.,  Oedelem  40  s.,Praet  8  s..  Wulfsberghe  5  s.  4  d., 
Knesselare  5  s.,  Nieuwen  in  Oedelem  5  s.  8  d.,  Syssecle  8  s.,  Sysseele  à 
Zuutdamme  8  s.  et  Saint-Georges  20  s.  Le  seigneur  nommait  un  bailli,  un 
clerc  et  un  amman  ou  sergent  {dienare)  et  sept  échevins  pour  constituer  le 
banc  de  justice,  qui  avait  pour  chef  de  sens  la  loi  du  Franc.  Il  faisait  tenir 
une  vérité  générale,  dite  outswaerhede,  et  pouvait  ouvrir  toutes  enquêtes, 

(1)  Dén.Ae  1642,  t.  II,  fol.  172. 

(2)  Ibid.  de  1659,  fol.  142.  Ibid.  de  1683,  fol.  456.  Arch.  du  Bourg,  Ferieb.,  1669-1671,  fol.  70  v°,  n»  2. 

(3)  Ibid.  de  1653,  fol.  93. 

(4)  Arch.  du  Bourg.  Ferieb.,  1691-1696,  fol.  36,  n°2. 

(5)  Dén.  de  1653,  fol.  93. 

(6)  Arch.  du  Bourg.  Liasse  n°  141,  doss.  5. 

(7)  Ibid.,  Liasse  n°  140,  doss.  11.  Dén.  de  1756,  fol.  152. 

(8)  Var.  :  Sodscore,  Sotscore,  Sodtscore,  Soetschore,  Zotscuere. 
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appelées  dachwaerheden,  lorsqu'il  le  trouvait  convenir.  Il  jouissait  des  droits 
ordinaires  de  tonlieu,  épaves,  biens  de  bâtards,  aubaineté,  transport,  quint 
et  requint,  etc.,  et  enfin  d'un  droit  de  chasse  très  étendu.  Les  limites  de  sa 
garenne  enveloppaient  la  majeure  partie  des  paroisses  d'Oedelem,  Beernem, 
Oostcamp  et  Saint-Georges;  des  ordonnances  sévères  l'avaient  réglementée 
et  tout  délit  était  déféré  à  son  tribunal  (1). 

La  seigneurie  de  Sodtschoore  qui  appartenait,  en  1445,  à  Jean  de  Praet  de 
la  Woestyne  (2),  passa  à  Jean  de  Baenst,  seigneur  de  Saint-Georges  (3),  et 
ensuite  à  son  fils  Jean,  qui  avait  épousé  Marguerite  van  Borssele  (4).  fut 
bourgmestre  de  Bruges,  en  1509  et  1512  (5),  et  dont  le  fils  Jean  épousa  Anne, 
fille  de  Jean,  seigneur  d'Ostende  en  Zélande,  et  fut  tué  en  la  guerre  de 
Gueldre  (6).  Par  suite,  l'Empereur  la  confisqua  en  1547  (7)  ;  elle  fut  mise  en 
vente  publique,  le  5  mai  1549,  par  Me  Hector  Ciaissonc,  receveur  des 
exploits,  et  adjugée  à  Me  Jean  van  Ylamincpoorte,  au  nom  de  sa  femme 
Marguerite  Petyt  (8).  Il  la  transmit,  en  1555,  à  Marguerite,  sa  fille  puînée, 

(1)  Dén.  de  1642,  t.  Il,  fol.  175. 

(2)  Il  l'avait  héritée  de  sa  tante,  Jeanne  de  Flandre,  épouse  de  Thierri  de  Hondscole,  Vredils,  Généal., 
1. 11,  p.  294.  Inv.  des  chart.,  t.  III,  p.  438. 

(3)  Dén.  de  1435,  fol.  194.  Gailliard,  Inscr.  funèt .,  t.  II,  p.  329.  Il  était  fils  de  Jean  et  de  Marguerite  de 
Fevere,  fille  de  Colard  et  de  Marguerite  Bladelin.  Il  avait  épousé  Gertrude  de  Berletles,  fille  de  Thomas  et  de 
Jeanne  de  Lannoy.  Smallegange,  Cronyk  van  Zeeland,  p.  402. 

(4)  Suivant  d'autres,  Adrienne  van  Borssele.  Arch.  de  Bruges,  Procuratien,  1311-1512,  fol.  47  v°,  n°  1; 
1513-1514,  fol.  1  v°,  n°  3;  1514-1515,  fol.  7  v°,  n°2. 

(o)  Selon  quelques  généalogistes,  il  épousa,  en  secondes  noces,  Catherine  van  den  Dale,  de  Malines,  fille  de 
Gérard  et  veuve  de  Jean  van  den  Oostende  en  Zélande.  Smallegange,  Cronijk  van  Zeeland,  p.  402. 
Us  habitaient  à  Bruges,  en  leur  hôtel  de  Saint-Georges,  dans  la  rue  du  Vieux-Bourg,  à  côté  de  la  maison 
formant  l'angle  sud  de  la  rue  Neuve.  Arch.  de  Bruges.  Procuratien,  1532-1533,  fol.  140  v°,  n°  2. 
Cfr.  Procuratien,  1520-1521  fol.  84,  n°  1  ;  1523-1524,  fol.  26,  n«  2;  1525-1526,  fol.  42  v»,  n»  1  ;  1526-1527, 
fol.  22  v»,  n»  1  ;  57  v»,  n»  2;  85  v",  n°  2;  96,  n»  2;  1530-1531,  fol.  81  v°,  n»  5;  1533-1534,  fol  144  v,  n°  2; 
172  v°,n°2;184,  n»  1  ;  1542-1543,  fol.  23  v°,  n»  2.  Sent,  civ.,  1541-1545,  fol. 96,  n»  1  ;  161  v°,  n°2;218,  n°2; 
247,  n°2;  249  v°,  n°  2;  269,  n°  2;  1545-1550,  fol.  278,  n-  8. 

(6)  Dén.  de  1468,  fol.  243  v°.  Gailliard,  Bruges  et  le  Franc,  t.  I,  p.  27. 

(7)  Ibid.  de  1801,  fol.  216. 

(8)  Arch.  du  Bourg,  Ferieb.,  1548-1553,  fol.  87,  n°2. 

Coulantes  du  Bourg  de  Bruges.  —  Tome  I.  25 
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(jui  avait  épousé  Liévin  Evcracrt.  Celle-ci  la  laissa,  en  1599,  à  sa  fille 
Marguerite  qui  avait  marié  Antoine  van  Sevccote.  Son  fils  Charles  l'hérita 
en  1608  (1).  Le  17  mars  1665,  il  la  donna  à  son  neveu,  Philippe  Dufaing,  fils 
de  Philippe-François,  comte  de  Hassel,  baron  de  Jamoigne,  et  de  Pétronille- 
Isabclle  Morel  de  Tangry  (2).  Cette  donation  s'étant  faite  avec  droit  de 
retour,  Charles  van  Sevecote  qui  avait  profité  de  la  clause  résolutoire  et  qui 
avait  épousé  Marie-Gabrielle  Colins,  laissa  les  deux  tiers  de  sa  seigneurie  à 
son  fils  Charlcs-Antoinc-Honoré  et  fit  don,  par  acte  testamentaire  daté  du 
17  décembre  1674,  du  tiers  restant  à  sa  belle-sœur,  Catherine  de  Yroye, 
douairière  de  Me  Antoine  Colins,  en  son  vivant  membre  du  conseil  privé  de 
Sa  Majesté  à  Bruxelles  (3).  Mais  celle-ci,  après  avoir  relevé  sa  part,  le 
26  mars  1676,  la  céda  aussitôt  à  son  neveu,  Charlcs-Anloine-Honoré  van 
Sevecote  (4).  Sa  fille  Marie-Gabrielle  lui  succéda,  le  29  octobre  1727:  elle 
avait  épousé  son  cousin,  Albert  Colins,  seigneur  de  ter  Meeren,  Spy,  Schoon- 
dale,  Mate,  ten  Bossche,  etc.  (5).  A  son  décès,  le  5  avril  17S7,  son  fils 
Antoine-Philippe-Gabriel,  qui  devint,  en  1774,  capitaine  de  Sa  Majesté  très 
chrétienne,  fit  rapport  de  la  seigneurie  de  Sodtsehoore  (6). 

16°  La  vierscaere  du  Nieuwen  à  Beernem  (7).  Nous  avons  dit  que  Corneille 
van  der  Eeke,  qui  avait  obtenu  du  roi  la  seigneurie  du  Houtschen,  fut 
investi,  par  l'acte  de  vente  du  13  janvier  1558,  de  la  faculté  d'esclissement. 
Il  en  usa  dans  une  large  mesure  et  il  détacha  du  gros  du  fief,  cinq  branches 
ou  spleteiij  parmi  lesquelles  la  vierscare  du  Nieuwen  au  profit  de  Conrart, 


(1)  Dén.  de  1653,  fol.  94.  Ferieb.,  1643-1613,  fol.  46,  n°  4. 

(2)  Ferieb.,  1663-1665,  fol.  154  v°,  n°  1. 

(3)  Dén.  de  1683,  fol.  472. 

(4)  Ferieb.,  1675-1678,  fol.  81,  n°  2. 

(5)  Dén.  de  1653,  fol.  94.  Ferieb.,  1727-1735,  fol.  14,  n°  2. 

(6)  Ibid.  de  1756,  fol.  160.  Ferieb.,  1756-1762,  fol.  41,  n°  2.  Ferieb.,  1773-1779,  fol.  89,  n°  2.  Liasse 
n°202,  doss.  1. 

(7)  An.  847,  1107.  Berneham  in  pago  mempisco.  Mabillon.  Ann.  ordin.  Sti  Benedict.,  t.  II,  p.  699. 
Miraeis,  Op.  dipl.,  t.  II,  pp.  1151  et  1155.  Lignorum  in  Berneheem.  Miraees,  1. 1,  p.  552. 
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comte  d'Ursel  (I).  Tous  les  privilèges  que  le  Houtschen  pouvait  exercer  dans 
la  circonscription  de  Beernem  furent  cédés  au  Nieuwen,  entre  autres  la 
pleine  justice,  les  droits  de  bâtardise,  épave,  confiscation,  garenne,  tenderie, 
abeillage,  etc.,  mais  avec  la  réserve  des  quatre  cas  de  suzeraineté,  savoir  la 
composition  des  crimes,  les  aides  et  subsides,  la  rébellion  et  les  atteintes  de 
lèse-majesté.  De  plus,  le  Nieuwen  reçut  le  droit  de  tenir  une  commune 
vérité  triennale,  avec  l'assistance  des  assesseurs  de  la  cour  du  Bourg,  et 
avec  la  même  assistance,  il  avait  l'inspection  des  cadavres,  chemins,  poids  et 
mesures,  cours  d'eau,  dans  toute  l'étendue  du  Walschen  à  Beernem,  qui, 
jouissant  de  la  basse  justice,  retenait  dans  les  autres  matières  l'amende  de 
trois  livres.  Les  deux  seigneuries  ayant  été  consolidées  en  1746,  l'immixtion 
des  hommes  du  Bourg  disparut  et  la  loi  prit  dès  lors  le  nom  de  «  Burg- 
meester  ende  schepenen  der  heerlicheid  van  den  Walschen  kerke  ende 
prochie  van  Beernem,  milsgaders  heerlichede  van  Nieuwen  in  tselve  Beer- 
nem, ende  tsamen  gecombineerde  regeerders  der  selve  prochie  (2)  ». 

La  vierscare  du  Nieuwen  fut  relevée,  à  la  mort  de  Conrart  d'Ursel,  [par 
son  fils  François,  le  27  juin  1659  (3),  qui  la  transmit  à  son  fils  Albert, 
le  20  novembre  1696  (4).  Celui-ci  la  laissa,  le  24  octobre  1741,  à  son 
fils  Charles  (5),  qui  la  donna,  en  avancement  d'hoirie,  le  17  août  1773, 
à  son  fils  Wolfgang  (6). 

(1)  Dén.  de  1642,  t.  Il,  fol.  178  v°.  II  serait  peut-être  plus  vrai  de  dire  au  profit  de  François-Antoine,  qui  la 
laissa  peu  après  à  son  fils  Conrart. 

(2)  Arch.  de  Praet,  Varia,  n°  10006.  On  trouve  plus  loin  :  «  Burgmeester  endescepenen  van  dhooghen 
justicie  over  dheerlichede  van  den  Walschen,  mitsgaders,  etc.  {ut  supra)  ».  Le  Nieuwen,  dans  la  lettre 
du  6  septembre  1459,  de  Philippe  le  Bon  à  Bladelin,  est  traduit  littéralement  par  «  Le  Nouvel  en  Beernem  ». 
Arch.  du  Franc,  Zwartenb.,  fol.  138  v°. 

(3)  Dén.  de  1659,  fol.  143  V.  Ibid.  de  1683,  fol.  480.  Arch.  du  Bourg,  Ferieb.,  1658-1660,  fol.  118,  n«  2. 

(4)  Ibid.  de  1653,  fol.  94  v°.  Ferieb.,  1696-1700,  fol.  30,  n»  3.  11  est  qualifié  «  gentilhomme  de  la  chambre 
de  S.  M.,  colonel  d'un  régiment  de  dragons  à  Milan,  grand  veneur  et  forestier  de  Flandre,  comte  d'Ursel, 
vicomte  de  Vyve  Saint  Éloy,  Zunneghem,  baron  de  Hoboque,  seigneur  de  Hinghene,  Milan,  Mourghistel, 
Oostcamp,  Beernem  ».  Liasse  n°  153,  doss.  2. 

(5)  Ferieb.,  1736-1742,  fol.  155  v-,  n»2.  Liasse  n»  141. 

(6)  Dén.  de  1756,  fol.  161  v°.  Ferieb.,  1769-1773,  fol.  167,  n»  2.  Liasse  n»  140,  doss.  9. 
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On  a  vu  par  quels  liens  elle  tenait  dans  sa  mouvance  : 
La  seigneurie  de  ÏValschen,  à  Beernem,  comprenant  l'église  et  la 
paroisse  (1)  et  placée  sous  la  verge  du  Houtschen  (2);  de  plus  61  mesures 
200  verges  de  foncier;  50  11).  18  s.  6  d.  de  rente;  ayant  une  vierscare 
composée  d'un  bailli  et  de  sept  échevins,  pour  administrer  la  basse  justice; 
le  droit  d'amende,  d'épave,  bâtardise,  transport,  lods  et  ventes  ;  une  vérité 
.générale,  dite  ougstwaerhede,  et  des  enquêtes  ou  dachwaerheden,  au  besoin; 
franebcs  garennes,  tenderie,  pêcherie,  et  pour  chaque  contravention  en  ces 
matières,  l'amende  de  3  lb,  dont  la  moitié  revient  au  roi  et  la  moitié  au 
seigneur  du  lieu.  En  qualité  d'appendant,  le  Walschen  avait  pour  chef  de 
sens  le  magistrat  du  Franc  (3). 


(1)  Heerlichcden  van  den  Walschen  kerkc  en  procliie  van  Beernem.  Arch.  du  Bourg,  Ferieb.,  1656-1658, 
fol.  5  v°,  n°  1.  Arch.  de  Praet,  Varia,  n°  10006,  doss.  12. 

(2)  Onder  de  roede  van  den  Houdschen.  Arch.  du  Bourg,  Ferieb.,  1631-1645,  fol.  509  v°,  n°  1. 

(5)  Telle  est  la  description  donnée  par  le  Dén.  de  1642,  t.  II,  fol.  177  v°,  et  reproduite  dans  le  rapport 
d'Albert  Van  den  Wauwere  de  1750.  Arch.  du  Bourg,  liasse  n°  149,  doss.  5.  Vroici  celle  donnée  par  le 
Dén.  de  1455,  fol.  205  v°.  «  Tgoedt  ende  heerscip  ten  Walle,  grool  onder  lanl,  mersch,  bosch,  walre  ende 
leybarmen  61  gemeten  2  linen  ;  en  behoren  ten  desen  lecne  upzittende  ende  ofzittende  laten,  die  jaerlicx 
ghelden  den  aervachtighen  van  desen  leene  in  penninghen  groten  15  ponden  17  s.  8  d.  parisise  siaers, 
40  hennen  ende  een  half  twaelf  hoed  evene.  Voorls  48  zestendeele  casen  streckende  in  de  procliie  van 
Houtauwe;  dies  esser  verdonckert  omtrent  dartiene  zestendeele  ende  die  niet  ontr'aen  binnen  vyfeutvin- 
tichjaren.  Noch  behoren  te  desen  leene  zekere  hooftgavele,  streckende  in  diverschen  prochien  bin  den  lande 
ende  appendanlscen  van  den  Vryen  en  in  Cuertryc  ambacht.  Te  desen  leene  vermach  le  stellen  eenen  bailliu 
ende  zeven  s-  epenen  van  zinen  laten  alsoot  ghecostumeirt  es,  ornme  vvet  ende  vonnesse  daer  mede  te  doene 
tallen  tide  daer  alsoot  behooren  sal  ;  doot  coop  ;  orlof  van  hondert  ponden  zesse,  alsoot  ment  daer  van  ouden 
tiden  ghepossesseirt  heift  van  heffene  als  men  enich  land  vertiert  up  zekere  plecken  van  aerven  binnen  den 
voorseiden  heerscepe  twelke  men  noemt  toude  leen  ;  de  boeten  van  drie  ponden  parisise  en  der  ondere. 
Item,  behoort  jaerlicx  eene  duerghinghe  waerhede,  dat  men  noemt  outswarede,  ende  00c  mede  dachvarede 
alst  van  noden  zy.  Noch  behoort  te  desen  voorseiden  leene  eene  tiende  streckende  up  tvoorseide  oude  leen, 
■\vaerof  de  prochie  pape  van  Beernem  neeml  de  zesten  scoof  zonder  meer,  en  tremenant  behoudt  de  ervach- 
tighe.  Noch  een  windt  muelne  metten  winde  daer  toe  dienende,  eene  warande  van  coninen  ende  anders  datter 
loebehoorl,  de  visscherie  vry  van  der  Leye  also  verre  als  tvoorseide  heerscip  strect.  Item,  zyn  van  desen 
heerscip  ghehouden  twee  leenen,  deen  slaende  jaerlicx  ten  lasleen  dienste  van  een  maerc  zelvers,  daerover 
dat  men  gheift  te  half  maerte  xxxm  schel.  parisise,  ende  tander  leen  een  half  maerc  daer  over  dat  men 
gheiftxvu  schel.  parisise.  » 
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Cette  seigneurie  appartenait,  en  1435,  à  Colard  van  Claerhout,  qui  la 
laissa,  en  1448,  à  sa  fille  Antonine  (1).  Elle  passa,  avec  les  seigneuries  de 
Saint-Georges  et  de  Sodtschoore,  à  Jean  de  Baenst,  conseiller  des  ducs 
Philippe  et  Charles  de  Bourgogne,  qui  la  transmit,  à  son  décès,  le 
18  mars  i486,  à  son  fils  Jean  (2).  Confisquée  plus  tard,  à  charge  de  Margue- 
rite de  Baenst.  dame  de  Bigarde  (3),  elle  fut  vendue  à  l'enchère  publique 
par  Me  Ydrop  van  Waerhem,  conseiller  de  l'Empereur  et  son  procureur 
général  de  Flandre,  et  adjugée,  le  7  février  1550  (4),  à  Ferdinand  Matonte, 
marchand  d'Espagne,  qui  en  esclissa  l'usufruit  au  profit  de  sa  femme,  Josine 
Crampe  (5).  Elle  échut,  en  1553,  à  son  fils  Ferdinand  qui  la  laissa,  en  1563,  à 
sa  fille  Catherine,  qui  épousa  Jean  Fiesco.  Son  fils  Ernest  la  releva,  le 
25  janvier  1648  (6),  et  la  transmit,  le  2  juillet  1653,  à  son  fils  Jean-Marc, 
époux  de  Marguerite  Van  den  Broucke  (7).  Son  cousin  germain,  Jean 
Dayerba  Darragona,  la  recueillit,  avec  sa  succession,  le  23  février  1660,  mais 
dut  la  résigner,  le  17  mars  1661,  en  faveur  de  la  douairière  de  Fiesco,  qui  se 
prévalut  d'une  institution  universelle,  à  défaut  d'héritiers  de  souche  (8).  A  sa 
mort,  le  19  février  1672,  son  frère,  Frans  Bertin  van  den  Broucke,  écuyer, 


(1)  Arch.  du  Bourg,  Ferie.,  1651-1643,  fol.  295  v*.  Inven.  descliart.,  t.  III,  p.  438. 

(2)  Dén.  de  1468,  fo!.  252.  Gailmard,  Inscr.  funér.,  t.  II,  p.  529. 

(3)  Marguerite  de  Baenst  avait  épousé,  en  premières  noces.  Bernard  Estor,  seigneur  de  Bigarde,  et,  en 
secondes  noces,  Simon  van  Halewyn,  seigneur  de  Leysehot,  qui  fut  écoulète  de  Bruges.  Elle  eut  de  son 
premier  mariage  un  fils,  Jean  Estor,  et  une  fille,  Ysabeau,  daine  de  Cadsant.  Arch.  de  Bruges,  Procnralien, 
1525-1526,  fol.  40,  n°  1  ;  1532-1535,  toi. fil  V»,  n°  2;  1533-1534,  fol.  53  v°,  n°  2,  et  196  v°,  n°  2;  1533-1336, 
fol.  79,  n"  1;  1536-1537,  fol.  107,  n°2;  1337-1538,  fol.  85,  n"  2;  1538-1539,  fol.  1  v»,  n"  1;  1542-1343, 
fol.  34,  n»  2. 

(4)  Arch.  du  Bourg,  Fcricb.,  1548-1353,  fol.  90,  n"  1. 

(5)  Ferdinand  Matonte  avait  sa  maison  rue  des  Chapeliers,  au  côté  ouest;  il  épousa  Josine,  fille  de  Soyer 
Crampe  et  de  Jeanne  de  Busschere  qui  habitaient  «  in  de  corte  Vuldestrate  »,  la  petite  rue  des  Foulons. 
Marie  Crampe,  sa  belle-sœur,  avait  inariéfAlvere  de  Castro,  autre  marchand  «  espaingnart  ».  Arch.  de 
Bruges,  Sent,  av.,  1537-1538,  fol.  119  v°,  n°  2,  et  1543-1544,  fol.  59  v,  n»  2,  et  55  v°,  n»  2. 

(6)  Dén.  de  1642,  t.  II,  fol.  177  V.  Ibid.  de  1653,  fol.  94.  Ferieb.,  1648-1650,  fol.  5,  n»  8. 

(7)  Ferieb.,  1650-1656,  fol.  92  v»,  n»  1,  et  149,  n»  1.  Ibid.,  1658-1660,  fol.  100,  n»  2. 

(8)  Dén.  de  1653,  fol.  94.  Ibid.  de  1659,  fol.  143. 
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seigneur  de  Bccrst,  Banbrugghe,  Somerghem,  Gliistelliove,  etc.,  la  reprit 
sous  bénéfice  d'inventaire  (1).  Le  23  septembre  1687,  François  Zannequin 
en  fit  le  relief  (2)  et  elle  fut  acquise  par  décret,  le  20  février  1703,  par  Jean- 
Baptiste  Luytens  (3).  Mais  le  22  septembre  suivant,  Roger-Martin  van  den 
Wauwere,  seigneur  de  Neppes,  la  calenga  et  l'obtint  par  retrait  (4).  Son  fils 
Pierre-Jean  la  rapporta,  le  7  mars  1724  (5),  et  la  transmit,  le  14  mars  1730, 
à  son  frère  Albert-Joseph  (6).  Malgré  l'opposition  d'Anselme-Désiré  de  Peel- 
laert,  qui  fut  déclarée  non  fondée,  le  duc  Charles  d'Ursel  l'acheta  sur  décret, 
le  23  août  1746  (7),  et  la  donna,  avec  d'autres  biens,  sous  réserve  d'usufruit, 
le  17  août  1773,  à  son  fils  Wolfgang-Guillaume,  en  faveur  de  son  mariage 
avec  Marie-Flore  d'Arenberg  (8). 

17°  La  seigneurie  de  Saint-Georges  au  Chardon,  dans  le  village  de  ce 
nom.  Elle  fut  acquise,  vers  1450,  de  Philippe  de  Vos  par  Jean  de  Baenst, 
qui  prit  dès  lors  ce  titre  et  que  Smallegange  fait  connaître  en  ces  termes  : 
«  Raed  des  hertogs  van  Bourgondien,  was  bailliu  van  Brugge  en  van  't  land 
van  den  Vrye,  den  tyt  van  23  jaren.  Hy  verliet  daer  na  het  ampt  van  bailliu, 
wegens  sijnen  hoogen  ouderdom,  maer  de  hertog  behielt  hem  in  sijnen 
geheimen  raed.  Hy  had  getrout  jonkvrou  Anna,  dochter  van  den  heer  Jan 
Slyps  (9).   »  Son  fils  Jean  mérita  une  mention  plus  spéciale  :  «  Ridder, 

(1)  Dénomb.  de  1683,  fol.  477.  Ferieb.,  1671-1674,  fol.  38  v»,  n°  1. 

(2)  Ferieb.,  1686-1690,  fol.  119  V,  n°l. 

(3)  Dén.  de  1653,  fol.  94. 

(4)  Ferieb.,  1706-1713,  fol.  176  v»,  n»  2. 

(5)  Ibid.,  1721-1727,  fol.  123  v°,  n»  2. 

(6)  Ibid.,  1736-1742,  fol.  87,  n°3.  Ibid.,  1727-1735,  fol.  50,  n» 2.  Passeringhen,  1744-1759,  fol.  19  v»,  n»  2. 
Wettelike  ferie,  1736-1744,  fol.  5,  n°  1.  Liasses,  n°  73  et  n°  149,  doss.  5. 

(7)  Ferieb.,  1742-1749,  fol.  72,  n°  2,  et 95,  n»  2.  Liasses,  n°  141,  doss.  18;  n°  153,  doss-  9;  n°  1736,  doss.  17. 

(8)  Ibid.,  1769-1773,  fol.  167,  n»2.Z>éw.  de  1756,  fol.  160  v°.  Liasse  n°  140,  doss.  9. 

(9)  Le  trait  suivant  est  moins  connu;  nous  copions  littéralement  la  pièce  parce  qu'elle  dévoile,  à  la  fois,  le 
caractère  de  l'homme  et  de  l'époque  : 

«  Uplen  laetsten  dach  van  spoorcle^  a0  lxv,  Burchmeesters,  Scepenen,  Raden,  hooftmannen  ende  dekencn 
van  alden  ambochten  vander  stede  van  Brugghe  vergadert  zynde  in  scepenen  camere  van  ttrugghe  omme 
zekere  begheerte  die  onze  harde  gheduchle  heere  ende  prince,  myn  heere  de  grave  van  Charolois  hemlieden 
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Heer  van  Sint-Joris,  van  Waelsche,  Beernem  en  Zoetschore,  deed  in  sijnen 
tijt  groote  reisen;  was  driemael  te  Jérusalem,  eens  tôt  Sinte-Catherine  des 
Bergs  Sina,  welke  laeste  reis  hy  deed  in  sijnen  hoogen  ouderdom  ;  besocht 
driemael  Solyman  Otthoman,  Turks  Keiser;  was  ten  dienste  van  Philips  en 
Karel  van  Vallois,  Hertogen  van  Bourgondien,  van  Brabant,  graven  van 
Vlaenderen,  in  den  staet  als  raedsheer  en  kamerlink.  Had  getrout  Margriete, 
dochter  van  Colaert  de  Feveres  en  van  Margriete  Bladelin.  Hy  stierf  seer 
oud  in  sijn  Paleis  binnen  de  straet  van  Oudenburg  tôt  Brugge,  waeraen  een 
hoogen  en  heerlijk  gebouden  tooren  is  (I).  »  Son  fils  et  son  petit-fils,  du 
nom  de  Jean,  lui  succédèrent  ;  puis  en  1547,  la  seigneurie  de  Saint-Georges 
fut  confisquée,  comme  le  Walschen,  Sodtschoore  et  autres,  appartenant  à  la 
dame  Estor  de  Bigarde.  Le  7  février  1550,  Me  Ydrop  van  Warhem,  procu- 

ghedaen  hadde.  Naer  dat  zy  den  zelven  onzen  barde  gheduchten  heere  ende  prince  danckelike  andwoorde 
ghegheven  hadden  up  zyn  verzouc.  So  quam  by  hem  Edele  ende  waerde  heere,  Mer  Jan  de  Baenst,  Ruddere, 
heere  van  Sint  Jooris  in  disielen  ende  ghaf  hemlieden  int  ghemeene  te  kennene  hoe  dat  Anthuenis  de  Roovere, 
poorter  van  de  voorseide  stede  langhe  jaren  ten  diverschen  stonden  wel  ende  hoofschelike  ghedient  hadde, 
ende  meneghe  ghenouchte  van  spelen  van  goeden  moralitheten  ende  van  anderen  eerbaren  esbatementen 
ghcdaen  ende  ghespeelt  hadde  ende  diversche  andere  blyde  rethorike  gheuseert  hadde,  ende  dat  hy  mids  dien 
wel  waerdich  ware  dat  menne  binnen  der  voorseide  stede  behilde  ende  verzaghe  van  eeneghen  officie  of 
anderssins,  te  dien  hende  dat  hy  te  bet  ghehouden  ware  binnen  der  voorseide  stede  te  blivene  ende  de  ghe- 
nouchte van  der  Retorike  aldaer  te  meer  tantierene  ter  eeren  ende  blyscepe  van  derghemeente  van  derzelver 
stede,  zonder  cause  thebbene  hem  in  anderen  plaetseu  te  vervremdene  ende  te  vertreckene.  Up  welc  verzouc 
de  voorseide  hooftmannen  ende  dekenen  vertrec  namen  ende  werden  met  Burchmeesters  scepenen  ende  raden 
vander  zelver  stede  veraccorderende,  dat  omme  de  voorseide  goede  diensten  die  de  voorseide  Anthuenis  int 
fait  van  ghenougbeliken  Rethoriken  ghedaen  hadde  binnen  der  voorseider  stede  van  Brugghe,  ende  up  hope 
dat  hy  die  continueren  zoude  ende  gheene  cause  hebben  te  vervremdene  van  der  voorseider  stede  van  Brugghe, 
dat  de  voorseide  Antheunis  voort  an  hebben  zoude,  zyn  leven  lanc  gheduerende,  van  der  voorseider  stede 
goede,  ter  liulpe  van  zine  theere  ende  costen,  de  somme  van  vj  lb.  grol.  tsjaers,  te  wetene  telken  vj  maenden 
in  lb.  gr.,  daer  of  teersle  payement  wesen  zal  den  eersten  dach  van  septembre  naestcommende,  ende  alzo 
voort  van  vj  maenden  te  vj  maenden  alzo  langhe  als  de  voorseide  Anthuenis  leven  zal  ende  binnen  der  voor- 
seide stede  van  Brugghe  woonen  zal.  Actum  ut  supra.  »  Arch.  de  Bruges,  Sent,  civ.,  1465-1469,  fol.  26,  n°  2. 
Nous  avons  fait  connaître  Antoine  de  Roovere  et  son  étonnante  vocation,  dans  Y Inventaire  des  chartes  de 
Bruges,  t.  V,  p.  523.  Le  mérite  du  poète  prolétaire  devait  être  bien  efficace  pour  lui  mériter  d'aussi  puissantes 
protections. 

(1)  Sjiallegange,  Cronyk  van  Zeeland,  p.  402. 
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peur  gênerai  de  Flandre  et  conseiller  de  Sa  Majesté,  la  mit  à  l'enchère 
publique  et  elle  fut  adjugée  à  Philippe  de  Hane,  au  nom  de  Corneille  van 
der  Eeke(l),  qui  en  esclissa  une  rente  de  2,000  florins  de  10  sols  par  an,  au 
denier  seize,  au  profit  de  Joos  van  Corlenbach,  seigneur  de  Hellemont  (2). 
Nous  avons  vu  que  Corneille  van  der  Eeke,  faisant  usage  de  la  faculté 
d'esclissement  qui  lui  fut  accordée  par  l'acte  de  vente  de  la  seigneurie  du 
Houtschcn  de  1558,  en  avait  détaché  une  branche  à  Saint-Georges,  qui  resta 
annexée  à  cette  seigneurie  jusqu'en  1635.  Antérieurement,  la  recette  de 
l'espier  de  Dixmude  avait  été  enlevée  de  la  Sale  ter  Beerst  (3)  et,  réunie  à  la 
seigneurie  de  Saint-Georges,  elle  fut  comprise  dans  l'adjudication  de  1550. 
Formée  de  cet  ensemble,  agrandie  par  cette  double  annexion,  la  seigneurie 
de  Saint-Georges  au  Chardon  consistait  en  un  foncier  de  104  mesures  et 
•47  arrière-fiefs  (4).  Elle  avait  un  bailli,  des  officiers  (dienaren),  un  amman, 
un  bourgmestre,  un  banc  complet  de  sept  échevins  et  un  greffier  ;  les  trois 
degrés  de  justice  et  tout  ce  qui  en  dépendait:  les  droits  de  tonlieu,  épave, 
bâtardise,  aubaineté,  confiscation,  amende,  etc.  ;  le  franc  moulage,  la  chasse 
au  rouge  et  au  noir,  l'oisellerie,  la  pêche  dans  la  Zuutleye,  la  visite  des  cada- 
vres, des  poids  et  mesures,  l'écouage  des  chemins  et  cours  d'eau  ;  une  vérité 
générale  appelée  belle  ou  Sotschoorsche  maerhede,  tenue  tous  les  trois  ans,  avec 
le  produit  des  amendes  qui  en  provenaient,  ainsi  que  de  celles  infligées  pen- 
dant les  grandes  vacances  de  la  cour  au  mois  d'août  ;  le  droit  de  composition 
en  matière  criminelle  ;  enfin  tous  les  privilèges  de  la  suzeraineté,  sauf  les 

(1)  Corneille  van  der  Ecke  avait  épousé  Elisabeth  Estor,  dame  de  Cadsant,  fille  de  Bernard,  seigneur  de 
Bigarde  et  de  Marguerite  de  Baenst.  Arch.  de  Bruges,  Sent,  civ.,  1554-1558,  fol.  19,  n°  1. 

(2)  Arch.  du  Bourg,  Ferieb.,  1548-1553,  fol.  92,  n°  2. 

(3)  Ibid.,  1645-1647,  fol.  52,  n°  1.  Jean  de  Baemst  avait  obtenu  l'annexion  de  l'espier  de  Dixmude  avec 
50  hommages,  par  octroi  de  Sa  Majesté  du  4  janvier  1529  (v.  st.).  Arch.  de  Bruges,  Procuratien,  1529-1530, 
fol.  62  v°,  n»  2. 

(4)  A  ces  divers  titres,  elle  était  une  seigneurie  de  village  à  clocher,  et  son  magistrat  se  qualifiait  de  «  burg- 
meesler  ende  scepenen  der  prochie  ende  heerlicheit  van  Siut-Jooris  appendant  slands  van  den  Vryen  ».  Arch. 
de  Praet,  Varia,  n°  10006.  Elle  comptait  ainsi,  en  1695,  plus  de  500  mesures  de  terres  taillables.  Compte  de 
la  seigneurie,  n°  1381. 
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trois  cas  d'actes  et  subsides,  rébellion  et  atteintes  de  lèse-majesté  divine  et 
humaine.  Le  seigneur  y  étaif  chef  temporel  de  l'église  et,  par  conséquent,  il 
nommait  les  membres  de  la  fabrique  et  de  la  bienfaisance  et  clôturait  leurs 
comptes.  De  plus,  il  possédait  une  rente  foncière  de  un  denier  à  l'arpent  sur 
toutes  les  terres  soumises  à  sa  juridiction,  qui  devait  être  payée  à  chaque 
échéance  (bannedaghe),  sous  peine  de  trois  livres  d'amende  à  son  profit.  On 
avait  attaché,  en  dernier  lieu,  à  son  titre  l'office  de  receveur  héréditaire  de 
l'espier  de  Dixmude,  avec  une  rente  annuelle  de  78 1b.  14  s.  i  d.  engagée  sur 
divers  (1). 

La  seigneurie  de  Saint-Georges  eut  les  mêmes  possesseurs  que  le  IIoutsch.cn, 
depuis  Corneille  van  der  Eeke  jusqu'à  Thomas  Preston,  fds  de  Jean,  qui  la 
releva  le  10  juillet  1659  (2).  Son  grand-père,  Jean-Antoine  van  der  Eeke, 
mort  le  22  mars  1646,  avait  laissé,  malgré  la  vente  qu'il  avait  faite,  le 
25  juin  1635,  de  la  branche  du  Houtschen,  au  prix  de  9,000  florins,  un 
déficit  de  plus  de  8,000  florins  envers  le  domaine  du  chef  de  la  recette  de 
lespier  de  Dixmude.  Son  père,  Jean-Antoine  Preston,  vicomte  de  Terrache, 
pour  le  combler  et  payer  les  autres  dettes,  emprunta  à  Marc  van  den  Berghc, 
dit  van  Praet,  un  capital  de  26,000  florins  au  denier  seize,  et  par  lettres 
constitutives  d'hypothèque  passées,  le  18  novembre  1650,  devant  la  cour  du 
Bourg,  il  fut  stipulé  que  van  den  Berghe  retiendrait  la  jouissance  de  tous  les 
émoluments  et  prérogatives  de  la  seigneurie  de  Saint-Georges,  jusqu'au  rem- 
boursement de  la  somme  prêtée.  D'ailleurs,  une  autre  rente  de  200  florins 
par  an,  due  aux  Pères  Jésuites  de  Gand,  la  grevait  par  priorité.  Une  seule 
issue  restait  ouverte  pour  sortir  de  celte  pénible  situation.  Jean-Gaspar 
Tacquet,  seigneur  de  Lcckcne,  tuteur  de  Thomas  Preston,  par  octrois  des 
bourgmestre  et  échevins  de  Bruges,  du  31  mai  1675,  et  de  la  chambre  des 
comptes  siégeant  à  Bruges,  du  10  juin  suivant,  vendit  au  fils  et  successeur  de 
Marc-Jean  van  den  Berghe,  François  dit  van  Praet,  seigneur  de  Gits,  Ogier- 

(i)  Dén.  de  1642,  t.  II,  fol.  180. 

(2)  Ibid.  de  1659,  fol.  \U.  Fericb.,  1G58-1660,  fol.  150  v°,  n-  1. 

Coutumes  du  Bourg  de  Bruges.  —  Tome  I.  26 
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lande,  Cringhen,  Amcrsvelde,  Noorthouck,  capitaine  de  cavalerie  au  service 
de  Sa  Majesté,  la  terre  de  Saint-Georges,  pour  le  prix  des  26,000  florins 
susdits,  outre  25  lb.  gros  payées  comptant  (1).  Son  fils,  Charles  van  den 
Berghe,  lui  succéda  le  13  juillet  1688  (2)  et  la  transmit,  le  4  septembre  1725, 
à  sa  fille  et  héritière  universelle,  Ëléonorc-Jacqueline,  épouse  de  Jean-Ber- 
nard Triest,  seigneur  de  Terwalle,  Eede,  etc.,  bourgmestre  de  Bruges  (3), 
qui  la  laissa,  le  28  mai  1748,  à  son  gendre,  Charles  Lepoyvre,  seigneur  de 
Mullem  (4).  Celui-ci  eut  pour  successeur  son  demi-frère  utérin,  Jean-Fran- 
çois Triest,  bourgmestre  du  Franc,  qui  fit  le  relief,  le  23  août  1784  (5),  et,  le 
27  novembre  1790,  vendit  les  seigneuries  de  Saint-Georges  et  van  den  Berghe 
à  Charles-Gilles  Stalling  (6). 

18°  La  seigneurie  de  JVaterland.  Par  acte  du  19  mars  1655,  Jean- Antoine 
van  der  Eeke,  seigneur  de  Saint-Georges,  avait  vendu  à  Marc  van  den  Berghe, 
la  branche  du  Houtschen,  autrefois  esclisséepar  Corneille  van  der  Eeke,  avec 
tous  les  droits  inhérents  de  «  justice,  chasse,  volerie,  pescherie,  mou- 
lage »,  etc.  Cet  acte  fut  enregistré,  le  25  juin  1637,  par  la  cour  du  Bourg  en 
ces  termes  : 


TEXTE.  TRADUCTION. 

Op  den  xxven  junij   1637,  is  jor  Le  25  juin  1637,  fut  messire  Jean- 

Jan-Anthone  vander  Eijcken,  heere  Antoine  van  der  Eycken,  seigneur 

van  S1  Jooris  ende  vanden  Houdt-  de  Saint-Georges  et  du  Houdtschen, 

schen,  onlvuijt  ende  onterft  van  een  dévesti  et  déshérité  d'une  partie  ou 

splete    ofte   branche    vande   heer-  branche  de  la  seigneurie  du  Houdt- 


(1)  Ferieb.,  1673-1678,  fol.  31,  n°  1.  Dén.  de  1683,  fol.  483. 

(2)  Dén.  de  1633,  fol.  93. 

(3)  Ferieb.,  1721-1727,  fol.  183,  n»  2. 

(4)  Jbid.,  1742-1749,  fol.  120,  n»2.  Liasse  n»  141,  doss.  32. 
(d)  Dén.  de  1776,  fol.  90  v°.  Ferieb.,  1782-1787,  fol.  64,  n»  1. 
(6)  Ibid.,  fol.  86  v°,  n»  1.  Ferieb.,  1787-1792,  fol.  76  v»,  n»l. 
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lichede  vanden  Houdtschen,  haer 
bestreckende  op  de  westsijde  lancxst 
de  Leije,  inde  prochien  van  Sf  Jooris 
ende  Beernem,  mette  jurisdictie  van 
hooghe,  middele  ende  neder  justitie 
met  dat  daeranne  dependeert  ;  vrije 
jacht  op  root,  swart  ende  allede- 
rande  wilt;  voghelrije  ende  vis- 
scherij  inde  voornoemde  Zuydtleije 
soo  verre  als  de  voorseyde  branche 
haer  es  bestreckende,  ter  exclusie 
van  aile  andere,  ghereserveert  den 
voorseijden  heere  van  S*  Jooris; 
voorts  aile  de  vijvers  ghewaetert 
ende  onghewaetert,  cheijnsen,  lan- 
den,  bosschen  ende  velden  gheleghen 
op  de  westsijde  vande  Zuydtleije 
onder  de  voornoemde  heerlichede 
ende  branche  vanden  Houdtschen, 
prochien  van  S1  Jooris  ende  Beer- 
nem ;  emmcrs  aile  het  ghone  dat  den 
voorseyden  heere  van  S*  Jooris  nu 
jeghenwoordelick  over  de  voorsijde 
Zuydtleije  inde  voornoemde  twee 
prochien  es  toebehoorende,  niet 
ghereserveert  dan  de  jurisdictie  van 
het  kerckhof  ende  de  kercke  vande 
voornoemde  prochie  van  S1  Jooris, 
daer  nochtans  den  voorseijden  heere 
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schen,  s'étendant  à  l'ouest  le  long 
de  la  Leye,  dans  les  paroisses  de 
Saint-Gorges  et  de  Beernem,  avec 
la  juridiction  de  la  haute,  moyenne 
et  basse  justice  et  de  tout  ce  qui  en 
dépend;  droit  de  chasse  au  rouge, 
noir  et  à  toute  bête  sauvage  ;  l'oise- 
lerie  et  la.  pêcherie  dans  la  rivière 
de  Zuytleye  aussi  loin  que  ladite 
branche  s  étend,  à  l'exclusion  de 
tous  autres,  sauf  le  seigneur  de 
Saint-Georges  prénommé  ;  de  plus, 
avec  tous  les  viviers,  pourvus  ou 
non  d'eau,  censives,  terres,  bois  et 
bruyères,  sis  sur  la  rive  occiden- 
tale de  la  Zuytleye,  sous  la  susdite 
seigneurie  et  branche  du  Houdtschen 
et  dans  les  paroisses  de  Saint-Georges 
et  de  Beernem  ;  en  un  mot,  avec  tout 
ce  qui  présentement  appartient  au 
susdit  seigneur  de  Saint-Georges,  le 
long  de  la  rive  occidentale  de  ladite 
Zuytleye,  dans  les  deux  paroisses 
précitées;  rien  réservé,  sauf  la  juri- 
diction sur  le  cimetière  et  l'église  de 
la  susdite  paroisse  de  Saint-Georges; 
et  il  fut  entendu  que  ledit  seigneur 
de  Ghits  obtiendra  la  préséance, 
avant  le  bailli,  à  l'offrande  et  aux 
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van  Gbits  sal  hcbbcn  de  preferentie 
voor  den  baillui  int  offeren  ofte  gaene 
inde  processie,  in  d'absentie  vanden 
voorseydcn  beere  van  S1  Jooris. 

ItemAe  jurisdictic  van  aile  soorte 
van  hooghe  justitie  ende  criminele 
kennesse,  met  bet  gbone  dat  daer- 
van  dependeert;  voghelrije  ende 
visscherije  soo  verre  aïs  de  heerlic- 
hede  van  de  dekenie  van  Ste  Donaes 
haer  is  bestreckende  inde  prochie 
van  Ruddervoorde,  Loppbcm  ende 
elders,  den  voorseijden  heere  van 
Sinct  Jooris  toecommende,  aïs  over- 
heere,  ter  cause  van  sijne  voorseijde 
heerelicheyt  vanden  Houdtscben. 

Ende  dat  voor  de  somme  van  acht 
schellijngbcn  grooten  te  Gode,  ende 
de  principaele  somme  neghen  duij- 
sent  guldens  eens,  te  betaelen  seven 
duijsent  guldens  ghereet  ten  daeghe 
vande  erffvenesse,  ende  d'ander 
twee  over  de  vulle  betaelijngbe  vier 
maenden  daernaer,  volghens  den 
contracte  in  desen  gbeinsereert. 

Ende  wiert  daerinne  gheerft  jo1 
Marcus  vanden  Berghe,  heere  van 
Ghits,  ten  tijtcle  van  coope  vanden 
voornoemden  jor  Jan-Anthone  van 
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processions,  en  cas  d'absence  du  sei- 
gneur de  Saint-Georges  prénommé. 


Item,  de  la  juridiction  de  toute 
espèce  de  haute  justice  et  instruc- 
tion criminelle,  avec  tout  ce  qui  en 
dépend  ;  l'oiselerie  et  la  pêcherie 
aussi  loin  que  la  seigneurie  du 
doyenné  de  Saint-Donatien  s'étend, 
sous  les  paroisses  de  Ruddervoorde, 
Lopphem  et  autres,  appartenant 
audit  seigneur  de  Saint-Georges, 
comme  seigneur  dominant,  à  cause 
de  sa  susdite  seigneurie  du  Houdt- 
schen. 

Et  ce  pour  la  somme  de  huit  esca- 
lins  de  gros  denier  à  Dieu,  et  pour 
la  somme  principale  de  neuf  mille 
florins  en  tout,  payable  sept  mille 
florins  au  comptant  le  jour  de  l'adhé- 
ritance,  et  les  autres  deux  mille  pour 
solde,  quatre  mois  après,  aux  termes 
du  contrat  qui  est  ici  inséré. 

Et  fut  adhérité  messire  Marc  van 
den  Berghe,  seigneur  de  Ghits,  à 
titre  d'achat  envers  le  susdit  mes- 
sire Jean-Antoine  van  der  Eycken, 
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(1er  Eijcken,  sonder  dat  in  desen  sans  qu'il  soit  stipulé  par  le  contrat 

gheexpresseert  staet  tôt  wiens  lasten  à  charge  de  quelle  partie  incombe 

soude  staen  te  betaelen  den  thien-  le  payement  du  dixième  denier, 
den  pennijnck. 

Arch    du  Bourg,  Feriebouc,  1634-1649,  fol.  99,  n°  î. 

Par  lettres  patentes  du  20  mai  1635,  le  roi  Philippe  autorisa  Marc  van  den 
Berghe,  dit  van  Praet,  seigneur  de  Gits,  à  réunir  en  un  seul  fief,  et  cette 
branche  du  Houtschen  qu'il  venait  d'acheter  à  van  der  Eeke,  et  un  foncier 
de  cent  arpents,  avec  château-fort,  à  Saint-Georges,  qu'il  avait  acquis  anté- 
rieurement, et  l'érigea  en  seigneurie  distincte  sous  le  nom  de  seigneurie  van 
den  Berghe,  avec  haute,  moyenne  et  basse  justice,  chasse,  volerie,  pêcherie 
et  autres  privilèges,  sauf  les  droits  du  doyen  de  Saint-Donat  «  à  raison 
de  la  seigneurie  qui  lui  compète  à  cause  dudit  doyenné  es  villages  de  Rud- 
dervoorde,  Lophem  et  aux  environs  »,  et  «  moyennant  et  en  payant  pour 
recognoissance  de  ceste  gré  à  la  recette  générale  d'Oost-Flandres  trois  chap- 
pons  pour  chacun  an  (1)  ». 

Cette  seigneurie  nouvelle,  ainsi  constituée,  fit  l'objet  d'un  aveu  de  Marc 
van  den  Berghe,  dit  van  Praet.  qui  s'intitulait  seigneur  de  Gits,  Ogierlande, 
Grooten  Crynck.  Burchgravenstein,  membre  du  conseil  de  guerre  de 
Sa  Majesté,  et  la  cour  du  Bourg  lui  délivra  des  lettres  de  récépissé  en  cette 
forme  : 

«  ...  Competeert  vrye  jacht  op  root,  swart  en  allerhande  wilt;  voghelrye 
ende  visscherye  in  de  Suutleye  soo  verre  aïs  de  heerlicheyt  van  den 
Houtschen  voor  desen  was  bestreckende,  ter  exclusie  van  aile  andere,  ghere- 
serveert  den  heere  van  Sint  Jooris.  Vermach  te  stellen  ende  maecken  eenen 
baillu,  eenen  amman,  twee  dienaers,  eenen  greffier  ende  eenen  vullen  banck 

(1)  Arch.  du  Bourg,  Ferieb.,  1628-1640,  fol.  191,  n°  1. 
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van  seven  scepenen  omme  dacr  mede  rccht  cnde  wet  te  doene.  Behoort  de 
warande  van  conynen  op  Nieuwen  in  Beernem  over  de  Suutleye  ;  aile  schau- 
winghcn  van  doodc  lichamen,  straten  ofte  weghen,  malen,  ghewichten. 
beken  of  waterloopen,  danof  de  boetcn  commen  tôt  prof}  te  van  den  heere. 
Competeert  bastaert  en  stragiers  goed,  alias  droict  despave  ;  voorts  confis- 
catie  daer  confiscatie  valt.  Item,  de  heussels  ofte  wilde  bien,  daervan  de  helft 
toecomt  den  vangbere.  Vermach  te  houden  een  deurgaende  waerhede  aile 
drye  jaren  cens  by  bailliu  ende  scepenen  voornomt,  waervan  ooc  damendcn 
commen  tôt  proffyte  van  den  heere.  Behoort  aile  compositien  van  crimi- 
nele  saecken,  competerende  alleenlyck  aen  Syne  Majesteit  de  kennesse  van 
crime  de  lèse  Majesteit  soo  goddelycke  als  weerlycke,  mitsgaders  de  souverai- 
neteyt  van  de  beden  ende  clockslach.  Soo  oock  competeert  aen  den  heere  van 
Sint  Jooris  de  jurisdictie  van  het  kerchof  ende  de  kercke  van  de  voornoemde 
prochie  van  Sint  Jooris,  daer  nochlans  den  heere  van  den  Berghe  heeft  de 
preferentie  voor  den  bailliu  van  de  selve  prochie  van  Sint  Jooris  int  offercn 
ofte  gaen  in  de  processie  in  de  absentie  van  den  voorseiden  heere  van 

Sint  Jooris  (1) » 

Marc  van  den  Berghe  donna  sa  seigneurie,  le  9  octobre  1653,  à  son  fils 
François  (2),  qui  la  laissa,  le  26  juillet  1690,  à  son  fils  Maximilien  dit  van 
Praet,  souverain  bailli  de  Flandre  (3).  Celui-ci  la  transmit,  le  19  août  1704, 
à  son  fils  Jérôme-Albert  (4),  qui  la  laissa,  à  son  décès,  le  27  avril  1707,  à  sa 
sœur  Marie-Jeanne,  épouse  de  Guillaume- Alexandre  de  Dornon  (5).  Elle  la 
vendit,  le  26  juin  1750,  pour  2,900  florins  de  change,  à  Me  Antoine-Joseph 
van  der  Vliert  (6),  fils  d'Antoine  et  de  Jeanne-Elisabeth  de  Beughem  ;  mais, 
le  13  août  suivant,  Charles-Louis  Lepoyvre,  seigneur  de  Mullem,  la  reprit  par 


(1)  Arch.  de  Praet.  Addit.,  n°  1.  Dén.  de  1642,  t.  Il,  fol.  183  v°. 

(2)  Arch.  du  Bourg,  Ferieb.,  1650-1656,  fol.  91,  n°  1.  Dén.  de  1653,  fol.  95.  Ibid.  de  1659,  fol.  144. 

(3)  Époux  de  Constance  Rimbaut.  Dén.  de  1653,  fol.  95. 

(4)  Ferieb.,  1701-1706,  fol.  156,  n°  4. 

(5)  Ibid.,  1706-1713,  fol.  171,  n°  1. 

(6)  Ibid.,  1749-1756,  fol.  14  v°,  n°  1.  Époux  de  Marie-Gertrude  Vercamp. 
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retrait  lignager  (1).  Réunie  dès  lors  à  la  seigneurie  de  Saint-Georges,  elle 
suivit  les  mêmes  vicissitudes. 

19°  La  seigneurie  d'Oostcamp,  comptait  976  arpents  au  village  de  ce  nom, 
dont  700  de  foncier,  40  à  Zuenkerke,  2  ]f2  à  Zevecote,  28  à  Wardamme,  6  à 
Beernem,  11  à  Leffinghe;  total  1,062  T/2;  quinze  arrière-liefs,  des  rentes  de 
grains  et  d'argent,  les  deux  tiers  de  la  dîme  du  Meulewal  à  Swevezeele, 
appelée  dîme  Sainte-Marie,  dont  le  tiers  restant  se  partageait  entre  le  doyen 
du  chapitre  de  Saint-Donatien  et  le  curé  du  lieu.  Cette  seigneurie  avait  un 
apanage  singulier  :  elle  était  chargée  de  la  recette  des  rentes  viagères  atta- 
chées aux  Briefs  du  prince,  avait  le  droit  de  poursuite,  mais  demeurait 
responsable  du  produit  intégral.  Suivant  les  dénombrements,  elle  devait,  de 
ce  chef,  fournir  tous  les  ans  au  Iardier  de  Bruges,  6  lasts  7,500  tourbes, 
200  gélines,  2,000  œufs  et  30  lb.  18  esc.  pour  la  valeur  de  plusieurs  quartiers 
de  vache.  Depuis  l'achat  fait  à  Corneille  van  der  Ecke  de  la  branche  esclissée 
du  Houtschen,  la  seigneurie  d'Oostcamp  avait  acquis,  par  cet  acte,  la  haute 
justice,  les  droits  de  confiscation,  bâtardise,  épave,  abcillage  et  tous  les 
autres  que  nous  avons  détaillés  plus  haut  (2). 

Le  château  d'Oostcamp  fut  rendu  célèbre  par  les  magnificences  de  Louis 
de  Gruthuse  ;  ce  fut  là  qu'Edouard  IV,  chassé  d'Angleterre  par  Warwick  et 
les  partisans  de  la  Rose  rouge,  reçut  l'hospitalité  en  1470-1471,  avec  son 
frère  Richard,  duc  de  Glocester;  ce  qui  valut  au  seigneur  d'Oostcamp, 
envoyé  au  mois  de  septembre  1472,  en  mission  auprès  du  monarque  anglais, 
l'honneur  d'être  créé,  à  la  prière  du  parlement,  comte  de  Winchester  avec 
un  revenu  annuel  de  200  livres  sterlings  pour  lui  et  ses  hoirs  mâles.  Ce  fut 
encore  en  son  château  d'Oostcamp,  que  Louis  de  Gruthuse  fit  une  brillante 
réception,  le  10  septembre  1477,  à  Marie  de  Bourgogne  et  à  l'archiduc 
Maximilien,  lorsqu'après  la  mort  tragique  de  Charles  le  Téméraire,  ils  se 
rendaient  à  Bruges  pour  faire  leur  joyeuse  entrée. 


(1)  Ferieb.,  1749-1756,  fol.  21,  n°  1.  Dèn.  de  1756,  fol.  161  V.  Jbid.  de  1776,  fol.  100. 

(2)  Dèn.  de  1642,  t.  II,  fol.  186. 
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Au  commencement  du  xve  siècle,  la  seigneurie  d'Oostcainp  appartenait 
aux  Wittocn.  Henri  van  der  Camere,  poorter  de  Gand,  prétendait  l'allodia- 
lilé  de  certaines  parcelles  à  lui  échues  par  succession  de  l'ancien  seigneur 
d'Ooslcamp,  son  demi-frère,  contre  Jean  Wittoen,  seigneur  actuel  dudit  lieu, 
qui  les  réclamait  à  titre  d'arrière-fiefs  relevant  de  sa  cour.  Ils  se  soumirent 
à  l'arbitrage  de  cinq  échevins  du  Franc,  qui,  le  5  novembre  1433,  décidèrent, 
entre  autres  :  «  Dat  vêle  plaetsen  van  wildernessen  in  baghen,  canten,  bus- 
schen  ende  in  velde  liggheiub  binnen  den  ambochte  van  Oorscamp  ende 
diverssche  plaetsen  bleven  in  de  handen  van  den  ouden  heere  van  Oorscamp 
over  de  sculdcn  van  Arsebrouc,  zwynpenningben,  ysereel  ende  andere 
gbelike  brieven,  en  zyn  sculdich  te  blivene  in  den  handen  van  den  voor- 
seiden  becre  van  Oorscamp  (1).   » 

Louis  de  Gruthuse,  qui  succéda  à  Wittoen,  la  laissa  à  son  fils  Jean,  issu  de 
son  mariage  avec  Marguerite  van  Borsseie  (2).  Jean,  qui  avait  hérité  de  tous 
les  titres  et  honneurs  de  son  père,  épousa  successivement  Marie  d'Auxy,  fille 
de  Jean,  grand-maître  des  arbalétriers  de  France,  et  de  Jeanne  d'Antoing; 
Renée  de  Buul,  fille  d'Antoine,  comte  de  Sancerre,  et  de  Jeanne  de  Valois; 
et,  enfin,  Marie  de  Melun  (3).  Son  fils  aîné,  Louis,  issu  de  cette  dernière 
union,  releva  la  seigneurie  d'Ooscamp,  le  10  octobre  1512  (4),  et  la  transmit 
à  son  frère  René,  en  1515  (5).  Celui-ci  laissa  un  héritage  complètement 
obéré  ;  déjà,  le  4  novembre  1542,  il  avait  obtenu  de  la  chambre  des  comptes, 
à  Lille,  un  octroi  de  grever  ses  seigneuries  de  Gruthuse  et  Oostcamp  dune 
rente  de  1,000  florins  carolus  aux  deniers  16, 18  et  20(6).  Ses  curateurs  obtin- 
rent, le  20  mai  1555,  une  lettre  royale  accordant  «  attermination  et  respit 
pour  payer  les  créditeurs  et  prononçant  pour  trois  mois  surséances  et  état 


(1)  Arch.  du  Franc,  Ferieb.,  1431-1451,  fol.  45,  n°  2.  Dén.  de  1435,  fol.  188  v°. 

(2)  Dén.  de  1468,  fol.  236. 

(3)  Gailliard,  Inscript,  funér.,  t.  II,  p.  440. 

(4)  Dén.  de  1501,  fol.  218  v°. 

(5)  Arch.  du  Bourg,  Ferieb.,  1531-1545,  fol.  129  v°,  n°  1. 

(6)  Ibid.,  fol.  289,  n°l. 
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de  toutes  procédures  et  poursuites  »  (1).  Catherine,  sa  fille,  qui  avait  épousé 
Louis  de  Corgenon,  dit  de  la  Balue,  comte  de  Saint-Amour,  seigneur  de 
Peret,  Maulfalconnet,  etc.  (2),  clôtura  la  liste  des  possesseurs  de  la  maison 
de  Gruthuse.  En  vertu  d'un  arrêt  rendu  par  le  grand  conseil,  le  2  avril  1596, 
la  seigneurie  d'Oostcamp  fut  adjugée  par  décret  à  Corneille  Bertholf,  qui  en 
fit  le  relief  à  la  cour  du  Bourg,  le  26  octobre  1598  (5).  Antoine  d'Ursel,  fils 
de  Conrard,  l'acheta,  en  1616,  et  la  transmit,  en  1629,  à  Conrard,  son 
frère  (4).  Celui-ci  la  laissa,  le  27  juin  1659,  à  son  fils  François  (5),  qui  eut 
pour  successeur,  le  20  novembre  1695,  son  fils  Albert  (6).  A  la  mort  de  ce 
dernier,  son  fils  Charles  en  fit  l'aveu,  le  24  octobre  1741  (7),  et  la  donna, 
sous  réserve  d'usufruit,  le  17  août  1775,  à  son  fils  Wolfgang,  en  faveur  de 
son  mariage  avec  Marie-Flore  d'Arenberg  (8). 

De  cette  seigneurie  relevait  la  cour  ten  Torre,  nommée  plus  tard  d'Ursel, 
à  Oostcamp,  avec  quarante-sept  vassaux  et  198  arpents,  dont  51  à  Oostcamp, 
50  à  Ghistelles,  23  à  Eerneghem,  47  à  Westkerke,  3  à  Zande,  6  à  Onkevliet, 
lia  Coolkerke  et  7  à  Ardenbourg  (9).  Elle  appartenait,  en  1455,  à  Jacques 
Ruebs;  en  1444,  à  Joos  Hovin,  et  passa,  en  1512,  aux  Gruthuse  (10).  Décrétée 


(1)  Ferieb.,  1553-1561,  fol.  51  v°,  n<>2. 

(2)  Arch.  de  Bruges,  Leenhofvan  Gruthuyse,  an.  1582;  Section  du  Franc,  reg.  472. 

(3)  Dén.  de  1501,  fol.  218  v°. 

(4)  Ibid.de  1642,  fol.  184. 

(5)  Arch.  du  Bourg,  Ferieb.,  1658-1660,  fol.  148,  n°  2.  Dén.  de  1659,  fol.  145.  Ibid.,  de  1683,  fol.  498.  Le 
14  juin  1686,  François,  comle  d'Ursel,  baron  d'Hoboken,  affecta  sa  seigneurie  d'Oostcamp  en  garantie  de  la 
prétention  élevée  par  le  domaine  du  chef  du  lardier  de  Bruges  et  montant  à  50,785  florins.  Arch.  du  Bourg, 
Ferieb.,  1686-1690,  fol.  33  v°,  n"  1. 

(6)  Ferieb.,  1696-1700,  fol.  30,  n°  3.  Dén.  de  1653,  fol.  95  v°.  Liasse  n°  153,  doss.  9. 

(7)  Arch.  du  Bourg,  Liasses,  n°!  141  et  153.  Il  est  intitulé  :  Charles,  duc  d'Ursel  et  d'Hoboken,  prince 
d'Arche  et  de  Charleville  en  partie,  comte  de  Grobbendoncq,  vicomte  de  Ferot,  baron  de  Wesemael,  seigneur 
de  la  prévôté  de  Durbuy  et  villages  dépendants,  seigneur  de  Heyst,  Oostcamp  et  Beernem,  Winghene,  Haes- 
donck,  etc. 

(8)  Ferieb.,  1769-1773,  fol.  167,  n°2.  Dén.  de  1756,  fol.  167. 

(9)  Dén.  de  1642,  t.  H,  fol.  186  V. 
(10)  Ibid.  de  1435,  fol.  188. 

Coutumes  du  Bourg  de  Bruges.  —  Tome  I.  "11 
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par  arrêt  du  grand  conseil  du  5  octobre  1598,  elle  fut  adjugée,  le  1 1  avril  1601 . 
h  Conrard,  comte  d'Ursel  et  baron  d'Hoboken  (i),  qui  la  transmit,  avec  la 
précédente,  à  ses  descendants  (2).  Il  y  réunit  encore  une  bruyère  de  40  bon- 
niers,  appelée  Ursel  velt  et  sise  au  même  village  (3),  de  sorte  que  sa  magis- 
trature pouvait  se  qualifier  :  «  Bailliu,  burgmeester  ende  sebepenen  van  den 
ambacht,  proebie  ende  heerlycheid  van  Oostcamp,  appendanschen  slants  van 
den  Vryen  (4).  »  La  filiation  de  la  maison  d'Ursel  commence  à  Renier, 
seigneur  d'Aschriane,  qui  vivait  vers  la  fin  du  xive  siècle.  Lancelot  d'Ursel, 
cbevalier,  fut  treize  fois  bourgmestre  d'Anvers,  de  1525  à  1570.  Sa  fille 
Barbe,  dernière  héritière,  adopta  au  nom  et  aux  armes  de  d'Ursel,  son 
neveu  Conrard  Schetz,  baron  d'Hoboken,  fils  de  Gaspar  Schetz,  d'origine 
franconienne.  Comte  du  Saint-Empire,  mestre  de  camp  général  des  armées 
de  Sa  Majesté  Catholique,  Conrard,  son  petit-fils,  fut  élevé  par  Charles  VI  à 
la  dignité  de  duc  d'Ursel;  il  avait  épousé,  en  1713,  Eléonore,  princesse  de 
Salm  (5). 

20°  La  seigneurie  de  Gentbrugge  et  Steenbrugge  avait  100  mesures  de  fon- 
cier, 529  de  bruyère  appelée  't  Grote  velt,  faisant  partie  du  Bulscampsvelt,  la 
plupart  donnée  en  enphytéose  ou  bail  à  cens,  une  rente  d'argent  de  16  1b. 
14  s.  1  d.  parisis,  81  '/4  rasières  d'avoine  et  27  3/j  gélines  :  quatre  tenures, 
dont  36  mesures  sous  Winghene,  au  hameau  Noort  Ackere,  et  30  sous  Rud- 
dervoorde,  avec  50  rasières  d'avoine  et  une  rente  de  32  s.  4  d.  sur  divers, 
formant  l'ancienne  cour  de  Steenbrugge,  qui,  depuis  sa  consolidation,  ajouta 
son  nom  à  celui  du  fief  dominant  (6). 

L'origine  en  est  fort  ancienne.  Une  charte  de  Philippe  d'Alsace,  de  1152. 

(1)  Arch.  de  l'État,  à  Gand.  Conseil  de  Fland.,  Varia,  2e  liste,  n°  329. 

(2)  Dèn.  de  1501,  fol.  218  v».  Ibid.  de  1653-1750,  fol.  95  v».  Ibid.  de  1756,  fol.  167  v°. 

(3)  Arch.  du  Bourg,  Leenbriefcen,  fol.  3  v°,  n°  1.  Cfr.  Ferieb.,  1381-1583,  fol.  79  v°,  n°  1.  Liasse  n»  153, 
doss.  9. 

(4)  Arch.  de  Praet,  Varia,  n°  10006. 

(5)  Annuaire  de  la  noblesse  de  Belgiq.,  an.  1847,  p.  263.  Cfr.  Bctkkns,  Trophées  du  Brabant,  t.  II, 
p.  91. 

(fi)  Dèn.  de  1642,  t.  II,  fol.  204. 
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mentionne  que  Balduin  de  Ghentbrugge  lui  a  résigné  14  mesures  de  fief  gisant 
près  de  Gheetenbrugge  ;  le  comte  les  donne  en  pure  aumône  à  l'église  voisine 
de  Hertsberghe  (1).  «  Par  lettres  patentes  de  l'année  1247,  le  samedi  après  la 
fête  de  l'apôtre  saint  Barnabe,  André,  bailli  de  la  ville  de  Bruges,  informe  les 
habitants  de  cette  ville  que,  devant  lui  et  en  présence  d'Eustache  de  Restam, 
Josué  Delo  de  Loppem  et  Arnould,  fils  de  Clémence,  gentilshommes  désignés 
par  Marguerite,  comtesse  de  Flandre  et  de  Hainaut,  et  convoqués  par  elle 
dans  la  paroisse  de  Rudervoorde,  Jean  de  Gentbrugge  à  déclaré  que,  durant 
sept  années  consécutives,  au  mois  de  mars,  le  jour  de  la  Sainte-Gertrude,  il 
s'engageait  à  payer  à  l'église  de  Sainte-Gertrude  à  Hertsberghe  vingt  livres, 
monnaie  de  Flandre,  pour  la  ferme  d'une  prairie  appartenant  à  ladite  église 
et  située  dans  un  lieu  appelé  Beuerna. 

«  A  l'expiration  du  bail  la  prairie  devra  être  remise  dans  le  même  état 
qu'elle  est  maintenant.  —  En  acceptant  cette  condition  le  seigneur,  pour 
montrer  sa  bonne  foi,  assigna  comme  caution  à  l'église  précitée  tous  ses  biens 
mobiliers  et  immobiliers. 

«  Entre  le  château  et  le  presbytère  il  existait  un  chemin  traversant  la 
prairie  en  question  et  s'étendant  jusqu'au  lieu  dit  Novasclusa.  — Le  bailleur 
se  réserva  le  droit  de  faire  usage  de  ce  chemin  pour  conduire  et  y  faire 
paître  ses  troupeaux. 

«  Dans  le  même  contrat  il  était  encore  stipulé  que,  pour  se  rendre  dans  ses 
autres  prairies  situées  au  delà  de  Nova  sclusa  et  ailleurs,  il  était  permis  au 
même  bailleur  de  traverser  la  nouvelle  écluse,  ainsi  que  les  bruyères  du 
seigneur  de  Gent-brugge.   » 

Le  pouillé  de  Saint-Donatien  porte,  à  l'année  1256  :  «  in  vico  de  Ghent- 
brugghe  que  dicitur  Wemondackere  et  Snefford  ». 

En  1435,  cette  seigneurie  appartenait  au  chevalier  Henri  van  der  Camere, 
fils  de  Guillaume,  qui  la  vendit  à  Anselme  Adornes  (2),  auquel  succéda, 


(1)  Voy.  La  Flandre,  t.  Il,  p.  256. 

(2)  Dên.  de  U35,  fol.  196  v». 
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en  1182.  son  fils  Jean  (I).  Celui-ci  la  céda,  par  compromis  de  mariage,  à  son 
fils  Pierre,  qui  épousa  Guillelmine  de  Witte,  fille  de  Pierre  et  de  Barbe  van 
Acrtryckc  et  veuve  de  Gryfoen  van  Eesene,  seigneur  de  Ruddervoorde  (2).  II 
la  transmit,  par  donation  de  mariage,  à  sa  fille  Anne,  épouse  de  Melcliior  de 
Wale  (3).  Jean  van  Coudenhovc,  seigneur  d'Overmeere,  Uytberghe,  etc.,  la 
recueillit,  en  1541,  dans  la  succession  de  sa  tante  :,  il  la  laissa,  en  1563,  à  son 
fils  Jean,  qui  la  transmit,  en  1585",  à  son  fils  Nicolas  (4).  Celui-ci  l'attribua, 
par  testament  de  1625,  à  son  fils  Antoine,  qui  mourut  sans  enfants  (5).  Elle 
passa  alors,  le  16  décembre  1682,  à  son  neveu  Ferdinand,  marquis  de  Lannoy 
du  Hautpont  (6),  qui  la  transmit,  le  27  septembre  1695,  à  son  frère  Guillaume, 
comte  de  Lannoy  du  Hautpont,  gentilhomme  de  la  chambre  de  Son  Altesse 
le  duc  de  Bavière  et  colonel  d'un  régiment  d'infanterie  (7).  Ce  dernier  la 
donna  de  «  main  vive  »,  le  29  octobre  1706,  à  sa  nièce,  Marie  Lepoyvre  de 
Mullem,  fille  de  Louis,  épouse  d'Alexandre  de  Carondelet,  chevalier,  baron 
de  Noyelles,  moyennant  de  payer  en  récompense,  à  sa  sœur  Anne,  femme 
de  Jean,  comte  de  Carnin,  548  1b.  11  s.  3  d.  gros,  qui  furent  avancés, 
le  10  octobre  1714,  par  Jacques  Veranneman  (8).  Le  18  juillet  1719,  elle 
fut  relevée  par  son  fils  Jean-Louis  de  Carondelet  (9),  qui  la  vendit, 
le  20  juin  1722,  pour  9,000  florins,  audit  Jacques  Veranneman,  seigneur 
de  Lannoye,  Poêle,  etc.,  avec  le  gré  de  Martial  de  Carondelet,  son  frère 
et  son  hoir  féodal  apparent  (10).  Mais  le  9  septembre  1722,  l'action  en 
retrait  fut  intentée,  à  la  fois,  par  Thérèse  de  Carondelet,  veuve  de  Jacques 

(i)  Dén  de  1468,  fol.  246. 

(2)  Gaillard,  Inscript,  fun.,  t.  H,  p.  129. 

(3)  Dén.  de  1501,  fol.  224  v°. 

(4)  Ibid.  de  1653,  fol.  101. 

(5)  Ibid.  de  1659,  fol.  153.  Arch.du  Bourg, Ferieb.,  1671-1674, fol.  12,  n°i.  Ibid.,  1701-1706, fol. 38  v°,  n°  3. 

(6)  Dén.  de  1683,  fol.  549,  Ferieb.,  1681-1685,  fol.  91,  n°  2. 

(7)  Ferieb.,  1706-1713,  fol.  16,  n«2. 

(8)  Ibid.,  1713-1721,  fol.  37,  n»  2. 

(9)  Ibid.,  fol.  108  V,  n»  2,  et  154  v°,  n°  1. 

(10)  Ibid.,  1721-1727,  fol.  48,  n»  1.  Liasse  n°  1736,  doss.  8. 
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Lescrivain,  seigneur  de  Grandville,  fille  d'Antoine  et  sœur  d'Alexandre,  sa 
tante  par  conséquent  (1),  et  par  Charles-Alexandre  de  Carondelet,  chevalier 
de  Noyclles,  lieutenant  au  régiment  de  Mailly  en  garnison  à  Douai,  fils 
d'Alexandre,  et  par  conséquent  son  frère  (2).  Mais  ce  procès  n'eut  pas  de 
suite.  Jacques  Veranneman  laissa  la  seigneurie,  le  16  juin  1733,  à  son  fils 
Jean-Simon,  époux  de  Josèphe  van  Altère  (3),  qui  la  transmit,  le  4  avril  1736, 
à  son  fils  Jean-Joseph,  époux  de  Françoise-Angélique  de  Massiet,  dame  de 
Watervliet  et  Waterlant  (4).  Celui-ci  la  donna,  sous  réserve  d'usufruit, 
le  10  juin  1783,  à  son  fils  aîné,  Jean-Charles-Pierre,  en  faveur  de  son 
mariage  avec  Émérence-Colette,  fille  d'Ignace  Pardo  de  Frémicourt  (S). 

Le  récipissé  du  14  février  1687  la  décrit  en  ces  termes  :  «  Een  casteel 
rontsomme  bewatert  met  eene  nieuwe  brugghe,  metsgaders  een  nederhof 
consisterende  in  een  woonhuys  voor  den  pachter  met  koestallen,  peert- 
stallen.  schuere  ende  andere  edificien,  als  ooek  eenen  schoonen  hovenierhof, 
boomgaerden,  etc.,  gheleghen  binnen  de  prochien  van  Ruddervoorde  en 
Oostcamp,  by  de  capelle  van  Erdsberghe,  met  770  ghemeten  lant  ende 
groote  heye  op  het  biscops  velt;  voorts  gaet  met  den  selven  casteele,  twee 
heerlicheden,  deene  ghenaemt  Ghentbrugge  en  dandere  Steenbrugge,  en 
eene  vierschare  met  zeven  schepenen,  bailliu,  greffier  en  ampman (6).   » 

Un  plan  levé  par  le  géomètre  C.  Verhaeghe,  en  1736,  à  la  requête  de 
Jean-Simon  Veranneman,  fournit  le  détail  suivant  : 

«  GENTBRUGGE. 

«  N°  1 .  De  mote  met  het  kasteel  de  wallen  en  singels 

garzingen  land 6     i     83  '/, 


(i)  Ferieb.,  1721-1727,  fol.  64,  n»  2.  Elle  résidait  à  Gand. 

(2)  Ibid.,  fol.  59,  n»  3. 

(ô)  Ibid.,  1727-1736,  fol.  122  v°,  n°  1.  Ibid.,  1736-1742,  fol.  27,  n»  2.  Liasse  n»  88,  doss.  3. 

(4)  Dèn.  de  1756,  fol.  188. 

(5)  Ferieb.,  1782-1787,  fol.  41,  n°  1. 
(0)  Ibid.,  1686-1690,  fol.  83,  n°  1. 
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«  N°  2.  Partie  land  met  het  wethuis  en  bogaertsbilk  (de 

nederhoven) 5  2  83  '/, 

«         3.  Nog  noordwest  van  oude   bogaersbilk  en  van 

het  bekestuk 3     1     90  '/, 

«         4.  Noordoost  daerby  over  den  Thiellweg  ;  gend  de 

gyseleeken  en  klecne  laren 4     0     32  '/2 

«         5.  Twee  stuk"  land  van  onder  de  groote  laren  in 

het  linkstuk 8     0     23  '/, 

«         6.  Een  partie  busch  met  een  meerselkin  in  liggende.         3    0     32  72 

«         7.  Ecnen  busch 1     0     30 

«         8.  Deel  van  den  Iltgeweire  busch  de  reste  begrepen 

in 't  leen  Steenbrugge. 4     1     18'/? 

«         9.  Ten   noordoosthoeke  de   besloten  busch  nu  de 

busch  met  een  gat 2    0    41 

«       10.  Een  driehoekbusch  met  een  deel  van  de  niewe 

dreve 3    0    30  '/, 

«       11.  De  kasteelbusch,  van  ouds  de  leeste,  de  noteb*., 

de  kwaetstebh.   daer  uit  een  partie  bogaerd 

gemaekt  dewelke  nu  het  nieuw  nederhof  is.       25     0     29  lj-, 
«       12.  Oost  daerby  over  de  beke,  een  partie  busch 

genaemd  de  oude  reigerie i    0    43], 

«       13.  Aen  de  zuid  oost  zyde  daer  aen,  den  nerenbusch.         5     2     50 
«       14.  Eene  partie  busch   wylent  Fyver  genaemd  de 

geetebusch,  de  beke  daer  doer 2     1       0 

«       15.  De  krommesentbusch  j  de  beke  loopter  00k  door 

inde  dreve 17    2    40 

«      16.  Niew  beplant  busch  wylent  vyver  genaemd  ver- 

loren  kost S  2  81 

«       17.  Een  lange  smalle  streepe  busch 2  0  0 

«       18.  Het  kraeieekeveld  met  busch 28  1  20 

«       19.  Wylent  het  bekeveldmet  busch  gend  de  krackestuk  9  2  10 
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«  N°  20.  Eene  partie  met  busch     . -     .     , 5     2    69  '/2 

«21.        Id.                id 1     0    71 

«       22.  Een  groote  partie  veld  gend  het  groote  veld  of 
Bulscamp  veld  met  vyvers  en  buschen  op 

liggende,  eenige  partietjes  land  en  haisjes     .  §79     2       0 


730    0    S9  72 


STEENBRUGGE. 

«  I.         Een  partietje  busch  lig.  noord  van  Gb.  zuid  den 

oude  Boter  weg 0     I     66  72 

«  II.  An  de  noortzyde  daer  an  tivec  wallekens  met  de 
walgrachten  daer  wylent  het  kasteel  plach  te 
stane I     0    30  7, 

«  III.  An  de  westzyde  dr  an  eene  partie  busch  gend  het 
hiltgeweire  steen,  een  stukje  land  het  meulen- 
stuk  en  nog  wat  helsenbusch 2     1       5  lj2 

«  IV.      Zuid  van  daer  een  partie  busch  in  drie  stringen, 

met  de  dreve S     4     75 

«  V.        Zuid  westkant  van  den  meulenbusch,  sonder  het 

deel  onder  Gentbrugge 3     1     60 

«  VI.      Land,  meersch  en  bogard  met  het  meulenhuis  .         5     0     28 

«  VII.     Zuidoost   van  daer  een  partie  busch  gend   de 

peirdemersch 5     0     10 

«  VIII.   An  de  de  zuidoostzyde  dr  an  over  de  beke  een 

meersch  gend  de  cwpellemersch 4    0      0 


27     0     70 


«  Daerby  ligt  in  Oostcamp  een  Steenvoorde  meersch  en  op  Ruddervoorde 
«  een  stuk  land  genaemd  bet  bedelf.  » 
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Suivant  le  compte  de  1762,  le  siège  de  la  loi  était  dans  la  taverne  ou 
«  wethuis  »  (I).  Les  publications  se  faisaient  à  Ruddcrvoorde.  Moins  de 
trois  ans  après,  la  cour  de  Ghentbrugge,  naguère  si  puissante  et  si  étendue, 
était  complètement  dégarnie  (2). 

21°  La  prévôté  d'Hertsberghe  (3),  située  dans  le  Bulscampvelt,  sous  les 
paroisses  d'Ooslcamp,  Ruddervoorde,  Winghene  et  Beernem,  était  une 
dépendance  de  la  célèbre  abbaye  de  Saint-Calixte,  à  Cysoing.  Comme  la 
plupart  des  fondations  de  ce  genre,  elle  se  rattache  à  l'introduction  du  chris- 
tianisme dans  la  Flandre.  «  Vers  la  seconde  moitié  du  ixe  siècle,  un  prêtre, 
du  nom  de  Walgarius,  chapelain  d'Everard,  duc  de  Frioul  (le  fondateur  de 
l'abbaye  de  Cysoing),  devint  possesseur  d'une  chapelle  dédiée  à  saint  Arnoul 
et  à  sainte  Gertrude,  avec  une  habitation  adjacente  et  plusieurs  biens 
consistant  en  terres,  bruyères,  prés  et  bois,  près  de  Bruges,  dans  le  Buls- 
campvelt.  En  876,  sous  le  règne  de  Charles  le  Chauve,  roi  de  France, 
Walgarius  donna  cette  propriété,  fort  belle,  et  où  «  Everard  et  aultres  princes 
prenoient  leurs  ébats  de  la  vénerie  et  de  la  chasse  de  rousses  bêtes  »,  avec 
tous  ses  meubles,  sa  bibliothèque,  ses  troupeaux  et  les  instruments  aratoires, 
à  la  susdite  abbaye  de  Cysoing,  dans  laquelle  il  se  retira  ensuite  pour  le  reste 
de  ses  jours  (4). 

La  chapelle  d'Hertsberghe  fut  l'objet  de  la  munificence  de  nos  princes. 
Thierri  d'Alsace  lui  donna  30  bonniers  dans  le  fVernevelt,  avec  la  «  pasture  » 
dans  le  Beverna  et  Bulscamp.  Philippe  d'Alsace  y  ajouta  18  bonniers  à 
Gotthem,  dans  la  châtellenie  de  Courtrai,  et  14  mesures  de  fief,  près  de  Gent- 
brugge(5).  Ses  possessions  furent  confirmées  par  les  papesCélestinII,enll44, 
et  Alexandre  III,  en  1181,  et  par  l'évèque  de  Tournai,  Giraldus,  en  1154. 
Elle  avait  à  Jabbeke,  un  moulin  avec  «  terres  y  adjacentes  »  ;  plusieurs 

(1)  Comptes  des  seigneuries,  n°  532. 

(2)  Arch.  du  Bourg.  Liasses,  n°  155,  doss.  21  ;  n°  157,  doss.  2. 

(3)  Consult.  l'excellente  notice  de  M.  Van  den  Bussche,  dans  La  Flandre,  t.  II,  p.  240. 

(4)  Ibid.,  p.  250.  Annexe  A,  p.  275. 

(5)  Ibid.,  pp.  255  et  256. 
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rentes  seigneuriales,  «  tant  en  argent,  deniers,  mailles,  chapons,  bled, 
avoisne,  et  autrement,  es  paroisses  de  Jabbeke,  Ooscamp,  Riddervorde, 
Waerdam,  Bernem,  Oelem,  Zuwekerkc,  Houdthave,  Nimunstrc,  Stalhille, 
Sinte  Pieter  up  de  Dick,  en  la  paroisse  de  S1  Gille,  hors  la  porte  des  aunes, 
auprez  de  Bruges,  Vlysseghem,  Clemskcrke,  et  sur  le  moulin  d'Erkeghem  ; 
avec  droit  de  relief  à  tout  transport  et  autrement,  le  tout  portant  en  argent 
et  en  bled,  trente-huit  hastre,  deux  couppes  ;  en  avoine,  six  couppes  ;  en 
cappons,  vingt-quatre  couppes  et  demy  ;  en  glincs,  vingt-quatre  et  demy.   » 

Suivant  la  revision  du  pouillé  faite  en  1503,  on  trouva  que  la  prévôté 
comprenait  encore  en  foncier,  26  mesures,  les  40  bonniers  de  Beverne,  les 
14  mesures  du  fief  des  «  prêts  »,  50  mesures  de  bruyère  appelée  Sabsvelt, 
2  viviers  et  6  mesures  de  bois,  et  3  mesures  6  lines  de  prés  et  bois,  «  tous 
gisantz  autour  de  l'église  »  ;  2  lines  à  Beernem,  4  à  Stalhille,  5  à  Zcdelghcm, 
7  en  la  châtellenie  de  Courtrai  et  18  bonniers  à  Gotthcm.  Le  tout  indépen- 
damment des  rentes  mentionnées  plus  haut.  Elle  avait,  de  plus,  son  refuge 
dans  l'ancienne  rue  du  Cheval,  à  Bruges,  qui  fut  acquis  par  l'abbé  Jean 
Salembicr,  en  1503(1). 

Dans  le  principe,  Hertsberghe  et  Gotthem  ne  formaient  qu'une  seule  et 
même  seigneurie,  «  ayant  bailli,  sergeant,  hommes  cottiers,  justice  vicom- 
tière,  plein  relief  à  la  mort,  quinzième  denier  à  toute  vente  et  transport  ». 
Pour  parer  à  la  situation  fâcheuse  amenée  par  «  les  malheurs  du  temps  », 
le  prévôt  avait  adressé  une  longue  remontrance  au  roi,  afin  qu'il  lui  soit 
«  accordé  de  réunir  et  mettre  en  une  seigneurie  vicomtière  de  soixante  sols 
pour  la  plus  haute  amende  toutes  les  parties  acquises  de  toute  ancienneté  par 
la  première  fondation  et  dons  du  prince,  avec  leur  seigneurie  de  Gottem 
comme  un  membre  et  une  seigneurie  subalterne,  usant  de  bailly,  sergeant 
et  hommes  cottiers,  selon  l'usage  établi  au  pays  du  Franc.  »  Cette  demande 
n'eut  pas  de  résultat  et  finalement,  le  7  novembre  1619,  Erasme  d'Autel, 
abbé  de  Cysoing,  à  la  prière  du  prévôt  Claude  de  Couroublc,  dut  déléguer 

(1)  La  Flandre,  l.  II,  notice  de  M.  Van  deo  Bussclie,  p.  270, 
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218  INTRODUCTION. 

le  seigneur  de  Gentbrugge  pour  administrer  la  justice  sur  le  territoire 
d'Hertsberglie,  ainsi  qu'il  conste  par  l'acte  suivant  (d)  : 

«  A  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront  ou  oiront,  Erasme  d'Autel, 
par  la  permission  divine,  humble  abbé  élu  de  l'église  et  abbaye  de  Saint-Caliste 
de  Cyjoing,  salut  en  Notre  Seigneur,  savoir  faisons  qu'à  notre  dite  abbaye 
compete  et  appartient  la  prévôté  vulgairement  nommée  de  Herdsberghe,  sise 
au  terroir  du  Franc,  es  fins  de  Bulscamp  velt  entre  Bruges  et  Tielt,  avec 
toute  justice,  haute,  moyenne  et  basse,  en  tout  son  district,  appartenances 
ou  dépendances,  et  pouvoir  de  commettre  bailli,  échevins  et  sergeants  pour 
administrer  icelle,  à  quoi,  tant  pour  les  guerres  qui  avoient  réduit  en  friche 
ou  non-valeur  les  biens  de  la  dite  prévôté,  qu'autrement,  il  n'auroit  point  été 
satisfait. 

«  Ainsi,  en  ce  lieu,  la  dite  justice  auroit  été  remise,  pour  être  administrée 
en  notre  nom,  aux  bailli  et  gens  de  la  loi  de  messire  Jacques  de  la  Croullière, 
comme  seigneur  de  Ghendbrugghe,  à  cause  de  madame  Anne  Adornes,  son 
épouse,  et  ses  successeurs  en  la  dite  seigneurie,  jusqu'à  notre  rappel  et  sous 
la  réserve  que,  pour  la  conservation  de  nos  droits,  terres,  prés,  bois  et 
prééminences,  nous  pourrions  instituer  et  commettre,  destituer  et  démettre, 
le  tout  quand  et  comme  bon  nous  sembleroit,  un  ou  plusieurs  employés,  selon 
que  nous  trouverions  la  chose  nécessaire,  lequel  ou  lesquels  seroient  admis  à 
faire  leur  serment  par  les  dits  bailli  et  gens  de  loi  de  Ghendbrugghe. 

«  Et  comme  ainsi  soit,  nous  avons  trouvé  expédient  de  continuer  la  remise 
et  l'administration  de  la  dite  justice,  comme  dessus,  à  noble  seigneur  messire 
Nicolas  de  Coddenhove,  seigneur  dudit  Ghendbrugghe,  nous  l'avons  fait 
supplier  par  F.  Claude  de  Crourouble,  religieux  du  dit  couvent  et  de  la  pré- 
vôté du  dit  Herdsberghe,  à  ce  qu'il  eût  voulu  accepter  la  remise  et  l'adminis- 
tration de  la  dite  justice. 

«  Et  nous  ayant  été  fait  rapport  qu'il  l'avoit  acceptée  et  promis  de  l'admi- 


(1)  Arch.  de  la  Prévôté  de  Saint-Donatien,  Ferieb.,  1590-1598,  fol.  117,  n°  3.  Arch.  du  Franc,  Ferieb., 
1551-15C0,  fol.  31,  n»  3. 
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nistrcr  ou  de  la  faire  administrer  par  ses  dits  bailli  et  gens  de  loi  bien  et 
loyamment,  pourvu  et  à  condition  que,  tant  et  si  longtemps  qu'il  adminis- 
trera icelle,  les  amendes  qui  seront  fourfaitcs  sur  notre  dite  seigneurie  seront 
à  son  profit.  Et  les  réparations,  dommages  et  intérêts,  selon  l'exigence  des 
cas,  seront  et  demeureront  au  profit  de  notre  prévôté. 

«  Ce  que  lui  avons  accordé,  et  remis  l'administration  de  notre  dite  justice, 
jusqu'à  notre  rappel. 

«  Voulant  et  entendant  qu'à  ses  dits  bailli  et  gens  de  loi,  ores  et  en  temps 
à  venir,  il  soit  obéi  et  déféré,  comme  si  par  nous  commis  et  établis  étoient, 
et  en  tant  que  besoin  seroit,  les  avons  à  ce  commis  et  établis,  commettons 
et  établissons  par  ces  présentes.  Et  en  approbation  plus  grande,  nous  avons 
fait  mettre  à  ces  dites  présentes  notre  scel  abbatial. 

«  Ainsi  fait  en  notre  abbaye,  ce  8  novembre  1619.   » 

Ce  fief  était  parfois  nommé  Hertsberghe  Coebrouck,  ou  simplement  Coe- 
brouck (Coubrouck,  Coudcbrouck) ,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  le 
suivant  (1). 

22°  La  seigneurie  de  Coebrouck  ou  Coedebrotœk,  à  Ruddervorde,  avait  la 
basse  justice,  un  foncier  de  80  arpents,  qui  fut  porté  à  97  par  suite  de 
consolidations,  6  l\2  lb.  de  rente  en  argent,  50  muids  de  blé,  et  d'autres 
prestations  (2). 

Cette  cour  appartenait,  en  14-55,  à  Louis  van  de  Walle,  fils  de  Louis  (5), 
qui  la  transmit  à  Louis  Dommesscnt  (4).  Jean,  fils  de  ce  dernier,  la  vendit  à 

(1)  11  faut  également  les  distinguer  du  fief  Coudenbureli,  nommé  quelquefois  par  corruption  Coebrouck 
ou  Coudebrouc  {coy.  Arch.  de  Praet,  Ferle  Lecnhof,  1703-1744,  n°  9966,  fol.  11),  et  qui,  relevant  de 
la  seigneurie  de  Praet,  est  ainsi  renseigné  sous  le  n°  108,  dans  le  Dènomb.  de  1728,  n°  10024  :  «  Leen  groot 
33  gem.  in  de  ambaclit  ende  prochie  van  Zedelghem,  genaemt  l'ieen  ofte  goet  te  Coudenburch,  bestaende  uit 
twee  bewalde  motten  met  den  buscb  ende  lant,  jegbens  de  strale  soo  men  gael  naer  Ruddenoorde...  »  Était 
tenu  depuis  1550  par  les  De  Scbietere,  et  relevé  en  dernier  lieu  par  Tliomas  du  nom,  le  13  novembre  1786. 
Cfr.  Ferie  Proosschen,  1590-1598,  fol.  117,  n»  3. 

(2)  Den,  de  1642,  t.  II,  fol.  200. 

(3)  Jbid.  de  1435,  fol.  196. 

(4)  Ibid.  de  1468,  fol.  245. 
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Catherine  van  Nokercn,  épouse  de  .loos  van  Essene,  qui  la  laissa  à  sa  fille 
Josine,  dont  la  succession  fut  recueillie,  en  1536,  par  sa  fille  Anne,  mariée  à 
Jean  de  Plumcopcre  (I).  Celle-ci  la  laissa  à  sa  fille  Anne,  épouse  de  Me  Arnoud 
van  der  Baerse,  qui  mourut  sans  enfants.  Elle  passa,  en  1583,  à  Jacqueline 
Col)  n,  douairière  de  Vinderhautc  (2);  en  1398,  à  François  Wouters,  seigneur 
dudit  lieu;  la  même  année,  à  Olivier  Wouters,  frère  puîné,  par  trientation, 
qui  la  donna  aussitôt  après  à  son  neveu,  Olivier  Wouters,  fils  de  François. 
Elle  fit  retour,  en  1626,  en  vertu  de  lacle  de  donation  susdit,   à  Charles 
Wouters,  seigneur  de Guvcrelles,  troisième  fils  de  François  deVinderhaute(3). 
Le  II  mai  1615,  son  frère,  Jean  Wouters,  en  fit  le  relief  (-4)  et  la  transmit, 
le  21  avril  17 11,  à  son  neveu  du  côté  maternel,  Frédéric  de  Nieulant,  seigneur 
de   Walle,    Venacker,  fils  de  François  et   d'Anne-Éléonore   Wouters  (5). 
Celui-ci  la  donna,  le  21  avril  I72i,  à  sa  fille  Françoise-Pétronille,  en  faveur 
de  son  mariage  avec  son  cousin  Pierre-Jean,  vicomte  de  Nieulant  et  Pottels- 
herghe  (6).  Leur  fille  Eléonore-Françoise,  douairière  de  Corneille  Sandelin 
de  Gand,  la  recueillit,  le  12  juillet  1755  (7),  et  la  laissa,  le  1er  avril  1760. 
à  son  neveu  Hubert-François,  vicomte  de  Nieulant  et  Pottelsberghe,  cham- 
bellan de  Sa  Majesté  Impériale  et  son  haut-bailli  du  Vieux-Bourg  de  Gand 
et  conseiller  d'État  (8).  A  sa  mort,  le  22  septembre  1767,  sa  veuve,  Françoise- 
Josèphc  Alegambe,  née  baronne  d'Auwerghem,  la  releva  au  nom  de  leur  fils 
Charles-Désiré-Louis,    vicomte    de   Nieulant,   seigneur   de   Ruddervoorde, 


il)  Dén.ile,  1501,  fol.  224  v°. 

(2)  Jean  de  Camargo,  fils  de  Jean,  avait  hérité  de  son  oncle,  Arnoul  van  der  Baerse,  la  cour  de  Coebrouck  ; 
mais  suivant  stipulation  anlenuptiale  du  13  octobre  1571.  les  héritiers  d'Arnoul,  en  cas  de  décès  sans  enfants, 
devaient  récompense  de  la  dite  cour  à  raison  de  800  florins  de  40  gros  à  Jacqueline  Colin;  et  ils  en  firent  la 
résignation.  Arch.  du  Bourg,  Passeringhen,  1584-1586,  fol.  5,  n°  1.     . 

(3)  Arch.  du  Bourg,  Passeringhen,  1616-1622,  fol.  111  v°,  n»  1. 

(4)  Dén.  de  1642,  fol.  206.  Ibid.  de  1659,  fol.  153.  Ibid.  de  1683,  fol.  554. 

(5)  Arch.  du  Bourg,  Ferieb.,  1706-1713,  fol.  154  v°,  n"  1. 

(6)  Ibid.,  1721-1727,  fol.  128,  n»  1. 

(7)  Dèn.  de  1653,  fol.  101.  Arch.  du  Bourg.  Liasse  n°  88,  doss.  3.  Ferieb.,  1736-1742,  fol.  6  v°,  n»  2. 

(8)  Ibid.  de  1756,  fol.  188  v°.  Liasse  n»  1556,  doss.  3. 
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Pottelsberghe,  Coudekeuken,  Noortvelde,  ter  Meersschen,  Basscveldc,  ctc.(I). 

Me  Arnoud  van  der  Baerse,  par  octroi  de  Sa  Majesté  du  24  avril  1dd9, 
avait  acquis  de  Corneille  van  der  Ecke  la  branche  du  Houtschen,  esclissée 
du  gros  de  ce  fief  et  s  étendant  sur  le  territoire  de  Hertsbcrghe,  Rudder- 
voorde  et  Ghentbrugge,  avec  tous  les  droits  y  afférents,  tels  que  justice 
pénale,  bâtardise,  épave,  abeillage,  etc.  De  plus,  des  sept  échevins  de  la 
cour  de  Ruddcrvoorde,  le  seigneur  du  Houtschen  en  choisissait  quatre,  les 
trois  autres  étant  à  la  nomination  du  seigneur  de  Coebrouck:  mais  il  n'avait 
aucun  choix  dans  les  cours  de  Hertsbcrghe  et  Ghentbrugge,  et  la  justice 
civile  dans  les  trois  cours  était  administrée  au  nom  de  leurs  seigneurs  res- 
pectifs. Quant  aux  amendes,  le  seigneur  de  Coebrouck  prélevait  toutes  celles 
au-dessus  de  3  Ib.  par.  dans  les  trois  cours,  et  celles  de  3  lb.  prononcées 
dans  les  «  vérités  générales  »  (deurgaendc  waerhederi),  qui  étaient  tenues  tous 
les  trois  ans  par  les  hommes  de  fief  du  Bourg;  mais  il  n'avait  pas  la  compo- 
sition pour  crimes,  le  seigneur  du  Houtschen  l'ayant  réservée,  ainsi  que  le 
tonlieu  du  Feldeldns  dambrugge  (2). 

23°  La  seigneurie  de  Zuuthove  ou  de  Ruddcrvoorde,  au  village  de  ce  nom. 
Une  annotation  du  dénombrement  de  1435'  porte  que  des  lettres  patentes  du 
comte  et  de  la  comtesse  de  Flandre  et  de  Hainaut,  de  1230,  et  des  lettres 
scellées  par  l'évêque  de  Tournai,  Walterus,  de  cette  année,  il  appert 
qu'en  1230  la  cour  de  Ruddcrvoorde  appartenait  à  Lamkinus  de  Ridderford, 
par  la  mort  du  chevalier  Ilakct,  son  père;  et  il  résulte  du  registre  des  fiefs 
du  Bourg  de  1384,  reposant  h  la  chambre  des  comptes  à  Lille,  que  cette  cour 
était  alors  tenue  par  Martin  van  Eessene,  qui  la  laissa  à  son  fils  Louis  (3). 
A  ce  dernier  succéda  son  fils  Louis,  vers  1435,  qui  la  transmit  à  son  enfant 
naturel  légitimé,  Griffon  van  Eessene,  époux  de  Guillèine  de  Witte,  qui  se 
remaria  ensuite  à  Pierre  Adorncs  (4).  Son  fils,  Gilles  van  Eessene,  vendit  la 

(1)  Liasse  n»  155,  doss.  12.  Ferieb.,  1762-1769,  fol.  176,  n»  1.  Arch.  de  Bruges,  Reliefs,  1769-1781,  fol.  23. 

(2)  Ferieb.,  1584-1616,  fol.  i  v°,  n»  2. 

(3)  Dén.  de  U35,  fol.  196. 

(A)  Gailmar»,  Inscr.  funcr.,  t.  Il,  p.  12?. 
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seigneurie,  le  8  août  1478,  à  Me  Jean  de  Witte  (1),  qui  la  laissa,  le  28  décem- 
bre 1541,  à  son  neveu  Joos  (2).  Celui-ci  la  vendit,  en  1528,  à  Pierre  Baes, 
qui  la  transmit,  en  1559,  à  son  fils  Jacques  (5).  Par  octroi  du  a  juillet  1573, 
il  la  vendit  à  Joos  de  Doys  (4),  qui  la  laissa,  en  1590,  à  son  fils  Pierre.  Il  ne 
la  releva,  à  cause  d'absence,  qu'en  1606  (5),  et  la  transmit,  en  1640,  à  son 
fils  Jean-Baptiste,  chevalier,  vicomte  héréditaire  de  Loon,  seigneur  de 
Vynct,  Nevele,  Zantvoorde,  etc.  (6).  Malgré  ses  nombreuses  possessions,  il 
se  vit  obligé  de  lever  de  l'argent  et,  le  25  mai  1662,  il  greva  sa  terre  de 
Ruddcrvoorde,  au  profit  de  Jean-Baptiste  Dhane,  chevalier,  seigneur  de 
Lusbeke,  Paridaen,  etc.,  conseiller  au  conseil  de  Flandre,  pour  un  capital 
de  500  lb.  gros,  à  l'intérêt  de  31  1b.  5  s.  Il  la  transmit  ainsi  chargée, 
le  20  avril  1666,  à  son  fils,  Jean-François-Joseph,  qui  avait  épousé  Catherine- 
Claire  de  Massiet  (7),  et  qui  la  laissa  saisir  et  vendre  par  décret  de  justice, 
le  25  mai  1680,  au  prix  de  1,600  lb.  gros,  à  Jacques  Sweerts,  riche  négo- 
ciant d'Anvers  (8).  Celui-ci  la  légua,  chargée  de  fidéicommis,  le  5  juin  1685, 
à  son  frère  Frédéric  (9),  qui  la  transmit,  le  18  mai  1701,  à  son  fils  Fran- 
çois (10),  lequel  la  céda,  le  7  août  1703,  à  son  demi-frère,  Gaspard-Alexan- 
dre (11).  Sa  fille,  Suzanne-Pétronille  Sweerts,  la  laissa  à  son  décès,  le  21  juil- 
let 1750,  à  son  hoir  féodal,  Nicolas  de  Has,  de  Lille  (12),  qui  la  vendit  (15), 

(1)  Dèn.  de  1468,  fol.  245  v°. 

(2)  Arch.  du  Bourg,  Ferieb.,  1509-1517,  fol.  37,  n°  4. 

(3)  Dèn.  de  1501,  fol.  225. 

(4)  Arch.  du  Bourg,  Oclroyen,  1548-1578,  fol.  192,  n°  1. 

(5)  Dèn.  de  1642,  fol.  206  v°.  Ibid.  de  1633,  fol.  101. 

(6)  Arch.  du  Bourg,  Ferieb.,  1660-1665,  fol.  115  v°,  n°  1. 

(7)  IbuL,  1671-1674,  fol.  228,  n°  1.  Ibid.,  1675-1678,  fol.  226,  n°  1. 

(8)  Dèn.  de  1683,  fol.  555.  Ferieb.,  1678-1681,  fol.  123,  n°  1. 

(9)  Ferieb.,  1681-1685,  fol.  130,  n»  1. 

(10)  Ibid.,  1701-1706,  fol.  12  v»,  n°  5. 

(11)  Ibid.,  fol.  129  v°,  n°  1.  Ibid.,  1742-1749,  fol.  68  v°,  n«  2. 

(12)  Liasse  n»  141,  doss.  27.  Dèn.  de  1756,  fol.  189.  Ferieb.,  1749-1756,  fol.  20  v»,  u»  1.  M«  de  Has  était 
prêtre  et  curé  à  Zegedin. 

(13)  Pour  6,500  florins.  Ferieb.,  1762-1769,  fol.  16,  n"  2. 
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le  29  mars  1763,  à  Hubert,  vicomte  de  Nieulant,  bailli  de  Gand.  Depuis  lors, 
le  domaine  de  Zuutbove  resta  réuni  à  celui  de  Coebrouck  (i). 

La  seigneurie  de  Ruddervoorde  avait  la  basse  justice;  12  lb.  de  rente  en 
argent  et,  en  nature,  23  chapons,  16  poules,  4  oies,  ISO  rasières  d'avoine  ; 
douze  vassaux  ;  ISS  hectares,  dont  5  de  foncier,  36  J/2  de  tenures  à  Rudder- 
voorde, 18  à  Roulers  ;  deux  dîmes,  l'une  de  25'  hectares  à  Swevezeele,  l'autre 
régionale  à  Thourout,  comprenant  la  section  Oostuyt  et  partagée  entre  le 
châtelain  de  Ruddervoorde  pour  les  deux  tiers  et  le  chapitre  de  la  collégiale 
de  Saint-Pierre,  à  Thourout,  pour  le  tiers  restant. 

Elle  avait  encore  une  cour  subalterne,  à  Lendelede,  dite  cour  de  Sellynghe, 
qui  était  tenue,  au  xvne  siècle,  par  les  Lembeke  el  qui  comprenait  10  bonniers 
444  verges  (2). 

Enfin,  des  sept  échevins  qui  composaient  son  tribunal,  le  seigneur  de 
Ruddervoorde  n'en  nommait  que  trois  ;  les  quatre  autres  étaient  choisis  par 
le  prince. 

24°  La  baronnie  de  Lichtervelde  (3).  L'antique  famille  de  ce  nom  compta 
plusieurs  personnages  illustres  et  se  trouvait  apparentée  avec  les  principales 
maisons  du  pays.  Il  suffira  de  citer  Jacques,  chevalier,  seigneur  de  Cools- 
camp,  Ardoye,  Assebrouc  et  Swevezeele.  «  Il  fut,  en  1391,  grand  bailli  de 
Courtrai  et  de  la  châtellenie,  chambellan  et  conseiller  d'Etat  du  duc  de  Rour- 
gogne,  Philippe  le  Hardi,  en  1592.  Ensuite  châtelain  et  écoutète  d'Anvers, 
dignités  dont  il  se  démit,  le  9  février  1596,  pour  exercer  les  fonctions  de 
bailli  souverain  du  comté  de  Flandre.  Destitué  et  exilé  par  la  commune  de 
Gand,  il  voyagea  en  Palestine  et  fut  réintégré  dans  sa  charge  de  bailli 
souverain,  en  1404.  Le  28  avril  1402,  il  avait  été  ordonné,  commis  et 
établi,  par  le  roi  de   France,  Charles  VI,  de  l'avis  du  prince  Philippe, 

(1)  Arcli.  de  Bruges,  Reliefs,  1762-1781,  fol.  5  et  22  v«. 

(2)  Dèn.  de  1642,  t.  II,  fol.  206  v°. 

(3)  Consult.  la  notice  sur  les  sires  de  Lichtervelde  dans  les  Ann.  de  la  Soc.  d' Émulât.,  t.  XXX,  p.  41.  La 
baronnie  de  Lichtervele  fut  érigée  en  comté  en  faveur  de  Gilles-François  de  ce  nom,  en  1744.  Arcli.  du  Bourg. 
Liasse  n°  200,  fol.  93,  n»  1. 
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son  fils,  et  de  madame  Marguerite,  sa  femme,  comme  tuteur  de  monsei- 
gneur Philippe,  prince  de  Bourgogne,  alors  âgé  de  neuf  ans.  Il  partagea  ces 
honorables  fonctions  avec  Pierre  van  der  Zype,  gouverneur  de  Lille.  Plus 
tard,  il  fut  commissaire  pour  le  renouvellement  des  lois  et  des  magistrats  de 
Flandre  et  ambassadeur  près  le  roi  d'Angleterre  pour  conclure  l'alliance 
entre  ce  pays  et  le  comté  de  Flandre.  »  Il  avait  notablement  agrandi  ses 
domaines  et  acquit,  en  1590,  la  seigneurie  de  Coolscamp  ;  en  1593,  un  fief  de 
Jean  de  Ghistelles,  gisant  en  la  châtcllenie  de  Courtrai;  en  1599,  la  terre 
d'Ayshovc  et  ses  enclaves  à  Coolscamp  et  Ardoye.  Lespinoy  dit  que  Jacques 
de  Lichtervelde  «  mourut  en  un  voyage  qu'il  fit  outre  mer  contre  les  infi- 
dèles en  l'an  1451,  et  fut  ensépulturé  en  1  église  de  Coolscamp,  en  la  chapelle 
Sainct  Jacques  »,  qu'il  avait  fondée  (1). 

A  ce  point,  les  généalogies  deviennent  très  divergentes.  Quoi  qu'il  en  soit, 
la  baronnie  de  Lichtervelde  était  tenue,  en  1455,  par  Josse  Boetelin,  dit 
van  Heule,  chevalier,  seigneur  d'Oosthove  en  Vervy,  Tounay  (2),  qui  la 
laissa  à  son  frère  Jean  (5),  auquel  succéda  son  fils  Jacques,  époux  de  Mar- 
guerite de  la  Kéthulle,  fdle  de  Jean,  seigneur  de  Haverie  et  Assche,  échevin 
de  la  keure  de  Gand,  décédé  le  15  août  145G,  et  de  Catherine  Onredene,  dit 
d'Evcrsham,  dame  d'Evcrsteyn  et  Noorthout  (4).  Celui-ci  la  transmit, 
en  1508,  à  son  fils  aîné,  Daniel,  qui  épousa  Jeanne  de  Bailleul  et  mourut 
en  1540  (5).  Son  fils  aine,  Jean,  décédé  en  1550,  la  laissa  à  son  frère  Henri, 
qui  mourut  en  1555.  Elle  passa  alors  à  son  frère,  Antoine  (6),  qui  épousa 
Antoinette  van  Halewyn,  fille  de  Josse  et  d'Adrienne  de  Blasere  (7).  Il  la 
transmit,  en  1574,  à  sa  fille  Yberghe,  mariée  à  Gilbert  de  la  Barre,  cheva- 


(1)  Consulter,  etc.,  p.  56.  Lespinoy,  p.  9b. 

(2)  Dèn.  de  1435,  fol.  207. 

(3)  Ibid.  de  1468,  fol.  257.  Gailliard,  Inscr.  fun.,  t.  Il,  p.  534. 

(4)  7to7.de  1501,  fol.  226. 

(5)  Arch.  de  Bruges,  Passeringhen,  1540-1549,  fol.  200  v°,  n°  2. 

(6)  Arch.  de  Bruges,  Sent,  civ.,  1558-1564,  fol.  146  v°,  n»  2. 

(7)  Ibid.,  Passeringhen ,  fol.  12,  n°  2. 
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lier,  seigneur  de  Mouscron,  Aelbeke,  Fresnoy,  vicomte  de  Bailleul,  gouver- 
neur et  capitaine  d'Alost,  fils  de  Ferdinand  et  de  Marie  de  Thiennes  (1).  Son 
fils,  Fernand,  lui   succéda  en  1585  et  mourut  peu  après.  Sa  tante,  Marie 
van  Heule,  fille  d'Antoine,  recueillit  son  héritage  et  releva  la  baronnie, 
le  15  septembre  1587,  qu'elle  laissa,  en  1605,  à  son  cousin  germain,  Jean 
van  Claerhout,  seigneur  d'Ardoye,  bourgmestre  du  Franc  en  1589  et  1591, 
fils  d'Adrien  van  Claerhout  et  d'Yberghe  van  Heule,  laquelle  était  fille  de 
Daniel  et  par  conséquent  sœur  de  Jean.  Henri  et  Antoine  précités  (2).  Elle 
échut  ensuite  à  son  frère  Charles,  seigneur  d'Ardoye  et  Vlemincho\  c.  qui 
mourut  le  3  juin  1620  et  la  laissa  à  sa  cousine,  Guislaine  de  Haveskerke, 
fille  de  Jean  de  Haveskerke,  seigneur  de  Zedelghem,  président  du  grand 
conseil  de  Malines,  veuf  de  Marguerite  Laurin  et  fils  de  Guislain  de  Haves- 
kerke et  de  Catherine  Cats  van  Welle  ;  et  de  Jeanne  van  Heule,  fille  de 
Rolland,  seigneur  de  Tannoy  et  de  Jeanne  (alias  Hélène)  de  Bailleul  (3). 
Elle  épousa  en   premières  noces  Philippe  van  den  Berghe,  dit  le  Noble, 
seigneur  de  Watervliet;  en  secondes  Jéronime  Lopez  (4),  et  mourut  sans 
enfants  en  1622,  laissant  son  héritage  à  sa  sœur  Judith,  veuve  de  Guillaume 
de  Maulde,  seigneur  de  Mansart,  Rosières  et  Fermont,  fils  de  Guillaume, 
seigneur  desdits  lieux,  grand  prévôt  de  Tournai  et  gouverneur  d'Audenarde 
pour  les  rebelles,  en  1582,  mort  en  Hollande,  et  de  Françoise  Tzevel  (5). 
Judith  avait  eu  quatre  enfants  de  ce  mariage  :   1°  Guillaume,  qui  devint 
seigneur  de  Lichtervelde  et  de  Mansart,  vicomte  de  Crebbe  et  de  Melles,  et 
épousa   Jacqueline  de  Harchies,  dame   de  Wadelincourt,  fille  de  Léon, 
seigneur  de   Milomez,   Hallennes,  Rodes,   etc.,  et   d'Isabelle  Witenham  \ 
2°  Pierre,  seigneur  du  Verdbois,  sergent  major  du  régiment  du  vicomte  de 
Langle,  qui  épousa  Adrienne-Éléonore  de  Gros,  fille  de  Jean,  seigneur  de 

(1)  Gaillurd,  op.  cit.,  p.  334,  note. 

(2)  Dên.  de  1501,  fol.  226. 

(3)  Kerchofs,  Génèalog.  des  Haveskerke. 
(■4)  Notice  dans  Ann.  Emul.,  p.  105. 

(5)  Arcli.  du  Bourg,  Ferieb.,  1643-1645,  fol.  1  v°,  n°  2. 

Coutumes  du  Bourg  de  Bruges.  —  Tome  I.  29 
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Hoyeghem,  Nieulandc,  etc.,  et  de  daine  Éléonore  de  Briarde,  et  qui  eut 
quatre  enfants  de  cette  union  :  a)  Adrien-Charles,  seigneur  du  Verdbois, 
capitaine  de  chevaux,  au  régiment  du  baron  d'Arquennes,  depuis  se  rendit 
religieux  carme  ;  b)  Jean;  c)  Jacques-François;  cl)  Anne-Marie,  religieuse  à 
Oost-Eecloo  à  Gand;  5°  Jean,  seigneur  de  Fcrmont,  mort  à  marier;  4°  Jeanne, 
qui  épousa  son  cousin  germain  François  de  Haveskerke,  chevalier,  seigneur 
de  Watervliet,  grand  bailli  de  Bruges  et  du  Franc  en  1645,  dont  Eugène  et 
Jeanne-Marie;  lequel  se  remaria  ensuite  à  Hélène  Macs,  veuve  de  Jean 
de  la  Faille,  baron  de  Ne  vêle,  et  fille  d'Englebert,  chef-président  du  conseil 
privé  à  Bruxelles,  et  de  Pauline  Schoyte  (I). 

Judith  avait  constitué,  en  faveur  du  mariage  de  Pierre  avec  Adrienne  de 
Gros,  une  rente  de  7.000  florins  au  denier  16,  sur  la  terre  de  Lichtervelde, 
dont  le  service  des  intérêts  resta  totalement  négligé  ;  de  sorte  que  par  jugement 
des  échevins  du  Franc,  du  22  mai  1637,  Guillaume,  qui  avait  succédé  à  sa 
mère  et  qui  se  trouvait  placé,  comme  interdit,  sous  la  curatelle  de  sa  femme, 
Jacqueline  de  Harchies,  avait  été  condamné  à  payer  tous  les  arrérages  courus 
depuis  1624.  Une  saisie  fut  opérée  à  la  requête  de  Pierre,  le  7  août  1643. 
François  de  Haveskerke  qui  se  trouvait  dans  une  position  semblable  et  qui 
avait  également  obtenu  sentence,  fit  même  procéder  aux  publications  sur 
décret  le  9  novembre  1645(2).  Jean  de  Maulde,  son  beau-frère,  peu  avant 
de  mourir,  lui  vendit,  le  6  mars  1 649,  les  8/3Grae%  formant  sa  part  de  la  seigneurie 
de  Lichtervelde.  et  cette  part  fut  relevée,  le  il  août  1650,  par  son  fils  Eugène 
de  Haveskerke  (3).  En  vertu  d'un  arrêt  du  grand  conseil  de  Malines,  rendu 

(1)  Kekchofs,  Genéal.  des  de  Maulde.  Gailuard,  op.  cit.,  p.  453. 

(2)  Arch.  du  Bourg,  Ferieb.,  1643-1645,  fol.  129,  n°  2. 

(3)  Ferieb.,  1648-1650,  fol.  121  v°,  n°3.  «  La  famille  d'Haveskerke,  dit  M.  A.  Hermaud,  dans  son  excellente 
Notice  historique  sur  Watten,  remonte  à  une  grande  ancienneté;  elle  est  originaire  du  village  de  ce  nom 
situé  à  trois  lieues  sud-est  d'Hazebrouck  et  l'une  des  quinze  paroisses  à  bannière  de  la  Flandre.  »  Malbrajicq, 
De  Morinis,  t.  111,  p.  140.  Son  cri  de  guerre  était  Haveskerke,  à  l'imitation  de  beaucoup  d'anciennes 
familles  qui  clamaient  leur  nom.  P.  Menestrier,  Origine  des  ornemens  des  armoiries,  p.  205.  «  Dès  avant 
le  xiv  siècle,  les  d'Haveskerke,  trop  à  l'étroit  dans  le  village  dont  ils  portaient  le  nom,  s'étaient  répandus 
au-dehors;  à  cette  époque,  ils  jouissaient  déjà  d'une  grande  considération  dans  le  Cambrésis  où  quelques-uns 
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le  5  février  1654,  les  7ïbmes  furent  adjugés  pour  27.000  florins  à  Pierre  de 
Lichtcrvelde,  seigneur  de  Beaurewart,  Croix,  Vellenare,  haut  bailli  d'Ypres, 
et  son  épouse  Anne  de  Renesse.  Le  retrait  fut  exercé  à  la  fois  et  disputé 
par  trois  concurrents,  qui  chacun  prétendait  être  l'hoir  mâle  le  plus 
proche,  savoir  :  1°  Adrien- Charles  de  Maulde,  seigneur  du  Verdbois  précité:, 
2°  Adrien  de  Haveskerke,  seigneur  de  Zwevezeele,  qui  était  fils  de  Jacques, 
bourgmestre  du  Franc  en  1625,  1641,  1645,  mort  en  1648,  gît  à  Jabbeke, 
et  d'Adriennc  Luucx,  dame  de  Swevezeele,  et  qui  épousa,  en  1651, 
Jeanne-Marie  de  Haveskerke ,  fille  de  François ,  son  cousin  germain  ; 
5°  Eugène  de  Haveskerke,  vicomte  de  Watervliet,  seigneur  de  Fer- 
mont  (1).  Ce  dernier  l'emporta;  et  lorsque,  le  11  novembre  1655,  Jean 
van  de  Kerchove,  dit  ter  Varent,  seigneur  de  Cauwendaele,  second  mari 
d'Adrienne-Eléonore  de   Gros,  douairière  de  Pierre  de  Maulde,  fit  prati- 


d'entre  eux  s'étaient  déjà  établis.  Comme  les  premiers  seigneurs  de  Watlen,  ils  appartenaient  à  cette  nobles  se 
franque,  qui  forma  pour  la  première  fois  une  classe,  après  l'établissement  des  fiefs  héréditaires,  et  qui  n'eut 
pour  nom  patronimique  que  celui  de  la  terre  possédée  féodalement  par  chacun  de  ses  membres.  C'était  par 
sous-inféodation  que  la  famille  d'Haveskerke  avait  acquis  la  seigneurie  du  village  de  ce  nom.  Elle  tenait 
par  conséquent,  le  troisième  rang  dans  la  noblesse  flamande  de  ce  temps;  elle  cédait  le  pas  non  seulement  aux 
familles  princières  ou  mieux  comtières,  mais  encore  aux  familles  châtelaines  ou  vicomtières,  dont  les  chefs 
prenaient  le  titre  de  barons,  parce  que  leurs  terres  ou  tenures  relevaient  directement  du  comte  souverain  du 
pays...  »  Mém.  des  antiq.  de  la  Morinie,  t.  IV,  p.  114.  Cette  branche  d'Haveskerke  commence  à  Jean  qui 
suivit,  en  1096,  le  comte  Robert  de  Jérusalem  à  la  croisade,  et  fut,  en  1127,  nommé  gouverneur  d'Ypres  pour 
Guillaume  de  Normandie.  Malbrancq,  1. 111,  p.  140.  Elle  finit  à  Jean  qui  mourut  vers  138G,  ne  laissant  de  son 
union  avec  Isabelle  d'Estouteville,  qu'une  fille,  Catherine,  qui  épousa  :  1°  Mahieu  de  Licques;  2°  Colard  de 
la  Clite,  sire  de  Comines  et  de  Renescure.  La  branche  aînée  posséda  Estaires,  Lederzeele,  etc.,  et  sa  terre 
d'Haveskerke  devint  une  baronnie,  qui  passa,  en  1559,  dans  la  famille  de  Stavele  et  retomba  dans  celle  des 
comtes  d'Isenghien,  par  un  mariage,  vers  le  xvic  siècle.  Une  branche  cadette  subsista  plus  longtemps;  un 
de  ses  membres  porta  la  bannière  de  guerre  aux  obsèques  de  Louis  de  Maie;  un  autre  conduisit  le  cheval  de 
Zutphen  A  la  cérémonie  funèbre  qui  eut  lieu  pour  la  mort  de  l'archiduc  Albert.  Ansklme,  Jlist.  génial,,  t.  V 1 1 1 , 
p.  100;  t.  V,  p.  828.  Van  Praet,  Recherches  sur  Louis  de  Bruges,  p.  Ï57.  Les  armoiries  d'Haveskerke  étaient 
d'orà  la  fasce  de  gueules.  Les  seigneurs  de  Watten  les  portaient  avec  un  lambel  à  trois  pendants  pour  brisure, 
ce  qui  indique  évidemment  une  branche  cadette.  Une  autre  brisait  en  chargeant  le  champ  de  l'écu  de  tour- 
teaux. Dans  le  ressort  du  Bourg  de  Bruges,  nous  trouvons  les  d'Haveskerke  à  Wulfsherge,  Gramez,  Crebbe 
et  Zedelghein.  Ils  possédaient  encore  la  baronnie  de  Winghene. 
(1)  Ferteb.,  1650-1056,  fol.  102  v»,  n»  1. 
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qucr   arrêt   sur   la  baronnie,    il   put   le   desintéresser   complètement  (I). 

Dès  lors,  la  seigneurie  de  Lichtervelde  se  trouve  partagée  en  deux  frac- 
tions :  les  '"/jb"168  restèrent  aux  de  Maulde  et  les  "/a,"168  aux  Haveskerke.  Nous 
avons  à  suivre  cette  double  branche. 

Jacques-François  de  Maulde,  seigneur  du  Verdbois,  succéda  à  son  père 
Guillaume,  en  1664  (2);  il  avait  épousé  Marie-Madeleine  de  Grass,  fille  de 
Jean-Corneille,  baron  de  Nokeren  et  d'Anne  Borluut  (3),  et  transmit  sa  terre, 
le  4  mars  1704,  à  son  fils  Benoît-André,  seigneur  de  Mansart,  Verdbois,  etc., 
qui  épousa  Claire  de  Hartman  (4).  Celui-ci  la  laissa,  le  14  août  1751,  à  son 
fils  Nicolas-Antoine  (5),  qui  la  transmit,  le  14  septembre  1756,  à  son  frère 
Louis-Joseph  (6).  Le  50  septembre  1744,  Benoît  de  Maulde,  au  nom  de  Louis, 
son  frère  aîné,  et  de  Rosalie-Josèphe,  sa  sœur,  vendit  leur  part  de  19/3€mes  de 
la  baronnie  de  Lichtervelde,  avec  les  cours  de  Yladsloo,  Craps,  Tourlain, 
Onsevalsschen  à  Pitthem,  pour  4,481  lb.  gros,  à  Marguerite-Thérèse  van  der 
Meersch,  fille  de  François,  seigneur  de  Berlaere  et  président  du  conseil  de 
Flandre  à  Gand;  ladite  Marguerite  les  céda,  par  donation  entre  vifs, 
le  15  février  1745,  à  son  neveu  Charles-François  van  Lichtervelde,  fils  de 
Gilles-François,  époux  d'Anne  van  der  Meersch,  fille  d'Alexandre-Augustin, 
seigneur  de  Bareldoncq,  et  le  18  mai  suivant,  Charles  van  Lichtervelde  en 
fit  le  relief  (7). 

La  part  des  Haveskerke  passa,  le  14  juin  1658,  d'Eugène  à  son  fils 
Eugène-Albert  (8),  qui  la  transmit,  le  12  octobre  1694,  à  son  neveu,  Louis- 


Ci)  Ferieb.,  fol.  182,  n°  1. 

(2)  Dèn.  de  1653,  fol.  102. 

(3)  Kercbofs,  GènèaL,  1. 1.  Ferieb.,  1686-1690,  fol.  103,  n°  1. 

(4)  Den.  de  1659,  fol.  154.  Ferieb.,  1701-1706,  fol.  141  v°,  n°  2.  Ibid.,  1721-1727,  fol.  209,  n»  2. 

(5)  Ferieb.,  1727-1735,  fol.  88,  n°2.  Liasse  n°  88,  doss.  3. 

(6)  Ibid.,  1756-1742,  fol.  32,  n»  2. 

(7)  Ibid.,  1742-17-49,  fol.  49,  n»  1  ;  fol.  64,  n»  1  ;  fol.  69  V,  n°  2.  Ibid.,  1744-1749,  n»  1.  Liasses,  n«  141, 
doss.  8  et  14;  n»  1736,  doss.  16.  Dèn.  de  1756,  fol.  193. 

(8)  Dèn.  de  165'),  fol.  102. 
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Albert  (1).  Celui-ci  la  laissa,  le  15  juillet  1732,  à  son  fils  Louis-François  (2), 
qui  la  transmit,  le  12  novembre  1771,  à  son  fils  Charles-Joseph  (3);  sa  sœur 
Françoise-Catherine,  qui  recueillit  sa  succession  (4),  la  laissa,  le  23  novem- 
bre 1784,  à  son  hoir  féodal,  Jacques  van  den  Abeele,  seigneur  de  Sweve- 
zeele,  fils  d'Adolf  et  de  Françoise  de  Haveskerke,  fille  de  Jacques  (5). 

La  seigneurie  de  Lichtervelde  était  une  des  plus  considérables  du  Franc  ; 
aussi  la  désignait-on  de  terre  à  bannière  (baenderye),  armoriée  d'azur  au  chef 
d'hermines,  et  ses  possesseurs  scellaient  autrefois  à  cheval,  armés  de  toutes 
pièces  (6).  Sa  mouvance  peut  être  évaluée  à  plus  de  S, 000  hectares,  dont 
ISO  arpents  de  foncier  (7)  et  570  avec  les  dépendances;  1.273  arpents  de 
tenures  immédiates,  savoir  :  à  Lichtervelde  403,  Thourout  46,  Swevezeele  3, 
Coolscamp  69,  Zevecote  8,  Ardenbourg  10,  Ghistelles  118,  Vinct  30, 
Deynze  4,  Dottignies  12,  etc.,  répartis  entre  79  vassaux,  sans  compter  les 
vavassaux.  Ses  bruyères  et  ses  bois,  entrecoupés  de  viviers,  confinaient 
au  Vry  geweid,  sous  Ruddervoorde,  d'une  part,  tandis  que,  de  l'autre,  la 
seigneurie  traversait  les  communes  de  Coolscamp  et  de  Swevezeele  et  tou- 
chait au  territoire  de  Pitthem  et  à  la  limite  de  la  juridiction  de  la  verge 
de  Thielt.  Elle  avait  une  rente  en  argent  de  158  lb.  3  s.  7  d.,  et  en  nature 
au  delà  de  400  muids  d'orge  et  d'avoine,  des  chapons,  des  gélines,  etc.,  et 
une  variété  de  redevances  et  de  prestations. 

Le  seigneur  de  Lichtervelde  percevait  encore  une  quantité  de  dîmes,  dont 
l'étendue  devait  atteindre  près  de  4,000  hectares.  A  Lichtervelde,  la  dîme 
entière,  partagée  avec  le  chapitre  d'Harlebeke  et  l'abbaye  de  Saint-Bertin(8). 

(1)  Dèn.  de  1659,  fol.  154.  Arch.  du  Bourg,  Ferieb.,  1691-1696,  fol.  149  v°,  n°  2. 

(2)  Ibid.  de  1756,  fol.  194.  Ferieb.,  1727-1735,  fol.  106,  n»  1.  Liasse  n»  88,  doss.  3. 
(5)  Ferieb.,  1769-1773,  fol.  151,  n»  2.  Liasse  n»  140,  doss.  5. 

(4)  Ibid.,  1769-1776.  fol.  40  v°,  n»  1.  Arch.  de  Bruges,  Reliefs,  1762-1781,  fol.  50  v°et  55. 

(5)  Dèn.  de  1776,  fol.  122  v°  et  149.  Ferieb.,  1782-1787,  fol.  95,  n»  1. 

(6)  Lespinoy,  Rech.  ont.  et  nobl.,  p.  127. 

(7)  Sandercs,  Fland.  illustr.,  1. 11,  p.  325. 

(8)  D'Hoop,  Charles  du  prieuré  de  Saint-Bertin,  pp.  50  à  32  el  133.  Bitkens,  Trophées  de  Brab.,  1.  Il, 
p.  175. 
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A  Thoiirout,  deux  dîmes  régionales,  l'une  divisée  par  moitié  avec  le  chapitre 
de  Saint-Pierre  de  cette  ville;  l'autre  par  tiers  avec  le  même  chapitre. 
A  Coolscamp,  toute  la  dime  non  occupée  par  la  cour  de  ce  nom. 

Il  avait  toute  justice,  haute,  moyenne  et  basse,  avec  les  amendes,  grandes 
et  petites;  un  banc  échevinal  complet,  composé  d'un  bailli,  d'un  lieutenant 
bailli,  d'un  clerc  ou  greffier, d'un  amman,d'un  geôlier,  de  sergeants, d'égards, 
de   poinçonneurs,    étalonneurs   et  autres  officiers  subalternes,   et  de  sept 
échevins.  Il  avait  encore   des  manants  couchants;    les  droits  de  tonlieu, 
d'épave,  de  transport,  reliefs,  lods  et  ventes,  bâtardise,  aubaineté.  confisca- 
tion et  estrayère ;  une  vérité  générale  annuelle,  tenue  par  les  tenanciers  et 
échevins,  où  tous  manants  et  resséants  étaient  obligés  de  comparoir  sous 
peine  d'amende  de  5  lb.  ;  trois  enquêtes  de  cueres  annuelles,  où  l'on  citait 
vingt  et  une  personnes,  suivant  la  coutume,  et  qui  étaient  convoquées  de 
dix-sept  semaines  en  dix-sept  semaines;  des  enquêtes  singulières,  tant  qu'on 
le  voulait  ;   l'écouage  des  chemins  ;  la  moitié  de  l'issue  de  l'ambacht  :   la 
franche  garenne;    le   franc   moulage;    la  fauconnerie;    la  tenderie   et   la 
pêcherie  ;  un  marché  hebdomadaire,  avec  droit  de  marchandise  et  d'étal  ;  la 
présentation  de  la  chapellenie  de  Notre-Dame  et  la  moitié  de  toutes  les 
offrandes  de  cire  faites  à  la  Chandeleur  (I). 

Malgré  cette  fortune  considérable,  les  chevaliers  bannerets  de  Lichter- 
velde  avaient  jadis  inféodé  le  tiers  de  leurs  rentes  seigneuriales  (2).  Ce  fief 
fut  vendu,  le  12  mai  1679,  au  prix  de  1,662  florins  ,  par  Savonetti  à  Gilles 
de  Cocquiel  (3),  et  relevé,  le  12  février  1697,  par  Charles  de  Cocquiel  (4), 

(1)  Dén.  de  1642,  t.  II,  fol.  209. 

(2)  Il  nous  reste  aux  arch.  de  Bruges,  Fonds  du  Franc,  cart.  275,  le  compte  de  Lichtervelde  présenté  par 
le  receveur  Pierre  Kesteloot,  le  4  août  1750.  C'est  le  compte  de  recette  des  rentes  seigneuriales  en  nature, 
pour  les  années  1714  à  1718,  présentant  un  total  brut  de  5946  lb.  8  s.  5  d.  Dont  à  déduire  la  modération 
accordée  sur  les  emphytéoses,  457  lb.  9  s.  4  d.  Reste  net,  5488  lb.  19  s.  1  d.  Depuis  longtemps  l'application 
du  placard  du  24  janvier  1720  avait  été  vivement  contestée  ici.  Arch.  du  Franc,  Resolutieb.,  1698-1701, 
fol.  193,  n»  2. 

(3)  Arch.  du  Bourg,  Ferieb.,  1678-1681,  fol.  34  V,  n°  2. 

(4)  Ibid.,  1696-1700,  fol.  36,  n°  2. 
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qui  le  laissa,  le  22  janvier  1726,  à  son  neveu,  Jean-Baptiste  van  der 
Haeghen  (1);  celui-ci  le  vendit,  le  19  février  1760,  à  Charles  van  Lichter- 
velde,  pour  600  lb.  de  change  (2). 

Huit  cours  subalternes  relevaient  de  celle  de  Lichtervelde  : 

a)  La  cour  van  Wasse,  au  village  de  ce  nom,  avec  53  -^  arpents  de  foncier 
et  81  de  tenures;  avait  la  basse  justice,  qui  était  exercée  avec  les  hommes 
du  suzerain,  droit  de  tonlieu,  épave  et  bâtardise  (3)  ; 

b)  La  cour  de  Crebbe,k  Lichtervelde,  avec  44  arpents  et  la  basse  justice  (4); 

c)  La  cour  de  Bertevelt,  à  Swcvezeele,  avec  108  arpents  et  la  basse  justice 
administrée  par  un  bailli  et  sept  échevins,  un  prater,  droits  de  tonlieu, 
épave,  bâtardise  et  aubaineté  (5)  ; 

d)  La  cour  de  Coolscamp  (6),  au  village  de  ce  nom.  Elle  avait  été  vendue, 
le  1er  mai  1390,  par  Riquart  van  der  Beerst  (7),  agissant  au  nom  de  sa 
femme,  Claire  de  Beernem,  à  Jacques  de  Claerhout  et  Winghene,  avec 
l'aveu  de  Willelmine  de  Halewyn,  fille  d'Olivier  dit  Deurwaerder,  épouse 
de  Guillaume  de  Nevele,  seigneur  d'Utberghe,  Tannay,  Oosthove  et  Wervick, 
et  dame  de  Lichtervelde,  après  Roger,  son  oncle,  mort  sans  enfants  (8).  Elle 
passa  ensuite  à  Eulard  de  Claerhout,  avec  les  terres  d'Assebrouc  et 
d'Ardoye,  et  échut  successivement  aux  maisons  de  Zuniga  et  de  Croy. 

La  cour  de  Coolscamp  avait  un  foncier  de  60  arpents  ;  une  rente  en  argent 
de  101b.  12  esc,  et  en  nature  de  57  3/8  havots  d'avoine,  38  chapons;  trois 
dîmes  régionales,  appelées  den  hulselare,  juffromu  Elisabeth  en  tvry  thien- 

1)  Ferieb.,  1721-1727,  fol.  192,  n°  2. 

(2)  Ibid.,  1756-1762,  fol.  188  v°,  n°  1. 

(3)  Dén.  de  1642,  fol.  212  v°,  n°  U. 

(4)  Ibid.,  n°  17.  Encore  nommée  Cammare.  Ferieb.,  1517-1525,  fol.  34,  n°  1. 

(5)  Ibid.,  n°  42.  Aux  du  Chastel,  et  primitivement  aux  van  Praet.  Sanderes,  t.  II,  p.  325. 

(6)  Coloscampum  in  Mempisco.  Mabillon,  Ann.  ord.  S.  Bened.,  t.  II,  p.  699. 

(7)  11  fut  commandant  ou  ruward  de  la  ville  de  Bruges,  en  1380,  lors  du  soulèvement  de  la  Flandre  sous 
Philippe  van  AHevelde.  Inv.  des  chart.,  t.  II,  p.  599,  404.  Et,  en  1391,  il  fut  député  à  la  Diète  des  villes 
hanséatiques.  Ibid.,  t.  III,  p.  218. 

(8)  Ann.  Emul.,  t.  XXX,  p.  85. 
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dekens,  et  dont  le  tiers  appartenait  an  chapitre  d'Harlebeke  et  22  rasières 
d'avoine  an  prieuré  de  Sonnebeke  (1).  Elle  avait  la  haute  justice  criminelle 
et  l'amende  de  60  lb.  ;  un  bailli,  un  lieutenant  bailli,  divers  officiers  connus 
sous  les  noms  de  dienaers  et  praters  ;  un  banc  complet  de  sept  échevins, 
pour  administrer  la  justice  criminelle  et  civile  à  tous  les  manants  resséants; 
droits  de  tonlieu,  épave,  bâtardise,  aubaineté,  confiscation,  l'oisellerie,  la 
pêche  et  la  chasse,  l'écouage  des  chemins,  les  vérités  générales  et  singulières, 
le  moulage,  l'issue  et  le  quatrième  denier  de  tous  transports.  Elle  avait  le 
privilège  territorial  et  exclusif  des  poursuites  en  payement  de  toutes  les 
rentes  prélevées  dans  son  ressort  ;  la  présentation  de  la  chapellenie,  fondée 
jadis  en  l'église  de  Coolscamp  par  Louis  de  Lichtervelde  (2),  et  chargée  de 
trois  anniversaires  à  célébrer  dans  l'oratoire  du  château  et  d'un  quatrième  à 
célébrer,  un  samedi  de  chaque  année,  à  l'autel  de  Notre-Dame  de  ladite 
église  (3)  ; 

e)  La  cour  het  Paussche  (4),  à  Ardoye,  appelée  aussi  du  nom  de  son  châ- 
teau, Autvyver  (5),  passa  aux  Lichtervelde  par  Jacqueline  d'Assebrouc, 
dame  de  ce  lieu  et  d' Ardoye,  qui  épousa  Roger  de  Lichtervelde,  fils  de 
Roger  et  de  Marguerite  vande  Wynckele,  dame  de  Beernem.  Il  mourut 
en  1300,  laissant  un  fils,  aussi  nommé  Roger,  dit  d'Ardoye,  seigneur  de 
Beernem  et  grand  bailli  d'Ypres  ;  il  épousa  Elisabeth  de  Beernem,  dont  une 
fille,  Marguerite  de  Lichtervelde,  décédée  en  1405,  avait  épousé  Jean  de 
Claerhout,  seigneur  de  Pitthem,  mort  en  1406  (6).  Les  cours  de  Coolscamp 

(1)  Miraeus,  Op.  diplom.,  t. 1",  p.  971. 

(2)  Ann.  EmuL,  t.  XXX,  p.  98.  D'après  les  documents  de  Corneille  Gailliard,  Louis  de  Lichtervelde, 
chevalier,  baron  de  Coolscamp,  épousa  Béatrix  de  Tollenaere,  morte  le  6  décembre  1374,  fille  de  Roger, 
seigneur  de  Merrie,  et  de  Marguerite  van  Maldeghem.  Il  décéda,  le  10  janvier  1375,  et  gît  à  Coolscamp,  avec  sa 
femme,  dans  la  chapelle  de  Notre-Dame.  Les  quartiers  qui  ornaient  sa  tombe  étaient  ceux  de  :  Iseghem, 
Van  den  Berghe  dit  Handzaeme,  Maldeghem  et  Van  Steenhuyze. 

(3)  Dén.  de  1642,  t.  II,  fol.  213  v°,  n°  45. 

(4)  Ibid.,  de  1740,  n°  30,  aux  arch.  de  Bruges,  section  du  Franc,  cart.  275. 

(5)  Sanderus,  Fland.  ill.,  t.  II,  p.  241.  In  hardoia,  an.  847  et  1107,  in  pago  raerapisco.  Mabilloi»,  op.  cit., 
t.  II,  p.  699.  Miraeus,  Op.  dipl.,  t.  11,  pp.  1151  et  1155. 

(6)  Ann.  EmuL,  t.  XXX,  p.  64. 
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et  d'Ardoye,  étant  voisines,  furent  ainsi  possédées  pendant  trois  siècles,  par 
des  familles  alliées  entre  elles;  cette  dernière  appartenait,  en  1740,  à  Gaétan, 
comte  de  Thiennes  et  de  Rumbcke. 

Elle  avait  un  foncier  de  53  arpents,  une  rente  de  18  lb.  10  s.  il  d.  et  de 
43  muids  d'avoine  à  charge  de  divers  ;  un  bailli  et  un  banc  de  sept  écheyins, 
la  basse  justice  et  l'amende  de  3  lb.;  des  manants  levants  et  couchants, 
droits  de  transport,  tonlieu,  épave,  bâtardise  et  aubaineté  (1); 

/')  La  cour  Un  Berge,  dans  la  paroisse  de  Dottignies,  sous  la  chàteilenie 
de  Courtrai,  tenue,  en  1740,  par  Mc  Etienne  de  Lamotte,  avec  un  foncier  de 
7  bonniers  ;  un  bailli  et  un  banc  échevinal  qu'elle  peut  emprunter  au 
besoin  à  la  cour  suzeraine;  la  basse  justiceet  l'amende  de  3  lb.  ;  les  droits 
de  tonlieu,  épave,  bâtardise  et  aubaineté  (2); 

g)  La  cour  de  Monarls,  s'étendant  sous  Linseele,  Commines  et  Quesnoy, 
apanage  de  la  famille  Vilain,  de  Gand,  tenue  en  dernier  lieu  par  Alexandre, 
comte  de  Middelbourg,  et  qui  se  trouve  ainsi  décrite  dans  le  dénombrement 
de  Lichtervelde  du  51  octobre  1740  :  «  Item,  il  a  sur  ledit  fief  de  Monarts  a 
présent  plusieurs  hostes  manans  et  tenans  qui  doivent  chacun  à  la  rente 
ci-dessus.  Item,  appartient  viscomté,  le  bastars  et  le  stragiers,  le  sang  et  le 
laron,  l'amende  de  soixante  sols  et  au  dessoubs,  toutes  justices  seigneurialles, 
telles  comme  audit  fief  appartient  d'anciens  temps,  selon  la  coustume  du 
lieu,  avecq  un  bailly  et  eschevins,  tels  que  luy  plaist,  et  pareillement  peut 
les  oster  et  déporter  en  y  mettant  autres  quand  bon  luy  semblera  (3)  »  ; 

h)  Une  cour  à  G  lus  telles,  tenue  par  les  Afïaitadi,  avec  un  foncier 
de  7  mesures  20  verges  et  six  arrière-vassaux  occupant  près  de  12  mesures, 
sises  à  Ghistellcs,  Moere  et  Wilskerke  (4). 

25°  La  baronnie  de  Maldeghem.  La  description  complète  se  trouve  dans 

(1)  Dén.  de  1642,  l.  II,  fol.  214. 

(2)  Ibid.,  fol.  214,  n»  65.  Ibid.  de  1740,  n°  68. 

(3)  Ibid.  de  1740,  n»  69.  Ibid.  de  1642,  n»  64. 

(4)  Es  ghenaempt  de  schult  van  Ettelglicm.  Dén.  de  1642,  n°  67.  Ende  is  een  hooft  Icen.  Ibid.  de  1740, 
n»81. 

Coutumes  du  Bourg  de  Bruges.  —  Tome  1.  50 
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le  beau  livre  de  Mme  la  comtesse  de  Lalaing  :  Maldeghem  la  Loyale,  dont 
nous  extrayons  le  résumé  suivant  : 

La  généalogie  des  anciens  châtelains  formant  la  branche  aînée,  commence 
à  Salomon,  qui  prit  part  à  la  première  croisade,  avec  le  comte  Robert,  et 
qui  probablement  y  mourut. 

Arnoul,  son  fils  aîné,  lui  succéda;  il  vivait  du  temps  de  Charles  le  Bon 
et  établit  la  sépulture  de  sa  famille  dans  l'église  d'Harlebeke,  où  il  fonda 
deux  anniversaires. 

Robert,  son  fils. 

Didier,  son  fils,  se  qualifie  dans  les  chartes  d'écoutète  de  Maldeghem, 
épousa  Elisabeth,  ainsi  désignée  dans  le  planaire  de  Saint-Donatien,  et 
mourut  en  1205. 

Philippe  Ier  du  nom,  son  fils,  avait  épousé  Marie  de  Hainaut,  dame  de 
Radie,  fille  de  Guillaume,  chevalier,  seigneur  de  Château-Thiéri-sur-Meuse, 
au  comté  de  Namur,  et  de  Saint-Sauve,  grand  oncle  paternel  de  la  comtesse 
Jeanne.  Il  se  distingua  à  la  célèbre  bataille  de  Bouvines,  «  où  il  avait  moult 
bien  combattu  »,  et  partagea  la  captivité  du  comte  Ferrand  \  mais  peu  après, 
suivant  l'émouvant  récit  de  Mouskès  (I),  il  s'échappa  de  sa  prison  par  ruse, 
avec    deux  de  ses  compagnons    d'infortune,   Conrard    de  Trémoigne   et 

(1)  Chronique  de  Phil.  Modskès,  éd.  de  Reiffenberg,  v.  27753-27767  : 

Adont,  j'el  sai  bien  sans  faillanee,      ' 

Uns  chevalier  de  grant  vaillance, 

Felippes,  ki  fu  castelains 

De  Haudangien,  eom  il  pot  ains. 

Et  Conras  de  Tréraougne  ausi, 

Et  Biernars  d'Ostemale  ensi, 

De  Paris  ù  en  prison  èrent 

Sans  raençon  s'en  escapèrent 

Car  il  avoient  ung  atour  ; 

Si  minèrent  la  eartre  entour  ; 

A  miénuit  en  sont  issut 

Et  leur  ceval  furent  venut, 

Si  sont  tout  ensemble  monté  ; 

Viers  leur  païs  sont  arouté. 

Moult  en  fu  li  roi  coureciés 
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Bernard  d'Ostermale,  celui-là  même  qui  avait  porté  l'étendard  impérial 
d'Othon.  A  son  retour,  il  prit  plusieurs  mesures  utiles,  débarrassa  le  pays 
des  brigands  qui  l'infestaient  et  fut  puissamment  aidé  par  son  frère  Francon, 
qui  de  chanoine  devint  prévôt  de  Saint-Donatien  et  chancelier  de  Flandre, 
et  qui  porta,  en  1235,  le  message  au  roi  saint  Louis,  à  Compiègne,  afin 
d'assurer  le  mariage  de  Marie,  fille  de  la  comtesse  Jeanne  et  son  unique 
héritière,  avec  Robert,  frère  du  roi. 

Guillaume,  fils  aîné  du  précédent,  lui  avait  déjà  succédé  en  1225,  et 
épousa,  en  premières  noces,  Marguerite  de  Rodes,  dame  de  la  Woestine, 
dite  Oudemersse,  fille  de  Gérard,  et,  en  secondes  noces,  Agnès  de  Ghistelles, 
fille  d'Arnoul  et  d'Agnès  de  Vormezeele,  qui  est  représentée  sur  son  sceau 
tenant  à  la  main  une  fleur  de  lys  (1).  Il  mourut,  d'après  les  chroniqueurs,  à 
la  bataille  de  Westcappelle,  dans  l'île  de  Walcberen,  le  4  juillet  1253. 

Philippe,  IIe  du  nom,  fils  aîné  de  Guillaume  et  de  Marguerite  de  Rodes, 
épousa  Elisabeth  Belle,  fille  de  Salomon  et  de  Chrestienne  de  Guisnes,  la 
fondatrice  de  l'église  et  de  l'hôpital  de  Saint-Nicolas,  dit  Belle,  à  Ypres. 
Il  trépassa  avant  1279;  sa  femme  mourut  le  27  mars  1274. 

Philippe  III,  leur  fils  aîné,  «  seigneur  et  châtelain  de  Maldeghem,  acquit, 
par  sa  fidélité  à  ses  princes  et  par  sa  valeur,  le  glorieux  surnom  de  Loyal, 
qui  s'est  conservé  depuis  lors  sans  interruption  comme  la  devise  de  sa 
famille.  »  Il  épousa  Marie  de  Rodes,  dame  et  écoutète  de  Wondelghem,  et 
sœur  de  Jean  de  Rodes,  seigneur  d'Ingelmunster.  Au  reste,  il  joua  un  rôle 
politique  important.  D'un  patriotisme  à  toute  épreuve,  il  se  jeta  résolu- 
ment dans  la  mêlée.  En  1294,  il  signa,  avec  dix  autres  barons  de  Flandre, 
cette  lettre  de  protestation  énergique,  qui  flétrissait  la  conduite  de  Philippe 
le  Bel.  En  1298,  il  conclut  avec  l'ennemi  une  convention  pour  la  protection 
du  commerce  de  Bruges;  puis  il  défendit  et  sauva  la  ville  d'Yprcs  des  hor- 
reurs d'un  siège;  et  lorsque  tant  d'autres  avaient  pactisé  avec  l'invasion, 
seul,  pour  ainsi  dire,  à  la  tête  d'une  faible  troupe,  il  osa  résister  à  la  marche 

(1)  Vredius,  Geneal.  comit.,  t.  1er,  p.  29  el  planche  i. 
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victorieuse  de  Charles  de  Valois.  Ecrasé  par  le  nombre,  il  fut  pris  et  ne  fut 
relâché  qu'en  1305,  lors  de  la  paix  d'Athies-sur-Orge.  Sa  noble  fidélité  lui 
valut,  en  1507,  l'honneur  d'être  élevé,  par  Robert  de  Béthune,  aux  fonc- 
tions de  gouverneur  extraordinaire,  à  Bruges,  qui  faisait  des  efforts  inouïs 
pour  empêcher  la  conclusion  de  la  paix  avec  la  France.  «  Ce  fut,  ajoute 
l'historien  que  nous  suivons,  la  juste  récompense  d'un  dévouement  qui 
n'avait  reculé  devant  aucun  sacrifice.   »  La  date  de  sa  mort  est  inconnue. 

Philippe  IV,  son  fils  aine,  fut  surnommé  «  le  grand  seigneur  deMaldeghem  » 
et  épousa  :  1°  Marie  d'Enghien,  dont  deux  filles  ;  2°  Yolande  de  Mortaigne, 
fille  de  Louis,  seigneur  de  Romeries,  et  de  N.,  fille  du  seigneur  de  Wanhain, 
qui  mourut  le  12  octobre  1341.  Son  mari  fut  tué  dans  une  rencontre,  à  Libons 
en  San  terre,  près  de  Roye  en  Picardie.  Il  avait  contribué,  le  51  mars  1536, 
à  l'appointemcnt  de  Malines  entre  le  comte  de  Flandre  et  le  duc  de  Brabant, 
qui  signèrent  la  paix  à  Termonde. 

Philippe  V.  son  fils  issu  du  second  mariage,  conseiller  et  chambellan  de 
Louis  de  Maie,  épousa  :  1°  Sibile  de  Borsele,  dame  de  Pepeghem  ou  Pulse- 
ghem,  fille  de  Wulfard,  seigneur  de  Sandenburg,  et  de  Sibile  de  Scoude,  fille 
héritière  de  Gille,  chevalier,  seigneur  de  Scoude  en  Zélande.  Elle  mourut 
le  18  octobre  1352;  2°  Marie  de  Béthune,  dame  des  deux  tiers  de  Lokeren  et 
d'Hébuterne,  fille  aînée  de  Mathieu,  seigneur  desdits  lieux,  et  veuve  en 
premier  lit  de  Gauthier  IV,  seigneur  de  Hondscote.  Ce  fut  un  homme  consi- 
déré du  prince  et  du  peuple;  il  figure  comme  témoin  dans  la  plupart  des 
traités  importants  de  cette  époque,  entre  autres  à  la  convention  faite,  touchant 
les  terres  de  Flobecquc  et  de  Lesssines,  le  23  avril  1555,  entre  le  comte 
Louis  de  Maie  et  Marguerite,  comtesse  de  Hainaut  ;  à  l'appointement  conclu 
à  Anvers,  le  10  mars  1558,  entre  Henri  de  Flandre  et  la  ville  d'Alost. 
Il  finit  par  obtenir  de  son  prince  la  preuve  la  plus  éclatante  de  confiance, 
lorsqu'il  fut  constitué  ruwaert  de  Flandre  pendant  l'absence  du  comte, 
le  12  décembre  1560  et  le  8  octobre  1565.  En  1564,  accompagné  de  deux 
de  ses  fils,  il  assista  à  la  bataille  d'Auray,  en  Bretagne,  pour  soutenir  les 
droits  du  jeune  comte  de  Monfort,  fils  de  Marguerite  de  Flandre,  contre 
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les  prétentions  de  Charles  de  Blois.  A  l'occasion  du  mariage  du  duc  de 
Bourgogne,  il  reçut  de  ce  prince  «  une  aiguière  dorée  et  vairée  ».  11  mourut 
le  14  août  1574. 

Philippe  VI,  son  fils  aîné  du  premier  mariage,  épousa,  en  1370,  Marie  de 
Grimberghe,  dame  héréditaire  de  Moerseke,  Berleghem,  Rode,  Sainte- 
Gertrude,  Macheien  et  des  dîmes  de  Ter  Dorent,  fille  unique  de  Gérard, 
seigneur  desdits  lieux,  et  de  Claire  de  Mirabelle,  fille  de  Jean,  seigneur  de 
Perwez.  Il  vit  son  château  de  Maldeghem  dévasté  par  les  Gantois,  et  mourut 
le  1er  janvier  1389. 

Philippe  VII,  son  fils  aîné,  épousa  :  1°  Marguerite  de  Hallewyn,  fille  de 
Guillaume,  chevalier,  seigneur  d'Utkerkc,  et  de  Marguerite  Bonin,  fille  de 
Jean  et  de  Gertrude  van  de  Walle  ;  2°  Marguerite  de  Ghistelles,  fille  de 
Gérard,  seigneur  du  Breucq  et  Wasquehal,  et  d'Elisabeth  van  der  Moere, 
fille  de  Jean,  chevalier,  seigneur  de  Moere,  et  d'Elisabeth  de  Leeuwerghem, 
veuve  de  Daniel  de  Masmines.  Il  fut  présent  au  grand  tournoi  qui  eut  lieu  à 
Bruges,  en  1392,  et  dont  les  sires  de  Gruthuse  et  de  Ghistelles  furent  les 
tenants,  et  est  enterré  à  Moerseke,  au  côté  septentrional  du  chœur  de 
l'église. 

Philippe  VIII,  son  fils  aîné  du  premier  mariage,  chef  de  nom  et  d'armes, 
épousa  1°  Ysabeau  de  Roye,  fille  aînée  de  Mathieu,  chevalier,  seigneur  de 
Roye,  de  Germigny,  d'Aulroy  et  de  Muret,  et  de  Marguerite  de  Ghistelles, 
sa  première  femme,  sœur  aînée  de  Gui  de  Roye,  créé  chevalier  de  la  Toison 
d'or,  en  1461  ;  2°  Gertrude  de  Rcymers walle,  fille  aînée  de  Nicolas  Kervinc 
de  Reymerswalle,  chevalier,  seigneur  de  Lodick,  Nicustryen,  Hierseke  et 
Hicrsekensdamme,  villages  à  clocher  au  pays  de  Ter  Goes  en  Zélande  (I), 
et  de  Gertrude  de  Gavre,  dame  de  Rosendaele,  sa  quatrième  femme,  fille 
d'Arnould  de  Gavre,  seigneur  de  Rasscghem,  Liedekerke  et  Lens,  et  de 
Marguerite  de  Bautersem.  Il  mourut  vers  1445*;  sa  veuve  se  remaria  en  1449, 
avec  Philippe  de  Montmorenci,  seigneur  de  Croisillcs. 

(I)  Smallegatiuii:,  Chron.  van  Zeeland,  p.  705. 
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Philippe  IX,  son  (ils  aîné  du  second  mariage,  épousa  Jeanne  de  Wavrin(l), 
dame  de  Penin  et  d'Aulreville,  prévôté  d'Aubigny,  dans  le  comté  de  Saint- 
Pol,  fille  unique  de  Walleran  de  Berles,  chevalier,  seigneur  de  Wavrin, 
Lillcrs,  Malanoy,  Saint- Venant,  Quernes,  etc.,  conseiller  et  chambellan  de 
Maximilien,  et  de  Livine  de  Roubaix,  fille  de  Jean,  seigneur  de  Roubaix, 
chevalier  de  la  Toison  d'or.  Sa  carrière  fut  longue  et  variée.  II  se  distingua 
par  sa  valeur  dès  sa  jeunesse  et  brilla  aux  tournois  de  Bruges  et  de  Lille 
en  1445  ;  il  sauva,  en  1452,  le  brave  Simon  de  Lalaing  dune  embuscade  des 
Gantois;  fut  échevin  du  Franc,  de  1452  à  1477,  et  bourgmestre  en  1455, 
1456,  1458,  1460,  1475  et  1477;  il  fit  partie  de  la  commission  extraordi- 
naire, nommée  le  27  mars  1477,  qui  condamna  les  conseillers  Hugonet  et 
Humbcrcourt,  et  figura  dans  la  députation  envoyée  au  roi  Louis  XI  par  la 
duchesse  Marie.  Sa  fin  fut  bien  triste  ;  elle  est  ainsi  racontée  : 

«  Retournant  un  jour  de  Mocrseke  vers  Maldeghem.  se  trouva  par  le 
chemin  saisy  d'une  apoplexie  telle  qu'il  en  perdit  en  partie  la  parolle,  se  fit 
transporter  à  Bruges  au  logis  du  seigneur  d'Utkerke,  en  la  rue  des  Baudets, 
dite  d'Eselstraete,  où  trois  jours  après  il  termina,  le  29  de  décembre  1485, 
jour  de  saint  Thomas,  évesque  de  Cantorbie,  entre  les  8  et  9  heures  du 
soir,  sans  laisser  hoyrs  de  son  corps.  En  lui  défaillit  la  ligne  directe  de  la 
maison  de  Maldeghem,  et  tomba  l'aisnesse  et  le  port  des  pleines  armes  en  la 
ligne  collatérale,  continuée  en  la  branche  des  seigneurs  de  Leyschot. 

«  Il  s'estoit  trois  jours  auparavant,  le  26e  de  décembre,  déshérité,  par 
don  fourré  dachapt,  de  la  seigneurie  de  Maldeghem  et  ses  appendances, 
Reezinghen  et  Allincx,  au  profit  de  Charles  de  Halewin,  fils  aine  de  Charles, 
seigneur  d'Utkerke,  et  en  frustré  ses  deux  sœurs  et  plus  proches  héritiers. 
Charles  de  Halewin  n'en  fut  adhérité  que  treize  ans  et  neuf  mois  après, 
le  26  septembre  1497.  L'engagement  et  achapt  prétexé  de  don  de  ladite 
seigneurie  appert  clairement  par  le  procès  qui  en  at  esté  faict  par  Jean  de 
Silly,  seigneur  de  Risoit  et  de  Bernissart,  et  par  Ywein  d'Ophem,  seigneur 

\i)  Arch.  de  Bruges,  Procurât.,  158i>-1586,  fol.  65,  n°  1. 
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de  Nederyssche,  procès  qui  a  duré  plus  de  quarante- trois  ans,  jusques  en 
l'an  1523(1).   » 

Pour  établir  la  parente  des  Halewyn,  branche  collatérale  des  Maldeghem, 
il  faut  remonter  jusqu'à  Philippe  VI  précité.  Le  fils  cadet,  issu  de  son 
mariage  avec  Marie  de  Grimberghe,  se  nommait  Gérard,  chevalier,  seigneur 
de  Scoude  et  de  Basserode  ;  il  fut  conseiller  et  chambellan  des  ducs  Jean  et 
Philippe  le  Bon,  bailli  de  la  ville  et  terroir  de  Termonde,  de  1414  à  1417, 
bailli  de  Bruges  et  du  Franc  de  1417  à  1422.  Il  avait  épousé  :  1°  Elisabeth 
de  Hamstede,  fille  de  Florent  et  de  N.  de  Renesse,  en  Zélande  (2);  2°  Jacque- 
line deGryspere,  fille  de  Jean,  chevalier,  seigneur  de  Gryspere,  Ogierlande 
et  Heeghem,  et  de  Marguerite  Langheraet.  L'enfant  unique  du  premier  lit, 
Elisabeth,  épousa  Josse  de  Halewyn,  chevalier,  seigneur  d'Utkerke,  Bug- 
genhout,  Meeseghem,  Willecomme  et  Priems,  conseiller  et  chambellan  de 
Philippe  le  Bon,  grand  bailli  de  Bruges  et  du  Franc,  fils  aine  de  Guillaume, 
seigneur  d'Utkerke  et  de  Marguerite  Bonin  ;  elle  n'eut  qu'une  fille,  qui  très 
jeune  la  précéda  dans  la  tombe.  Après  sa  mort,  Josse  de  Halewyn  épousa  en 
secondes  noces  Passchine  Maerschalx,  et  mourut,  le  14  juin  1455,  laissant  un 
enfant,  Charles,  seigneur  d'Utkerke,  qui  épousa  Adrienne  de  Baenst,  fille  de 
Soyer,  seigneur  de  Lembeke  (3)  ;  ce  fut  leur  fils  Charles,  qui  reçut  en 
donation,  le  26  décembre  1483,  de  Philippe  IX,  la  terre  et  seigneurie  de 
Maldeghem  (4). 

Il  épousa  Isabelle,  fille  de  Thomas  de  Pleine,  chancelier  de  Bourgogne,  et 
mourut  sans  enfants.  Sa  veuve  se  remaria  à  Jacques  de  Thienncs,  seigneur 
de  Castre.  Son  frère  Jacques  de  Halewyn  lui  succéda  dans  les  seigneuries 


(1)  Comt.  de  Lalaing,  op.  cit.,  p.  126. 

(2)  Ibid.,  p.  252.  Cfr.  Smallegange,  p.  683. 

(3)  Soyer  de  Baensl,  fils  de  Jean  et  d'Anne  Slyp,  épousa  Catherine,  fille  de  Sohier  Hoonin.  Il  remplit  les 
fonctions  les  plus  diverses;  nous  le  voyons,  à  Bruges,  fermier  de  l'assise  de  l'hydromel  et  de  la  bière  étran- 
gère, en  1456;  échevin  en  1468;  fermier  du  brugschen  bière  en  1469;  tuteur  de  la  Potterieen  1470.  Arch.  de 
Bruges,  Sent,  civ.,  1453-1461,  fol. 120  v°,  n°5;  1463-1469,  fol.  169,  n°  1  ;  146'J-1470,  fol.  24,  n°2,  et  57,  n°  5. 

(4)  Dén.  de  1435,  fol.  212  v.  Ibid.,  de  1468,  fol.  265. 
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de  Maldeghem  et  d'Utkerke,  en  1504  (1);  il  épousa  sa  cousine,  Catherine  de 
Halewyn,  fille  de  Colard,  seigneur  de  Boesinghe,  et  de  Jeanne  de  Stavele,  et 
mourut  en  1544.  Son  fils  Philippe,  chevalier  (2),  recueillit  la  terre  de 
Maldcghein  (3),  épousa  Marie  de  Mérode,  fille  du  baron  de  Frentz  et  de 
Françoise  de  Bouchout,ct  mourut  en  4557  sans  postérité.  Sa  sœur,  Jeanne  de 
Halewyn,  baronne  de  Guyse,  avait  épousé  :  1°  Guillaume  de  Claerhout, 
seigneur  de  Coolscamp,  Pitthem,  Assebrouc,  etc.,  qui  était  veuf  de  Margue- 
rite de  Baenst,  fille  de  Paul,  chevalier,  président  du  conseil  de  Flandre,  et 
de  Jacqueline  van  der  Karrest,  dame  de  Vormezeele  (4)  ;  2°  Jossc  van  der 
Gracht,  seigneur  d'Axele,  bailli  de  Bruges  et  du  Franc  (5).  Elle  mourut  à 
Zuytdorp,  le  50  avril  4552,  et  gît  à  Pitthem,  à  droite  du  chœur  de  l'église. 
Elle  avait  eu  de  son  premier  mariage  un  fils,  qui  devint  l'héritier  universel 
de  son  oncle  Philippe  ;  et  ainsi  Jacques  de  Claerhout  réunit  dans  une  même 
possession,  les  baronnies  de  Guise  dit  de  Coucy  et  de  Maldeghem,  les  seigneu- 
ries de  Pitthem,  Coolscamp,  Assebrouc,  Utkerke,  Meeseghem,  Houckene  et 
Leyschot.  Ce  fut  un  des  chevaliers  les  plus  brillants  et  les  plus  éclairés  de 
Flandre.  Il  remplit  tour  à  tour  les  charges  de  chambellan  à  la  cour  de  Bour- 


(li  Arch.  de  Bruges,  Procurai.,  1531-1532,  fol.  42,  n°  1. 

(2)  Ibid.,  Sent,  cir.,  1545-1550,  fol.  316,  n°  1. 

(3)  Dén.  de  1501,  fol.  228.  Kerchof,  Génèal.,  Halewyn. 

(4)  Smallegange,  p.  403.  Paul  de  Baenst,  chevalier,  président  du  conseil  de  Flandre,  avait  épousé  Jacque- 
line van  der  Karrest,  dame  et  héritière  de  Vormezeele,  dont  il  eut  quatre  enfants  :  1°  Adrien,  qui  épousa  Anne 
d'Ongnies,  fille  de  Jean  et  de  Marie  de  Ghistelles,  mort  sans  postérité  ;  2°  Engelberl,  décédé  en  1492  ;  3°  Paul, 
mort  à  marier;  4°  Marguerite,  qui  épousa  Guillaume  de  Claerhout,  décédée  sans  enfants.  Arch.  de  Bruges, 
Procuratien,  1518-1519,  fol.  64  v»,  n°  2;  1522-1523,  fol.  3,  n»  3;  1525-1626,  fol.  7,  n°  2;  1529-1530,  fol.  182, 
n°  2.  Marguerite  van  der  Karrest  qui  avait  hérité  de  son  frère  Paul  la  seigneurie  de  Vormezeele,  l'avait  cédée 
à  son  fils  aine  Adrien  en  faveur  de  son  mariage;  à  la  mort  d'Adrien  sans  enfants,  elle  passa  à  son  frère  Paul, 
lequel  mourut  à  marier  (die  ooe  sicilien  onghedeghen  ghevaren  es  van  live  ter  doot).  De  sorte  qu'à  défaut 
d'hoir  mâle,  elle  échut  à  sa  sœur  Marguerite,  qui  la  résigna  en  faveur  de  sa  mère  avec  clause  de  retour  à  son 
décès.  Procuratien,  1521-1322,  fol.72v°,  n°2. 

(5)  Bctkens,  Trophées  du  Brab.,  t.  Il,  p.  88.  Arch.  de  Bruges,  Sent,  cir.,  1545-1550,  fol.  254,  n°  1.  Josse 
van  der  Gracht,  alias  des  Fosses.  Beaicoirt,  Fryen,  t.  III,  p.  157.  «  Joos  van  Huele,  heere  van  Axele.  »  Sent. 
cir.,  1534-1541,  fol.  88  v,  n°2. 
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gogne  et  de  gentilhomme  de  bouche  à  celle  du  roi  d'Espagne  ;  capitaine  du 
château  de  l'Écluse,  en  1559;  commissaire  ordinaire  au  renouvellement  des 
magistrats,  en  1565;  bailli  de  Blankenberghe,  depuis  1555.  Il  s'acquitta, 
avec  le  comte  Louis  de  Stolberg  et  Kinigstein,  en  mai  1567,  d'une  mission 
diplomatique  en  Angleterre,  et  négocia  avec  une  grande  habileté  plusieurs 
propositions  de  subsides  faites  aux  quatre  membres  de  Flandre.  Ami  des 
savants  et  cultivant  lui-même  les  belles-lettres,  il  affectionnait  singulière- 
ment la  ville  de  Bruges,  où  il  avait  choisi  sa  résidence  dans  le  splendide 
hôtel  dit  «  de  Pitthem  »,  situé  près  de  l'église  de  Saint-Sauveur.  Il  avait 
épousé  :  1°  Françoise  de  Gavre  (1);  2°  Anne  de  Mérode,  comme  nous  l'avons 
mentionné  plus  haut,  et  mourut  le  20  septembre  15G7  (2). 

Entrée  dans  la  maison  de  Claerhout,  la  baronnie  de  Maldeghem  passa, 
en  1636,  à  celle  de  Zuniga  (3)  et.  après  le  décès  d'Agnès  (4),  la  dernière 
descendante,  à  celle  de  Croy,  le  6  juin  1710  (5).  Anne-Emmanuel-Ferdinand, 
duc  de  Croy,  prince  du  Saint-Empire,  la  releva,  pour  la  dernière  fois, 
le  30  juin  1770  (6). 

«  La  châtellenie  de  Maldeghem  était  une  ancienne  bannière  de  Flandre. 
On  l'appelait  en  langue  vulgaire  ambacht,  et  en  latin,  dans  les  chartes  du 
moyen  âge,  ministerium  ou  bien  officlum.  Elle  se  composait  primitivement 
de  quatre  villages,  savoir  :  1°  Maldeghem,  où  les  seigneurs  avaient  leur 
château  devant  la  grande  église;  2°  Adeghem,  et  par  corruption  Ayeghem, 
dont  l'église  était  sous  le  patronat  de  saint  Adrien  et  comptait  plus  de 
1,200    fidèles;  5°  S1  Laurent  ten  Blockej  4°    Ter   Cleyt,   village  qui   se 

(1)  Fille  de  Jacques,  dit  Bevere,  vicomtesse  de  Herboyeghem,  etc.  Arch.  de  Bruges,  Sent,  cit.,  1564-1571, 
fol.  95,  n°  2. 

(2)  Cfr.  la  notice  de  M.  Colens  dans  La  Flandre,  t.  VI,  p.  94. 

(3)  Dcn.  de  1642,  t.  II,  fol.  219.  Ibid.  de  1653,  fol.  103.  Ibid.  de  1659,  fol.  155  y«. 

(4)  Arch.  du  Bourg,  Ferieb.,  1665-1669,  fol.  5,  n»  1. 

(5)  Ferieb.,  1706-1713,  fol.  51  v°,  n»  1.  Ibid.,  1713-1721,  fol.  115  v»,  n°  1.  Foy.  sur  la  famille  de  Croy, 
dont  l'histoire  se  lie  par  tant  de  points  à  l'histoire  générale  du  pays,  l'excellente  notice  de  M.  Gachard  insérée 
dans  les  Bulle  t.  de  la  comviiss.  royale  d'Iiisl.,  t.  XI,  pp.  113-256. 

(6)  Ferieb.,  1769-1773,  fol.  35,  n°  2.  Liasses,  n°  153,  doss.  6  et  12.  Dèn.  de  1756,  fol.  199. 

Coutumes  du  Bourg  de  Bruges    —  Tome  I.  51 
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trouvait  dans  les  wastincs  et  fui  entièrement  ruiné  par  les   guerres  (1\    » 

Au  xvnc  sièele,  la  baronnie  Comprenait  encore  une  étendue  de  4,280  hec- 
tares,  sous  les  communes  de  Maldeghem,  Adeghcm,  Saint-Laurent,  Sainte- 
Croix-lez-Ardenbourg,  lïenlillc,  Capryckc,  Eecloo,  Oostwinckel,  Ursel, 
Sysseele,  Mocrkcrke,  etc.  (2). 

Le  châtelain  de  Maldeghem,  qui  prenait  indistinctement  le  nom  d'écou- 
tète,  était  receveur  héréditaire  des  briefs  de  Maldeghem,  appelés  Bames- 
schult,  montant  à  2001b.,  1,000 chapons, 500  poules  et672muids  d'avoine  (3), 
et  de  la  rente  appelée  cleene  schultj,  s'élevant  à  13  lb.  et  25  muids  d'avoine 
par  an.  En  qualité  de  receveur  héréditaire  des  briefs,  il  faisait  partie  de  la 
chambre  des  Reninghes  qui  avait  autrefois  son  siège  à  Lille.  Par  un  second 
privilège,  il  était  investi  de  la  surintendance  des  wateringues  du  métier. 

Il  possédait  deux  cours  féodales  :  l'une,  nommée  la  cour  de  Reesinghc,  où 
se  trouvait  situé  l'ancien  château  (4),  et  que  l'on  tenait,  depuis  Jacques  de 
Claerhout,  en  l'hôtel  de  Pitthem,  à  Bruges  (5)  ;  l'autre  était  la  cour  ftAUincx 
ou  Hallincx  ou  X Avoir  te  Hellincx  (6),  qui,  exempte  de  dîmes,  forma, en  1225, 
l'apanage  de  Lambert,  fils  de  Gérard  de  Maldeghem,  et  qui  se  tenait  en  ce 
lieu  au  choix  du  seigneur. 

Il  avait,  en  outre  :  cent  soixante  dix -neuf  arrière  -  fiefs ,  occupant 
5, 640  arpents;  4,484  mesures  de  bruyères,  sous  Maldeghem  et  Adeghem, 
données  la  plupart  en  emphytéose  ou  bail  à  cens  ;  1,456  de  tenures,  savoir  : 
à  Maldeghem  588,  Moerkerke  255,  Ardenbourg  272,  Saint-Laurent  44, 
Heyle  11,  Coxide  4,  Somerghem  17,  Sysseele  .10,  Coolkerke  9,  Houcke  9, 
Damme  17,  Dudzeele  5,  Lisseweghe  125,  Ramscappelle  58,  Adeghem  52. 

(1)  Comt.  de  Lalaing,  op.  cit.,  p.  30. 
(-2)  Dén.  de  1642,  t.  Il,  fol.  219. 

(3)  «  Diegegolden  worden  bi  diverssche  ende  innoiubrabel  persoonen.  »  Ibkl.,  fol.  220  v°.  Mikakl.s  Op. 
dipl.,  t.  I",  p.  59. 
(■4)  Qui  fut  brûlé  ou  dévasté  (|uatre  fois.  Coml.  de  Lalaing,  op.  cit.,  p.  37. 

(5)  Aujourd'hui  le  palais  épiscopal.  Gailltard,  Éphémér.  brugeoises,  p.  91.  Il  avait  une  autre  cour  dans 
la  banlieue  de  Bruges,  appelée  Juldaux  Anne.  Fcrieb.,  1362-1573,  fol.  41  v°,  n°  1. 

(6)  Uet  goet  van  Hallyncx.  Dén.  de  1642,  fol.  250.  Comt.  de  Lalaing,  op.  cit.,  p.  305. 
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Des  rentes  consistant  en  620  chapons,  15  muids  d'avoine,  644  1b.  Ils. 
9  d.  en  espèces,  dont  l'une  de  125  lb.  nommée  schult  van  Raes  (1);  l'autre 
de  24  lb.  15  s.  nommée  Barbazaen  (2);  une  troisième  de  45  lb.  14  s.  dési- 
gnée Ghistelberch  schult  (3). 

Une  quantité  de  prestations  en  nature  et  de  dîmes,  entre  autres,  deux 
dîmes  régionales  à  Maldeghem,  l'une  dite  Ryckaers  thknde  van  dcrDonck  (4), 
l'autre  Eelvelde  thknde  (5).  et  la  dîme  de  Zomergbem  (6). 

Par  suite  de  discussions  et  d'un  arrangement  fait  en  1240  au  sujet  des 
droit  de  justice  «  in  pandationibus.  arrestationibus  et  bustingis  (7)  »,  le 
seigneur  de  Maldeghem  partageait  avec  le  comte  de  Flandre  tout  l'argent 
qui,  dans  Yambacht  et  la  vierscare,  résultait  des  exploits  de  justice,  des 
amendes,  «  avoirs  de  bastard,  treuf,  tonlieu,  loi  et  poids  ».  Il  avait  seul 
l'ammanie,  le  cipierage  et  la  gruterie  dans  ledit  métier,  ainsi  que  le  franc 
molage,  la  volerie,  la  pêcherie,  et  la  loi  de  Maldeghem  à  faire  en  tout  temps 
et  au  besoin,  comme  il  était  d'usage  au  temps  passé. 

Enfin  nous  avons  vu  que  Jacques  de  Claerhout  avait  réuni  à  sa  seigneurie 
la  branche  esclissée  du  Houtschen  et  acquise  de  Corneille  van  der  Eeke. 

De  la  cour  de  Reesinghe  relevait  celle  de  IFulfsberghe  à  Lisseweghc,  avec 
un  foncier  de  45  mesures,  qui  avait  appartenu  aux  van  Rooden,  de  Grutere 
et  d'Hamere;  elle  comptait  neuf  arrière-fiefs,  savoir  : 

1°  La  cour  de  Swankendamme,  comprenant  7  mesures  à  Lisseweghe,  tenue, 

(1)  Le  tiers  de  Raes,  en  flamand  tdcrde  van  Raes,  seigneurie  située  dans  l'ambacht  d'Ardenbourg  et 
tenue  en  fief  de  la  cour  et  seigneurie  de  Maldeghem,  à  la  charge  d'une  paire  de  gants,  par  an,  à  la  Pentecôte. 
Le  7  mars  1392,  elle  échut  par  retrait  et  proximité  à  Jean  de  Maldeghem,  fils  cadet  de  Philippe  V,  par  le 
trépas  d'Aliamus  de  Wiquetes,  dit  Peppin  de  Raes,  chevalier,  seigneur  d'Esquanes.  Après  lui,  Didier  de 
Maldeghem,  son  fils,  et  Roland  I,  son  petil-fils,  furent  appelés  seigneurs  du  Tiers  de  Raes.  Ibid.,  p.  532. 

(2)  Dèn.  de  1642.  fol.  224,  n°  39. 
(5)  Ibid.,  fol.  226  v°,  n°  78. 

(4)  Ibid.,  fol.  223  v°,  n°  8. 

(5)  Ibid.,  fol.  224,  n»  11. 

(6)  Ibid.,  fol.  227,  n°  89. 

(7)  Charte  du  14  février  1242.  Coml.  de  Lalauig,  op.  cit.,  p.  389.  Brouckart  et  Dk  Pottrr,  Gesch.  tan 
Maldeghem,  p.  42.  Wautkrs,  Table  des  diplom.,  t.  IV,  p.  363. 
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en  1710,  par  Jacques  van  de  Walle,  avec  sept  hommages  d'une  contenance 
totale  de  12  'j,  mesures;  2°  un  fief  de  24  mesures  à  Lisseweghe,  avec  deux 
hommages,  l'un  de  2  mesures  et  l'autre  de  205  verges;  3°  une  terre 
de  20  '/;  mesures  à  Houttave  ;  4°  une  autre  de  9  ljs  mesures  à  Utkerke  ;  5°  une 
de  9  mesures  à  Lisseweghe  ;  6°  à  8°  trois  de  4  */2,  3  et  4  mesures  au  même 
village;  9°  une  de  5  '/2  mesures  à  Zuenkerke.  Ces  quatre  dernières  étaient 
obligées,  outre  les  devoirs  ordinaires,  à  payer  tous  les  ans  une  paire  d'épe- 
rons, à  la  Saint-Bavon,  Saint-Martin  ou  à  Noël  (1). 

26°  La  seigneurie  de  Heyne,  sous  Eecloo  et  Caprycke,  appartenait, 
en  1435,  à  Wautier,  fils  de  Jean  Bersen  (2),  qui  la  transmit  à  sa  fille  Jeanne, 
épouse  de  Nicolas  d'Artrycke  (3).  Leur  fils,  Pierre,  succéda  à  sa  mère, 
en  1500,  laissant  une  fille  Barbe,  qui  épousa  Michel  van  Ketelberghe  (4). 
En  1557,  leur  héritage  passa  à  leur  fille  Cornélie,  qui  épousa  Gérard  de 
Seclin.  A  leur  décès,  en  1562,  la  seigneurie  échut  à  leur  fils  Michel,  qui  la 
laissa,  en  1635,  à  son  fils  Georges  (5).  Le  fils  de  celui-ci,  François,  la 
recueillit  le  18  novembre  1649  (6),  et  la  donna  en  douaire,  le  14  mai  1692,  à 
sa  femme  Marie  Wouters,  qui  se  remaria  ensuite  avec  Aubert  van  Pottels- 
berghe  (7).  Son  fils  Antoine-Léonard  de  Seclin,  qui  lui  succéda,  la  transmit, 
le  22  juin  1717,  à  sa  sœur  Adrien  ne-Thérèse  (8).  Celle-ci  la  laissa  à  son  hoir 
féodal  au  onzième  degré,  François  van  Melle,  le  8  mars  1745  (9),  qui  la 


(1)  Arch.  de  Bruges.  Coll.  du  Franc,  Terrier  van  den  lecnhove  van  Wulfsberghe,  n°  297. 

(2)  Dén.  de  1435,  fol.  219. 

(3)  Ibid.  de  1468,  fol.  267. 

(4)  Ibid.  de  1501,  fol.  235.  Pierre  vau  Aertrycke  avait  épousé  Adrienne  VVyts.  Arch.  de  Bruges  :  Procu- 
ratien,  1517-1548,  fol.  15,  n°  2. 

(5)  Dén.  de  1642,  t.  Il,  fol.  247. 

(6)  Ibid.  de  1653,  fol.  108  v°.  Ibid.  de  1659,  fol.  164. 

(7)  Arch.  du  Bourg,  Ferieb.,  1701-1706,  fol.  137,  n°  2. 

(8)  Ferieb.,  1706-1713,  fol.  103,  n»  3. 

(9)  Liasse  n°  141,  doss.  6.  «  Compareert  dheer  François  van  Melle,  lieere  der  prochie  van  Boucle,  Denbeu- 
sere,  Landuyt,  etc.,  woonende  binnen  der  stede  van  Ghendt,  filius  dheer  Gillis,  gheprocreert  by  vrauwe  Anna 
Marie  Ballart,  dogter  van  joncker  François  by  vrauwe  Geroline  Borluut,  die  dochter  vas  van  jor  Heindryck 
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transmit  à  sa  fille  Jeanne,  épouse  de  Me  Jean  Morel  (1).  A  son  décès,  elle  fut 
réclamée  par  son  plus  proche  héritier  féodal,  François  de  Schietere,  qui  la 
laissa,  le  21  mai  1754,  à  son  fils  Philippe-Charles,  seigneur  de  Maelstaple, 
Houtschen,  etc.,  écoutète  de  la  ville  de  Bruges  (2). 

Parsemée  sur  une  grande  étendue  de  bruyères,  la  seigneurie  de  Heyne 
comprenait  près  de  1,500  hectares,  une  rente  de  47  lb.  21  s.  C  d.,  5'0  cha- 
pons, 80  gélines,  de  nombreuses  prestations  et  d'importants  privilèges  (3). 
Elle  avait  la  moyenne  et  basse  justice,  avec  un  bailli  et  cinq  échevins  pour 
l'administrer  aux  manants,  une  vierscare  et  un  pilori  (4).  Cependant  ceux 
qui  ressortissaient  à  Caprycke  ou  à  Eecloo,  pouvaient  décliner  la  compé- 
tence du  tribunal  de  Heyne  et  en  appeler  devant  leur  juge  naturel.  Au  reste, 
on  suivait  la  coutume  de  Caprycke  ;  les  recours  au  chef  de  sens  étaient  portés 
devant  la  loi  de  Saint-Georges  au  Chardon,  et,  en  cas  de  récusation  de 
celle-ci,  devant  la  cour  du  Bourg. 

27°  La  seigneurie  Dekenslaet  ou  doyenné  de  Saint-Donatien,  dans  les 
communes  de  Ruddervoorde  et  Lophem  (o).  La  loi  composée  d'un  bailli,  de 
sept  échevins,  d'un  greffier  et  d'huissiers  (dienaren),  pour  administrer  la 
justice,  s'intitulait  :  «  Burchmeesters  ende  laten  van  der  heerlichede  der 
dekenye  van  Sinte  Donaes  (6).  »  Elle  tenait  son  siège  à  Ruddervoorde,  où  se 


Borluut  verweckt  by  vrauwe  Marie-Anne  Sersanders,  filia  jor  Jooris  ende  van  vrauwe  Joanne  de  Seclyn, 
verweckt  by  Gerart  in  syn  eersle  huywelicke  by  vrauw  Cornelie  van  Quekelberghe,  filia  jor  Michiel;  -  hoir 
feodael  van  vrauw  Adriane  Thérèse  de  Seclyn,  overleden  vrauw  der  stede,  keure  ende  vryhede  van  Caprycke, 
Heyne,  etc.,  filia  jor  François,  filius  jor  George,  die  soone  was  van  jor  Michiel  en  van  vrauw  Françoise  van 
Hembyse;  den  selven  jor  Michiel  sone  was  van  den  voornoemden  Gerart  de  Seclyn,  verweckt  in  syn  voor- 
seide  eerste  huwelyck  by  de  gemelde  vrauw  Cornelie  van  Quekelberghe;  —  Ende  ten  sterfhuyse  van  de 
voorseide  mevrauw  overledene  hoir  feodael  van  hare  svaders  vaders  svaeders  moederlyke  zyde...  » 

(1)  Dén.  de  1756,  fol.  229  v. 

(2)  Ferieb.,  1749-1756,  fol.  78  v°,  n°  2.  Liasse  n°  141,  doss.  29. 

(3)  Miraeus,  Op.  diplom.,  t.  Ier,  pp.  411  et  686. 

(4)  Dén.  de  1501,  fol.  233.  Ibid.  de  1642,  t.  H,  fol.  247. 

(5)  Ibid.  de  1642,  t.  II,  fol.  184. 

(6)  Arch.  de  la  Prévôté  de  Saint-Donatien.  Ferieb.,  1532-1543,  fol.  12,  n°  4.  Arch.  du  Franc.  Ferieb., 
1526-1529,  fol.  111,  n»l. 
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faisaient  les  publications  et  la  reddition  des  eomptes  (I).  Son  privilège  de 
juridiction  éveilla  les  idées  les  plus  confuses.  Ainsi  nous  trouvons,  à  la  date 
du  23  mars  1536,  un  condamné  par  la  loi  du  Dekenslaet  interjetant  appel 
devant  le  collège  du  canonicat  ou  chapitre  de  Saint-Donatien  (2).  D'un  autre 
côté,  le  43  octobre  1634,  le  doyen,  comme  seigneur  temporel,  n'a  souvenance 
de  sa  justice  criminelle  et  la  reporte  toute  entière  au  collège  du  Franc. 


TEXTE. 

Up  bet  versouck  vanden  beere 
deken  vant  Sint-Donaes  an  het  col- 
legie  overghegheven  by  gbescrifte 
soo  hyernaer  volght  : 

«  Alsoo  ic  onderscreven  hebbe 
ghevanghen  up  die  heerlichede  van 
Dekenslaten  tôt  Ruddervoorde,  my 
aïs  deken  van  Sint-Donaes  tôt  Brug- 
ghe  competerende,  seker  schaepher- 
dere  van  Thomaes  Anthijerens, 
Cornelis  de  Vos,  soo  hy  seght,  gbe- 
naempt,  om  eenighe  dieverye,  ende 
dalter  geene  memorie  en  es  datter 
oijt  criminele  justicie  ghedaen  es 
upde  selve  heerlichede,  ende  daer- 
doore  nyet  versekert  en  bein  dat  de 
selve  heerlychede  hooghe  justicie  is 
competerende;  soo  bein  ick  versouc- 


TRADUCTION. 

Sur  la  requête  de  monseigneur  le 
doyen  de  Saint-Donatien  adressée 
par  écrit  au  collège  et  ainsi  conçue  : 

«  Attendu  que  le  soussigné  a 
appréhendé  sur  le  territoire  de  la 
seigneurie  de  Dekenslaet  à  Rud- 
dervoorde, m'appartenant  en  ma 
qualité  de  doyen  de  Saint-Donatien 
à  Bruges,  certain  bouvier  de  Thomas 
Anthyerens,  se  nommant,  comme 
il  le  décline,  Corneille  de  Vos,  du 
chef  de  vol;  et  puisquil  n'y  a  pas 
de  souvenance  que  la  justice  crimi- 
nelle ait  jamais  été  exercée  par  la 
dite  seigneurie  ;  par  suite,  comme 
je  ne  suis  nullement  certain  que 
la  haute  justice  appartient  à  la  dite 


(1)  Comptes  du  Dekenslaet,  n°  436. 

(2)  Arch.  de  la  Prévôté.  Ferieb.,  1532-1S43,  fol.  116,  n°  4.  On  a  vu,  ci-dessus,  par  l'acte  de  vente  du 
25  juin  1637,  que  le  seigneur  du  Houtschen,  comme  seigneur  dominant  (overlieere),  jouissait  de  l'oiselerie  et 
de  la  pêcherie  sur  le  territoire  du  Dekenslaet,  s'étendant  dans  les  paroisses  de  Ruddervoorde  et  Lopliem 
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TEXTE. 

kendc  aen  myn  heeren  van  het  col- 
legie  slandts  vanden  Vrije  te  belije- 
ven  den  selven  taccepteren. 

«  Actum  15  octobre  1634. 

«  (Ondertecckent)\ an  den  Bossche.  » 

Wyertgheresolveert  den  selven  te 
aenveerden  ende  van  den  mesuse 
recht  ende  justicie  te  administreren. 

'  otum  den  xxen  octobre  1634. 


TRADUCTION. 

seigneurie  ;  je  prie  messieurs  les 
membres  du  collège  du  pays  du 
Franc  de  vouloir  accepter  le  délin- 
quant. 

«  Fait  le  13  octobre  1634. 

«  (Signé)  Van  den  Bossche.   » 

Il  fut  résolu  d'accepter  le  délin- 
quant et  de  faire  droit  et  justice  du 
chef  du  délit. 

Fait  le  20  octobre  1634. 

Arch.  du  Franc.  Resolutiebouc,  1632-1645,  fol.  101,  n»  1. 


28°  La  vicomte  et  la  rouardise  de  Dixmude. 

29°  La  vicomte  iïOudenbourg. 

30°  Le  pays  de  IVinendale. 

Ces  trois  seigneuries  jouissaient  de  privilèges  importants  et  de  coutumes 
particulières;  nous  en  traiterons  dans  le  volume  suivant. 

Toutes  les  seigneuries  que  nous  venons  d'énumérer  avaient  donc  cour  et 
justice  :  une  cour  (hof),  pour  l'accomplissement  ou  la  réalisation  des  devoirs 
féodaux  (1);  un  tribunal  [vierscare),  pour  exercer  la  juridiction  civile  et 


(1)  La  distinction  entre  les  justices  et  les  cours  est  clairement  établie  par  les  textes.  Pour  ne  citer  qu'un 
exemple,  le  dénombrement  de  Maie  s'exprime  ainsi:  «  Item,  vermach  den  leenboudere  le  stellen  ende  commit- 
teren  eenen  bailliu  ende  erichouder,  mitsgaders  zeven  schepenen,  ende  deselve  aile  jare  of  andersinls  tsynder 
glieliefte  le  deporlerene  ende  anderc  in  huere  stede  te  stellen  ;  develcke  schepenen ,  ter  manynghe  van  den 
bailliu  ofte  critliouder  sullen  elcken  recht,  wef,  justicie  ende  polirie  administreren,  daer  toe  boudende  buer- 
licder  w'erscare  up  denBurch  van  Brugghe,  ter  plaetse  ghecostumeirt...  »  Et  (dus  loin  :  «  Ende  heift  mits 
dien  den  voornoemden  heere  recht  te  constituerene  ende  maeekene  een  hof  ran  leene,  met  bailliu  ende 
mannen,  omme  te  nemen,  hebben  ende  bebouden  tberecht,  kennesse  ende  judicature  van  erfvenesse, 
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criminelle  (1).  La  première  composée  d'hommes  de  liefs  et  de  manants 
{laten,  mannen,  verleende  manneri)  (2)  auxquels,  en  cas  de  besoin,  on  adjoi- 
gnait des  francs  propriétaires  ou  alloëtiers  {(jrondeigenaers,  gegoeden)  (3).  La 
seconde,  formée  à'échev'msÇschepenen)  (4).  Sous  des  dénominations  alternées, 
ces  deux  institutions  étaient  souvent  confondues.  Alors,  les  hommes  de  fief 
siégeaient  à  la  vierscare,  ou  les  échevins  à  la  cour  ;  ce  fut  dans  la  suite  la 
règle  commune.  Elles  restèrent  séparées  dans  les  grandes  seigneuries.  La 
féodalité  constituait  le  lien  général.  La  justice  était  une  prérogative  supé- 
rieure; la  cour  une  attribution  intermédiaire.  Toutes  deux  supposaient  un 
certain  nombre  de  vassaux,  qui,  dans  le  principe  et  à  moins  de  dérogation 
expresse,  devait  être  au  moins  de  cinq  (5). 

II.  Fiefs  possédant  cour. 

Les  seigneuries  qui,  sous  le  Bourg  de  Bruges,  avaient  droit  de  cour,  étaient 
divisées  en  deux  catégories  :  les  unes  indépendantes,  c'est-à-dire  relevant 
directement  du  prince;  les  autres  sujettes  de  quelque  supérieur  et  ne  rele- 


onterfvenesse,  alienatie,  belastinghe,  questien,  processen  ende  dififereuten  die  ter  cause  van  de  achterleenen 
souden  konnen  ghevallen.  »  Dén.  de  1642,  t.  II,  fol.  1  et  5. 

(1)  Dén.  de  Ruddervoorde,  fol.  206  v°:  «  Item,  vermach  den  leenhoudere  te  slellen  een  bailliu,  die  met  sine 
mannen  ofte  verleende  mannen  vermach  wet  te  doen  naer  costume  van  hove...  »  Et  un  peu  plus  haut  : 
«  Item,  behoort  eene  vîerschare  daer  den  leenhoudere  stellen  mach  een  crichouder  den  welcken  wet  doet  met 
seven  schepenen.  » 

(2)  Mannen.  Voy.  Dén.  de  Sysseele,  Maie,  etc.,  fol.  1  et  5.  —  Laten.  Dén.  de  Lichtervelde,  Lembeke, 
Caprycke,  etc.,  fol.  209. 

(5)  Dén.  de  Couckelaere,  fol.  78  v°  :  «  Item,  behoort  eenen  amman  in  de  vierschare  te  stellen  omme  die  te 
bedienen;  en  bi  also  verre  ten  desen  leengoede  gheene  up  sittende  laten  ghenouch  en  waren  om  in  nette 
te  stellene,  soo  vermach  den  leenhoudere  de  grondenaers  van  den  gronde  ende  erfve  hem  rente  geldende  le 
constraingieren  ende  in  de  voorseide  wet  te  stellen  lot  den  ghebreke...  » 

(i)  Nommés  dans  les  heernessen  du  Furnes-ambacht,  heerderen.  Dén.  de  Stuvekenskerke,  fol.  249  v"  : 
«  Ten  welcken  leene  behoort  eenen  bailliu  ende  seven  laten,  ghenaemt  heerderen,  daer  mede  men  doet 
executie...  » 

(5)  Voy.  la  coutume  primitive  de  Roland  de  Baenst,  ci-après,  art.  48. 
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vant  du  prince  qu'au  second  degré.  Nous  avons  déjà  indiqué  celles-ci  ;  il 
nous  reste  à  énumérer  les  premières. 

1°  Cour  du  greffe  civil  de  Bruges.  Le  gros  de  ce  fief  consistait  en  une 
rente  de  60  lb.  par.  grevant  le  fonds  et  la  maison  du  greffe  civil  de  la  ville 
de  Bruges  (I)  ;  son  origine  est  inconnue  ;  il  était  passé  des  Dammaert  aux 
Lichtervelde  et  enfin  aux  d'Ursel.  Le  seigneur  devenait,  de  droit,  membre 
héréditaire  de  la  chambre  des  Renenghes.  Il  avait  dix  vassaux,  occupant 
49  arpents,  savoir  :  8  à  Coolkerke,  28  à  Saint-Michel,  1  à  Sainte-Croix, 
4  à  Dudzeele,  4  à  Oostcamp  et  4  à  Varssenaere.  Il  possédait  sous  Wercken 
et  Handsaeme  une  rente  foncière  de  72  s.  6  d.  et  des  prestations  consistant 
en  312  muids  d'avoine,  12  poules,  6  chapons,  etc. 

2°  Cour  de  Splinters,  à  Bruges,  dite  aussi  de  Sint  Jans  strate  (2).  Le 
foncier  était  une  rente  de  13  lb.  5  esc.  par.  sur  trois  maisons  dans  la  rue 
Saint-Jean  (3).  A  ce  foncier  étaient  attachées  seize  tenures,  savoir  :  en  terres, 
7  arpents  dans  l'échevinage  ou  la  banlieue  de  Bruges  ;  8  arpents  à  Varsse- 
naere; et  en  rente,  165  lb.  4  esc.  11  d.  sur  diverses  maisons  dans  les  rues 
Saint-Jean,  Coopman  et  Jean  Osten. 

Cette  cour  appartenait,  en  1435,  à  Béatrice,  fille  d'Arnoul  Reifins,  veuve 
de  Jean  van  der  Couderborch  (4),  qui  la  laissa,  en  1439,  à  son  fils  Gérard  (5). 
Celui-ci  la  transmit,  en  1495,  à  son  fils  Joos,  qui  la  laissa,  en  1507,  à  son  fils 
Jean  (6).  A  son  décès,  en  1523,  elle  fut  relevée  par  son  cousin  germain,  Jean, 
qui  la  transmit  à  son  fils  Gérard,  mort  sans  enfants.  Elle  échut  alors, 
en  1551,  à  son  neveu  Pierre,  qui  la  laissa,  en  1568,  à  son  fils  François.  La 
sœur  de  ce  dernier,  Adrienne.  épouse  de  Guillaume  van  den  Coorenhuuse, 

(1)  Dén.  de  1642,  t.  Ier,  fol.  18.  «  Up  thuus  daer  nu  ten  tyde  inné  woont  meester  Pieter  Sproncholf  vesende 
degreffie  civile  staende  in  den  Burch  endc  toebehoorende  de  slede  van  Brugghe...  » 

(2)  Arch.  du  Bourg.  Ferieb.,  1756-1762,  fol.  120  v°,  n»  2. 

(3)  Dén.  de  1642,  t.  I«,  fol.  28  v°. 

(4)  Ibid.  de  1435,  fol.  9. 

(5)  Ibid.  de  1468,  fol.  15. 

(6)  Tbid.de  1501,  fol.  18  V. 

Coutumes  du  Bourg  de  Bruges.  —  Tome  I.  32 
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président  du  conseil  de  Flandre,  la  recueillit,  en  1585,  et  la  laissa  à  sa  fille 
Marguerite,  épouse  de  Corneille  Anchemant,  seigneur  de  Marcke,  Blomrae- 
ghem,  Jacob-Vischbrugge ,  Hoogbrabant  et  Rapenburg,  qui  se  remaria, 
en  1623,  à  Louis,  baron  de  Camargo,  capitaine  de  cavalerie  au  service  de 
Sa  Majesté  Catholique,  et  mourut  en  1651,  à  Berges,  où  elle  fut  enterrée 
en  l'église  des  Sœurs  Annonciades.  Le  fils  puîné  du  premier  lit,  Adrien- 
Corneille  Anchemant,  hérita  de  sa  mère  la  cour  Saint-Jean  ;  il  devint  imbé- 
cile et  fut  mis  sous  la  curatelle  de  Louis  de  Camargo  et  de  Jacques  Anche- 
mant, qui  fut  remplacé,  en  1659,  par  Henri  de  Croeser,  seigneur  de  Berges, 
et,  en  1665,  par  Adrien  Anchemant;  leur  pupille  décéda  sans  alliance 
en  1672  (1).  Son  demi-frère,  don  Louis  de  Camargo,  lui  succéda  et  releva 
la  cour  Saint-Jean,  le  6  décembre  1674  (2);  ses  créanciers  la  saisirent 
le  12  août  1676,  et,  présentée  en  vente  par  décret,  le  4  janvier  1694,  elle 
resta  adjugée  au  domaine  et  fut  ainsi  réunie  par  consolidation  à  la  cour 
princière  du  Bourg  (3). 

3°  Cour  de  Calckers,  hors  la  porte  d'Ostende  (4),  avec  dix  hommages, 
9  arpents  de  terre  à  Saint-Pierre  et  12  à  Sainte-Croix;  une  rente  de  18  lb. 
8  s.  4  d.  sur  des  maisons  à  Bruges,  sises  «  in  de  Timmermanstrate  en 
Muelemeersch,  in  Se  Wouburgstrate  en  S1  Janstrate  (5)  ». 

Elle  appartenait,  en  1435,  à  Jean  Heldebolle,  qui  la  laissa  à  son  fils, 
Jacques  (6).  Ce  dernier  la  transmit  à  Adrien  Blockeel,  fils  d'Alexandre, 
auquel  succéda,  en  1540,  son  neveu,  Simon  Ferret.  Ce  dernier  la  laissa; 
en  1543,  à  son  frère  Vincent,  et  celui-ci,  en  1558,  à  son  frère,  M9  Adrien 
Ferret,  alias  Forret,  prêtre  (7).  Elle  passa  à  son  décès,  en  1567,  à  son  neveu, 

(1)  Cfr.  Généalogie  des  Anchemant  dans  La  Flandre,  t.  \",  p.  227. 

(2)  Dén.  de  1653,  fol.  9. 

(3)  Ibid.  de  1756,  fol.  28.  Ferieb.,  1769-1773,  fol.  99,  n°  2.  Liasse,  n°  138,  doss.  1. 

(4)  «  vj  ghemeten  buten  der  Eselpoorte  der  stede  van  Brugghe,  ghenaemt  thof  te  Calckers,  tusschen  tcloosler 
van  de  Roodesusters  muer  ande  westside  tclooster  van  Sinte  Clare,  met  de  noordeinde  an  den  Iperleet...  » 

(5)  Dén.  de  1642, 1. 1",  fol.  46  y». 

(6)  Ibid.  de  1435,  fol.  18  v°. 

(7)  Ibid.  de  1501,  fol.  24. 
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Corneille  de  Thilly,  fils  de  Jean  (1),  dont  le  fils  aîné,  Corneille,  la  céda  par 
trientation,  à  raison  d'un  tiers  à  son  frère  Simon  et  des  deux  tiers  à  sa  sœur 
Elisabeth,  le  15  octobre  1595,  et  après  de  longs  voyages  en  Orient,  alla 
mourir,  en  1615,  en  la  ville  Del  Crisco  dans  le  vaste  empire  des  Indes  (2). 

Le  tiers  qui  faisait  le  lot  de  Simon  passa,  le  11  novembre  1626,  à  son  fils 
Louis  (3),  qui  le  vendit,  le  23  avril  1665,  à  Marie  Vanders,  alias  Cant,  veuve 
de  Domingo  Coene  et  épouse  en  secondes  noces  de  Francisco  De  la  Fuente 
Orosco  (4).  Son  neveu,  Me  Frans  Lanscot,  prêtre,  lui  succéda  le  10  novem- 
bre 1683,  et  le  transmit,  le  5  avril  1690,  à  François-Xavier  Pulincx,  qui  le 
laissa,  le  23  avril  1720,  à  son  frère,  Me  Charles  Pulincx,  conseiller  pension- 
naire et  greffier  criminel  de  la  ville  de  Bruges  (5).  Son  fils  Jean-Baptiste 
l'hérita  et  le  transmit,  le  5  juillet  1785,  à  son  frère  Luc,  receveur  de  la 
prévôté  de  Saint-Donatien  (6). 

Les  deux  tiers  formant  la  part  d'Elisabeth  de  Thilly,  épouse  de  Jean 
Daneels,  passèrent  à  leur  fils  Jean  et,  après  sa  mort,  le  7  mars  1658,  à  son 
cousin,  Louis  de  Thilly  (7).  Celui-ci  les  laissa  à  Jean,  son  fils,  qui  les  trans- 
mit, le  30  mars  1751,  à  son  fils  Charles  (8). 

4°  Cour  de  Bouchoutte  (9),  encore  appelée  Ter  Loo  (10),  à  Sainte-Croix- 
lez-Bruges.  Elle  avait  un  foncier  de  56  arpents  227  verges  et  15  arpents 
44  verges  en  tenures;  plus  8  lb.  8  s.  de  rentes  sur  deux  maisons  sises  à 
Bruges  dans  les  «  Rudderstrate  et  Twynstrate  ». 


(1)  Arch.  du  Bourg,  Octroyen,  1548-1578,  fol.  154  V,  n°  1. 

(2)  Dén.  de  1642,  fol.  48. 

(3)  Ibid.  de  1659,  fol.  26  v°.  Ibid.  de  1683,  fol.  60. 

(4)  Ibid.  de  1652,  fol.  13.  Ferieb.,  1678-1681,  fol.  18,  n°  2.  Coene  ou  Coene  y  Cant,  seigneur  du  Pilloy, 
à  Lille. 

(5)  Ferieb.,  1713-1721,  fol.  180,  n°  3.  Ibid.,  1742-1749,  fol.  53,  n»  1. 

(6)  Ibid.,  1782-1787,  fol.  118,  n°  2.  Liasse  n°  1936.  doss.  8. 

(7)  Dén.  de  1659,  fol.  26  v».  Ferieb.,  1742-1749,  fol.  122,  n«3. 

(8)  Ibid.  de  1756,  fol.  48.  Ferieb.,  1778-1782,  fol.  153,  n°  1.  Liasse  n°  141,  doss.  35. 

(9)  Var.  Broeckhoute.  Dén.  de  1756,  fol.  45. 

(10)  «  Met  opperhof,  en  neerhof,  en  Malien.  »  Dén.  de  1642,  t.  Ier,  fol.  44. 
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Elle  appartenait,  en  1-435,  à  Jean  van  de  Walle,  fils  de  Louis,  qui  la  laissa 
à  sa  fille  Jeanne,  épouse  de  Bernard  de  Voocht  (I).  Leur  fille  Elisabeth, 
mariée  à  N.  Cabilliau,  la  releva,  à  la  mort  de  sa  mère,  le  12  juin  1512,  et 
la  transmit,  en  1519,  à  son  fils  Philippe  (2).  Celui-ci  la  laissa  à  sa  fille 
Marguerite,  épouse  de  Jean  Borluut,  à  laquelle  succéda,  en  1547,  son  fils 
Philippe,  époux  d'Agathe  van  Bracle,  qui  la  donna,  en  1589,  à  sa  fille  unique 
Marguerite  en  faveur  de  son  mariage  avec  Claude,  baron  de  Brune,  seigneur 
de  Ghentbrugge,  échevin  du  Franc  pour  le  quartier  d'Est,  depuis  1591 
jusqu'à  son  décès,  le  16  octobre  1614  (3),  fils  de  Jean  de  Brune  et  de  Jeanne, 
fille  de  Louis  de  Cerf,  seigneur  de  Gruytersele,  et  d'Anne  de  Schoore  (4). 
Elle  passa,  en  1614,  à  leur  fils  aîné,  Philippe,  qui  avait  épousé  Marie  vanden 
Berghe,  dame  d'Erkeghem,  fille  d'Antoine  et  de  Catherine  Râpe,  et  décéda 
le  16  janvier  1621,  laissant  deux  filles  :  Jacqueline,  morte  sans  alliance,  et 
Marie-Antoinette,  dame  desdits  lieux,  laquelle  épousa  en  premières  noces, 
Jean  de  Carieul,  seigneur  des  Coivres  (5),  et  en  secondes,  le  30  novem- 
bre 1651,  Guillaume  Reynaert,  fils  de  David  et  de  Jossine  Vyts.  Le 
19  avril  1653,  elle  obtint  octroi  d'esclisser  du  gros  de  la  cour  de  Bouchoutte, 
7  arpents  74  verges,  qu'elle  vendit  à  Corneille  Valcke  (6)  et  que  nous  retrou- 
vons, le  5  décembre  1775,  en  la  possession  de  Catherine  van  Ghistele  (7). 
Claude-Philippe  de  Brune,  son  fils  puîné,  reprit  le  tiers  du  fief,  le  10  juil- 
let 1659,  par  trientation,  et  les  deux  autres  tiers  échus  à  son  frère  aîné,  par 
retrait,  le  29  avril  1660  (8).  Son  fils  François  lui  succéda,  le  7  octo- 
bre  1671,  laissant  le  fief   Ter  Loo  à  son  fils  Georges,   qui   le  transmit, 

(1)  Dén.  de  1435,  fol.  17  V.  Ibid.  de  1468,  fol.  54. 

(2)  Ibid.  de  1501,  fol.  22  V. 

(3)  Priem,  Docum.,  t.  VIII,  p.  104. 

(4)  Hellin,  ffist.  chron.  des  étéques  de  Gand,  p.  568. 

(5)  Dén.  de  1642,  fol.  44. 

(6)  Ibid.  de  1659,  fol.  141.  Ferieb.,  1650-1656,  fol.  79,  n°  2. 

(7)  Arch.  du  Bourg,  Ferieb.,  1773-1779,  fol.  127  v°,  n»  2.  Liasse  n°  140,  doss.  13. 

(8)  Dén.  de  1683,  fol.  57.  Il  fut  échevin  du  Franc  depuis  1636,  bourgmestre  pour  le  quartier  Nord,  en  1643, 
1648, 1652,  et  mourut  le  14  juin  1671.  Priem,  Docum.,  t.  Vlll,  pp.  143,  155,  164,  172  et  204. 
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le  20  décembre  1729,  à  son  iils  François  (1).  Ce  dernier  le  transmit,  à  son 
tour,  le  24  février  1756,  à  son  fils  Gaspar-Phi lippe- Joseph,  qui  trépassa  à 
Louvain  dans  le  cours  de  ses  études,  le  28  juin  1769,  âgé  de  vingt  ans  (2). 
Enfin,  le  51  mars  1772,  il  fut  relevé  par  Jean-Joseph-Guislain  van  der 
Linden,  fils  mineur  de  Joseph,  baron  d'Hooghvorst  (3). 

5°  Cour  de  Slieer  Boudewynsburch  ou  Rabaudenburch  (4),  ainsi  décrite  à 
la  date  du  17  janvier  1592  :  «  Elle  consiste  en  85  mesures  2  lines  39  verges 
de  terre  suivant  la  dernière  mesure  en  prinse  par  Franchois  van  der  Poorte, 
mesureur  sermenté  du  pays  et  terroir  du  Francq,  dont  les  71  mesures 
2  lines  1  verge  gisent  avec  ung  chasteau,  durant  ces  derniers  troubles  par 
les  rebelles  bruslé  et  ruygné,  nommé  Sheer  Boudewynsburch,  environné  de 
belles  eaues,  en  la  paroiche  de  Sainte-Catharine  hors  la  ville  de  Bruges..  (5).  » 
Elle  avait  en  rentes  256  lb.  17  s.  3  d.  assises  sur  des  maisons  à  Bruges,  dans 
les  «  Moerstrate  et  Eselstrate  »;  une  rente  foncière  et  perpétuelle  de  15  lb. 
40  s.  sur  100  arpents  en  la  paroisse  de  Cruiszande  ;  quarante  vassaux,  occu- 
pant 84  */a  mesures,  dont  47  à  Saint-Pierre,  lia  Dudzeele,  1  '/2  à  Schecpsdale 
et  25  à  Nieucapelle  dans  le  canton  de  Furnes  (6). 

Elle  appartenait,  en  1455,  à  Isabelle,  fille  de  Jean  de  Vlamync,  épouse  de 
Jean  vander  Steenburch,  dont  la  fille  Jeanne  épousa  Conrard  Melgewards  (7). 
Elle  passa  de  Jean,  leur  fils,  à  Gauthier  van  Houdheusden  qui  avait  marié 
Marguerite  Lootins  (8).  En  1505,   leur  fils  Jean  la  releva  et  la  vendit,  dix 

(1)  Dèn.  de  1652,  fol.  26.  François-Joseph-Hyacinthe,  baron  de  Willecomme,  épousa,  le  6  septembre  1745, 
Marie-Justine  Papejans  de  Morchoven,  dite  van  der  Strepen. 

(2)  Hellin,  op.  cit.,  p.  565. 

(3)  Il  était  fils  unique  de  Marie-Jeanne-Baptiste  de  Brune,  née  le  11  décembre  1716,  morte  à  Bruxelles,  en 
avril  1762,  et  mariée,  en  1755,  à  Joseph-Ignace  van  der  Linden,  baron  d'Hooghvorst,  fils  de  François-Joseph 
et  de  Constance  de  Guernoval.  Hellin  ,  op.  cit.,  p.  565.  Arch.  de  Bruges,  Reliefs,  1762-1781,  fol.  53. 

(4)  Rabbauwenbnrfj,  Ribaldi  burgum,  Catharianae  portaeobversum...  Gramaye,  Antiq.,  p.  93. 

(5)  Arch.  du  Bourg,  Passation,  1584-1586,  fol.  49,  n°  1. 

(6)  Dèn.  de  1642,  t.  1",  fol.  48  V. 

(7)  Ibid.  de  1435,  fol.  18  v°.  Le  registre  de  la  chambre  pupillaire  de  la  section  Saint-Nicolas,  de  1439-1464, 
fol.  52  v°,  n°  4,  la  nomme  :  Jeanne  fa  Hcinis  van  Melane  uxor  van  Roberi  Wourselais  (1445). 

(8)  Dèn.  de  1468,  fol.  35.  Gailliard,  Inscr.  fun.,  t.  II,  p.  359. 
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ans  après  (1),  à  Ferry  de  Gros,  «  chevalier,  seigneur  de  Oyeghem,  de 
Nieulande,  etc.,  qui  trépassa  l'an  xvc  xliiij,  le  premier  jour  de  may  »,  comme 
le  porte  l'inscription  de  son  mausolée  en  l'église  Saint-Jacques  (2).  Il  avait 
épousé  :  1°  à  Gand,  le  16  novembre  1499,  Philippine  Wielant,  fille  aînée  de 
Philippe  et  de  Jeanne  van  Halewyn  ;  2°  Françoise  d'Ailly,  dite  de  Sains,  fille 
d'Antoine  et  de  dame  Anne  de  Clèves  (3).  Par  suite  du  décès,  à  Malines,  le 
17  février  1531,  de  Thomas,  fils  aîné,  Jean  de  Gros,  second  fils  du  premier 
lit,  lui  succéda;  il  était  né  à  Malines  le  15  novembre  1504,  devint  bourgmes- 
tre du  Franc,  en  1542,  et  maréchal  héréditaire  de  Flandre  ;  il  épousa  :  1°  le 
26  janvier  1536,  Catherine  van  der  Aa,  fille  de  Gérard,  chevalier,  seigneur  de 
Rauderode,  et  de  dame  Marguerite  Wellemans;  2°  Catherine  Lauryn,  fille  de 
Pierre,  écuyer,  échevin  du  Franc  et  de  demoiselle  Isabeau  Donce,  et  mourut 
le  2  mai  1561.  Le  second  fils  du  premier  lit,  l'aîné,  étant  mort  jeune,  Jean  de 
Gros  lui  succéda  ;  il  fut  maréchal  de  Flandre,  en  1586;  bourgmestre  du 
Franc,  en  1575,  1584,  1586, 1588, 1590, 1592, 1594, 1596  et  1599  ;  épousa  le 
25  septembre  1571,  Jacqueline  de  Bernemicourt,  fille  de  François,  chevalier, 
seigneur  de  Lathieuloye,  Douvrin,  Frevyn,  etc..  et  de  dame  Louise  deCan- 
tcleu,  dit  de  Douvrin,  fille  de  Jean  et  de  dame  Antoinette  de  Haveskerke;  et 
mourut  le  9  avril  1613.  Son  second  fils,  l'aîné  Charles  étant  mort  jeune,  Jean 
de  Gros  lui  succéda;  il  était  né  le  16  février  1574,  avait  épousé,  le  25  septem- 
bre 1598,  Léonore  de  Briarde,  fille  de  Charles,  chevalier,  seigneur  de  Bavi- 
chove,  etc.,  et  de  dame  N.  de  la  Douve,  et  trépassa  seigneur  de  Nieulande, 
Oyeghem,  Schopeghem,  maréchal  héréditaire  de  Flandre,  le  10  avril  1625. 
Son  fils  aîné,  Charles,  né  le  21  décembre  1601,  lui  succéda  (4);  fut  haut 

(1)  Dén.  de  1501,  fol.  24  et  212. 

(2)  Weale,  Bruges  et  ses  environs,  p.  160. 

(3)  Foy.  la  généalogie  par  C.  de  Schielere,  publiée  par  l'abbé  Viit  de  Putte,  Notice  sur  la  famille  de 
Gros,  pp.  14  à  SI. 

(4)  Dén.  de  1642,  fol.  48  v°.  Ibid.  de  1652,  fol.  13  v°.  «  Ferie  leenhof  sber  Brandewynsburgh,  alias 
Babauwenburgh,  buten  Brugghe,  an.  1648,  toebehoorende  mher  Charles  de  Gros,  heere  van  Muluene, 
Hoyeghem,  Schupeghem,  erfmarescalck  van  Vlaendren,  immediatelic  ghehouden  van  den  Burch  van 
Brugghe.  »  Arch.  de  Bruges.  Coll.  du  Franc,  n°642. 
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pointre  de  la  châtellenie  de  Courtrai,  se  mésallia,  dit  le  généalogiste,  à 
Josine  d'Houtrive,  et  mourut  sans  postérité,  le  8  septembre  1666.  Sa  sœur 
Agnès  recueillit,  comme  héritière,  la  cour  de  Boudewynsburch  (1);  elle 
avait  épousé  à  Bruges,  le  24  février  1637,  Antoine  de  Lens,  écuyer,  seigneur 
de  Pouches,  capitaine  d'une  compagnie  wallonne  au  service  de  Sa  Majesté 
Catholique,  fils  d'Oudard,  seigneur  de  Blendecques,  Nielles  et  Allouaigne,  et 
de  Marguerite  de  Nedonchel.  Le  1er  avril  1695,  ladite  cour  fut  relevée  par 
leur  fils  Nicolas-François,  allié,  en  1646,  à  Marie  Tacquet,  fille  de  Charles- 
Antoine,  seigneur  vander  Helst,  capitaine  de  cavalerie,  et  de  Marie-Louise 
de  Rugeley  (2).  Il  la  vendit,  le  31  mars  1699,  à  Charles  de  Vooght,  seigneur 
de  Wynsvelde,  qui  avait  épousé  sa  sœur,  Eléonore  de  Lens  ;  mais  le 
27  mars  1700,  elle  fut  reprise,  à  titre  de  retrait  lignager,  par  le  fils  de  Nico- 
las, Joseph,  époux  de  Barbe  del  Rio,  fille  d'Antoine,  seigneur  d'Eeghem,  et 
de  Françoise  Borluut(5).  Il  trépassa,  le  3  octobre  1703,  laissant  ses  biens  à 
son  fils  unique,  Nicolas-François  de  Lens,  seigneur  d'Oyghem,  Pouches, 
Gros,  ter  Beken  et  Bavichove,  maréchal  héréditaire  de  West-Flandre,  qui 
avait  épousé  Livine-Hyppolite  de  Béer,  dame  de  Morssele,  fille  de  Gaspar, 
baron  de  Meulebeke,  et  de  Camille-MichelleDennetières(4).  Après  son  décès, 
le  29  décembre  1758,  la  cour  de  Rabaudenburch  fut  relevée  par  son  fils, 
Robert-François-Alexandre  (5),  marié,  le  28  avril  1763,  à  Marie-Thérèse 
de  Zinzerling,  fille  aînée  de  Robert,  baron  de  Zinzerling  et  du  Saint-Empire, 
et  d'Isabelle  van  Reynegom,  Enfin  le  3  novembre  1775,  elle  échut  à  Marie- 
Charlotte  de  Lichtcrvelde,  sa  nièce,  fille  unique  de  Marie  de  Lens  et  de 

(i)  Dèn.  de  1659,  fol.  27.  Ibid.  de  1083,  fol.  65.  Le  28  mars  1659,  elle  la  donne  en  garantie  d'un  emprunt 
de  4,000  florins,  contracté  pour  trois  ans,  par  nécessité  jurée.  Arch.  du  Bourg,  Fericb.,  1658-1660,  fol.  107  v°, 
n°  1.  L'inscription  fut  renouvelée  le  24  décembre  1665.  Ibid.,  1665-1669,  fol.  31,  n°  1.  Le  22  août  1671. 
Ibid.,  1671-1674,  fol.  2,  n°  2.  Le  30  avril  1675.  Ibid.,  1675-1678,  fol.  22,  n°  2.  Et  le  9  avril  1687.  Ibid., 
1686-1690,  fol.  89  v»,  n°l. 

(2)  Suite  au  suppléw.  du  nobiliaire  des  Pays-Bas,  p.  108.  Ferieb.,  1691-1690,  fol.  107,  n»  1. 

(3)  Ferieb.,  1701-1706,  fol.  150,  n°3. 

(4)  Ibid.,  1727-1735,  fol.  11  v°,  n°  2.  Arch.  de  Praet,  Varia,  n°  10000,  doss.  2. 

(5)  Dèn.  de  1756,  fol.  49.  Ferieb.,  1756-1762,  fol.  144  v»,  n°  1. 
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Charles-Joseph,  comte  de  Lichtervelde,  baron  de  Herzelles  et  de  Heyne,  ber 
de  Flandre,  seigneur  d'Eecke-sur-1'Escaut,  de  Huerne,  etc.,  chambellan  de 
Sa  Majesté  Impériale  (1). 

En  1701,  il  avait  été  esclissé  du  gros  du  fief  14-  mesures  37  verges,  en 
vertu  d'un  octroi,  au  profit  d'Antoine  dcl  Rio,  seigneur  d'Eeghem,  ten 
Brande,  etc.,  auquel  succéda,  par  trientation,  Marie-Isabelle,  sa  nièce,  fille 
de  François  del  Rio,  seigneur  de  Dentcrghem,  Nieukerke,  etc.,  épouse  de 
Joseph-Maximilien  de  Blois,  vicomte  Darondeau,  à  Tournai,  suivant  relief 
du  13  octobre  1784  (2). 

6°  Cour  ter  Poêle,  à  Saint-Pierre  et  à  Saint-Gilles.  Un  acte  de  1531,  en 
donne  cette  description  :  «  Leenhof  groot  72  ghemeten,  met  boomen  also 
wel  binnen  als  buten  den  wal,  ligghende  bi  der  kerke  van  Sinte  Pieters  up 
den  dyc,  in  de  prochie  van  Sint  Gillis  in  Brugghe,  zom  binnen  den  scepen- 
domme  van  Brugghe,  zom  up  tambacht  van  Ziessele  (3)  ».  Elle  avait  13  lb. 
13  s.  9  d.  de  rentes,  vingt-trois  vassaux  occupant  261  ij2  arpents,  dont  161  à 
Saint-Pierre,  13  à  Coolkerke,  55  à  Sainte-Croix,  25  */2  à  Lisseweghe,  4  à 
Meetkerke  et  2  dans  la  banlieue  de  Bruges  (4).  Elle  comptait,  en  1642,  parmi 
ses  feudataires,  Jean  de  Camargo,  Philippe  de  Orosco,  Jean  Ruffault  de  Bous- 
sort,  Jean  Bertram,  chanoine  de  Saint-Donatien,  Gaspar  Wynckelman,  Anne 
van  Volden,  Jean  Tacquet  de  Lèches,  Antoine  Sproncholf,  Vincent  Stochove, 
le  célèbre  voyageur  brugeois,  qui  parcourut  l'Asie,  l'Afrique  et  plusieurs 
pays  de  l'Europe,  l'auteur  du  Foyage  au  Levant  et  de  YOthoman  ou  abrégé 
des  vies  des  empereurs  turcs  (5).  11  tenait  en  arrière-fief  8  mesures  à  Sainte- 
Croix  avec  cinq  va  vassaux. 


(1)  Ferieb.,  1778-1782,  fol.  56,  n»  1.  Liasses,  n»  1926,  doss.  7,  el  n°  193,  doss.  2.  Hellii*,  op.  cit.,  p.  495. 

(2)  Dén.  de  1776,  fol.  143  et  146.  Arch.  de  Bruges,  Reliefs,  1762-1781,  fol.  75  v°. 

(3)  Arch.  du  Bourg,  Ferieb.,  1531-1545,  fol. 2, n°  1.  Arch.  de  Bruges,  Sent,  civ.,  1528-1533,  fol.  436,  n03. 

(4)  Dén.  de  1642,  t.  1er,  fol.  35. 

(5)  Biographie  des  hommes  remarquables  de  la  Flandre,  t.  II,  p.  168,  et  t.  IV,  p.  250.  Vincent  Stochove 
fut  bourgmestre  de  la  commune,  en  1645,  et  il  se  signala  par  son  dévouement  au  temps  do  l'épidémie  qui  déso- 
lait la  ville.  Arch.  de  Bruges,  C.  1645-1646,  fol.  93,  n»  4.  Prosper  de  Vynck,  chanoine  régulier  de  l'abbaye 
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La  cour  ter  Poêle  appartenait,  en  1435,  à  Pierre  de  Reingliersvliete, 
seigneur  de  Borlare,  qui  la  laissa,  en  1466,  à  Gilbert  de  Neuve-rue  (1)  ;  puis 
Joos  van  Halewyn  l'acheta  et  la  vendit  peu  après  à  Gui  de  Hondecoutre  (2). 
Celui-ci  la  céda,  par  donation  du  15  avril  1531,  à  son  neveu  Jean,  qui  la 
transmit  à  son  fils  Gui,  procureur  postulant  au  grand  conseil  de  Malines  (3). 
Par  octroi  du  18  mai  1563,  ce  dernier  la  vendit  à  Jean-Lopez  Gallo,  qui 
devint  baron  de  Maie  (4).  Elle  resta  dans  la  lignée  de  ce  seigneur  jusqu'au 
8  juin  1711  (5).  Gaspar  de  Gourcy,  seigneur  de  Sallacourt,  au  nom  de  sa 
femme ,  Agnès  de  Cléron ,  veuve  de  Charles-Lopez  Gallo ,  la  vendit  à 
Me  Jacques  Yeranneman  (6),  qui  la  laissa,  le  16  juin  1733,  à  son  fils  Jean- 
Simon  (7).  Sa  fille  Pétronille,  épouse  d'Albert-Ignace  de  Grass,  seigneur  de 
Morzeele,  l'hérita,  le  12  juillet  1735  (8),  et  la  laissa,  le  27  mars  1764, 
à  son  fils  Albert  (9). 

7°  Cour  ten  Broucke  à  Sainte-Croix  lez-Bruges.  Elle  avait  un  foncier  de 
43  mesures  188  verges,  neuf  vassaux  occupant  210  mesures,  dont  14  ]j2  à 
Ramscapelle,  tenues  en  partie  par  Guillaume  de  Blasere,  seigneur  de  Hulle- 
busch,  67  ]j2  à  Sainte-Croix,  45  à  Saint-Bavon,  76  à  Saint-André  et  7  dans 
la  banlieue  de  Bruges  (10). 

d'Eechout,  traduisit  en  français  le  Voyage  au  Levant,  et  reçut  du  magistrat  pour  la  dédicace  et  40  exem- 
plaires, 25  lb.  gros.  C.  1657-1658,  fol.  138  v°,  n°  4. 

(1)  Dén.  de  1435,  fol.  19.  Ibid.,  de  1468,  fol.  36  v°.  Arch.  de  Bruges,  Weesery,  section  de  Saint-Nicolas, 
1439-1464,  fol.  198. 

(2)  Dén.  de  1501,  fol.  25.  «  Gui  de  Coutre.  »  Arch.  de  Bruges,  Procuratien,  1521-1522,  fol.  102  v°,  n»  2. 

(3)  11  avait  épousé  Josine,   fille  de  Me   Simon  Gaudy.   Arch.  du   Bourg,    Passeringhen,    1566-1573, 
fol.  3  v°,  n°  1. 

(4)  Arch.  du  Bourg,  Octroyen,  1348-1578,  fol.  126,  n»2. 

(5)  Dén.  de  1652,  fol.  14.  Ibid.  de  1683,  fol.  80.  Ferieb.,  1648-1650,  fol.  24  v»,  n°3.  Ibid.,  1686-1690, 
fol.  161,  n°  1.  Ibid.,  1691-1696,  fol.  78,  n°  1. 

(6)  Ferieb.,  1706-1713,  fol.  169,  n°  3. 

(7)  Liasse  n°  88,  doss.  3. 

(8)  Dén.  de  1756,  fol.  52  v». 

(9)  Ferieb.,  1762-1769,  fol.  82  v°,  n°  2.  Liasses,  n»  137,  doss.  1,  et  n°  155,  doss.  24.  Arch  de  Bruges, 
Reliefs,  1762-1781,  fol.  13. 

(10)  Dén.  de  1642,  t.  1",  fol.  69  v».  Ferieb.,  1671-1674,  fol.  196,  n»  1. 

Coutumes  du  Bourg  de  Bruges.  —  Tome  I.  33 
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Elle  appartenait,  en  1444,  à  Jean  Van  Varssenare  (1)  et  passa  ensuite  à  la 
famille  Heghels,  comprenant  alors  92  mesures  169  verges  de  foncier  et  onze 
tenures.  Par  octroi  du  4  février  1579,  elle  fut  esclissée  et  réduite  aux  pro- 
portions indiquées  plus  haut  (2).  En  1042,  elle  échut  à  Charles  de  Jausse, 
comte  de  Cruyshautem,  du  chef  de  sa  femme.  Marie,  fille  de  François 
Bogaert(3);  Maximilien,  son  fils,  la  releva  en  1651  (4),  et  la  transmit,  le 
14  novembre  1680,  à  son  frère,  Philippe-François  de  Jausse,  dit  Mastaing, 
dont  la  veuve  s'était  remariée,  en  1687,  à  Ferdinand,  baron  de  Roisin  (S). 
Le  15  octobre  1683,  elle  fut  relevée  par  son  fils,  Claude-Albert-Florent 
de  Jauche,  comte  de  Mastaing,  d'Ayshove  et  de  Cruyshautem,  seigneur 
de  Moerkerke,  d'Ellcsmes,  Murynsch,  ten  Borre,  etc.,  qui  épousa  Anne- 
Thérèse,  fille  de  Jean  d'Archies  de  Ville,  dit  de  Strépy  (6).  A  son  décès  sans 
enfants,  le  fief  ten  Broucke  tombé  en  déshérence  fut  saisi  par  sentence  de  la 
cour  du  22  mars  1735,  rendue  contre  François  de  Schietere  de  Lophem, 
qui  se  prétendait  héritier  du  chef  de  sa  femme,  et  adjugé,  par  octroi  du 
19  août  1738,  à  Michel  Malfeyt,  pour  182  lb.  gros  (7).  Celui-ci  le  transmit, 
le  25  octobre  1762,  à  Michel  Devos  (8),  droguiste  à  Bruges,  qui  avait 
épousé  Jeanne  de  Maziere,  sa  nièce,  et  qui  le  laissa,  le  14  mai  1771,  à  sa 
sœur  Marie  Devos,  épouse  de  Martin  Verkeyn.  Le  18  janvier  1774,  elle  le 
vendit  pour  643  lb.  10  s.  4  d.  gros,  à  Thérèse  van  der  Beke,  fille  de  Charles- 
Albert,  seigneur  de  Beaupré,  Bonnières,  etc.,  et  de  Marie-Isabelle  Anche-' 
mant,  veuve  en  premières  noces -de  Jacques  Wynckelman,   seigneur  de 


(1)  Arch.  de  Bruges,  Weesery,  Saint-Nicolas,  1439-1464,  fol.  52,  n°  8.  En  1575,  elle  appartenait  à  dame 
Alice,  veuve  de  François  de  Haveskerke.  Inv.  des  chart.,  t.  11,  p.  262. 

(2)  Dén.  de  1501,  fol.  29. 

(3)  Ibid.  de  1642,  fol.  69  v°. 

(4)  Ibid.  de  1632,  fol.  17  v°.  Ibid.  de  1683,  foi.  1 15. 

(5)  Ibid.  de  1659,  fol.  33  v°.  Ferieb.,  1686-1690,  fol.  89,  n»  1. 
(0)  Ferieb.,  1696-1700,  fol.  8,  n»  2.  Liasse  n»  153,  doss.  4. 

(7)  Ibid.,  1727-1736,  fol.  144,  n»  2.  Ibid.,  1736-1742,  fol.  80,  n»  1.  Ibid.,  1727-1735,  fol.  138  v°,  n»  2. 
Liasses  n°  142,  doss.  9,  et  n°  1736,  doss.  14. 

(8)  Ferieb.,  1762-1769,  fol.  83,  n°  1.  Ibid.,  1769-1772,  fol.  42,  n»  2,  et  108  v°,  n°  2. 
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Tmetersche,  échevin  du  Franc,  au  profit  de  sa  fille  Marie  Wynckelman  (1). 

8°  Cour  de  Moerkerke,  au  village  de  ce  nom  (2).  «  Contenant  108  mesures 
de  terre  ou  environ,  avec  la  mote,  chasteau,  bassecourt,  singles,  jardins, 
arbres  montans,  bois  croissans...  »  Elle  avait  vingt-neuf  vassaux,  occu- 
pant 52  mesures,  dont  45  à  Moerkerke  et  7  à  Maldeghem  ;  avec  la  pêcherie, 
l'oiselerie,  l'ammanie  de  l'ambacht  et  la  direction  des  eaux  (3). 

Elle  fut,  à  l'origine,  l'apanage  de  la  famille  de  Praet.  «  Messire  Baulduin  de 
Praet,  raconte  Kerchofs  (4),  vivoit  aux  années  1212.  1225,  auquel  temps  il 
a  rendu  des  services  signalés  au  comle  de  Flandres,  et  fut  présent  avec  autres 
grands  seigneurs  lorsque  Ferrant,  comte  de  Flandres  et  Madame  Jeanne  sa 
femme  furent  receus  à  Gand  pour  comtes  de  Flandres  -.,  et  ledit  Balduin 
espousa  dame  Marye,  cousine  du  sang  de  laditte  Jeanne,  comtesse  de  Flan- 
dres et  de  Haynault,  laquelle  donna  a  laditte  Marye  un  lief  de  150  bonniers 
de  terre,  comme  apert  par  un  acte  donné  à  Maie  le  2  novembre  1217...  » 
On  cite  parmi  ses  successeurs,  Frans,  son  fils,  qui  vivait  en  1225,  Baudouin 
en  1290,  et,  en  1502,  François,  chevalier,  etc.;  mais  il  faut  descendre  au 
xive  siècle  poursuivre,  avec  certitude,  la  filiation.  Notre  auteur  continue 
ainsi  : 

«  Louys  de  Praet,  chevalier,  seigneur  de  Moerkerke,  devint  chef  de  la 
maison  par  le  trespas  de  Balduin,  cinquième  du  nom,  son  cousin,  et  fut  con- 
seillier  et  chambelan  de  Philippe,  duc  de  Bourgogne  ;  espousa  Marguerite 
de  Heyne,  alii  Hennin  Lietart,  laquelle  espousa  2°  messire  Daniel,  baron  de 
Merwede,  seigneur  de  Steyn,  Poelwyc,  Leerambacht.  Ledit  Louys  de  Praet 
fut  commis  de  la  part  de  Louys  de  Maie,  comte  de  Flandres,  pour  traitter  et 
conclure  le  mariage  de  Philippe  de  France  avec  Marguerite,  fille  dudit  comte. 


(i,i  Fericb.,  1773-1779,  fol.  35  v°,  n°  2.  Liasses  n°  140,  doss.  6,  et  n°  loi,  Joss.  1. 

(2)  Arch.  de  Bruges.  Coll.  du  Franc,  Ferie  leenhof  Moerkerke,  cart.  33,  pièce  9. 

(3)  Dên.  de  1642,  t.  1«,  fol.  132.  Ferieb.,  1584-1610,  fol.  3,  n»  1.  «  Thof  ende  leengoedt  te  Moerkerke  ». 
Octroyen,  1548-1578,  fol.  222,  n°  2. 

(4)  Kekchofs,  Généal.,  V"  Praet.  Sauderus,  Fland.  illust.,  t.  Il,  p.  531.  Miraeis,  Op.  diplom.,  t.  1" 
c.  183. 
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à  Gand,  en  1509.  »  Son  fils  Louis  acheta,  en  1424,  de  sa  sœur  utérine 
Marguerite,  la  baronnie  de  Merwede  et  les  terres  de  Steyn,  Poelwyc  et  Leer- 
ambaeht  ;  il  épousa  Jacqueline  de  Essene,  fille  de  Montfrand,  chevalier, 
échevin  du  Franc,  de  1585  à  1400,  membre  du  conseil  de  Flandre,  et  de 
Béatrice  van  der  Straten,  et  trépassa  en  1440  (1).  Son  fils,  François  de  Praet, 
chevalier,  seigneur  de  Moerkerke,  céda  la  baronnie  de  Merwede  à  son  frère 
Daniel,  par  lettres  du  15  septembre  1460;  il  fut  échevin  du  Franc  de  1455  à 
1474,  bourgmestre  en  1471,  épousa  Isabeau  van  Loon,  dite  d'Arckel,  dame 
de  Carnes,  Kyfhouc,  etc.  (2).  Son  fils  aîné,  Charles,  seigneur  de  Moerkerke, 
fut  échevin  du  Franc  de  1507  à  1515,  épousa  Anne  Halewyn,  fille  de  Charles, 
seigneur  d'Utkerke,  grand  bailli  de  Bruges  et  d'Adrienne  de  Baenst.  Sa  fille 
aînée,  Josine,  alii  Jacqueline,  dame  de  Moerkerke,  épousa,  le  15  octo- 
bre 1517,  Louis  de  Flandre,  chevalier  de  la  Toison  d'or,  seigneur  de  Praet- 
Woestine,  Elverdinghe,  Vlamertinghe,  conseiller,  chambellan  et  chef  des 
finances  de  Charles-Quint  ;  elle  mourut  le  10  décembre  1546,  son  fils  unique, 
Jean,  alii  François,  étant  prédécédé  en  1545.  Sa  sœur  Anne  hérita  ainsi  le 
domaine  de  Moerkerke;  elle  avait  épousé,  le  10  décembre  1525,  Josse  de 
Saint-Omer  dit  de  Moerbeke,  seigneur  de  Dranoutre,  fils  de  Charles  et  de 
Marguerite  de  Bailleul  (5).  Son  fils  Charles  de  Saint-Omer  lui  succéda;  il 


(1)  Dèn.  de  1435,  fol.  67.  Arch.  du  Franc,  Ferieb.,  1431-1451,  fol.  126  v°,  n°  1. 

(2)  Il  esclissa  un  fief  de  rente  de  45  rasières  d'avoine,  qu'il  vendit  à  Pierre  Bladelin,  seigneur  de  Middel- 
bourg.  Dén.  de  1468,  fol.  103. 

(3)  Arch.  du  Bourg,  Octroyen,  1348-1578,  fol.  88,  n°  1,  et  fol.  1,  n°  1.  A  la  prière  de  messire  Louis  de  Flan- 
dres, seigneur  de  Praet,  chevalier  de  son  ordre,  conseiller  et  second  chambellan,  chef  de  nos  finances,  gouver- 
neur de  Hollande  et  d'Utrecht,  lequel,  par  accord  passé  avec  demoiselle  Anne  de  Praet,  douairière  de  Dranoultre 
touchant  la  succession  de  dame  Josine  de  Praet  sa  compagne,  doit  transporter  à  ladite  Anne  la  maison 
Ryckenburg  et  quatre  autres,  sises  à  Bruges,  pour  être  unies  à  la  seigneurie  de  Moerkerke;  le  Roi,  par  octroi 
du  16  mars  1546  (v.  st.),  esclisse  lesdites  maisons  de  la  seigneurie  de  Praet.  —  Et  par  le  même  accord,  ledit 
Louis  devait  à  ladite  Anne,  du  chef  de  partage  de  ladite  succession,  deux  fiefs,  savoir  :  24  mesures  à  Moer- 
kerke et  144  mesures  à  Heyle  dits  Ghistelhof,  la  moitié  de  ce  transport  pouvant  être  considéré  comme  conquét 
et  coopschat,  et  donner  lieu  à  la  perception  du  10e  denier;  le  Roi,  par  octroi  du  même  jour,  en  considération 
des  services  rendus  parle  suppliant,  lui  accorde  l'exemption  de  tous  frais.  Ibid.,  fol.  5  v°,  n°  1. 
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épousa  :  1°  Françoise  de  Blois,  de  Treslong  (1)  ;  2°  Anne  d'Ongnies,  fille  de 
Claude  et  de  Jacqueline  Maillet,  et  mourut  sans  postérité,  le  12  février  1568. 

Son  cousin,  Corneille  de  Praet,  fils  de  François  et  de  Walburge  de  Son- 
nevelt,  releva  le  fief  de  Moerkerke  le  6  mai  1569;  «  il  servit  l'empereur 
Charles-Quint  avec  20  chevaulx  à  ses  frais,  fut  depuis  collonel  (2)  »,  et 
épousa  Léonore  van  de  Werve,  fdle  de  Jean  et  d'Isabeau  Salaert.  Son  fils 
unique,  Maximilien,  lui  succéda  en  1577;  «  il  estoit  capitaine  d'infanterie; 
rendit  des  services  signalés  à  Son  Altesse  Albert,  vérifiés  par  lettres  d'advis 
des  bourgmestres  et  eschevins  du  Franc  en  1599  »,  fut  échevin  dudit  pays 
de  1599  à  1616,  épousa  Jeanne,  fille  de  François  Taccoen,  seigneur  de 
Zillebeke,  et  d'Antoinette  van  Steenlant,  et  mourut  le  16  octobre  1616  (5). 

Malgré  ses  actions  d'éclat,  Maximilien  ne  fit  guère  preuve  d'habileté  dans 
la  gestion  de  ses  biens;  le  27  août  1586,  la  seigneurie  de  Moerkerke,  qui 
avait  été  décrétée,  fut  vendue  aux  enchères  par  le  stochouder  Guillaume 
Ribau  (3)  et  adjugée  à  un  riche  négociant  espagnol,  Clément  de  Castille. 
Il  s'en  prévalut  pour  réclamer  du  magistrat  du  Franc  le  droit  de  porter  le 
titre  de  sa  nouvelle  seigneurie  ;  la  réponse  est  intéressante  sous  plus  d'un 
rapport. 


TEXTE.  TRADUCTION. 

Alzo   sieur  Clément  de   Castille,  Attendu  que  le  sieur  Clément  de 

heere^  van  Moerkercke,  by  requeste  Castille ,    seigneur    de    Moerkerke, 

verzocht    hadde  dat    myn    heeren  avait  demandé  par  requête  que  mes- 

van  den  collegie  vanden  Vryen  hem  seigneurs  du  collège  du  Franc  lui 

zouden    laeten    ghebruyeken    den  auraient  reconnu  le  droit  de  porter 

(1)  Smallegange,  Cronyk  van  Zeeland,  p.  297. 

(2)  Et  envoyé  en  ambassade  en  Suède.  Arch.  du  Franc,  Ferieb.,  1560-1564,  fol.  99,  n°l. 

(3)  Kerchofs,  /.  /.  Gailmard,  Bruges  et  le  Franc,  t.  III,  p.  57.  Arch.  du  Bourg,  Octroyen,  1518-1578, 
fol.  222,  n«  2.  Ibid.,  1584-1586,  fol.  12,  n°  1. 

(4)  Arch.  de  Bruges,  Sent,  civ.,  1585-1594,  fol.  247  v°.  Arch.  du  Bourg,  Octroyen,  1584-1586,  fol.  53,  n»  1 . 
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naemc  ende  tytle  van  het  heerschi|> 
oftc  lieerlichede  van  Moerkercke, 
zoo  zyne  voorzaeten  erfachtighe 
vanden  zelven  leene  van  ouden 
ende  immemorialen  tyden  ghedaen 
ende  hemlieden  heeren  van  Moer- 
kercke gheintituleert  hadden  ;  ende 
dat  liy  tôt  veriffîeatie  vanden  inhou- 
den  van  zyne  voorseyde  requeste 
overgheleyt  hadde  diveersche  be- 
wysen,  namelick  de  originele  brie- 
ven  van  octroyé  van  Philips,  herto- 
ghe  van  Bourgoingne ,  grave  van 
Vlaendren,  ghegheven  inde  legher 
voor  Compiengne  in  Vranckerycke 
den  xxvu  juny  xnuc  dertich,  up  den 
ploy  gheteeckent  :  d'Oosthende  ;  gere- 
gistreert  inde  camere  van  rekenyn- 
ghe  te  Ryssel  den  xven  décembre  int 
jaer  xihjc  xxxu,  volghende  de  notitie 
danof  upden  ploy  ghestelt,  onder- 
teeckent  :  Malet  (I);  daerby  bleeck 
datmerLoys,  heere  van  Moerkercke, 
by  coope  vanden  voornoomden  her- 
toghe  vcrcreghen  hadde  het   leen 


TRADUCTION. 

le  nom  et  le  titre  de  sa  cour  ou  sei- 
gneurie de  Moerkerke,  ainsi  que 
ses  prédécesseurs,  possesseurs  héré- 
ditaires dudit  fief,  de  temps  ancien 
et  immémorial  l'avaient  fait  et 
s'étaient  intitulés  seigneurs  de  Moer- 
kerke; attendu  qu'il  avait  déposé  à 
l'appui,  comme  pièces  justificatives 
de  la  teneur  de  sa  susdite  requête, 
divers  documents,  entre  autres  les 
lettres  originales  d'octroi  de  Phi- 
lippe, duc  de  Bourgogne,  comte  de 
Flandre,  données  en  l'ost  devant 
Compiègneen  France,  Ie27juin  1430, 
signées  sur  le  pli  :  d'Oosthende,  en- 
registrées en  la  chambre  des  comp- 
tes à  Lille,  le  15  décembre  de  l'an- 
née 1432,  suivant  la  notice  apposée 
sur  l'autre  lez  du  pli  et  signée  : 
Malet  ;  d'où  il  conste  que  messire 
Louis,  seigneur  de  Moerkerke  avait 
obtenu  par  achat,  dudit  Duc.  le  fief 
et  la  seigneurie  de  flaque,  avec 
toutes  ses  appartenances  et  dépen- 
dances, tenu  de  la  cour  du  Bourg 


(1)  L'acte  du  8  juillet  1609  ajoute  :  «  Mesmes  aussy  certain  vidimus  authenticq  dessoubs  le  seel  de  la  ville 
de  Bruges  de  l'approbation  de  ladice  première  concession  en  date  du  xx%  VU  de  jullel  xuijc  trente  ung,  signé  : 
Jo  de  Mil.  »  Arch.  de  Bruges.  Coll.  du  Franc,  cart.  59,  n°  2. 
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ende  heerlichede  de  Vaque  (1),  met 
aile  zynen  appertenencien  ende  de- 
pendentien,  gehouden  vanden  Burch 
van  Brugghe  ;  ende  dat  vande  voor- 
noomde  heerlicheyt  de  Vaque,  daer 
te  vooren  den  voornoomden  mer 
Loys,  heere  van  Moerkercke,  ghe- 
houden  hadde  een  leen  ghenaempt  : 
chastelenie  etseignoriede  Moerkercke, 
grootxviu  ghemete  een  lyne  vj  roe- 
den,  ende  xviu  hoet  en  half  terwe 
bezet  up  lxxiiij  ghemete  lantz  ende 
xlv  hoet  havere  (2);  ende  dat  den 
voornoomden  hertoghe  byde  voor- 
noomde  letteren  van  octroyé  ghe- 
consenteert  hadde  dat  tvoorseyde 
leen  de  Vaque,  tvoorseyde  leen  ende 
heerschip  van  Moerkercke ,  met 
noch  een  ander  leen    twelcke  den 


de  Bruges;  et  que  de  cette  susdite 
seigneurie  de  Vaque,  ledit  messire 
Louis,  seigneur  de  Moerkerke,  avait 
auparavant   tenu   un    fief  nommé  : 
chastelenie    et   seignorie    de    Moer- 
kerke, comprenant  18  mesures  une 
line  et  6  verges,  et  18  hoets  et  demi 
de  blé  grevés  sur   74  mesures   de 
terres  et  45  hoets  d'avoine;  et  que 
ledit  Duc,  par  les   susdites   lettres 
d'octroi,    avait  consenti   que   ledit 
fief  de  Vaque,  les  susdits  fief  et  sei- 
gneurie   de    Moerkerke,    avec    un 
autre  fief  que   ledit   messire  Louis 
tenait  alors  mouvant  du  Bourg  de 
Bruges,  ensemble  avec  la  pêcherie, 
laquelle  n'était  pas  fief  et  que  ledit 
messire    Louis    possédait    à    titre 
d'héritage  dans  l'ambacht  de  Moer- 


(1)  Cette  cour  deFaque  ou  Vaken,  comprenant  95  mesures  exemptes  de  dîmes,  avec  soixante-deux  homma- 
ges, gisant  sous  Maldeghem,Saint-Bavon  lez-Ardenbourg,Heyle  et  Oostkerke,  avait  été  réunie  au  domaine  à  la 
mort  du  titulaire,  Mc  Jean  den  Haze,  prêtre.  Dèn.  de  1435,  fol.  67.  —  Le  Dèn.  de  1 168,  fol.  103  v°,  mentionne 
en  marge  que  la  seigneurie  ter  Faeke  a  été  achetée  depuis  par  Pierre  Bladelin,  en  vertu  d'un  octroi  d'esclis- 
sement  obtenu  par  François  de  Praet,  seigneur  de  Moerkerke,  et  qu'elle  échut  successivement  à  Josse  de  Vars- 
senare,  par  héritage,  et  à  Adrienne,  fille  de  Jacques  Devos  et  épouse  de  Donat  de  Moor,  par  achat.  Voy.  Infra. 

(2)  D'après  le  Dèn.  de  1455,  fol.  67,  la  châtellenie  de  Moerkerke  aurait  consisté  en  18  mesures,  156  verges 
déterre;  18  'U  muids  de  blé  à  charge  de  74  mesures,  soit  un  quarteron  par  mesure;  45  muids  d'avoine  à  charge 
de  71  mesures  94  verges,  dont  51  mesures  228  verges  payaient  un  muid  par  mesure,  27  mesures  226  verges 
un  demi-muid  et  500  verges  cinq  lopins;  toutes  ces  redevances  s'acquittaient  par  moitié,  aux  deux  termes  de 
la  Saint-Martin  et  du  15  mars. 
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voornoomden   mer    Loys    daer    te 
vooren  hielt  te  Ieene  vanden  Burch 
van  Brugghe,  mitgaders  de  vissche- 
rie ,  geen   leen   wesende ,  die  den 
voornoomden  mer  Loys,  in  erfach- 
tichede    competeerde    binnen    den 
ambochte  van  Moerkercke,  zouden 
gheuniert  ende  geerigiert  worden 
in  eenen    bodem    of   lichame  van 
Ieene  ;  ende  dat  tzelve  zoude  ghe- 
naempt   wesen    :    les   fief,   terre  et 
seignorie  de  Moerkercke ;  ende  dat 
bleeck  by   wettelicke  brieven  van 
baillin  ende  mannenvan  Ieene  van- 
den Burch  van   Brugghe,  in  daten 
vanden  uen  septembre  1450,  gheze- 
gelt  met  elf  zeghelen,  zom  in  rooden 
ende  zom  in  groenen  wasse  vuyt- 
hanghende  in  dobbelezyde  coorden, 
dat  de  onterfvenessen  vande  voor- 
seyde  leenen  ende  visscherie  behoo- 
relic  gedaen  ende  danof  een   leen 
ghemaect  was  ghenaempt  :  tleengoet 
ende    heerschip    van    Moerkercke  ; 
ende  dat  daerinne  den  voornoomden 
mer  Loys,  heere  van  Moerkercke, 
met  aile  ghecostumeerde  solemni- 
tey  ten  behoorelick  geerft  es  geweest. 
Ende  dat  den  voornoomden  sieur 
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kerke,  lussent  réunis  et  érigés  en  un 
seul  fonds  ou  corps  de  lief  ;  et  que 
celui-ci  porterait  le  nom  de  :  les 
fief,  terre  et  seignorie  de  Moer kerke  ; 
et  attendu  qu'il  conste  par  les  lettres 
des  bailli  et  hommes  de  fief  du  Bourg 
de  Bruges,  en  date  du  2  septem- 
bre 1430,  munies  de  onze  sceaux, 
partie  en  cire  rouge,  partie  en  cire 
verte,  pendants  à  doubles  cordon- 
nets de  soie,  que  les  devests  desdits 
fiefs  et  pêcherie  ont' été  dûment 
accomplis,  pour  en  faire  un  seul  et 
même  fief  sous  le  nom  de  :  fief  et 
seigneurie  de  Moerkerke  ;  et  que 
ledit  messire  Louis,  seigneur  de 
Moerkerke,  en  a  été  investi,  avec 
toutes  les  solennités  accoutumées  et 
requises. 


Et    attendu  que  le  susdit  sieur 
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Clément  de  Castille  daer  en  boven 
hadde  gedaen  blicken  by  eene  sen- 
tentie  vanden  rade  in  Vlaendre  in 
daten  vanden  vj  sporcle  xvc  drie, 
ghegheven  tusschen  Willem  van 
Saillant,  heere  van  Middelbureh  in 
Vlaenderen,  ter  eender  zyden,  ende 
joncheer  Charles  van  Praet,  schilt- 
cnape,  heere  van  Moerkercke,  ver- 
Aveedere,  ter  andere,  dat  den  voor- 
noomden  joncheer  Charles,  ter  cause 
vanden  leene  nu  den  suppliant  toe- 
behoorende,  by  de  voorseyde  sen- 
tentie  gheintituleert  was  :  heere  van 
Moerkercke,  ende  daerby  ooc  ghe- 
narreert  stont  dat  hem  toebehoorde 
de  heerlichede  van  Moerkercke,  ter 
cause  vande  welcke  hem  competeer- 
den  diveerschepreeminentien,  daer 
inné  hy  ooc  byde  voorseyde  senten- 
tie  ghehouden  ende  ghemainteneert 
es  gheweest. 

Was  byden  collcgie  gercsolveert, 
de  voorschreven  lettren  van  octroey, 
erfvenesse  ende  sententie  gesien 
ende  gelesen,  den  suppliant  geen 
belet  of  empeschement  te  doene; 
maer  zoo  verre  inden  collegie  es, 
hem  te  laeten  ghebruucken  den  tytle 
Coutumes  du  Bourg  de  Bruges.  —  Tome  I. 


TRADUCTION. 

Clément  de  Castille  a  de  plus  dé- 
montré, par  une  sentence  du  conseil 
de  Flandre  en  date  du  6  février  1 503, 
rendue  en  cause  de  Guillaume  du 
Saillant,  seigneur  de  Middelbourg 
en  Flandre,  dune  part,  et  messire 
Charles  van  Praet,  écuyer,  seigneur 
de  Moerkerke.  défendeur,  d'autre 
part,  que  le  précité  messire  Charles, 
à  raison  du  fief  appartenant  actuel- 
lement au  suppliant,  fut  intitulé  par 
la  dite  sentence  :  seigneur  de  Moer- 
kerke, et  qu'en  outre,  il  y  était  fait 
mention  que  la  seigneurie  de  Moer- 
kerke lui  appartenait,  et  que  de  ce 
chef,  il  était  en  possession  de  diverses 
prééminences,  dans  laquelle  la  sus- 
dite sentence  le  reconnaissait  et  l'a 
maintenu. 


Il  fut  résolu  par  le  collège,  après 
inspection  et  lecture  des  lettres 
d'octroi,  d'investiture  et  de  la  sen- 
tence précitées,  de  ne  mettre  aucun 
obstacle  ou  empêchement  quelcon- 
que à  l'encontre  du  suppliant  ;  mais 
pour  autant  que  cela  dépend  du  col- 
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cnde  naeme  van  heere  van  Moer- 
kercke,  zoo  ende  indcr  manieren 
als  zyne  voorzaetcn  gedaen  hebben, 
aïs  zyn  leen  ghenaemt  zynde  hct 
heerschip  van  Moerkercke,  ligghende 
inde  prochic  van  Moerkercke  ten 
lande  vanden  Vryen.  Ende  dit  al 
zonderprejuditie  van  den  redite  den 
Majestytof  den  collegie  annegaende  ; 
welcke,  Zyne  Majestyt  als  grave  van 
Vlaendren  es  heere  vanden  lande 
van  den  Vryen  ende  van  den  am- 
bochte  ende  prochie  van  Moerkercke 
binnen  den  voorseyden  lande  gele- 
ghen  ;  ende  aldaer  heeft  allerande 
justitie  :  hooghe,  middele  ende  ne- 
dere. 

Actum   in    tcollegie,  et  placuit, 
xxhj  juny  1595. 
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Iège,  de  lui  laisser  l'usage  du  titre  et 
du  nom  de  seigneur  de  Moerkerkc, 
de  la  même  façon  que  ses  prédéces- 
seurs en  ont  joui,  du  chef  de  son  fief 
nommé  :  la  seigneurie  de  Moerkerke, 
sis  dans  la  paroisse  de  Moerkerke, 
au  pays  du  Franc.  Le  tout  sans  pré- 
judice du  droit  de  Sa  Majesté  ou  du 
collège,  de  Sa  Majesté,  en  sa  qualité 
de  comte  de  Flandre,  étant  seigneur 
du  pays  du  Franc,  et  de  l'ambacht 
et  paroisse  de  Moerkerke  sis  dans  le 
susdit  pays,  et  y  possédant  toute 
espèce  de  justice,  haute,  moyenne 
et  basse. 


Fait   en   collège,    et  placuit,   le 
âSjuinltftS. 

Arch.  du  Franc,  Resolutiebouc,  1589-1598,  fol.  225, 
n°ô. 


La  satisfaction  vaniteuse  de  Clément  de  Castille  ne  fut  pas  de  longue 
durée  (1).  Par  acte  du  8  juillet  1609,  passé  devant  les  notaires  Lambert 
Sproncholf  et  Pierre  van  de  Woestyne,  à  Bruges  (2),  il  vendit,  de  concert 
avec  sa  femme,  Marie  de  la  Puebla,  la  «  terre,  fief,  cour  et  seigneurie  de 


(1)  Il  mourut  avant  1612.  Arch.  de  Bruges,  Sent,  civ.,  1612-1615,  fol  96. 

(2)  Original  aux  arch.  de  Bruges.  Coll.  du  Franc,  cart.  59,  n°  2. 
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Moerkcrke  »,  et  tous  ses  titres  et  prééminences,  à  François  Bogliaert  ou 
Bogart,  commerçant  enrichi.  En  1642,  la  cour  de  Moerkerke  se  trouvait  en 
la  possession  de  Marie  Bogart,  épouse  de  Charles  de  Jausse,  seigneur  de 
Cruyshautem  (1),  qui  la  laissa  à  son  fils  Maximilien  (2).  Elle  passa,  le  14  sep- 
tembre 1680,  à  son  frère  Philippe,  qui  la  transmit,  le  1S  octobre  1685,  à  son 
fils  Claude,  sous  la  garde  noble  de  sa  mère  Anne  d'Archies,  qui  se  remaria 
peu  après  avec  Ferdinand-Florent  de  Roisin  (3).  Le  4  mars  1700,  Anne,  au 
nom  de  son  fils  Claude,  vendit  à  Pierre  de  la  Villette,  la  cour  de  Moerkerke, 
avec  tous  ses  titres  et  privilèges,  la  pêche,  l'oiselerie,  l'ammanie  de  tout 
l'ambacht,  le  patronat  de  l'église  et  la  surintendance  des  eaux  et  wate- 
ringues  (4).  Elle  échut,  le  16  mars  1717,  à  sa  sœur  Adrienne,  épouse  de 
Philippe  d'Hanins,  seigneur  de  Roodoncq,  Wirycx,  etc.  (5),  qui  la  laissa, 
le  26  septembre  1719,  à  son  fils  Charles-Joseph  (6).  Ce  dernier  la  transmit, 
le  31  janvier  1741,  à  son  frère,  Pierre-Louis-Anastase  d'Hanins,  chevalier, 
seigneur  de  Roodoncq,  Wirycx,  Kammelant,  Meulendyck,  Grand-Bar,  War- 
nave,  Chevalerie,  Blyspoert,  Thof  ten  Daele,  hooghe  ende  neder  Grave, 
Hovorts,  over  Acker,  Alsbeke,  etc.,  échevin  et  ancien  bourgmestre  du  pays 
et  terroir  du  Franc  (7).  Son  fils  Pierre  lui  succéda,  le  10  avril  1765  (8). 

D'après  Lespinoy  (9),  Moerkerke  portait  la  bannière  armoyée  d'or  au 
sautoir  de  gueules  à  cinq  coquilles  d'argent,  et  criait  :  Prael! 

9°  Cour  de  Westvoorde  (10),  dite  Calckers  leen  (H),  à  Moerkerke;  avait 

(1)  Arch.  du  Bourg,  Ferieb.,  1650-1556,  fol.  31,  n»  2.  Dén.  de  1642,  fol.  132. 

(2)  Le  27  octobre  1651.  Dén.  de  1683,  fol.  286.  Ibid.  de  1659,  fol.  47. 

(5)  Ferieb.,  1686-1690,  fol.  89,  n»  1.  Ibid.,  1691-1696,  fol.  8,  n°  1.  Ibid.,  1696-1700,  fol.  8,  n°  2.  Liasse 
n°  153,  doss.  4. 

(4)  Ferieb.,  1696-1700,  fol.  179,  n»  3. 

(5)  Dén.  de  1652,  fol.  30.  Ferieb.,  1713-1721,  fol.  96,  n"  2. 

(6)  Ferieb.,  1713-1721,  fol.  160,  n°  3.  Arch.  de  Bruges,  Leenhof  Moerkerke,  fol.  10;  cart.  33,  pièce  9. 

(7)  Dén.  de  1756,  fol.  114.  Liasse  n»  142,  doss.  16,  et  n»  192b,  doss.  2. 

(8)  Ferieb.,  1762-1769,  fol.  122  v°,  n»  2.  Ibid.,  1773-1779,  fol.  138  v»,  n°  2.  Liasse  n»  155,  doss.  18. 

(9)  Antiq.  de  Fland.,  p.  126. 

(10)  Var.  Aesvoorde.  Arch.  du  Bourg,  Ferieb.,  1696-1700,  fol.  172,  n°  1. 

(11)  Var.  Scalkers  et  Calkaerts  leen.  Ferieb.,  1701-1706,  fol.  147  v°,  n»  1.  «  Regisler  van  de  leenen  van  den 
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un  foncier  de  25  'j-,  mesures,  trente-trois  arrière-fiefs,  dont  sept  tombés  en 
désuétude,  occupant  30  mesures  (1). 

Elle  appartenait,  en  1435,  à  Jacquemine  de Gryspeere,  épouse  de  Baudouin 
de  Vos,  seigneur  de  Lovendeghem  (2),  qui  la  transmit,  en  1451,  à  sa  nièce 
Barbe,  fille  de  Mathieu  Palincx  et  épouse  de  Charles  de  Vroede.  Celle-ci  la 
laissa,  en  1456,  à  sa  fille  Marguerite,  qui  avait  marié  Rogier  van  Damme.  et 
qui  la  transmit  à  son  fils  Jean  (3).  Le  fils  de  ce  dernier,  nommé  Jean  comme 
son  père,  l'hérita  en  1524  (4)  et  la  vendit,  le  17  mai  1577,  à  Me  Ferdinand 
Veranneman,  commissaire  au  renouvellement  des  lois  des  villes  de  Gand  et 
de  Bruges,  du  Franc  et  d'autres  lieux,  conseiller  fiscal  du  conseil  privé  de 
Sa  Majesté  Catholique,  époux  d'Anne  van  der  Noot  (5).  Celui-ci  la  donna, 
en  1603,  à  son  fils  puîné,  François,  en  faveur  de  son  mariage  avec  Livine 
Sandelin,  fille  de  Jacques,  seigneur  de  Herenthout,  et  veuve  de  Jean  Dasson- 
neville,  baron  de  Bouchaut  (6).  Il  la  vendit,  en  1627,  à  Antoine  Delrio 
d'Ayala,  qui  la  céda,  par  reprise  (7),  en  1631,  à  Jacques  de  Boom,  fils  de 
Jean  et  d'Anne,  fille  de  Me  Jean  van  Damme  (8).  Comme  Delrio,  il  fut  échevin 
du  Franc  pour  le  quartier  d'Est,  de  1618  jusqu'à  son  décès,  le  10  novem- 
bre 1646;  bourgmestre  en  1624  et  1645;  épousa  Isabelle,  fille  de  Charles 
Breydel.  Son  fils,  Jean-Maximilien,  la  releva  le  26  mars  1648  (9)  ;  il  épousa  : 
1°  Barbe  de  Marivoorde;  2°  Cornélie  Deleflie,  et  trépassa  le  16  mai  1672, 

hove  van  Calckaerts  gheseyt  Westvoorde  liggende  in  de  prochie  van  Moerkerke  toebehoorende  Joncker 
Franchoys  Vleys,  an.  1747.  »  Arch.  de  Bruges.  Coll.  du  Franc,  n°  465. 

(1)  Dèn.  de  1642,  t.  l",  fol.  144.  Arch.  de  Bruges.  Sect.  du  Franc,  cart.  136.  «  Register  van  de  leenen  van 
den  hove  van  Calckaerts  gheseyt  Westvoorde  in  de  prochie  Moerkerke,  an.  1747.  » 

(2)  Dèn.  de  143b,  fol.  66. 

(3)  Ibid.  de  1468,  fol.  101  v°. 

(4)  Arch.  du  Bourg,  Oclroyen,  1548-1578,  fol.  215  v°,  n°  2. 

(5)  Gailliaed,  Inscr.  fun.,  t.  Ier,  p.  65. 

(6)  Kerchofs,  Généal.,  V°  Veranneman. 

(7)  By  vernaederinghe.  Dèn.  de  1642,  fol.  144. 

(8)  Kerchofs,  Généal.,  V»  De  Boom. 

(9)  Dèn.  de  1659,  fol.  48  v°.  Ferieb.,  1645-1647,  fol.  82  v»,  n°  2.  M*  Nicolas  Rommel  était  tuteur 
testamentaire. 
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laissant  ses  fiefs  à  son  neveu,  Jean  Blomme  (1),  fils  d'Adrien,  seigneur  de 
Croonvoorde,  échevin  du  Franc  pour  le  quartier  d'Ouest,  de  1652  à  1684, 
bourgmestre  en  1665,  1666  et  1681,  et  d'Isabelle  de  Boom,  «  morte 
le  1er  janvier  1654,  ajoute  Kerchofs,  et  gist  à  Notre-Dame  ».  Elle  échut, 
le  31  août  1694,  à  Corneille-Dominique  de  Croeser,  seigneur  de  Denebrouck, 
Daudenthuin,  époux  de  Marie  de  Bierne,  qui  la  vendit,  le  21  juillet  1699, 
pour  283  lb.  12  s.  2  d.  gros  à  Jean-Baptiste  Vleys  (2).  Celui-ci  la  laissa, 
le  10  janvier  1713,  à  son  fils,  François  Vleys  (3),  qui  la  transmit, 
le  26  mars  1743,  à  Frans-Antoine,  son  fils  (4).  Il  mourut  sans  postérité,  et 
la  cour  de  Westvoorde  passa,  le  3  juillet  1787,  à  sa  sœur  Marie-Thérèse- 
Philippine,  veuve  de  Joseph  de  Bie  (5),  qui  la  laissa,  le  23  septembre  1788,  à 
son  fils,  Louis-Joseph,  chevalier  de  Bie,  seigneur  de  ter  Laecken,  conseiller 
de  la  ville  de  Bruges  et  receveur  héréditaire  de  la  prévôté  de  Saint-Dona- 
tien (6). 

10°  Cour  à'Altena,  à  Moerkerke,  avec  douze  vassaux,  42  arpents  de  fon- 
cier, 34  de  tenures,  dont  29  à  Moerkerke  et  5  à  Middelbourg  (7). 

Elle  appartenait,  en  1435,  à  Jean  de  Beil,  fils  de  Pierre,  qui  la  laissa, 
en  1449,  à  son  fils  Jean  (8).  Elle  passa  ensuite  à  Georges  de  Grave;  puis  à 
Ambroise  Ruebs  (9),  dont  la  fille  Adriennc  avait  épousé  Corneille  de  Boodt, 
veuf  de  Cornélie  van  de  Velde,  fils  de  Corneille  de  Boodt,  trésorier  de  Bruges, 
et  d'Isabelle  Perlants  (10).  Elle  la  tranmit  à  son  fils  Ambroise,  époux  de  Josine 

(1)  Dén.  de  1652,  fol.  31. 

(2)  Ferieb.,  1701-1706,  fol.  147  v°,  n°  1. 

(3)  Ibid.,  1706-1713,  fol.  198  v°,  n°  3. 

(4)  Ibid.,  1742-1749,  fol.  13,  n»  1.  Liasse  n»  141,  doss.  24. 

(5)  Dén.  de  1756,  fol.  119.  Ferieb.,  1787-1792,  fol.  1.  Arch.  de  Bruges,  Leenhof  Cleyhem,  fol.  30, 
cart.  33. 

(6)  Arch.  du  Bourg.  Liasse  n°  1936,  doss.  4.  Arch.  du  Franc,  Varia,  n°  7533. 

(7)  Dén.  de  1642,  t.  I",  fol.  146.  Ferieb.,  1531-1545,  fol.  200,  n°  3. 

(8)  Ibid.  de  1435,  fol.  66  v». 

(9)  Ibid.  de  1468,  fol.  102  v». 

(10)  Kerchofs,  GènèaL,  V»  De  Boodt.  Arch.  de  Bruges.  Sent,  civ.,  1447-1453,  fol.  116  v°,  n°  2;  1453-1461, 
fol.  200,  n»  1;  1465-1469,  fol.  137  v°,  n»  2  ;  1469-1470,  fol.  1,  n°l. 
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Spyckers  (1),  qui  la  laissa,  en  4525,  à  son  fils  Corneille  (2).  Il  avait  marié  la 
fille  de  Pierre  Hughenis  et  mourut  sans  enfants,  le  29  janvier  1535.  Son  frère 
Charles  lui  succéda  ;  il  épousa  Susanne  Beyts,  fille  de  Pierre,  et  mourut 
en  4542  (3).  Son  fils  Gabriel  devint  chanoine  régulier  de  Saint-Augustin  en 
l'abbaye  d'Eechout,  où  il  trépassa  le  5  janvier  1569  (4).  Susanne  Beyts,  à  qui 
il  fit  retour,  vendit  le  fief  d'Altena,  le  12  mars  1556,  à  son  cousin  Antoine  de 
Boodt  (5),  qui  le  revendit,  en  1574,  à  Jean  Telleboom  (6).  Celui-ci  le  laissa, 
en  1581,  à  son  frère  Laurent,  lequel  le  rétrocéda,  le  11  février  1586,  à  la 
veuve  de  Jean,  son  frère,  Marguerite  Yalcke  (7).  Elle  le  transmit,  en  1596,  à 
sa  nièce  An tonine, fille  de  François  Valcke.qui  le  laissa,  à  son  décès,  en  1598, 
à  Léon,  son  frère.  Ce  dernier  le  vendit,  en  1603,  à  Catherine  Claysman,  qui 
épousa  Mathieu  van  der  Varent  (8);  ses  héritiers  le  cédèrent,  en  1642,  à 
Michel  Valcke  (9),  qui  le  laissa,  en  1652,  à  son  fils  François  (10).  Celui-ci  le 
transmit,  le  25  février  1698.  à  son  frère  Laurent,  dont  la  veuve  le  vendit, 
le  6  avril  1700,  à  Joos  de  la  Villette  (11).  Son  frère  Robert,  lui  succéda, 

(1)  Arch.  de  Bruges.  Sent,  civ.,  1520-1528,  fol.  439,  n°  1.  Procurât ien,  1530-1531,  fol.  163,  n°  2.  Alii 
Jossine  Godscalc.  Procurât.,  1538-1539,  fol.  20,  n»  2.  Ils  eurent  trois  enfants  :  Corneille,  Charles  et  Joos. 
Procur.,  1526-1527,  fol.  117  v°,  n°  1. 

(2)  Dén.  de  1501,  fol.  86  v°. 

(3)  Arch.  de  Bruges,  Procurât.,  1536-1537,  fol.  94,  n°  2. 

(4)  Voy.  l'obituaire  de  cette  abbaye  dans  La  Flandre,  t.  III,  p.  303. 

(5)  Arch.  du  Bourg.  Octroyen,  1548-1578,  fol.  70  v°,  n°  2,  et  fol.  190  v°,  n°  1.  Arch.  de  Bruges,  Passerin- 
ghen,  1547-1548,  fol.  94,  n°l.  Antoine  De  Boodt  est  qualifié  de  i  marchant  et  bourgeois  »  de  Bruges.  Procurât., 
1568-1569,  fol.  135  v°,  n°  2.  «  Poorter  notable  ende  marchant.  »  Ibid.,  1576-1577,  fol.  132  v°,  n°  1.  «  Nostre 
pair  en  loy  et  marchand  de  cette  ville.  »  Ibid.,  1573-1574,  fol.  88,  n°  2. 11  était  fils  de  Guillaume  et  de  Mar- 
guerite Nieuland.  Sent,  civ.,  1520-1528,  fol.  499  v°,  n°  2.  Procur.,  1544-1545.  fol.  101  v°,  n°  2;  1575-1576, 
fol.  34  v°,  n°  2.  Celle-ci  se  maria  en  secondes  noces,  à  Me  Martin  Snouckaert,  secrétaire  de  S.  M.  et  greffier  civil 
de  Bruges,  et  leur  fille  Marguerite  épousa  Me  Louis  Thierin,  trésorier  de  la  ville.  Sent,  civ.,  1528-1538, 
fol.  60  v°,  n»  2;  1541-1545,  fol.  317  v°,  n»  2.  Procurât.,  1542-1543,  fol.  3  v°,  n°  1  ;  1576-1577,  fol.  54,  n°  2. 

(6)  Dén.  de  1501,  fol.  86  v°. 

(7)  Arch.  du  Bourg,  Passeringhen,  1584-1586,  fol.  16,  n°  2. 

(8)  Passeringhen,  1634-1649,  fol.  7,  n°  1. 

(9)  Dén.  de  1642,  fol.  146. 

(10)  Dén.  de  1652,  fol.  31  v°.  Ibid.  de  1659,  fol.  49  V.  Ibid.  de  1683,  fol.  316  v°. 
(H)  Ferieb.,  1696-1700,  fol.  187  v°,  n°  3. 
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le  12  juin  1703,  et  le  laissa,  le  29  décembre  1725,  à  son  fils  François-Joseph, 
qui  avait  épousé  Marie-Jeanne  de  Mey  (1).  Celle-ci,  à  la  mort  de  son  mari, 
le  19  mai  1733,  le  releva  au  nom  de  sa  fille  aînée,  Marie-Louise,  qui  le 
transmit,  le  13  novembre  1736,  à  sa  sœur  Thérèse-Macheline  (2),  épouse  de 
Pierre-Guillaume  Perduyn,  échevin  du  Franc  pour  le  quartier  d'Ouest, 
depuis  1733  (3),  seigneur  de  Buytswalle.  Le  23  juillet  1782,  il  fut  relevé  par 
leur  fille  Catherine-Thérèse,  qui  avait  épousé  Jcan-Aybert  Stochove,  seigneur 
d'Ogierlande  et  bourgmestre  de  Sysseele  (4),  et  le  donna  en  avancement 
d'hoirie,  le  10  décembre  1792,  à  son  fils  Jean  Stochove,  seigneur  de  Buyts- 
walle (5). 

11°  La  cour  à'Oostkerke,  au  village  de  ce  nom  (6).  Douze  vassaux,  10  arpents 
de  foncier,  32  de  tenures,  dont  22  à  Oostkerke,  7  à  Damme  et  5  à 
Sainte-Croix.  A  ce  fief  était  annexée  l'ammanie  de  l'ambacht,  qui  conférait 
au  titulaire  la  pêche  dans  les  cours  d'eau  et  rivières  ;  la  préséance  des  éche- 
vins  de  Damme,  Munickenreede,  Houcke  et  Mude  ;  la  direction  des  wate- 
ringues  de  Romboutswerve,  sher  Baselis  houe  et  de  l'église  d'Oostkerke  (7); 
le  tonlieu  de  Houcke  (8)  ;  l'oiselerie  et  la  chasse  au  cygne  (9). 

Elle  appartenait,  en  1435,  à  Marguerite  van  Eyne,  fille  de  Jean  (10); 
en  1468,  à  Jean  de  Baenst  seigneur  de  Saint-Georges,  qui  la  céda,  du  consen- 

(1)  Ferieb.,  1727-1735,  fol.  124,  n°  2. 

(2)  Ibicl.,  1736-1742,  fol.  35,  n°  2.  Liasses  n»  88,  doss.  3,  et  n"  202,  doss.  4. 

(3)  Priem,  Documents,  t.  VIII,  p.  313. 

(4)  Dén.  de  1756,  fol.  120  V.  Ferieb.,  1782-1787,  fol.  17  v°,  n»  2. 

(5)  Ibid.,  de  1776,  fol.  36.  Ferieb.,  1787-1792,  fol.  148,  n»  2. 

(6)  Het  hof  t'Ooskerke,  met  opperhof  en  nederhof.  Dèn.  de  1642,  t.  Ier,  fol.  158. 

(7)  «  Métal  geheel  de  zeten  van  te  Puyenbrouc;  het  schuerwater  buten  Damme  ende  zeten  van  beede  de 
sluusen  te  Houcke;  het  schoutleelendom  van  Damme,  Muenikenreede,  Houcke  ender  Muyden;  het  waes- 
schouteetendom  van  de  waleringhen...  »  Ibid.,  fol.  158  v°. 

(8)  «  De  lastaige  van  der  slede  van  Houcke;  de  tollen  deureleedt  van  der  Muyden.  »  Ibid.,  fol.  159. 
Laslaige,  Lastagie,  saburra.  Franc.  Lestage.  Kilian,  h.  v. 

(9)  Metten  visscherien,  voghelrien  ende  zwanerien.  Dén.  de  1542,  fol.  159.  Arch.  de  Bruges,  Gheluwen- 
bouc,  fol.  193. 

(10)  Dèn.  de  1435,  fol.  73. 
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tcmcnt  de  l'hoir  aîné,  à  sa  fille  Antonine,  épouse  de  Jaeques  d'Archies, 
seigneur  d'Aspre  (1).  Étant  restée  veuve  sans  enfants,  celle-ci,  du  consente- 
ment d'Anne  de  Baenst,  veuve  de  Philippe  van  Brabant,  chevalier,  seigneur 
de  Crubeke,  son  plus  proche  et  plus  apparent  héritier,  la  donna  en  faveur 
de  mariage,  le  26  avril  1513,  à  Antoine  de  Baenst,  fils  de  Jean,  son 
neveu  (2),  qui  la  transmit,  l'année  suivante,  à  son  frère  Jean  (3).  Celui-ci  la 
donna,  par  compromis  anténuptial,  le  23  décembre  1523  (4),  à  son  fils 
Jean  (5),  qui  la  vendit,  en  1532,  à  son  frère  Gui  (6).  Son  fils,  Joseph 
de  Baenst,  seigneur  de  Melissant,  lui  succéda,  en  154-1  (7),  et  la  laissa, 
en  1573,  à  sa  sœur,  Catherine,  qui  épousa  Antoine,  baron  de  Noirthour  (8), 
et  la  transmit,  en  1579,  à  sa   fille  Anne  de  Noirthour,  épouse  d'Eustache 


(1)  Dén.  de  1468,  fol.  110.  Arch.  de  Bruges,  Procurât.,  1522-1523,  fol.  39  v»,  u»  2;  1525-1526, 
fol.  40,  n°  1. 

(2)  Arch.  du  Bourg,  Ferieb.,  1509-1517,  fol.  65,  n°4.  Arch.  de  Bruges,  Procurât.,  1514-1515,  fol.  47  v°, 
n"  2;  1522-1523,  fol.  98,  n°  1. 

(3)  Dèn.  de  1501,  fol.  92.  U  était  seigneur  de  Saint-George,  Beernem,  etc.  Arch.  de  Bruges,  Procurât., 
1523-1524,  fol.  119,  n»  2  et  50  v»,  n»  2. 

(4)  Arch.  de  Bruges,  Procurât.,  1523-1524,  fol.  50  v°,  n°  2. 

(5)  Il  épousa  Catherine  van  den  Daele,  fille  de  Gérard,  veuve  de  Jean,  seigneur  d'Ostende,  qui  trépassa  le 
24  janvier  1557  et  fut  enterrée  dans  le  haut  chœur,  au  côté  nord,  de  l'église  du  couvent  des  sœurs  de  Notre- 
Dame,  dit  de  Sion.  Arch.  de  l'État,  à  Bruges,  2687,  fol.  148. 

(6)  Il  avait  épousé  Anne  de  la  Bye,  fille  de  Pierre  et  d'Antonine  le  Maire,  laquelle  Antonine  se  remaria  à 
Jean  van  Themseke.  Arch.  de  Bruges,  Procuratien,  1519-1520,  fol.  123  v°,  n°  5;  1520-1521,  fol.  64,  n°  2; 
1521-1522,  fol.  37  v°,  n°  2;  1535-1556,  fol.  93  v°,  n»  2;  1538-1539,  fol.  2  v»,  n»  2;  1541-1542,  fol.  261  v»,  a»  2. 
Cfr.  Smallegange,  Cronyk.,  p.  406. 11  fut  bourgmestre  des  échevins  en  1529.  Procurât.,  1329-1530,  fol.  126, 
n»2;  1530-1531,  fol.  160  v°,  n»  1. 

(7)  Il  avait  épousé  Hadewy,  fille  de  Charles  de  Bernemicourt,  chevalier,  seigneur  de  Thyeuloie,  et  de 
Florence  Van  Heemstede,  et  mourut  sans  enfants.  11  avait  eu  pour  tuteurs  Jean  de  Boodt  et  François  van 
der  Gracht,  fils  de  Jean,  seigneur  de  Schardam,  et  d'Elisabeth  de  Baenst,  avec  ses  deux  frères,  Jacques  et  Jean, 
et  sa  sœur  Catherine.  Arch.  de  Bruges.  Procurât.,  1541-1542,  fol.  185,  n°  2;  1544-1545,  fol.  104  v°,  n°  2, 
et  140,  n°  2.  Smallegange,  p.  406,  ne  renseigne  que  deux  enfants  de  Gui  de  Baenst,  savoir  Joseph  et 
Catherine.  Cfr.  Procurât.,  1513-1514,  fol.  37  v»,  n»  4;  1517-1518,  fol.  62,  n« 2. 

(8)  Il  était  encore  baronnet  de  Bayeghem,  seigneur  du  Quesnoy.  Arch.  de  Bruges,  Procurât.,  1573-1574, 
fol.  53,n»l. 


INTRODUCTION.  273 

de  Croy,  seigneur  de  Crequis  (1).  Son  fils,  Claude  de  Croy,  comte  du  Rœulx, 
la  releva,  à  son  décès,  en  1595  (2),  et  son  frère,  Henri-François  de  Croy,  comte 
de  Meghem,  la  reprit,  par  retrait,  en  1612,  et  la  laissa,  en  1617,  à  son  fils, 
Albert  de  Croy,  comte  de  Meghem  (5).  Celui-ci  la  vendit,  le  15  décem- 
bre 1622,  à  Marc  de  Saldaigne  (4);  mais  le  14  décembre  1623,  Philippe 
de  Corte  obtint  le  retrait  lignager  et  remit  en  nantissement  un  demi-alber- 
tin  d'or  et  une  pièce  d'argent  de  2  escalins  gros,  montant  du  prix  de  vente  (5). 
A  sa  mort,  le  12  mars  1646,  son  frère  Louis  la  releva  (6)  et  la  donna, 
le  1er  juillet  1670,  par  anticipation  d'hoirie,  à  son  fils  aîné,  Georges-François, 
issu  de  son  mariage  avec  Adrienne  de  Boodt  (7).  Ce  dernier  la  laissa,  le 
20  mars  1703,  à  son  fils  Louis,  qui  la  transmit,  le  8  juillet  1727,  à  son  fils 
Marc-Emmanuel  (8)  ;  elle  passa,  le  24  mars  1753,  à  la  sœur  de  ce  dernier, 
Marie-Anne  (9),  qui  la  laissa,  le  27  octobre  1759,  à  son  cousin  germain, 
Lievin  -  Charles  (10).  Son  fils,  Philippe -Jacques,  la  releva,  le  26  jan- 
vier 1745  (11),  et  la  laissa  à  son  frère,  Me  Claude  de  Corte,  chanoine  gradué 
de  Saint-Donatien  (12).  Celui-ci  la  transmit,  le  1er  avril  1760,  à  son  neveu 
Nicolas,  qui  mourut  le  10  juin  suivant  (15).  Sa  sœur,  Isabelle-Pétronille,  qui 
avait  épousé  Louis-Joseph  du  Chambge,  seigneur  de  Noyelles,  la  releva  (14) 


(1)  Arch.  de  Bruges,  Procurât.,  1573-1574,  fol.  46,  n°  2. 

(2)  Ibid.,  ibid.,  1536-1537,  fol.  123,  n°2.  Bdtkens,  Troph.de  Brab.,  Suppl.,  p.  261. 

(3)  Dèn.  de  1501,  fol.  92. 

(4)  Arch.  du  Bourg,  Passeringhen,  1616-1622,  fol.  180  v°,  n°  1. 

(5)  Ferfeb.,  1623-1626,  fol.  18,  n°  4. 

(6)  Dèn.  de  1642,  fol.  158.  Ibid.  de  1659,  fol.  53  v°.  Ferieb.  1658-1660,  fol.  7  v°,  n°  1. 

(7)  Ibid.  de  1652,  fol  34.  Ibid.  de  1683,  fol.  337.  Ferieb.,  1669-1671,  fol.  93  v°,  n°  4.  Ibid.,  1696-1700, 
fol.  3,  n»  2. 

(8)  Ferieb.,  1727-1735,  fol.  5,  n»  1. 

(9)  Ibid.,  1727-1735,  fol,  117  \°,  n»  2. 
(10)  Ibid.,  1736-1742,  fol.  97  v°,  n"  3. 

(H)  Arch.  du  Bourg.  Liasse  n°  141,  doss.  4. 

(12)  Liasse  n°  155ft,  doss.  12. 

(13)  Dèn.  de  1756,  fol.  132  v°. 

(14)  Ferieb.,  1756-1762,  fol.  204  V,  n»  2.  Ibid.,  1759-1769,  fol.  108,  n»  1. 

Coutumes  du  Bourg  de  Bruges.  —  Tome  I.  33 
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et  la  transmit,  le  20  novembre  1764,  à  son  fils,  Louis-Séraphin  du  Chambge. 
chevalier,  seigneur  de  Noyelles,  Allœux,  Jonkershove,  etc.  (I),  qui  la  laissa, 
le  H  juin  1791,  à  son  fils,  Pierre-Ernest-Joseph  du  Chambge,  baron  de 
Noyelles  (2). 

12°  Cour  ten  Doeh,  à  Oostkerke.  Douze  vassaux,  13  arpents  de  foncier 
et  13  ]j2  de  tenures  (3). 

Elle  appartenait,  en  1435,  à  Jean  Macharis.  qui  la  laissa,  en  1444,  à  son 
fils  Jean  (4).  Elle  passa  successivement  à  Richard  et  à  Marguerite,  alii  Jos- 
sine,  sa  fille,  épouse  de  Nicolas  Haghelin,  chevalier,  maître  d'hôtel  du  duc 
de  Bourgogne  (5),  qui  la  transmit,  en  1505,  à  son  fils  Nicolas  (6).  Catherine, 
fille  de  ce  dernier  et  épouse  de  Régnier  Wynckelman,  la  releva  en  1516  et 
la  laissa,  en  1538,  à  son  fils  aîné,  Bernard,  qui  avait  épousé  Antoinette 
Pringeel  (7).  Celui-ci  la  transmit,  en  1568,  à  son  fils  Régnier,  qui  fut 
sergent-major  de  Bruges  (8)  et  la  laissa,  en  1598,  à  sa  fille  Antonine,  qui 
avait  épousé  Adrien  van  Praet  (9).  Elle  échut,  en  1643,  à  leur  fille,  Anna  van 

(1)  Ferieb.,  1762-1769,  fol.  107,  n°  1.  Ibid.,  1773-1779,  fol.  82,  n°  2.  Liasses n°  140,  doss.  9,  et  n°  153, 
doss.  22. 

(2)  Ferieb.,  1793-1795,  fol.  21.  Arch.  de  Bruges,  Reliefs,  1762-1781,  fol.  12. 

(3)  Dén.  de  1642,  t.  I",  fol.  163  v°. 

(4)  Ibid.de  1433,  fol.  74. 

(5)  Kercdofs,  Généal.,  V°  Haghelin.  Dén.  de  1468,  fol.  112. 

(6)  Dén.  de  1301,  fol.  94. 

(7)  KERCHOFs,£éttéa/.,V°  Wynckelman.  Famille  originaire  de  Dousbourg.aux  confins  du  duché  de  Gueldre 
et  de  la  Westphalie.  Cfr.  Familles  des  Pays-Bas  ;  manuscrits,  fol.  259.  «  A  cause  des  troubles  dudit  pays, 
René  ou  Renier,  fils  aiiié  de  Bernard,  se  retirait  et  s'établit  en  la  ville  de  Bruges,  au  pays  de  Flandres,  en  1478, 
et  illec  demeura  jusques  à  sa  mort,  arrivée  le  15  décembre  1566,  âgé  de  prés  de  quatre  vint  dix  ans;  gist  en 
terre  avecq  ses  deux  femmes  dans  sa  chapelle  à  Sainte  Walhurghe,  à  Bruges.  Espousa  1°  Catherine,  fille  de 
Nicolas  Haghelin,  issue  d'une  famille  noble  au  pays  d'Hainault,  obiil  le  28  juillet  1537;  2°  Espousa  1539  Cathe- 
rine fille  de  Jacques  Reyvaerl,  trespassa  le  4  de  mai  1587.  »  Gailliard,  Inscr.  fun.,  t.  III,  p.  98.  Bruges 
et  le  Franc,  t.  11,  pp.  86  et  93.  Bernard,  d'après  son  épitaphe,  mourut  le  4  septembre  1568,  et  sa  femme 
Je  26  septembre  1600. 

(8)  Avait  épousé  Adrienne,  fille  de  Martin  de  Mil,  pensionnaire  et  greffier  du  Franc. 

(9)  Morte  le  3  décembre  1640,  elle  avait  épousé  :  1°  Adrien  Van  Praet;  2»  Laurent  Van  Libeke,  greffier  des 
orphelins  de  Bruges. 
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Praet,  épouse  de  Nicaise  Audejans  (1),  qui  la  transmit  à  sa  fille  Agnès, 
en  1658  (2).  Après  sa  mort,  Servais,  son  frère  (3),  la  releva,  le  19  juin  1683, 
et  la  laissa  à  son  fils  Louis,  le  28  juin  1689  (4).  Le  frère  de  ce  dernier,  Jean- 
Servais,  la  releva,  le  15  juillet  1721  (5),  et  la  transmit,  le  26  août  1722  (6), 
sous  bénéfice  d'inventaire,  à  Joseph-Théodore  (7),  et  le  4  mai  1723,  elle  fut 
relevée  par  François-Augustin  de  Croeser,  au  nom  de  sa]  femme  Angéline 
Audejans  (8).  Il  la  laissa,  le  19  mai  1744,  à  son  fils  Charles,  seigneur  de 
Berges  (9),  qui  la  vendit,  à  l'enchère  publique,  au  prix  de  366  Ib.  1  s.  10  d. 
gros,  à  Frédéric-Antoine  de  Villegas,  seigneur  d'Edewalle,  pour  compte  de 
Henri- Ange  Vleys  (10). 

13°  Cour  ten  Poêle,  à  Westcapelle.  Trente  vassaux;  foncier  37  arpents; 
tenures  91,  dont  57  à  Westcapelle,  lia  Oostkerke  et  23  à  Cnocke  (11). 

Elle  appartenait,  en  1435,  à  Louis  de  Reinghersvliet,  seigneur  du  pays  de 
Boulaer,  qui  la  vendit,  en  1444,  à  Jean  van  der  Meersch,  auquel  succéda,  la 
même  année,  son  fils  Liévin  (12).  Celui-ci  la  laissa  à  son  fils  François,  qui  la 

(1)  Dén.  de  1659,  fol.  5b  v°.  Nicaise  Audejans  était  fils  de  Matthieu  et  d'Agnès,  fille  de  Jean  Damhouder, 
et  gisent  à  Saint-Donat.  Familles  des  Pays-Bas,  fol.  17.  Gaillurd,  Inscr.  fun.,  t.  1er,  p.  87. 

(2)  Dén.  de  1642,  fol.  163  v°.  Ibid.  de  1652,  fol.  35  v°.  Ibid.  de  1683,  fol.  344. 

(3)  Échevin  du  Franc  pour  le  quartier  d'Ouest  depuis  1(367;  épousa,  par  contrat  du  3  juin  1680,  Marie- 
Jacqueline  Goethals,  décédée  le  24  janvier  1715,  et  fille  de  Michel  Goelhals,  successivement  auditeur,  conseiller 
et  maître  des  requêtes  à  la  chambre  des  comptes  à  Lille,  conseiller  à  la  même  chambre  de  Bruxelles,  et  rece- 
veur général  des  domaines,  et  de  Caroline  Thibaut,  la  fille  de  Jacques  et  de  Guillelmine  Bellequin.  11  trépassa 
le  11  octobre  1688.  Gaillurd,  op.  cil.,  t.  I",  p.  88. 

(4)  Louis-François,  échevin  de  Bruges,  en  1707,  et  mort  à  marier. 

(5)  Dén.  de  1652,  fol.  35  v°.  Ferieb.,  1721-1727,  fol.  3  v°,  n°  1. 

(6)  Ferieb.,  1721-1727,  fol.  63,  n»  1. 

(7)  Son  frère,  chapelain  de  Sainte-Walburge,  mourut  le  28  octobre  1722. 

(8)  Ferieb.,  1721-1727,  fol.  92,  n»  2. 

(9)  Ibid.,  1742-1749,  fol.  41,  n»  1. 

(10)  Fils  de  Catherine,  sœur  d'Angeline  Audejans,  qui  avait  épousé  1°  Nicolas  van  den  Berghc;  2°  Henri 
Vleys.  Dén.  de  1756,  fol.  137.  Ferieb.,  1759-1769,  fol.  8,  n°  3.  Liasse  n°  141,  doss.  12.  Arch.  de  Bruges, 
Coll.  du  Franc,  cart.  33,  Leenhof  Cleyhem,  fol.  1  et  30. 

(11)  Dén.  de  1642,  t.  I",  fol.  165.  Ferieb.,  1517-1525,  fol.  99,  n»  1. 

(12)  Ibid.,  de  1435,  fol.  75. 
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vit  adjuger,  par  décret,  à  Jean  van  Riebeke  (I).  Celui-ci  la  transmit,  en  1506, 
à  son  fils  Gaspar  (2),  qui  la  vendit,  en  1543,  à  Jacques  Despars,  qui  était  à 
ce  moment  écoutète  de  la  ville  de  Bruges  et  avait  épousé  Barbe  de  Landas  (3). 
Il  trépassa  le  6  mai  1558,  laissant  le  fief  ten  Poêle  à  son  fils  aîné,  Louis,  qui 
avait  épousé  Marie  van  Vlamincpoorte  et  qui  décéda  le  25  septembre  1558. 
Sa  veuve  se  remaria  à  George  van  Brade,  seigneur  de  Cortenboys,  et  fut 
enterrée  en  l'église  de  Sainte- Walburge  (4).  Sa  fille  Marguerite,  du  premier 
lit,  succéda  peu  après  à  son  frère  Louis  (5)  et  épousa,  vers  1583,  Guillaume 
Forret,  chevalier  écossais,  capitaine  d'une  compagnie  de  cavalerie  de  cent 
cinquante  lances  au  service  des  archiducs  Albert  et  Isabelle  (6).  La  cour  ten 
Poêle  passa  ensuite  à  Jacques  Dhane,  seigneur  de  Praterie  (7),  qui  la  laissa, 
en  1643,  à  son  fils  Guillaume  (8)  ;  celui-ci  la  vendit,  le  19  septembre  1656, 
à  Vincent  van  der  Meeren,  au  prix  de  23  lb.  gros  par  arpent  (9).  L'année 
suivante,  elle  échut  en  partage  à  son  fils  François,  qui  la  laissa,  le  30  décem- 
bre 1687,  à  son  fils  Augustin-EIie  (10).  Ce  dernier  la  transmit,  le  26  jan- 
vier 1700,  à  son  fils  Jean-Jacques,  qui  la  laissa,  le  11  juin  1732,  à  son  neveu 
et  hoir  féodal  Elie-Albert  de  Bie,  ancien  bourgmestre  de  Bruges  (11).  Sa  fille 
Thérèse-Isabelle,  épouse  de  Louis  de  Peelaert,  seigneur  de  Stelderhove,  etc., 
lui  succéda,  le  14  août  1742  (12),  la  laissant,  le  22  juin  1762,  à  leur  fils  Jean, 


(1)  Dèn.  de  1468,  fol.  112  v°. 

(2)  Ibid.  de  1501,  fol.94v°. 

(3)  Native  de  Tournai,  lieu  d'origine  de  la  famille  Despars.  Cfr.  La  Flandre,  t.  III,  p.  400. 

(4)  Gailliard,  Inscr.  fun.,  t.  111,  p.  23.  Bruges  et  le  Franc,  t.  II,  p.  28. 

(5)  Dèn.  de  1501,  fol.  94  v°. 

(6)  La  Flandre,  t.  111,  p.  406.  Familles  des  Pays-Bas,  fol.  154. 

(7)  Dèn.  de  1642,  1. 1",  fol.  163. 

(8)  Ibid.  de  1652,  fol.  55  v°. 

(9)  Ibid.  de  1659,  fol.  56.  Ferieb.,  1656-1659,  fol.  29,  iv>  1. 

(10)  Ibid.  de  1652,  fol.  55  v°. 

(11)  Ferieb.,  1727-1755,  fol.  105  V,  n"  4. 

(12)  Ibid.,  1756-1762,  fol.  265,  n»  2.  Liasse  n°  155,  doss.  4. 
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seigneur  de  Westhove  (I),  qui  la  transmit,  le  23  juin  1793,  à  son  fils  Anselme, 
baron  de  Ghistelles  (2). 

A  l'exception  de  beaucoup  d'autres,  la  cour  ten  Poêle  resta  complètement 
garnie,  et  les  archives  possèdent  des  actes  de  rapport  et  de  récépissés  des 
années  1787  à  1793  (3). 

14°  Cour  de  Reygarsvliet  (4),  à  Westcapelle  et  Sainte-Anne-ter-Mude. 
Cinquante  vassaux:  un  foncier  de  129  mesures  60  verges;  plus  133  de 
tenures,  savoir  :  56  à  Westcapelle,  15  à  Oostkerke,  5  à  Dudzeele,  10  à 
Zuyenkerke,  12  à  Damme,  17  à  Saint-Pierre  et  8  à  Jabbeke.  Elle  possédait 
encore  une  rente  de  87  lb.  I  s.  2  d.,  et  une  autre  de  6  lb.  dite  poelrente,  qui 
se  répar tissaient  à  raison  de  6  sous  par  mesure,  sur  plus  de  300  mesures  (5). 

La  famille  de  ce  nom  est  très  ancienne  et  figure  souvent  dans  les  annales 
de  Flandre.  En  1228,  deux  chevaliers,  également  braves  et  d'une  noble 
lignée,  se  disputaient  la  main  de  la  fille  de  Hermès  ou  Henri  de  Reingersvliet; 
et  l'un  d'eux,  oubliant  la  voix  de  l'honneur  pour  n'écouter  que  celle  de  la 
passion,  Walter,  fils  de  Hugues  dit  le  Grand,  méditait  de  l'épouser  contre  le 
gré  de  son  père.  C'en  fut  assez  pour  que  son  rival,  Walter  de  Heyle,  l'emportât 
et  reçut  la  récompense  de  sa  fidélité  aux  lois  de  la  chevalerie  (6).  Gilles  de 
Reingharsvliet  était  échevin  du  Franc  en  1259;  Jean,  en  1307  et  1315; 
Robert,  en  1363  (7).  Philippe  fonda,  en  1373,  deux  chapellenies  perpétuelles 
en  l'église  de  Heyle  (8).  Leurs  propriétés  placées  à  proximité  de  l'Océan,  et 


(1)  Liasses  n°  141,  doss.  27,  et  n°  1556,  doss.  10.  Arch.  de  Bruges,  Reliefs,  1762-1781,  fol.  1. 

(2)  Dén.  de  1756,  fol.  137  v°.  Ferieb.,  1787-1792,  fol.  164  v»,  n«  2. 

(3)  Arch.  de  Bruges.  Section  du  Franc,  cart.  157. 

(4)  Var.  Reingaerts,  Reingar,  Reingher,  Reighersvliete. 

(5)  Dén.  de  1642,  f.  Ier,  fol.  181.  Parmi  les  tenanciers,  on  trouve  des  Borluuf,  Lannoi  dits  Minghoval, 
Pardo,  seigneurs  de  Gavre,  etc.  Ferieb.,  1531-1545,  fol.  39,  n°  1. 

(6)  Cronica  el  cartul.  de  Dunis,  pp.  538  et  838. 

(7)  Priem,  Docum.,  t.  VII,  pp.  7,  29,  33  et  65. 

(8)  H  fut  «  maître  d'hôtel  »  et  conseiller  du  comte  de  Flandre,  et  cette  charge  fut  continuée  par  son  fils 
Guillaume.  Inv.  des  chart.,  t.  II,  pp.  5, 144,  156,  etc.  Son  autre  fils,  Henri,  remplit  la  fonction  d'écoutète  de 
Bruges,  après  la  nomination  de  Thomas  Scoenvelt  au  poste  de  bailli.  Ibid.,  t.  IV,  p.  201,  note  2. 


278  INTRODUCTION. 

par  conséquent  du  péril,  leur  avaient  sans  doute  imposé  le  besoin  de  l'asso- 
ciation et  suggéré  l'idée  de  la  constitution  d'une  wateringue  à  laquelle  ils 
donnèrent  leur  nom  (I). 

Quoi  qu'il  en  soit,  vers  1400,  la  seigneurie  passa  aux  Ghistelles.  En  14-05, 
on  trouve  Jean  VI,  avec  ce  titre,  s'étant  marié  en  premières  noces  à  Margue- 
rite de  Reighersvliet,  et  en  secondes  à  Jeanne  de  Chastillon,  dame  de 
Saint-Lambert  (2).  Son  fils  Louis  lui  succéda,  vers  1415,  épousa,  le  8  sep- 
tembre de  cette  année,  Jeanne  de  Luxembourg,  et  fut  tué,  peu  après,  à  la 
bataille  d'Azincourt  (3).  Son  héritage  échut  à  sa  sœur  Isabelle,  qui  épousa  : 
1°  Hugues  de  Melun,  seigneur  de  Faluy,  fils  de  Hugues,  vicomte  de  Gand; 
2°  Robert  de  Béthune,  vicomte  de  Meaux.  En  1434,  elle  avait  confirmé  le 
partage  de  ses  biens  (4)  et,  à  son  décès,  sa  seconde  fille,  Jacqueline  de  Béthune, 
reçut,  dans  son  lot,  la  terre  de  Re)  garsvliet.  Elle  avait  épousé  Raoul  d'Ailly 
seigneur  de  Raineval  et  de  Varennes,  fils  de  Baudouin,  vidame  d'Amiens, 
et  baron  de  Pinquegny.  Leur  fille  aînée,  Jacqueline,  épousa,  en  1435,  Jean  de 
Bourgogne,  qui  lors  de  ce  mariage  ne  portait  que  le  simple  titre  de  comte 
d'Étampes  et  reçut  de  Philippe  le  Bon  les  comtés  d'Étampes  etd'Auxerre,  avec 
la  seigneurie  de  Dourdan,  en  acquit  de  6,000  livres  de  rente  qu'il  lui  avait 
promis  et  pour  sa  part  des  meubles  délaissés  par  Bonne  d'Artois  sa  mère  (5). 
Le  22  avril  1455,  leur  fille  unique,  Elisabeth,  épousa  à  Bruges,  Jean,  premier 
du  nom  et  deuxième  duc  de  Clèves,  fils  aîné  d'Adolphe,  duc  de  Clèves,  et 
de  Marie  de  Bourgogne  ;  mariage  qui  se  fit  par  dispense  du  pape  à  cause  de 
la  parenté  des  conjoints  (6)  ;  ce  fut,  sans  doute,  à  cette  occasion  que  la  ville 
de  Bruges  offrit  au  duc  de  Clèves  un  grand  banquet  à  la  Poorters-loge  (7). 


(1)  Cout.  du  Franc,  t.  II,  p.  68. 

(2)  De  Limbcrg-Stircm,  Le  Chambellan  de  Flandre,  p.  159. 

(3)  Ibid.,  p.  176. 

(4)  Dichesnk,  Hist.  généal.  de  la  maison  de  Béthune,  preuv.,  1.  5,  ch.  5,  p.  255. 

(5)  Vrkdids,  Généal.  comit.  Fland.,  t.  II,  p.  307. 

(6)  Ibid.,  p.  308. 

(7)  Compte  de  la  ville  de  Bruges,  1454-1455,  fol.  49,  n»  13. 
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En  1468,  la  cour  de  Reygarsvliet  fut  acquise  par  Pierre  Bladelin,  le  célèbre 
fondateur  de  Middelbourg,  qui  la  légua  par  son  testament,  avec  toutes  ses 
autres  possessions  gisant  dans  le  métier  d'Oostkerke,  à  sa  petite-nièce, 
Antonine  de  Baenst,  épouse  de  Jacques,  seigneur  d'Harchies,  fille  de  Jean 
de  Baenst,  seigneur  de  Saint-George,  et  de  Marguerite  de  Fever,  petite-fille 
de  Colard  de  Fever  et  de  Marguerite  Bladelin,  sœur  de  Pierre  (1).  Celle-ci  la 
donna ,  le  26  avril  1515,  du  consentement  de  sa  sœur  et  plus  proche  héri- 
tière, Anne  (2),  veuve  de  Philippe  de  Brabant,  seigneur  de  Crubeke,  à 
Antoine,  fils  aîné  de  son  frère  Jean  (3).  L'année  suivante,  Antoine  la  laissa  à 
son  frère  Jean,  seigneur  de  Saint-Georges,  qui  la  vendit,  en  1532,  à  Joseph 
de  Baenst,  seigneur  de  Mélissant  (4).  Son  frère  Gui  lui  succéda,  en  1540  (5), 
et  la  laissa,  à  son  décès,  en  1541,  à  son  fils  Joseph.  Sa  sœur  Catherine  qui 
avait  épousé  Antoine,  baron  de  Noirthour(6),la  releva,  en  1573,  et  la  trans- 
mit, en  1579,  à  sa  fille  Anne,  épouse  d'Eustache  de  Croy,  seigneur  de 
Crequis  (7) .  Son  fils,  Claude  de  Croy,  comte  du  Rœulx,  lui  succéda, 
en  1594,  et,  le  15  juin  1613  (8),  il  la  vendit  pour  1,340  lb.  17  s.  8  d.  gros,  à 
Herman  van  Volden,  fils  de  Gérard,  époux  d'Adrienne  de  Ruddere,  qui  la 
donna  en  avancement  d'hoirie,  le  5  mai  1632,  à  son  fils  Christophe,  en  faveur 
de  son  mariage  avec  Alexandrine  van  der  Goes  (9).  Celui-ci  la  donna  à  son 


(1)  Ann.  Soc.  d'Émul.,  t.  XXX.  p.  27. 

(2)  Elle  était  veuve  sans  enfants.  Vredius,  Généal.,  t.  II,  p.  303.  Arch.  de  Bruges,  Sent,  civ.,  1490-1492, 
fol.  16  v°,  n»  4. 

(3)  Arch.  du  Bourg,  Ferieb.,  1509-151",  fol.65,n°4.  Dèn.  de  1468,  fol.  113  v°.  Arch.  du  Bourg,  Procurât., 
1585-1586,  fol.  18  v",  n°  4,  et  100,  n°l. 

(4)  Dèn.  de  1501,  fol.  98  v°.  Il  était  bourgmestre  de  la  commune.  Arch.  de  Bruges,  Procurai.,  1514-1515, 
fol.  10  v°,  n°4;  1525-1526,  fol.  17,  n»  2. 

(5)  Il  fut  également  bourgmestre  de  la  commune.  Arch.  de  Bruges,  Procurât.,  1537-1538,  fol.  90,  n°  2; 
1538-1539,  fol.  10,  n«  2. 

(6)  Arch.  de  Bruges.  Procurât.,  1572-1573,  fol.  41  v°,  n°2;  1573-1574,  fol.  46,  n»  1, 

(7)  Jbid.,  1573-1574,  fol.  73,  n«  2. 

(8)  Arch.  de  Bruges.  Reg.  du  notaire  Marc  Van  de  Velde,  1612-1614,  fol.  148. 

(9)  Dèn.  de  1642,  fol.  181.  Ferieb.,  1628-1640,  fol.  85,  n»  1.  Gailuaud,  ïnscr.  fun.,  1. 1",  p.  152. 
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tour,  en  1647,  à  son  fils  Gérard  (1),  qui  la  laissa,  le  8  octobre  1654,  à  son 
frère  César.  Elle  échut,  en  1661,  à  sa  sœur  Alexandrine,  qui  était  veuve  de 
Philippe  Maroucx,  pensionnaire  du  Franc  depuis  le  13  août  1655,  et  qui  la 
laissa,  le  7  juillet  1672,  à  son  fils  Pierre-François  (2),  marié  à  Antoinette- 
Françoise  de  Landas,  dame  d'Obracle,  Chein,  etc.  (5).  Le  8  août  1702, 
celle-ci  la  releva  au  nom  de  son  fils  mineur,  François-Robert  (4),  qui  la 
transmit,  le  16  février  1762,  à  son  fils,  François-Jacques-Théophile  (5),  et 
ce  dernier  la  laissa,  le  12  octobre  1773,  à  son  fils  Louis  (6). 

15°  Cour  de  Dudzeele,  au  village  de  ce  nom,  n'ayant  qu'un  foncier 
de  2  '/i  mesures,  avec  château  fort,  mais  jouissant  par  contre  de  nombreux 
privilèges,  de  communaux  et  banalités  ;  possédant  l'intendance  de  la  wate- 
ringue  d'Eyensluis,  le  patronat  de  l'église,  le  contrôle  et  l'audition  des 
comptes,  une  rente  de  41  lb.  sur  des  maisons  à  Damme,  soixante-douze 
vassaux,  578  arpents  de  tenures,  dont  2  à  Dudzeele,  6  à  Ramscapelle, 
13  à  Cnocke,  101  à  Westcapelle.  122  à  Damme,  20  à  Moerkerke,  47  à  Sainte- 
Croix  et  67  à  Saint-Lambert,  appelé  Wulpen,  sous  Oostbourg  (7). 

Elle  fut  longtemps  un  apanage  d'une  branche  des  Ghistelles,  dont  Roger 
est  considéré  comme  le  fondateur  (8).  En  1435,  elle  appartenait,  avec  la 
seigneurie  de  Straten,  à  Jacques  de  Ghistelles,  qui  avait  épousé  Marie  de 
Barbancon  de  Werckin  (9),  et  la  laissa,  en  1455,  à  son  fils  Jacques,  qui  avait 

(1)  Dén.  de  1652,  fol.  37  v°.  Ibid.  de  1659,  fol.  59.  Ferieb.,  1645-1647,  fol.  78  v»,  n°  2. 

(2)  Seigneur  de  Zevecote,  Nieuwenhove,  etc.  Dén.  de  1683,  fol.  384.  Arch.  de  Bruges,  Crimin.  informat., 
1680-1682,  fol.  100,  n"  2. 

(3)  Ferieb.,  1678-1681,  fol.  156  v°,  n°  1.  Ibid.,  1686-1690,  fol.  247,  n°  1.  Ibid.,  1691-1696,  fol.  227,  h"  I. 
Ibid.,  1701-1706,  fol.  22  v°,  n»  2.  Arch.  de  Praet,  Ferieb.,  1667-1685,  fol.  161  v°,  n°  2. 

(4)  Dén.  de  1756,  fol.  146.  Arch.  du  Bourg,  Ferieb.,  1701-1706,  fol.  71,  n»  2. 

(5)  Arch.  de  Bruges,  Reliefs,  1762-1781,  fol.  3. 

(6)  Ibid.,  fol.  65.  Arch.  du  Bourg,  Ferieb.,  1775-1779,  fol.  19  v°,  n»  2.  Liasse  n»  140,  doss.  14. 

(7)  Dén.  de  1642,  t.  Ier,  fol.  192  v°.  Sanderus,  Fland.  illust.,  p.  331. 

(8)  De  Limbirg-Stiruh,  op.  cit.,  p.  141.  Il  avait  épousé  Marguerite  de  Dudzeele.  Gailmard,  Bruges  et  le 
Franc,  t.  Ier,  p.  94. 

(9)  Arch.  du  Franc.  Ferieb.,  1431-1451,  fol.  103,  n°  2.  Il  écartela  ses  armes  avec  celles  de  la  famille  de  Dud- 
zeele et  porta  en  abîme  un  écu  écartelé  de  Craon  et  de  Flandre,  étant  fils  de  Jean  de  Ghistelles,  seigneur  de 
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marié  Catherine  de  Stavele,  fut  bourgmestre  de  Bruges  et,  victime  des 
discordes  civiles,  expia  sur  l'échafaud  sa  fidélité  au  malheur  (1).  Son  fils  aine, 
Jean,  lui  succéda  en  ses  terres  de  Dudzeele  et  de  Straten  ;  il  épousa  Louise 
de  Luxembourg,  fille  de  Jacques,  seigneur  de  Richebourg,  et  d'Isabelle  de 
Roubaix  (2).  En  1507,  sa  fille  ainée,  Anne,  releva  ces  seigneuries  ;  elle  épousa 
Jean,  baron  de  Mérode,  seigneur  de  Petersem,  et  mourut  sans  enfants, 
laissant  ses  fiefs  à  sa  sœur  Catherine,  qui  avait  marié  Jean  de  Trasignies, 
seigneur  d'Armude  (3).  A  son  décès,  en  1539,  la  cour  de  Dudzeele  échut  à 
son  fils,  Pierre  de  Trasignies,  qui  la  laissa,  en  1557,  à  son  cousin  germain, 
Robert  de  Ghistelles  (4).  Celui-ci  la  transmit,  en  1569,  à  sa  nièce,  Éléonore 

Dudzeele,  et  de  Jacqueline  de  Craon,  fille  de  Jean  de  Craon,  qui  épousa,  en  13G4,  Marie  de  Châlillon,  et  petite- 
fille  de  Guillaume  de  Craon  et  de  Marguerite  de  Flandre,  vicomtesse  de  Châleaudun,  issue  du  comte  de 
Flandre,  Gui  de  Dampierre.  Gailliard,  Inscr.  fun.,  t.  Ier,  p.  222.  Vredus,  Généal.  comit.,  t.  II,  p.  17. 
Dèn.  de  1435,  fol.  81  v°. 

(1)  Voy.  le  récit  émouvant  de  son  supplice  dans  Kervyn,  Hist.  de  Fland.,  t.  IV,  p.  357.  Kérchofs,  Généal., 
V°  Ghistelles,  donne  dans  ses  annotations  la  descriptions  de  son  tombeau:  «  En  l'église  de  Dudseele,  au 
chœur,  devant  le  grand  autel,  sur  tombe  eslevée,  une  lame  de  cuivre,  où  est  un  homme  armé  avec  sa  cotte 
d'armes;  sa  femme  auprès  de  luy,  avecq  leurs  4  quartiers: 

«  Guistelle  rompu  de  Luxembourg.  Stavele. 

«  Craon  escartelé  de  Flandres.  Warssenaere. 

«  Barbauçon.  Gruuthuuse. 

«  Werckin.  Egmond. 

«  Gy  gist  noble  home  messire  Jacques  de  Guistelles,  chlr,  en  son  temps  sr  de  Dudzeele,  Straten,  Longue- 
ville,  Tonniers,  Hamelincourt,  Vensy  et  de  Gheluwe,  conseiller  chambelan  de  Maximilien  roy  des  Romains, 
qui  trespassa  à  Bruges,  1488,  9  de  mars. 

«  Cy  jjist  dame  Catherine  de  Stavele,  dame  et  douagiere  de  Dudzeele,  dame  d'honneur  de  noble  princesse 
Marguerite  d'Austrice,  douagiere  de  Savoye,  espouse  de  mondit  sr  Jacques,  qui  trespassa  à  Malines,  1512,  le 
dernier  de  septembre.  » 

Il  ajoute  plus  loin  :  «  Mémoires  Van  der  Straeten,  1439.  Jacob  van  Ghistele,  heere  van  Dudzeele,  aïs  maegh 
assisteerde  int  contract  van  huwelicke  van  mher  Jan  Witthon,  heere  van  Oostcamp,  over  joe  Ly tgarde  Bave.  » 
Porte  en  cire  rouge  :  «  Guistelles  esc.  de  Dudzeele,  a  un  escusson  sur  le  tout,  timbré  au  boucq  yssant  entre 
deux  aisles,  soustenu  de  deux  lievrestes.  » 

(2)  Ibid.,  fol.  3,  litt.  C.  Arch.  de  Bruges.  Weesery,  Saint-Nicolas,  1409-1439,  fol.  126  v°,  w  4. 

(3)  Dèn.  de  1501,  fol.  100.  Vredies,  Généal.,  t.  II,  pp.  151  et  389.  Arch.  du  Bourg,  1531-1545,  fol.  17  v°, 
n°  2.  Arch.  de  Bruges,  Procuratien,  1532-1533,  fol.  175  v°,  n°  1. 

(4)  Ibid.,  p.  277.  Arch.  de  Bruges,  Procuratien,  1521-1522,  fol.  90,  n°  2.  Vredius,  t.  II,  p.  390. 

Coutumes  du  Bourg  de  Bruges.  —  Tome  I.  5(5 
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Douvryn,  épouse  de  Gilles  de  Lens,  baron  d'Aubigni,  qui  la  laissa,  en  15'83, 
à  Maximilien,  son  fils,  et  celui-ci,  à  son  tour,  en  1590,  à  sa  sœur  Marie, 
épouse  de  Charles  d'Egmont,  prince  de  Gavre.  Elle  la  donna  à  sa  fille,  Made- 
leine, en  faveur  de  son  mariage  avec  Alexandre  de  Croy  et  de  Chimay- 
d'Arenberg,  prince  de  Chimay  (1).  Le  19  septembre  1614,  ces  derniers  la 
vendent,  avec  faculté  de  rachat  pendant  douze  ans,  à  Martin  Délia  Faille, 
baron  de  Nevele,  qui  la  transmet,  à  son  décès,  en  1620,  à  son  fils  Martin. 
Après  dix  années,  en  1624,  Madeleine  d'Egmont,  princesse  de  Chimay. 
la  rachète  moyennant  de  grands  sacrifices  et  légua,  à  son  fils.  Philippe  de 
Croy,  un  héritage  lourdement  chargé  (2).  Aussi  bien,  le  8  novembre  1663. 
à  la  requête  de  Jean -Baptiste  Délia  Faille,  seigneur  de  la  ville  et  de 
l'ambacht  d'Assenede,  de  Marialier,  président  du  conseil  de  Flandre,  et 
de  son  épouse,  Marie  de  Cordes,  douairière  de  Me  Pierre  Accart,  seigneur 
de  Maecense,  arrêt  est  mis  sur  tous  les  fiefs  de  Croy,  pour  cause  d'arrérages 
de  rentes  (3).  Le  11  novembre,  un  second  arrêt  est  pratiqué  à  la  requête 
d'Isabelle  de  Chimay,  pour  recouvrement  d'un  capital  de  30,800  florins  (4). 
Le  30  janvier  1664,  Philippe  de  Croy  vend  à  Henri  Lemire,  conseiller  et 
receveur  général  du  droit  de  medianat,  plusieurs  fiefs  détachés,  au  prix 
de  20,000  florins  (5).  Le  17  mars,  un  troisième  arrêt  est  mis  à  la  pour- 
suite d'Isabelle  de  Chimay,  pour  S, 200  florins  d'arrérages,  pour  garantie 
de  100,000  florins,  en  vertu  de  l'article  40  du  traité  entre  les  deux  cou- 
ronnes, et  pour  6,000  florins  adjugés  par  sentence  du  conseil  privé 
du  6  mars  1664  (6).  Poussé  à  bout,  Philippe  de  Croy  se  résigna  à  la  vente  : 
la  cour  de  Dudzeele  fut  acquise,  le  28  novembre  1664,  par  Me  Louis  Errem- 
bault,  chevalier,  maître  des  requêtes  de  Sa  Majesté  et  membre  du  grand 


(i)  Dên.  de  1642,  fol.  188.  Ferieb.,  1656-1658,  fol.  80,  n°  1.  Butkens,  Trophées,  t.  H,  pp.  47  et  70. 

(2)  Ferieb.,  1660-1663,  fol.  134,  n°  1. 

(3)  lbid.,  1663-1665,  fol.  15  V,  n»  1. 

(4)  lbid.,  fol.  17,  n°  2. 

(5)  lbid.,  fol.  30  v°,  n°l. 

(6)  lbid.,  M.  50,  n°l. 
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conseil  de  Malines,  seigneur  de  Fermont,  au  prix  de  3,200  florins,  outre  les 
charges  (I).  Le  4  avril  1665,  une  double  opposition  fut  signifiée  à  cette 
vente  :  l'une  par  Ernest  de  Croy-Chimay,  comte  de  Beaumont,  prétendant 
que  la  seigneurie  était  vinculée  de  fidéicommis  à  son  profit  ;  l'autre  par  Louise 
Sombre,  veuve  de  Jacques  de  Candele,  et  Marie  Fosse,  veuve  de  Théodore 
Loccart,  arguant  de  créances  privilégiées  (2).  Ces  oppositions  furent  recon- 
nues non  fondées,  ainsi  qu'un  transport  posthume  fait,  le  13  août  1668, 
à  Denis-Joseph  van  der  Beken  (3).  Le  21  avril  1607,  Louis  Errembault, 
alors  président  du  conseil  de  Flandre,  et  son  épouse  Marie  van  der  Beken 
donnent  entre  vifs  à  leurs  sept  enfants,  par  une  singulière  dérogation  aux 
lois  féodales,  les  cours  de  Dudzeele  et  ten  Hecke  et  deux  fiefs  esclissés  de  la 
cour  de  Gramez,  sous  réserve  d'usufruit  au  profit  de  la  mère  qui  pourra  les 
grever  de  20,000  florins,  et  avec  défense  auxdits  enfants  de  les  aliéner  sans 
le  consentement  de  leur  mère  et  de  leur  tuteur  (4).  La  mort  et  des  situations 
dissemblables  vinrent  déranger,  au  bout  de  quelque  temps,  ces  méticuleux 
calculs;  le  9  octobre  1694,  Marie  van  der  Beken,  restée  veuve,  releva  les 
cours  de  Dudzeele  et  ten  Hecke,  au  nom  de  son  petit-fils,  Louis-Philippe- 
Bonaventure,  fils  de  son  aîné,  Gilles-François,  époux  de  Marie-Claire  le 
Chapelier  (5).  Louis-Philippe  les  transmit,  le  16  avril  1729,  à  son  fils, 
Denis-Joseph  (6),  qui  les  laissa,  le  20  septembre  1757,  à  son  fils  Antoine- 
Joseph-Gaston,  seigneur  de  Gramez,  Mansart  et  du  comté  d'Orroir  (7). 
Celui-ci  attribua  par  testament  toute  la  succession  paternelle  à  son  fils, 
qui  était  chargé  de  payer  une  pension  annuelle  à  sa  sœur.  Un  acte  d'arran- 
gement, du  21  mai  1791,  confirma  en  conséquence  la  cour  de  Dudzeele  à 


(1)  Fericb.,  fol.  12a  v»,  n°  1.  Dén.  de  1659,  fol.  60. 

(2)  Ibid.,  fol.  211,  n°  2,  et  211  v",  n°  1. 

(3)  Ferieb.,  1681-1685,  fol.  36  v°,  w>\.Dèn.  de  1683,  fol.  403.  Ferieb.,  1696-1700,  fol.  21,  n»  1. 

(4)  Ibid.,  1669-1671,  fol.  161,  n°l. 

(5)  Dén.  de  1652,  fol.  38.  Ferieb.,  1691-1696,  fol.  178,  n°  2.  Ibid.,  1727-1735,  fol.  6  v»,  w>  1. 

(6)  Ferieb.,  1727-1735,  fol.  37  v°,  n"  2. 

(7)  Dén.  de  1736,  fol.  163.  Ferieb.,  1756-1762,  fol.  60,  n»  2.  Ibid.,  1762-1769,  fol.  196,  n»  2. 
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Guillaume-Joseph-Gaston,  comte  d'Orroir,  seigneur  de  Gramez,  Mansart. 
Brcucq,  Fremont  et  Sarties  (1). 

16°  Cour  teu  Hccke,  à  Dudzcele;  avait  neuf  vassaux.  10  mesures  d  00  verges 
de  foncier  et  41  esc.  de  rente.  Dépendance  de  la  précédente,  elle  subit  les 
mêmes  fluctuations  et  passa  dans  les  mains  des  mêmes  possesseurs  (2). 

17°  Cour  Diericx  Vosvoal,  à  Dudzeele;  avait  huit  vassaux,  28  arpents  de 
foncier  et  8  à  Ramscapelle  (3).  Elle  appartenait,  en  1435,  à  Thierri  De  Vos, 
dont  la  famille  lui  avait  originairement  prêté  son  nom  (4),  et  passa  successive- 
ment à  Nicolas,  fils  de  Jean  van  der  Eeke  (5')  ;  à  Marguerite,  veuve  de  Jean  van 
Bassevclde,  dit  van  de  Velde  ;  Françoise  van  der  Grendele,  qui  la  vendit  à 
Nicolas  Marteel,  un  des  compagnons  de  captivité  du  malheureux  Lanchals  (6). 
Elle  fut  adjugée  par  décret  à  Me  Gui  de  Hondecoutre  (7),  qui  la  laissa,  en  1532, 
à  Nicolas,  son  neveu.  Celui-ci  la  vendit,  en  1541,  à  Jacques  Despars,  qui  la 
transmit,  en  1558,  à  son  fils  aîné,  Louis  ;  ce  dernier  ne  la  posséda  que  quatre 
mois,  du  6  mai  au  25  septembre,  la  laissant  à  son  fils  Louis,  qui  la  transmit 
à  sa  sœur  Marguerite  (8).  Elle  fut  acquise  ensuite  par  Pierre  d'Hane,  seigneur 
de  Praterie,  qui  la  laissa,  en  1643,  à  son  fils  Jacques,  auquel  succéda, 
le  7  octobre  1656,  son  frère  Guillaume,  seigneur  de  Caneghem,  époux  de 
Pétronille  vanden  Hecke  (9).  Après  sa  mort,  le  9  novembre  1658,  les  tuteurs 
de  son  fils  mineur,  Guillaume,  la  vendirent  à  Robert  de  Meulebeke  (10), 


(1)  Ferieb.,  1793-1795,  fol.  23,  n«  1. 

(2)  Dén.  de  1435,  fol.  84  v°.  Ibid.  de  1468,  fol.  125  v».  Ibid.  de  1501,  fol.^100.  Ibid.   de  1642,  t.  I", 
fol.  193.  Ibid.  de  1632,  fol.  38.  Ibid.  de  1659,  fol.  60.  Ibid.  de  1683,  fol.  424  v°.  Ibid.  de  1736,  fol.  163  v». 

(3)  Ibid.  de  1642,  1. 1",  fol.  193  v». 

(4)  Ibid.  de  1435,  fol.  83  v°. 

(5)  Gailliard,  Inscr.  fun.,  I.  I",  p.  33. 

(6)  Ibid.,  t.  11,  p.  276.  Dén.  de  1468,  fol.  124. 

(7)  Dén.  de  1501,  fol.  100  v°. 

(8)  La  Flandre,  t.  III,  pp.  399  à  406. 

(9)  Dén.  de  1642,  fol.  195  V.  Ibid.  de  1653,  fol.  38.  Ibid.  de  1659,  fol.  60  v».  Ferieb.,  1656-1658, 
fol.  31,  n°  1. 

(10)  Dén.  de  1683,  fol.  428. 
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qui  avait  épousé  Anne  de  Melgar,  fut  échevin  du  Franc  depuis  4661, 
bourgmestre  en  1667  et  1668,  et  trépassa  le  12  août  1681  (1).  Il  avait  cédé 
sa  place  d'éehevin,  en  1671,  à  son  fils  Jean-François,  qui  mourut  à  marier, 
le  17  novembre  1678.  Sa  fille  Madeleine  avait  épousé  Thomas  Romeyns, 
qui  fut  échevin  du  Franc  pour  le  quartier  du  Nord,  à  côté  de  son  beau-frère, 
depuis  1671  ;  elle  mourut  le  7  février  1681.  Sa  seconde  fille,  Marie-Margue- 
rite, avait  épousé,  le  20  mars  1672,  Vincent  de  Fevere,  sergeant-major  de 
Flandre,  fils  de  Jacques,  bourgmestre  du  Franc,  et  était  morte  le  19  fé- 
vrier 1673  (2).  Cette  perte  prématurée  de  ses  trois  enfants  hâta  la  fin  du  père 
infortuné,  qui  ne  survécut  que  quelques  mois  au  dernier  coup  qui  lavait 
frappé.  Sa  veuve,  Anne  de  Melgar,  donna  entre  vifs,  le  19  novembre  1691, 
la  cour  de  Voswal  et  le  fief  de  Patoucke,  à  sa  petite-fille,  Marie-Anne 
Romeyns,  en  faveur  de  son  mariage  avec  Me  Nicolas  de  Meulebeke,  membre 
du  conseil  de  Flandre  (3).  Elle  décéda  sans  enfants,  et  ladite  cour  échut, 
le  17  avril  1714,  à  son  cousin  germain,  François-Albert  de  Fevere,  qui  la 
laissa,  le  1er  février  1718.  à  sa  fille,  Anne-Marie,  épouse  de  Barthélémi 
de  Tomboi  (4).  Le  13  novembre  1736,  elle  fut  acquise  par  Charles-Henri 
Coppieters,  seigneur  de  Cruyshille,  greffier  de  la  cour  du  Bourg,  au  nom  de 
son  fils  Éléonore-Maximilicn-Joseph  (5),  et,  le  13  septembre  1785,  la  fille  de 
ce  dernier,  Anne,  la  céda  sous  réserve  d'usufruit  à  son  frère  Jean-Baptiste  (6). 
18°  La  cour  de  Praethouke  (7),  à  Dudzeele,   avait  [23  arpents  de  fon- 

(1)  Gaillurd,  Jnscr.  fun.,  t.  III,  p.  29. 

(2)  Kerchofs,  GénéaL,  V°  Meulebeke.  11  ajoute:  «  Messire  Robert  Meulebeque  fut  annobli  en  1659.  Depuis 
créé  chevalier  avec  changement  d'armes,  scavoir  :  gueules  parti  d'asur,  semé  de  billettes  d'argent,  sur  tout 
lion  d'or  ;  cimier  ses  armes.  »  Les  anciennes  étaient  :  D'azur  à  trois  fasces  ondées  d'or,  écartelé  de  gueules 
à  un  moulin  d'or;  cimier,  un  moulin  d'or. 

(3)  Ferieb.,  1691-1696,  fol.  47,  n°  2. 

(4)  Dèn.  de  1653-1750,  fol.  38. 

(5)  Ibid.  de  1756,  fol.  164.  Ferieb.,  1736-1742,  fol.  54,  n°  1.  Liasse  n»  88,  doss.  3. 

(6)  Ferieb.,  1782-1787,  fol.  126,  n°  1. 

(7)  Var.  Baethouke,  Vathoucke,  Pathouke.  Arch.  de  Bruges,  Weesery,  Saint-Nicolas,  1398-1409,  fol.  199  v» 
1439-1464,  fol.  236,  V»  4. 
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cier  (d),  71  de  tenurcs,  dont  II  à  Dudzeole  et  GO  à  Ramscapelle ;  onze  vassaux, 
la  pêche  et  le  contrôle  des  poids  et  mesures  du  canton  (2).  Elle  appartenait, 
en  1455,  à  Ghisele,  fille  de  Bernard  van  de  Wallc  (3),  qui  la  transmit, 
en  1444,  à  Mathieu  de  Wachterc,  auquel  succéda  son  lils  Rombaut  (4).  Elle 
échut  ensuite  à  Adrienne,  fille  de  Corneille  Metteneye,  épouse  de  Philippe 
van  der  Gracht  (5),  dont  la  fille  Jossine  avait  marié  Gauthier  Despars, 
chevalier  du  Saint-Sépulcre  et  de  l'ordre  du  roi  de  Portugal,  conseiller  de  la 
ville  de  Bruges  en  1479-1480,  1504-1505";  bourgmestre  de  la  commune 
en  1506-1507;  bourgmestre  des  échevins  en  1507-1508,  1510-1511; 
chef-homme  de  la  section  des  Carmes  en  1515-1516;  tuteur  de  l'hospice  du 
Saint-Esprit  dit  de  la  Poterie  en  1501.  Elu  membre  de  la  confrérie  du 
Saint-Sang  le  17  juillet  1503,  il  en  fut  zorgher  en  1504-1505  et  prévôt 
en  1511-1512.  Il  fut  aussi  membre  de  la  noble  et  chevaleresque  Société  de 
Y  Ours  blancj  dont  il  devint  forestier  en  1478-1479.  Il  paraît  avoir  été  grand 
amateur  de  tournois,  où  il  se  distingua  souvent  (6).  Il  combattit  sous  Maxi- 
milien  à  la  bataille  de  Vieuxville,  le  7  août  1479,  et  fut  un  de  ceux  qui 


(1)  Suivant  arpentage  fait  en  1650,  se  trouva  réduit  à  14  mesures  192  verges.  Arch.  du  Bourg,  Ferieb., 
1648-1650,  fol.  92  v°,n°  2. 

(2)  Dén.  de  1642,  t.  1er,  fol.  193  v°.  «  De  mate,  eynzele  ende  visscherye  binnen  den  ambachte  van  Dudzeele 
daerloe  dat  staen  diverssehe  boeten.  » 

(3)  Dén.  de  1435,  fol.  81.  TVeesery,  Saint-Nicolas,  1398-1409,  fol.  199. 

(4)  Rombaut  avait  épousé  Christine  Van  de  Walle,  et  sa  fille  Adrienne  maria  Corneille  Metteneye,  cheva- 
lier, conseiller  et  chambellan  du  Roi  et  de  l'Archiduc,  écoutète  de  Bruges,  en  1490.  Lkspisot,  Anliq.,  p.  223. 

(5)  Dén.  de  1468,  fol.  120.  Dén.  de  1501,  fol.  101  v°. 

(6)  11  gagna  la  lance  (1er  prix)  au  tournoi  de  VOurs  blanc,  tenu  à  Bruges,  le  12  avril  1478;  l'hypocras  au 
tournoi  de  VÊpinetle,  à  Lille,  le  22  février  1479;  l'épervier  et  l'hypocras  au  tournoi  de  VÉpinette,  le 
12-13  février  1480;  et  le  cornet  de  chasse  (3e  prix)  au  tournoi  de  Y  Ours  blanc,  le  30  avril  1486.  11  se  distingua 
aussi  beaucoup  aux  tournois  tenus  à  Bruges,  le  29  avril  1479  et  le  6  mars  1492.  Voici  en  quels  termes  le  chro- 
niqueur parle  du  premier  de  ceux-ci:  «  Woutere  Despars  (hebbende  alsdoen  een  duvelshooft  up  zyn  helmet, 
ende  aile  die  reste  naer  advenante)  eens  zo  iuste  ende  zo  wel  len  propooste  den  eerdtshertoghe  Maximiliaen 
rencontreerde,  als  dat  hy  emmers  foortselinghe  wat  achterwaerts  over  zyn  peerdt  hellen  moeste,  roupende 
metten  zelven  zeer  hooghe  ende  lude  :  «  Wat  duvele  es  dat?  »  ten  upsiene  van  den  hoofde  ende  habylgie- 
mente  voorscreven.  »  N.  Despars,  Chronycke,  t.  IV,  pp.  184, 185;  voy.  aussi  pp.  166, 181, 198, 19i>,  278  et  512. 
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accompagnèrent  Marguerite  d'York,  le  24  juin  1480,  à  SIuus  et  à  Calais, 
Il  décéda  le  21  octobre  1515,  et  fut  enterré  en  l'église  des  Carmes,  sous  une 
dalle  en  pierre  bleue  recouverte  d'une  plaque  en  cuivre,  ornée  de  ses  armes 
timbrées,  de  celles  de  sa  femme  et  de  celles  de  Jérusalem  et  de  Portugal , 
ainsi  que  des  quatre  quartiers  des  trépassés  : 

Despars.  De  la  Hamaide.  Metteneye.  Canneel. 

Metteneye.         Van  Bercbem.  De  Wachtere.     Van  de  Walle. 

Sur  le  bord  se  trouvait  cette  légende  :  «  Cy  gist  messire  Gauthier  Despars, 
chevalier,  fils  de  Marc,  en  son  temps  confrère  de  l'ordre  du  roi  de  Portugal, 
qui  trépassa  le  xxje  jour  d'octobre  xvc  xv.  —  Cy  gist  dame  Josyne  Metteneye, 
fille  de  messire  Corneille,  chevalier,  femme  du  dict  messire  Gauthier,  laquelle 
trespassa  l'an  xvc  xxvj.  »  Son  portrait  se  trouve  encore  à  la  Poterie;  au 
haut  du  panneau,  à  gauche,  se  voit  un  écusson  armoyé  :  écartelé,  au  1  et  4-, 
bandé  d'azur  et  d'or  de  six  pièces,  à  la  bordure  componée  de  gueules  et 
d'argent,  et  au  2  et  5,  d'hermines,  à  la  bande  de  gueules,  chargée  de  trois 
annelets  d'or;  l'écusson  timbré  d'un  heaume  avec  bourlet  et  lambrequins  d'or 
et  de  gueules  ;  cimier,  un  col  et  tête  de  cygne  issant  d'argent,  becqué  de 
gueules  (1). 

Depuis  lors  la  cour  de  Praethouke  suivit  l'état  de  possession  de  celle  de 
Voswal,  jusqu'à  la  mort  de  Jacques  d'Hane,  qui,  par  disposition  testamentaire, 
l'attribua  à  ses  deux  filles,  Antoinette  et  Marie-Marguerite  (2).  Celles-ci,  pour 
sortir  d'indivision,  la  vendirent  à  Louis  Nollet,  fils  de  Josse,  en  1650.  Ce 
poorter  de  Bruges  étant  mort  en  déconfiture,  elle  fut  adjugée  par  décret, 
le  20  janvier  1654,  à  Henri  van  der  Goes  et  à  sa  femme,  Marguerite-Isabelle 
de  Wilde  (3).  Le  19  novembre  1671,  elle  fut  acquise  par  Robert  de  Meulc- 
beke  (4)  et  réunie  de  nouveau  à  la  cour  de  Voswal,  jusqu'au  5  juin  1716, 
lorsque  François-Albert  de  Fevere  et  son  épouse,  Jeanne  Pilliet,  qui  l'avaient 

(1)  J.  VVeale,  Génèal.  Despars,  dans  La  Flandre,  t.  III,  p.  398. 

(2)  Dên.  de  1652,  fol.  38  v».  Ibicl.  de  1659,  fol.  61. 

(3)  Ferieb.,  1650-1656,  fol.  100,  n»  1.  IbùL,  1656-1658,  fol.  93,  n«  1. 

(4)  Dèn.  de  1683,  fol.  433. 
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héritée  de  leur  eousine  germaine,  Marie-Anne  Romeyns  (1),  la  vendirent 
pour  28  Ib.  gros  par  mesure  à  Jean-Baptiste  Danckaert  et  Jeanne-Thérèse 
van  Tours,  sa  femme  (2).  Ils  tombèrent  eu  faillite  et  leurs  eréanciers  la 
firent  adjuger  par  décret,  le  15' juillet  1721,  au  prix  de  930  lb.  18  s.  5  d. 
gros,  à  Charles  de  Blauwe,  trésorier  principal  de  la  ville  de  Bruges  et  à  son 
épouse,  Marie-Madeleine  de  Muynck  (3).  Celle-ci  la  vendit,  après  la  mort  de 
son  mari,  le  3  novembre  1767,  à  Pierre-Jean  Dherbe,  fils  de  Jeanetd'Adrienne 
van  Nestc,  reneur  de  la  prévôté  de  Saint-Donatien,  et  à  sa  femme  Françoise- 
Thérèse  Arsdeacon,  fille  de  Guillaume  et  d'Éléonore  Scharre  (4).  Déjà,  par 
octroi  de  Marie-Thérèse,  du  16 juillet  1774,  Dherbe  avait  obtenu  d'allodia- 
liser  un  fief  de  12  mesures  295  verges,  sis  à  Zuenkerke,  «  à  l'effet  de  le  rendre 
partageable  à  toujours  comme  tous  autres  biens  de  libre  disposition  »,  et  à 
condition  de  le  remplacer  par  «  une  même  partie  de  terre  de  la  même 
valeur  à  surroguer  »,  et  de  payer,  «  à  titre  de  reconnaissance  annuelle,  2  lb. 
parisis  à  la  recette  des  domaines  à  Bruges  et  le  double  à  chaque  mutation  :  et 
de  plus  à  la  charge  du  dixième  denier  et  relief,  comme  tous  autres  fiefs  tenus 
de  la  cour  du  Bourg  (5)  ».  Le  26  juin  1784,  il  obtint  un  nouvel  octroi  de 
Joseph  II  lui  permettant  la  conversion  en  alleu  de  la  cour  de  Patoucke,  «  à 
l'effet  de  le  rendre  partageable  à  toujours  comme  tous  autres  biens  de  libre 
disposition  »,  à  condition  de  payer  une  reconnaissance  annuelle  de  5  sols 
parisis  pour  chaque  bonnier.  Le  29  décembre  1784,  la  chambre  des  comptes 
consentit  le  rachat  du  cens  de  5  sols,  au  denier  35,  et  Dherbe  acquitta,  sur 
ce  pied,  153  florins  2  sols  6  deniers  pour  54  5/G  bonniers,  le  6  juin  1785  (6). 
19°  Cour  de  Gramez,  à  Dudzeele,  avec  un  foncier  de  182  mesures  47  verges, 


(1)  Ferieb.,  1691-1696,  fol.  47,  n°2. 

(2)  Ibid.,  1713-1721,  fol.  73  V,  n»  3.  Liasse  n°  175ô,  doss.  6. 

(3)  Ibid.,  1721-1727,  fol.  1,  n°  1. 

(4)  Dén.  de  1756,  fol.  163  V.  Ferieb.,  1762-1769,  fol.  192,  n°  3.  Ibid.,  1787-1792,  fol.  130,  n»  1.  Liasse 
n°  153,  doss.  16.  Arch.  de  Bruges,  Reliefs,  1762-1781,  fol.  32  v°. 

(5)  Arch.  du  Bourg,  Ferieb.,  1773-1779,  fol.  48,  n»  3,  et  150,  n°  2. 

(6)  Ferieb.,  1782-1787,  fol.  118  v°,  n°l.  L'octroi  fut  entériné  au  conseil  des  finances,  le  16  septembre  1784. 
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dont  80  formant  le  polder  de  Gramez,  à  Gatenesse,  près  de  Sluus  (1); 
vingt  vassaux;  72  arpents  de  tenures,  savoir  59  à  Dudzeele  et  13  à  Rams- 
capelle  (2). 

La  souche  des  Gramez  de  Flandre  est  très  ancienne,  et  Kerchofs  en  trace 
la  généalogie  en  ces  termes  : 

«  Armes  :  Argent  à  la  bande  d'azur,  à  senestre  l'écusson  d'Antoing,  qui 
est  de  gueules  au  lion  d'argent.  Cette  famille  crie  :  Bury-Drifoeve  !  et  se  dit 
descendre  de  ceux  d'Antoing. 

«  Messire  Hugues  de  Gramez,  chevalier,  épousa  dame  Yde  de  Wiese,  fille 
de  Robert  et  de  N.  Bets.  Elle  porte  d'argent  à  trois  maillets  de  gueules.  Dont  : 

«  1 .  Messire  Hugues,  seigneur  de  Gramez,  chevalier,  épousa  Jeanne  van  de 
Wynckele,  fille  de  Thieri  et  de  Jeanne  Poitiers.  Eut  deux  enfants  qui  suivent. 

«  2.  Catherine  de  Gramez,  épousa  Jean  Pascharis,  comme  il  appert  par  le 
registre  des  échevins  à  Gand,  1404.  Ses  tuteurs  furent  Robert  van  Ydeghem 
et  Jean  Blanstrain. 

«  A.  Hugues, seigneur  de  Gramez,  épousa  Catherine  Ruebin,  fille  de  Josse 
et  dame  Sara  de  la  Hamaide.  Elle  porte  d'argent  au  chevron  de  gueules  et 
deux  merlettes  de  sable  en  chef.  Maison  noble  et  ancienne  à  Courtrai.  Eurent 
un  enfant  qui  suit. 

«  B.  Dame  Yde  de  Gramez. 

«  a)  Messire  Hugues  de  Gramez,  chevalier,  seigneur  dudit  lieu,  de  Win- 
ghene  et  de  Wulfsberghe,  conseiller  de  l'empereur  Charles-Quint,  trésorier 
général  de  ses  finances  et  commissaire  au  renouvellement  des  loix  en  Flandre, 
épousa  Jeanne  Cant.  Elle  porte  de  gueules  à  trois  croissants  d'argent,  et 
mourut  en  novembre  1349.  Gisent  à  Winghene  et  eurent  cinq  enfants, 
savoir  : 

«  1 .  Corneille  Gramez,  écuyer,  seigneur  de  Winghene  et  Wulfsberghe  ; 

(1)  «  Noch  is  ten  voorseiden  leene  gheannexeert  tachentich  ghemeten  lanls  ofle  daer  omirent,  teenen 
«tuoke,  ende  is  een  polderkin  liggende  in  de  prochie  van  Gaternesse,  die  men  heet  den  Gramez  polder, 
rondomme  in  sine  dycaighe,  de  welcke  belast  is  met  eene  groote  vlaemsch  uit  den  ghemete...  » 

(-2)  Dén.  de  1042, 1. 1",  fol.  221. 

Coutumes  du  Bourg  de  Bruges.  —  Tome  I.  37 
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fut  avec  l'Empereur  aux  expéditions  de  Goulette  et  Alger  en  Afrique  où  il  fut 
fait  chevalier;  fut  aussi  capitaine  d'infanterie  devant  Thérouane;  épousa 
Adrienne  de  Berquin,  fille  unique  de  Jean,  écuyer,  et  mourut  sans  enfants, 
1566.  Gist  à  Winghene. 

«  2.  Daniel  de  Gramez,  écuyer,  bailli  d'Eecloo,  Caprycke  et  Lembeke, 
mourut  à  marier,  28  avril  1544. 

«  3.  Hugues,  seigneur  de  Gramez,  troisième  fils;  mourut  à  marier.  Gist  à 
Dudzeele. 

«  4.  Jacqueline  de  Gramez  épousa  Me  Louis  Mesdach,  conseiller  de  Flan- 
dre (I).  Elle  fut  dame  de  Winghene,  Gramez,  Wulfsberghe,  après  la  mort 
de  ses  frères.  Eurent  neuf  enfants  qui  suivent. 

«  5.  Martine  de  Gramez  épousa  Josse  van  den  Hecke,  écuyer,  seigneur  de 
Maestaple,  Cleyhem,  fils  de  Gauthier  et  de  Béatrice  van  den  Rine.  Eurent 
six  enfants. 

«  a)  Louis  Mesdach,  seigneur  de  Gramez,  Winghene,  fils  aîné,  épousa  (2) 
Piéronne  Blomme  de  Cuvillon,  fille  de  Nicolas.  Eurent  un  enfant  qui  suit. 

«  b)  Gérard  Mesdach,  seigneur  de  Wulfsberghe,  épousa  Jacqueline  de 
Mouscron,  fille  de  Jean-Louis  (3).  Ils  ont  donné  une  verrière  aux  Récollets  à 
Bruges,  avec  les  huit  quartiers  de  :  Mesdach,  Merendre,  Stavele,  Hermare; 
—  Gramez,  Ruebin,  Cant,  van  der  Heyden.  Eurent  une  fille,  Hélène  (4),  qui 
épousa  Philippe  de  Crombrugghe,  écuyer,  seigneur  de  Looringhe,  frère  au 
seigneur  de  la  Douve  (5). 

«  c)  Jean  Mesdach,  secrétaire  de  Sa  Majesté  en  son  conseil  privé  à 
Bruxelles,  épousa  Marie,  fille  de  Me  Jean  de  Langhe  (6).  Eut  deux  enfants  : 


(1)  Le  16  mai  1525. 11  trépassa  le  18  mai  1558  et  gît  à  Galilée,  à  Gand  ;  il  porta  de  gueules  à  trois  mollettes  d'or. 

(2)  Porte  plein. 

(3)  El  d'Anne  Noorthover. 

(4)  Décéda  le  25  juin  1620  et  fut  enterrée  à  Notre-Dame.  Gaillurd,  Inscr.  fun.,  t.  Il,  p.  159. 

(5)  Fils  de  Philippe,  seigneur  de  Looringhe,  Toullieu,  etc.,  et  de  Gertrude  de  Grutere,  dame  de  Loovelde. 

(6)  De  Langhe  porte  de  gueules  au  chevron  d'or  chargé  de  deux  étoiles  de  sable  et  accosté  de  trois  glands 
d'or,  au  chef  de  l'empire  ;  il  écartela  de  Stavele.  Familles  des  Pays-Bas,  fol.  130  v°. 
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Corneille,  qui  épousa  Josine  Berty  (d),  fille  du  secrétaire  du  conseil  privé;  et 
Françoise,  mariée  au  baron  de  Fels,  Christophe-Leonardo  Colona  (2). 

«  d)  Josse  Mesdach,  tué,  en  1565%  à  Malte,  où  il  tenait  garnison  au  fort 
Saint-Elmo. 

«  e)  Lievine  Mesdach,  née  le  8  janvier  1528,  épousa  Pierre  deCauwenburch, 
écuyer,  seigneur  d'Oplinter,  fils  de  Philippe  et  de  dame  Léonore-Jeanne  de 
Mons,  fille  de  Jean  et  de  Théodora  Metteneye.  Eurent  trois  filles  :  Jacqueline, 
qui  épousa  :  1°  Charles  de  Grutere,  seigneur  de  Mariekerke,  dont  Charles 
de  Grutere;  2°  Jean  de  Pamele,  écuyer,  dont  une  fille,  mariée  à  Simon  de 
Grimaldi.  —  Adrienne,  dame  d'Oplinter,  qui  épousa  Guillaume  de  Cooren- 
huuse,  président  du  conseil  de  Flandre.  —  Jeanne,  qui  épousa  François 
Parmentier. 

«  f)  Hélène  Mesdach  épousa  :  1°  Me  Frans  van  Caloen,  licencié  es  loix  et 
avocat;  2°  Pierre  Stanley,  capitaine  anglais;  et  mourut  sans  enfants,  1619. 

«  g)  Quintine  Mesdach  épousa  Philippe  de  Courtewyle,  écuyer,  seigneur  de 
Waterleet,  fils  de  Me  François,  dont  une  fille,  Jacqueline,  qui  se  maria  à 
Paul  van  Steenlant  (3),  fils  de  Philippe  et  d'Agnès  d'Edinghem. 

«  h)  Jacqueline  Mesdach,  religieuse  à  Sint-Jooris-Vrancx. 

«  i)  Anne  Mesdach  épousa  Mathieu  Ryeel,  natif  de  Furnes,  dont  une  fille, 
Jacqueline,  qui  fut  mariée  à  Marius  van  den  Berghe  (4),  fils  d'Adrien, 
seigneur  d'Amersvelde,  et  de  Jossine  van  Heule. 

«  A.  Dame  Louise  Mesdach,  dame  de  Gramez,  Winghene,  etc.,  épousa 
messirc  Jean  de  Haveskerke,  seigneur  de  Sedelghem  ;  il  fut  créé  baron  de 
Winghene  en  1622;  mourut  le  22  septembre  1638  ;  gît  à  Winghene.  Porte 
plein.  » 

Son  fils,  Louis  de  Haveskerke,  lui  succéda  en  1641  (5).  L'état  de  ses  affaires 

(1)  Berty  porte  d'or  au  griffon  de  sable. 

(2)  Colona  porte  de  gueules  à  la  colonne  d'or. 
(5)  Steenlant  porte  d'argent  vivre  d'azur. 

(4)  Van  den  Berghe  porte  d'or  au  sautoir  de  gueules  chargé  de  cinq  annelets  d'argent. 

(5)  Dèn.  de  1642,  fol.  199.  Ibid.  de  1652,  fol.  40.  Ibid.  de  1659,  fol.  63. 
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fortement  ébranlé  amena  les  réalisations,  et  la  cour  de  Gramez  subit  un 
véritable  morcellement.  Un  octroi  du  5  octobre  1661  lui  permit  d'esclisser  : 
1°  37  mesures  58  verges,  au  prix  de  24  Ib.  gros  par  mesure,  en  faveur  de 
Frans  van  Caloen,  suivant  transport  du  31  décembre  1661  (1);  2°  3  mesures 
36  verges  en  faveur  de  Jérôme  Delrio,  suivant  transport  du  7  juin  1662  (2)  ; 
3°  9  mesures  103  verges,  au  prix  de  2,650  florins,  en  faveur  de  Christophe 
de  Brune,  suivant  transport  du  24  novembre  1665  (3):  et  4°  14  mesures,  au 
prix  de  208  1b.  6  s.  8  d.  gros,  en  faveur  de  Jacques  Trystram,  suivant  trans- 
port de  la  même  date  (4).  De  102  mesures  130  verges,  le  foncier  ainsi  réduit 
à  48  mesures  233  verges  fut  vendu,  le  24  novembre  1665,  par  Jacques 
de  Haveskerke  qui  avait  succédé  à  son  père  Louis,  le  26  septembre  1664  (5), 
au  prix  de  36  lb.  gros  la  mesure,  à  Ferdinand  de  Tollenare,  qui  fut  éehevin 
du  Franc  pour  le  quartier  du  Nord  depuis  1670,  bourgmestre  en  1675  et  1681 , 
et  trépassa  le  11  février  1707  (6).  Son  fils  Jean-Baptiste  releva  la  cour  de 
Gramez,  le  4  juin  1709,  par  indivis  avec  son  frère  Ferdinand,  qui  laissa  une 
fille,   Marie-Josèphe  (7);  Jean-Baptiste  mourut  en  1738,  laissant  de  son 
mariage  avec  Jeanne-Isabelle  de  Croos,  un  fils  mineur,  Jean.    Ses   deux 
tuteurs,  Léopold  de  Tollenare,  seigneur  de  Wykhuise,  éehevin  du  Franc,  et 
Baudouin  van  den  Abeele,  conseiller  pensionnaire  dudit  pays,  procédèrent, 
le  11  novembre  1738,  au  partage  de  la  cour  de  Gramez,  et  des  vingt-cinq 


(1)  Arch.  du  Bourg,  Ferieb.,  1660-1663,  fol.  96  v°,  n°  2.  Voici  la  liste  des  successeurs  de  Frans  van  Caloen  : 
Sa  veuve,  3  septembre  1671  ;  leur  fille  Jeanne-Claire,  épouse  de  Léopold  de  Nieulant,  18  avril  1680;  leur  fils 
François,  20  mars  1714;  son  fils  Jacques-François,  24  juillet  1726. 

(2)  Ses  successeurs  furent  :  Son  neveu,  Frans  Delrio,  seigneur  d'Eeghem,  14  août  1696;  son  neveu,  Adrien 
Anehemant,  seigneur  de  Marcque,  7  août  1703;  Emmanuel  Anchemant,  son  fils,  17  janvier  1719;  Jeanne,  sa 
sœur,  25  février  1722.  —  Dès  ce  moment,  le  fief  fut  consolidé  avec  la  cour  dominante. 

(5)  11  vendit,  le  7  mars  1C67,  ce  fief  à  Louis  Errembault,  qui  le  réunit  à  sa  cour  de  Dudzeele. 

(4)  11  vendit,  le  7  mars  1667,  ce  fief  à  Louis  Errembault,  qui  le  réunit,  comme  le  précédent,  à  sa  cour  de 
Dudzeele. 

^5)  Ferieb.,  1665-1669,  fol.  19  v°,  n°  1. 

(6)  Priem,  Docum.,  t.  Vlll,  p.  267. 

(7)  i9cn.de  1683,  fol.  439. 
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hommages;  dix  échurent  à  Marie  et  quinze  à  Jean  prénommés  (I).  Le 
24  mars  1744,  le  frère  de  ce  dernier,  François,  hérita  de  sa  part  (2)  et  la  trans- 
mit, le  29  août  1786,  à  son  fils  François-Charles,  seigneur  de  Ronsevalle  (5). 

La  part  de  Marie-Josèphe  de  Tollenare  était  échue  à  Jeanne  Anchemant, 
épouse  de  François  van  Marcke,  qui  la  vendit  à  George  de  Crombrugghe, 
auquel  succéda,  le  2  août  1740,  son  neveu  Jacques,  seigneur  de  la  Douve, 
prêtre  (4).  Il  la  vendit,  à  son  tour,  le  1er  août  1741,  à  Jean-Baptiste  de 
Coninck,  qui  la  laissa,  le  12  décembre  1780.  à  sa  fille  Jacqueline  (5). 

20°  Cour  de  Beukemare,  à  Lisseweghe,  avec  un  foncier  de  45  mesures 
151  verges;  six  vassaux  tenant  37  mesures,  dont  28  à  Lisseweghe  et  9  à 
Zuenkerke  (6). 

Elle  appartenait,  en  1455,  à  Jean  van  Beukemare  (7),  à  la  famille  duquel 
elle  avait  emprunté  son  nom  et  qui  la  transmit,  en  1442,  à  Guillaume  van 
Halewyn.  Son  fils  Guillaume  la  vendit  à  Adrien  Bruusch  (8),  qui  la  laissa, 
en  juin  1508,  à  Marie,  sa  fille,  à  laquelle  succéda,  en  1519,  sa  sœur  Cornélie, 
épouse  de  Victor  de  Nyelles  (9).  Celui-ci  la  donna,  le  22  janvier  1530,  à  son 
fils  aîné,  Pierre,  en  faveur  de  son  mariage  avec  Marguerite  de  Hane,  veuve  de 
Me  Joos  Ghys  (10).  En  1542,  il  la  vendit  à  Gaspar  Wynkelman,  fils  de  Renier, 
qui  mourut  en  1582  et  qui  avait  épousé  Marie,,  fille  deThierri  Roels,  membre 
du  conseil  de  Flandre,  laquelle  trépassa  le  6  décembre  1624  et  fut  enterrée 
en  l'église  de  Saint- Walburge,  à  Bruges,  à  côté  de  son  mari  (11).  Leur  fils 


(1)  Ferieb.,  1742-1749,  fol.  35,  n°  3.  Ibid.,  1736-1742,  fol.  83,  n°  1.  Liasse  n°  142,  doss.  12. 

(2)  Liasse  n°  141,  doss.  17. 

(3)  Dèn.  de  1756,  fol.  169.  Ferieb.,  1782-1787,  fol.  154,  n«2. 

(4)  Ibid.  de  1652,  fol.  40  et  122. 

(o)  Ferieb.,  1778-1782,  fol.  177  v°,  n°  1. 

(6)  Dèn.  de  1642,  t.  1",  fol.  2l3  v°.  Ferieb.,  1656-1658,  fol.  85,  n»  1.  Ibid.,  1736-1742,  fol.  28,  n»  2. 

(7)  Ibid.ûe  1435,  fol.88v°. 

(8)  Ibid.  de  1468,  fol.  131. 
(û)  Ibid.  de  1501,  fol.  105. 

(10)  Ferieb.,  1526-1530,  fol.  248,  n»  1. 

(11)  Familles  des  Pays-Bas,  fol.  262.  Gailliard,  Inscr.  fun.,  t.  III,  p.  98. 
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Gaspar  hérita  de  la  cour  et  du  titre  de  Beukeiuare  en  1582;  il  épousa,  en  1602. 
Anne  Reyvaerts,  fille  de  François,  qui  trépassa  le  23  juin  1654,  un  an  après 
son  mari.  Leur  fils  Gaspar  releva  ladite  cour  en  1653;  il  avait  épousé, 
le  4  octobre  1645,  Philippotte  Basticn,  fille  de  Florent,  capitaine  d'infan- 
terie (1).  Son  fils  Jean  lui  succéda,  le  2  juillet  1665,  et  vendit  son  iief, 
le  27  juin  1669,  à  Jean  Luycx  (2),  qui  le  laissa,  le  23  janvier  1681 ,  à  son  fils 
George.  Sa  fille,  Anne-Marie,  qui  avait  épousé  Michel  Reynier,  le  releva, 
le  20  décembre  1684  (3),  et  le  transmit,  le  21  avril  1711,  à  son  cousin, 
Barthélemi  de  la  Neve,  qui  le  vendit  à  Josse  Reubens,  jusqu'à  concurrence  de 
30  mesures,  et  céda  le  reste,  le  23  février  1712,  à  Juan-Pedro  Reurs  (4). 
Ambroise  Reubens  succéda  à  son  père,  le  12  avril  1736;  il  était  curé  et 
chanoine  de  Saint-Sauveur  (5)  et  il  laissa  son  fief  de  Lisseweghe,  le 
16  août  1785,  à  son  cousin,  Augustin  van  Ham,  fils  de  Gilles  et  d'Anne 
Reubens  (6).  Celui-ci  le  vendit,  le  11  octobre  suivant,  pour  1,010  lb.  gros,  à 
Pierre  Luycx,  qui  épousa  :  1°  Marie-Anne  Vermeulen;  2°  Françoise  Janssens, 
laquelle  se  remaria  à  François  Scoutteeten  (7).  Au  décès  de  Pierre  Luycx, 
en  1791,  la  cour  de  Beukemare  échut,  par  moitié,  au  fils  du  premier  lit, 
Henri-François,  et  à  la  veuve  survivante  (8). 

21°  Cour  de  Feldegoede,  à  Heyst  et  Ramscapelle;  avait  36  arpents  de 
foncier;  136  de  tenures,  dont  79  à  Westcapelle,  1  à  Heyst,  1  à  Oostkerke, 
44  à  Cnocke  et  11  à  Ramscapelle;  quarante-deux  vassaux  et  deux  rentes, 
l'une  de  6  lb.  5  s.,  dite  ter  hanghele,  grevée  sur  34  '/s  mesures  à  Westcapelle, 
à  raison  de  5  s.  3  d.  par  mesure  ;  l'autre  de  33  lb.,  savoir  18  lb.  sur  20  arpents 


(i)  Dén.  de  1653,  fol.  42.  Ibid.  de  1659,  fol.  66. 

(2)  Ibid.  de  1683,  fol.  487. 

(3)  Ferieb.,  1681-1685,  fol.  228,  n»  2. 

(4)  Dén.  de  1653,  fol.  42. 

(5)  Ibid.  de  1756,  fol.  185  v°.  Arch.  du  Bourg.  Liasse  n°  88,  doss.  3. 

(6)  Ferieb.,  1782-1787,  fol.  125,  n»  2,  et  131,  n°l.  Liasse  n»  1356,  doss.  11. 

(7)  Ibid.,  1787-1792,  fol.  109,  n»  1. 

(8)  Dén.  de  1776,  fol.  216. 
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à  Ramscapelle  et  15  lb.  sur  les  moulins  banaux  de  Westcapelle  (1).  Cette 
cour,  de  temps  immémorial,  se  tenait  tous  les  quinze  jours,  dans  la  ville  de 
Bruges  (2).  Elle  appartenait,  en  1435,  à  Christophe  de  Baenst  (3),  qui  la 
laissa  à  son  fils  Jean  (4),  auquel  succéda  son  fils  Christophe  (5).  Transmise  à 
son  frère  Jean,  seigneur  de  Saint-George,  en  1514  (6),  qui  la  donna  à  sa 
fille  Marguerite,  elle  fut  acquise,  en  1534,  par  Adolphe  de  Halewyn,  baron  de 
Maldeghem  (7),  et  depuis  ce  temps,  réunie  à  cette  seigneurie,  elle  passa  de  la 
maison  de  Zuniga  à  celle  de  Croy,  entre  les  mains  des  mêmes  possesseurs  (8). 

22°  Cour  de  Sainte-Catherine,  Cnockhove  ou  van  der  Helst,  à  Cnocke  ; 
avec  12  arpents  de  foncier  et  36  1j,  de  tenures,  occupées  par  douze  vassaux, 
à  Cnocke  (9). 

Elle  appartenait,  en  1435,  à  Louis  de  Quarembotere,  qui  la  laissa,  en  1444, 
à  son  fils  Louis  (10).  Elle  fut  ensuite  acquise,  sur  décret,  par  Victor  Wil- 
laert  (11),  qui  la  transmit,  en  1504,  à  sa  fille  Madeleine,  épouse  de  Pierre 
van  den  Heede  (12).  Son  fils  Philippe  la  releva  en  1538,  et  trépassa 
le  14  mars  1553;  il  avait  marié  Adrienne  de  Salinas,  fille  de  Christophe  et 
d'Adrienne  de  Keyt,  qui  décéda  le  9  janvier  1571,  sans  enfants  (13).  Sa 
sœur,  Jeanne  van  den  Heede,  dame  de  Schothoucke,  lui  succéda  ;  elle 
épousa  :  1°  Henri  Lotin,  qui  gît  à  Saint-Sauveur  (14);  2°  en  1527,  Jacques  de 

(1)  Dèn.  de  1642,  t.  I«,  fol.  215  V». 

(2)  Ferieb.,  1531-1545,  fol.  104  v°,  n»2.  Liasse  n°  153,  doss.  6. 

(3)  Dèn.  de  1435,  fol.  88. 

(4)  Ibid.  de  1468,  fol.  130. 

(5)  Ibid.  de  1501,  fol.  105  v°. 

(6)  Arch.  de  Bruges.  Coll.  du  Franc,  cari.  31,  pièce  48. 

(7)  Dèn.  de  1652,  fol.  42  y. 

(8)  Ibid.  de  1683,  fol.  490.  Ibid.  de  1756,  fol.  187. 

(9)  Ibid.  de  1642, 1. 1",  fol.  224. 

(10)  Ibid.  de  1435,  fol.  88. 

(11)  Ibid.  de  1468,  fol.  130  v°. 

(12)  Ibid.de  1501,  fol.  107. 

(13)  Gaillurd,  Inscr.  f'un.,  t.  III,  p.  13. 

(14)  Kerchofs,  GénéaL,  V°  Van  Heede. 
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Boodt,  le  vieux,  fils  de  Simon  et  d'Anne  van  Montengys  (1);  il  fut  conseiller 
de  Bruges  en  1523,  1555,  4557  et  1559,  échevin  en  1527,  1532,  1557. 
1541,  1543,  1545,  1549,  1551  et  1560,  trésorier  de  1539  à  1541  et  de  1547 
à  1549,  gouverneur  de  l'école  Bogaerde  en  1532,  tuteur  de  l'hospice  Saint- 
Julien  en  1551,écoutète,  et  décéda  le  21  mars  1568  (2).  Sa  veuve  lui  survécut 
jusqu'en  1590;  sa  fille  Marie,  qui  hérita  de  la  cour  de  Cnocke,  avait  épousé 
Me  Jan  Wyts,  seigneur  van  der  Elst,  dont  nous  avons  esquissé  la  carrière, 
ainsi  que  celle  de  son  fils,  Guillaume,  le  président  du  conseil  de  Flandre, 
qui  mourut  le  28  décembre  1641  (3).  Son  petit-fils.  Guillaume  de  Fevere, 
fils  de  Jacques  et  de  Claudine  Wyts,  lui  succéda  à  la  cour  de  Cnocke  (4)  et 
la  laissa  à  son  fils  Philippe,  en  1682  (5).  Celui-ci  la  transmit,  le  18  mars  1692, 
à  sa  fille  Marie-Catherine,  qui  la  laissa,  le  28  novembre  1752,  à  sa  sœur 
Anne-Marie,  qui  avait  épousé  Barthélemi  Tombay  (6).  Leur  fils  unique, 
Eugène,  étant  prédécédé,  le  fief  de  Sainte-Catherine  échut,  le  26  octo- 
bre 1773,  à  sa  fille  Rose-Eugénie  (7)  et  fut  vendu,  le  23  mars  1779,  à  Charles 
de  Croeser,  seigneur  de  Berges  (8). 

23°  Cour  ten  IValle,  à  Lisseweghe  ;  avait  dix-sept  vassaux,  26  arpents  de 


(1)  Arch.  de  Bruges,  Procuratien,  1521-1522,  fol.  11  v°,  n°  3,  et  116  v°,  n°  1.  Simon  de  Boodt,  qualifié  de 
poorter  de  Bruges  {ibid.,  1513-1514,  fol.  22  v°,  n°  3),  était  fils  de  Jean  et  d'Elisabeth  d'Hont  ou  de  Hond. 
Ibid.,  1514-1515,  fol.  26  v°,  n°3;  57,  n°l,  et  57  v°,n°3.  Elisabeth  était  veuve  en  1512  et  avait  cinq  fils  :  Jean, 
Jacques,  Josse,  Donatien  et  Pierre.  Ibid.,  1511-1512,  fol.  57  v°,  n°  3,  et  58,  n"  1  ;  1553-1534,  fol.  103,  a»  1. 
Sent,  civ.,  1520-1528,  fol.  328,  n°  2. 

(2)  J.  Weale,  Catal.  de  1867,  p.  80.  11  avait  épousé  Jeanne  Van  den  Eede.  Arch.  de  Bruges, 
Procurât.,  1532-1533,  fol.  58  v°,  n»  2.  Alii  Van  den  Heede,  fille  de  Pierre.  Ibid.,  1537-1538,  fol.  69,  n»  2; 
1514-1545,  fol.  187,  n°  2.  11  était  marguillier  de  Saint-Sauveur,  en  1541,  avec  son  frère  Jean.  Ibid., 
1541-15V2,  fol.  50,  n»l. 

(3)  Coût,  de  la  ville  de  Bruges,  t.  Ier,  pp.  141  à  150.  Arch.  de  Bruges,  Procurât.,  1576-1577,  fol.  140  v°, 

n°  3. 

(4)  Dén.  de  1642,  fol.  224.  Ibid.  de  1659,  fol.  68.  Ibid.  de  1683,  fol.  501. 

(5)  Ibid.  de  1652,  fol.  43. 

(6)  Arch.  du  Bourg.  Liasse  n°  13a£,  doss.  1. 

(7)  Den.  de  1756,  fol.  189  v°.  Épouse  de  J.-B.  Liebaert. 

(8)  Ibid.  de  1776,  fol.  149 
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foncier,  115  de  tenures,  dont  21  à  Zuenkerke,  77  à  Lissewcghe,  8  à  West- 
capelle  et  9  à  Uilkerke  (d). 

Antique  apanage  de  la  famille  van  de  Walle,  elle  appartenait,  en  1435, 
à  Christophe,  qui  fut  conseiller  de  Bruges  en  1424  et  1423,  chef  de  section 
en  1425,  1431  et  1435,  et  qui  avait  épousé,  en  secondes  noces,  Marguerite 
van  Coudenbrouc,  dont  le  fils  aîné,  Joseph,  succéda  au  fief,  en  1446  (2). 
Il  fut  conseiller  de  Bruges,  en  1483,  et  laissa  ladite  cour  à  sa  sœur  Jeanne, 
épouse  d'Antoine  Brouc  (3),  qui  la  donna,  en  4496,  à  sa  fille  Adricnne,  en 
faveur  de  son  mariage  avec  Colard  de  Premesques  (4).  Celui-ci  la  laissa, 
en  1508,  à  sa  sœur  Jeanne,  qui  avait  épousé  Antoine  Utenhove  et  qui  la 
donna  à  son  fils  aîné,  Nicolas.  Charles  Utenhove,  chevalier,  seigneur  de 
Seguedin,  fils  de  ce  dernier,  la  reçut  par  héritage,  en  1556,  et  la  vendit 
le  5  mars  1563,  «•  par  cry  desglise  et  renchiere  au  plus  offrant  »,  à  Jean  de 
Matanca,  seigneur  de  Tilleghem,  époux  de  Barbe  Pardo,  fille  de  Silvestre  et 
de  Jossine  Lopez  (5).  Il  trépassa  le  14  février  1564,  laissant  un  fils,  Ferdi- 
nand, seigneur  de  Tilleghem,  Eduwaele,  etc.,  qui  épousa  sa  cousine  ger- 
maine, Marie  Pardo,  fille  de  Silvestre  et  d'Adrienne  Pesqucra  ;  ledit  Silvestre 
était  fils  de  Silvestre  et  de  Jossine  Lopez  prénommés  (6).  II  mourut  à  Bruges, 
le  12  mars  1591,  et  son  fils  mineur,  Jean,  lui  succéda,  et  ensuite  Silvestre, 
frère  de  ce  dernier  (7),  qui  transmit  ladite  cour,  en  1645,  à  son  fils  Charles- 
Philippe,  époux  d'Hélène  Reyngodt  (8).  Elle  fut  saisie  et  acquise  sur  décret, 
le  6  avril  1657,  par  Jean  Luycx  (9),  qui  la  transmit  à  son  fils  George, 
le  23  janvier  1681.  Sa  sœur,  Anne-Marie,  épouse  de  Michel  Reyniers,  lui 

(1)  Dén.  de  1642,  t.  I",  fol.  227. 

(2)  Ibid.  de  1435,  fol.  89,  Gailmard.  Inscr.  fnn.,  t.  III,  p.  136. 

(3)  Ibid.  de  1468,  fol.  131  v». 

(4)  Ibid.  de  1501,  fol.  109. 

(5)  Arch.  du  Bourg,  Octroyen,  1548-1578,  fol.  121  v°,  n°  2. 

(6)  Arch.  de  Bruges.  État  de  biens,  n°  15738,  fol.  32.  Kerchofs,  Géncal.,  V»  Matonca. 

(7)  Dèn.  de  1642,  fol.  227. 

(8)  Ibid.  de  1653,  fol.  44  v<>. 

(9)  Ibid.  de  1659,  fol.  69. 

Coutumes  du  Bourg  de  Bruges.  —  Tome  I.  38 
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succéda.  le  20  décembre  1684  (I),  et  la  laissa,  le  29  décembre  1701,  à  son 
neveu,  Barlbélemi  de  la  Neve  (2),  qui  la  vendit,  le  21  avril  1711,  pour 
464  lb.  6  s.  8  d.  parisis,  à  Paul  de  Genellis  (3).  Mais  Juan-Pedro  Reyniers, 
qui  avait  épousé  Marie  Garbe,  en  obtint  la  rétrocession  par  calenge  de  retrait, 
le  lo  décembre  suivant,  et  il  la  revendit  à  Genellis,  le  19  septembre  1713. 
Celui-ci  la  laissa,  en  douaire,  à  sa  veuve,  Jeanne  van  Landschoot,  le 
1er  avril  1738,  et  sa  fdle,  Anne-Marie,  la  releva  le  23  février  1768(4). 
Celle-ci  la  transmit  à  sa  sœur,  Catherine-Reine  Danivel,  baronne  du 
Fresnoy  (5),  qui  la  laissa,  le  16  mai  1774,  à  son  hoir  féodal,  le  comte 
Philippe-Alphonse-Liévin  de  Coloma,  son  neveu  (6),  qui  la  transmit,  le 
24  février  1789,  à  son  fils,  Henri-Pierre,  comte  de  Coloma,  seigneur  des 
villages  et  seigneuries  de  Mullem,  Putte,  Oosthove,  Westackere,  etc.  (7). 

24°  Cour  de  Coudekerke(8),  à  Heyst;  avec  trente-trois  vassaux  ;  18  arpents 
de  foncier;  68  de  tenures,  dont  38  à  Heyst  et  30  à  Sainte-Croix;  les  deux 
tiers  de  la  dime  de  Saint-Bavon  lez-Bruges  ;  85  lb.  4  s.  8  d.  parisis  de  rente 
sur  des  maisons  à  Bruges  (9),  entre  autres  19  lb.  12  s.  4  d.  sur  le  quartier 
du  cloître  de  Bétanie  (10). 

Elle  appartenait,  en  1455,  à  Louis,  chevalier,  seigneur  de  Moerkerke  et  de 
Merwede  (11),  qui  la  vendit,  en  1444,  à  Pierre  Bladelin,  dit  Leestmakere,  qui 

(1)  Ferieb.,  1681-1685,  fol.  228,  n°  2. 

(2)  Ibid.,  1701-1706,  fol.  42,  n»  2,  et  46,  n°  4. 

(3)  Ibid.,  1713-1721,  fol.  453  v°,  n»  2. 

(4)  Dén.  de  1756,  fol.  193.  Liasse  n»  142,  doss.  7. 

(5)  Arch.  du  Bourg.  Liasse  n°  160,  doss.  3.  Ferieb.,  1775-1779,  fol.  54  v°,  n»  5. 

(6)  Liasse  n°  134,  doss.  3. 

(7)  Ferieb.,  1787-1792,  fol.  42,  n°l. 

(8)  Coudekercke.  Miraeus,  Op.  diplom.,  1.  1er,  p.  546. 

(9)  Dén.  de  1642,  1. 1",  fol.  228  v°. 

(10)  Primitivement  nommé  Maeghendale  et  destiné  aux  filles  repenties,  le  couvent  de  Bétanie  était  situé 
à  l'extrémité  de  la  rue  des  Carmes,  en  face  de  la  Société  de  Saint-Sébastien.  Le  quartier  comprenait  les  ruelles 
Starkens  et  Inghelant,  Wynckils,  Snaggarts,  Olie  et  Stuvenberch.  Ibid.,  n°  27.  Sanderis,  Fland.  illustr., 
1. 1",  p.  261. 

(11)  Dén.  de  1435,  fol.  90  v°.  Ibid.  de  1468,  fol.  134. 
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la  laissa,  par  disposition  testamentaire,  en  1472,  à  sa  nièce.  Elisabeth 
de  Fevere,  veuve  de  Josse  de  Varssenare,  et  fille  de  Colard  et  de  Marguerite 
Bladelin  (I).  Elle  mourut  l'année  suivante  (2)  et  la  transmit  à  son  fils  Josse, 
conseiller  et  chambellan  de  l'archiduc  Maximilien  (5)  ;  il  la  vendit  à  l'écoutète 
de  Bruges,  Pierre  Lanchals,  dont  la  fin  tragique  est  connue.  Après  la  levée 
de  la  confiscation,  son  petit-fils,  Pierre,  la  rapporta,  en  1536,  et  à  son  décès, 
en  1547,  elle  fut  partagée  par  trientation,  entre  son  fils  aîné,  George,  qui 
retint  les  deux  tiers,  et  son  fils  puîné,  Denis,  qui  reçut  un  tiers  (4).  Le  fils  du 
premier,  Pierre,  releva  le  tout  par  consolidation,  en  1585.  La  liste  de  ses 
successeurs,  conforme  aux  dénombrements,  est  ainsi  donnée  par  le  chanoine 
Hellin  (5)  : 

«  Philippe  de  Lanchals,  chevalier,  seigneur  d'OIsene,  Denterghem,  Pot- 
terie,  etc.,  premier  échevin  de  Gand,  eut  de  son  mariage  avec  Florence 
de  Grutere,  dame  d'Exaerde,  entre  autres  enfants,  Maximilien  (6),  né 
le  4  février  1620,  baron  d'Exaerde,  seigneur  desdits  lieux,  qui  de  son  épouse 
Jeanne-Philippe  van  der  Gracht,  fille  de  Maximilien,  seigneur  de  Vremden, 
et  de  Gertrude  de  Grutere,  laissa  messire  François-Philippe  Lanchals  (7), 
baron  d'Exaerde,  seigneur  d'OIsene,  Denterghem,  Desselghem,  etc.,  marié, 
en  1558,  avec  Vicloire-Désirée  Allemanni,  fille  de  Don  Donato,  gouverneur 
d'Armentières,  et  de  Marguerite  de  Robles  d'Annapes,  dont  sortirent  : 

«  1 .  Donat-Maximilien-François  Lanchals  (8),  baron  d'Exaerde,  seigneur 
d'OIsene,  etc.,  était  dernier  hoir  mâle  de  sa  famille;  mort  le  29  juin  1727, 
sans  postérité  de  sa  femme  Marie-Anloinette-Marguerite-Josephe  de  Han- 
gouart  d'Avelin. 

(1)  Ann.  de  la  Société  d'Émul.,  t.  XXX,  p.  25. 

(2)  Gailliard,  Inscr.  fun.,  1. 1",  p.  180. 
(5)  Kerchofs,  Généal.,  V°  Varssenare. 

(4)  Dén.  de  1501,  fol.  109  v°. 

(5)  Hist.  chron.  de  la  cathédrale  de  Sainl-Bavon,  p.  491 . 

(6)  Releva  en  1G38.  Dén.  de  1642,  fol.  228  v°. 

(7)  Releva  le  2  mars  1651.  Ibid.  de  1659,  fol.  70  v°. 

(8)  Releva  le  31  mai  1680.  Ibid.  de  1683,  fol.  515. 
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«  2.  Annc-Aurélie  Lanchals  (I),  dame  de  la  Potterie,  épouse  d'Artus- 
Joscph-Hyacinthe  de  Pottelsberghe,  seigneur  d'Herleghem.  De  cette  alliance 
sont  issus  :  Albert,  qui  suit:,  Ignace,  seigneur  d'Herleghem,  etc.,  ancien 
échevin  de  Gand,  encore  à  marier;  Marie- Antoinette  et  Marie-Françoise, 
aussi  sans  alliance. 

«  Albert  de  Pottelsberghe  (2),  seigneur  de  la  Potterie,  mort  le  25  mai  1 741 , 
ayant  épousé  Marie-Robertine  van  der  Meersche,  dame  de  Berchem,  fille  de 
Pierre  et  de  Jeanne-Charlotte  de  Vos. 

«  Son  fils  Jean-Baptiste-Désiré-Jacques  de  Pottelsberghe (3),  seigneur  de  la 
Potterie,  épousa,  le  21  novembre  1769,  Josèphe-Marie-Cornille  Balde.née  et 
baptisée  à  Saint-Bavon,  le  21  juillet  1752,  fille  unique  de  Guislain  George, 
seigneur  de  Cottcnye,  plusieurs  fois  premier  échevin  au  magistrat  des  Par- 
chons  à  Gand,  et  de  Thérèse-Louise  de  Crombrugghe:  dont  Marie-Thérèse- 
Colette  de  Pottelsberghe,  née  le  3  octobre  1770.   » 

25°  La  cour  de  SchepsdaleÇA),  à  Lisseweghe,  près  de  l'abbaye  de  ter  Doest. 
avait  vingt-cinq  vassaux,  43  arpents  de  foncier,  48  de  tenures,  dont  12  à 
Lisseweghe,  2  à  Sainte-Croix  et  18  à  Oostkerke  (5). 

Elle  appartenait,  en  1435,  à  Antoine  Metteneye,  fils  de  George  (6),  qui  la 
laissa  à  sa  fille  Marguerite,  épouse  de  Corneille  Deict  (7).  Celle-ci  la  vendit  à 
Louise  de  Ghistelles,  fille  de  Jacques,  qui  la  donna,  en  1528,  à  sa  cousine. 
Louise  de  Ghistelles,  fille  d'Antoine,  seigneur  de  Pestuen  et  de  Gheluwe,  qui 
la  transmit,  en  1533,  à  sa  sœur  Marguerite  (8).  A  son  trépas,  en  1569,  elle 
échut  à  sa  cousine,  Éléonore  de  Douvrin,  baronne  de  Longueville,  héritière 


(1)  Releva  le  29  décembre  1701.  Ibid.  de  1653-1750,  fol.  45. 

(2)  Releva  le  5  ocobre  1723.  Ibid.  de  175G,  fol.  194  v°. 

(3)  Releva  le  24  septembre  1743.  Arch.  du  Bourg.  Liasse  n°  141,  doss.  20. 

(4)  Var.  Schipsdale,  Schepsdael.  Ferieb.,  1650-1656,  fol.  129,  n°  1.  Liasse  n°  1926,  doss.  2. 

(5)  Dën.  de  1642,  t.  1",  fol.  250  v°. 

(6)  Ibid.  de  1435,  fol.  90  v°. 

(7)  Ibid.  de  1468,  fol.  133  v°. 

(8)  Ibid.  de  1501,  fol.  110. 
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de  Dudzeele,  Gheluwe,  Straten,  etc.,  épouse  de  Gilles  de  Lens,  baron 
d'Aubigny,  Habart,  Warlu,  etc.,  fille  de  Robert  de  Douvrin,  seigneur  de 
Fiers,  Watervliet,  etc.,  échevin  du  Franc,  et  de  Marguerite  de  Ghistelles, 
baronne  de  Longueville,  fille  d'Antoine,  seigneur  de  Gheluwe  (I).  Elle  fut 
relevée,  en  1585,  par  son  fils,  Maximilien  de  Lens,  qui  la  transmit,  en  1590, 
à  sa  sœur  Marie.  Celle-ci  épousa  Charles,  comte  d'Egmont,  prince  de  Gavre, 
et  la  donna  à  sa  fille  Madeleine,  en  faveur  de  son  mariage  avec  Alexandre  de 
Croy  et  Chimay  d'Arenberg,  prince  de  Chimay  (2).  Le  19  septembre  1614, 
cette  dernière  vendit,  sous  clause  de  réméré  pendant  douze  ans,  ses  trois 
seigneuries  de  Schepsdale,  Dudzeele  et  Straten,  à  Martin  Délia  Faille,  baron  de 
Nevele,  qui  les  transmit,  à  son  décès,  en  1620,  à  son  fils  Martin,  prévôt  de  la 
collégiale  de  Saint-Pierre,  à  Cassel.  Madeleine  d'Egmont  en  opéra  le  rachat, 
en  1624,  et  les  transmit,  en  1664,  à  son  fils  Philippe  de  Croy,  prince  de 
Chimay  (3).  La  cour  de  Schepsdale  échut,  le  17  décembre  1687,  à  Philippe- 
Louis  d'Alsace  (4),  comte  de  Bossu,  prince  de  Chimay,  et,  le  4  mai  1689,  à 
Charles-Louis-Antoine  (5),  qui  la  vendit,  le  29  décembre  1713,  au  prix  de 
4  lb.  gros  par  mesure,  à  Pierre- Adrien  de  Lespée,  seigneur  de  Straten  (6). 
Cette  aliénation  fut  impugnée  du  chef  de  fraude;  le  26  novembre  1726, 
Pierre-Adrien  de  Lespée  et  sa  fille  Anne-Marie  durent  la  résigner  en  faveur 
de  Joseph  Delcarrette,  époux  d'Agnès  de  Quincourt,  en  exécution  de  l'arrêt 
de  la  chambre  légale  du  16  octobre  1726  et  sans  préjudice  de  l'action  en 
revision  du  prince  de  Chimay,  sur  la  poursuite  de  Thomas-Philippe  de 
Hennin,  dit  d'Alsace,  de  Bossu,  comte  de  Beaumont(7).  A  l'issue  de  ce  procès 
célèbre,  la  rétrocession  se  fit,   et  la  cour  de  Schepsdale  fut  relevée,  le 


(1)  Kerciiofs,  GénéaL,  V°  Douverin. 

(2)  Ferieb.,  1656-1658,  fol.  80,  n°  1.  Jbid.,  1660-1663,  fol.  134,  n°  1. 

(3)  Dèn.  de  1642,  fol.  230.  Ibid.  de  1683,  fol.  527. 

(4)  lbid.  de  1653,  fol.  45. 

(5)  Ferieb.,  1713-1721,  fol.  13,  n«  2. 

(6)  Ibid.,  1721-1727,  fol.  218,  n°  I.  Liasse  n°  1736,  doss.  3. 

(7)  Du  Lairy,  Arrêts  de  Malines,  p.  90. 
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dOjuin  1760,  par  Pierre-Ignace  deLespée(l),  qui  la  transmit,  le  19  juin  1764, 
à  son  fils  Pierre-Jacques  (2).  Celui-ci  en  esclissa  une  partie  de  3  mesures 
qu'il  vendit,  le  7  novembre  1778,  à  Félix  de  Genellis,  avocat  au  conseil  de 
Flandre  (3),  seigneur  de  Cleyhemere,  et  laissa  le  restant,  le  26  août  1788,  à 
sa  sœur  Anne-Marie,  épouse  de  Pierre  van  Caloen  (4). 

26°  La  cour  d'Utkerke,  au  village  de  ce  nom.  Avec  de  nombreux  privi- 
lèges, la  pêcbe,  la  chasse,  le  franc  moulage,  le  patronat  de  l'église  (5)  et  de 
l'autel  de  Notre-Dame,  la  nomination  des  marguilliers  et  du  receveur,  l'audi- 
tion des  comptes,  l'ammanie  du  canton,  etc.;  dix  vassaux,  186  arpents  de 
foncier  avec  château  fort,  90  de  tenures,  dont  53  à  Wenduyne,  8  à  Nieu- 
munster,  27  à  Westcapelle,  2  à  Blankenberghe  ;  plusieurs  rentes  foncières, 
dites  lant  et  gronlcheyns,  dont  3  lb.  9  d.  sur  des  maisons  à  Bruges  (6).  Le 
seigneur  avait  le  droit  de  nommer  l'écoutète  de  Blankenberghe  ;  il  y  tenait  la 
prison  et  en  percevait  tous  les  émoluments  (7)  :  il  avait  également  le  mou- 
lage, taxé  au  seizième  de  la  mesure  de  farine  et  de  la  fournée  de  pain  ;  les 
habitants  de  la  petite  ville  ne  pouvaient  faire  moudre  leur  blé  ou  cuire  leur 
pain  ailleurs  qu'au  moulin  et  au  four  seigneurial,  sous  peine  d'une  amende 
de  60  sols,  dont  les  deux  tiers  revenaient  au  comte  de  Flandre  et  le  tiers  au 
châtelain  d'Utkerke  (8).  En  retour  de  cette  concession,  il  devait  payer,  tous 

(1)  Bén.de  1756,  fol.  195  v°. 

(2)  Arch.  de  Bruges,  Reliefs,  1762-1781,  fol.  11. 

(3)  Ferieb.,  1778-1782,  fol.  50,  n°  2.  Liasse  n°  193,  doss.  3. 

(4)  Arch.  du  Franc.  Liasse  n°  7533.  11  ne  faut  pas  confondre  la  cour  de  Schipsdale  avec  un  fief  de  8  mesures, 
dit  tgoet  te  Schipsdale,  sis  à  Ramscapelle,  dans  le  métier  de  Dudzeele,  relevant  immédiatement  de  la  cour 
de  Gramez  et  qui  fut  rapporté,  le  17  septembre  1757,  par  François-Ignace  Anchemant,  chanoine  gradué  de  la 
cathédrale  de  Saint-Martin,  à  Ypres,  au  décès  de  Frédéric  Anchemant,  seigneur  de  Ponsele,  son  oncle  paternel. 
Ferieb.,  1736-1742,  fol.  50,  n°  1. 

(5)  Elle  était  dédiée  à  Saint-Amand.  En  1100,  Balderic,  évèque  de  Tournay  et  de  Noyon,  confère  le  personnat 
au  chapitre  de  Saint-Donatien  de  Bruges.  Vers  1160,  ce  chapitre  en  sépara  la  partie  occidentale  du  village  qu'il 
érigea  en  paroisse  distincte  sous  le  nom  de  Wenduyne.  Miraeis,  Op.  diplom.,  t.  III,  pp.  313  et  314. 

(6)  Dèn.  de  1642,  t.  I"-,  fol.  236.  Sandkrds,  FI.  illust.,  t.  II,  p.  331. 

(7)  Arch.  du  Bourg.  Liasse  n°  150è,  doss.  1. 

(8)  En  vertu  du  diplôme  de  Robert  de  Béthune,  du  12  mars  1318,  confirmé  par  Charles-Quint. 
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les  ans,  au  lardier  (1)  de  Bruges,  60  poules  ou  120  sols,  420  œufs  ou  64  sols, 
9  peaux  de  vache  ou  7  sols  ;  à  l'abbaye  de  Marquette,  à  Lille,  2  lb.  2  d.  par., 
et  à  l'abbé  de  Saint-Obert  (2),  à  Bruges,  2  '/2  lb.  par. 

La  seigneurie  d'Utkerke  était  une  des  plus  anciennes  du  pays.  Malheureu- 
sement, les  premiers  châtelains  ne  portent  pas  de  nom  personnel  et  ne  sont 
indiqués  dans  les  chartes,  que  sous  cette  dénomination  vague  de  Simon  ou 
Walter,  «  chevalier  d'Utkerke  (3)  ».  Cependant,  d'après  les  inductions  des 
généalogistes  les  plus  autorisés,  ce  domaine  aurait  formé  l'apanage  primitif 
de  la  famille  van  de  Walle,  qui  acquit  une  seconde  résidence  dans  le  village 
voisin  de  Lisseweghe;  et  il  ne  serait  entré  dans  la  famille  d'Halewyn  que 
vers  le  milieu  du  xive  siècle,  par  le  mariage  d'Isabelle  van  de  Walle,  fille  de 
Gilles,  avec  Willem-Tristram,  le  second  fils  de  Roland  d'Halewyn,  seigneur 
de  Molinet,  Gavre,  etc.,  et  de  Marie  de  Bruges,  dite  de  Gruthuse,  fille  de 
Jean.  Tristram  d'Halewyn  mourut  en  1364,  sans  enfants  légitimes,  et  la 
seigneurie  d'Utkerke  serait  passée  à  son  frère  Guillaume,  troisième  fils  de 
Roland. 

Quoi  qu'il  en  soit,  voici  la  lignée  des  seigneurs  d'Utkerke,  depuis  cette 
époque,  suivant  Kerchofs  : 

«  Guillaume  d'Halewyn,  frère  de  Tristram  et  son  successeur;  il  était  capi- 
taine de  Bruges  et  porta  les  armes  d'Utkerke  en  cœur;  il  épousa  Marguerite 
Bonin,  veuve  d'Ywain  de  Varssenare,  fille  de  Jean  et  de  Gertrude  van  de 
Walle;  gisent  aux  Augustins,  en  la  chapelle  par  eux  fondée.  Son  fils  aîné  : 

«  Josse  de  Halewyn,  seigneur  de  Buggenhout,  Meescghem,  chambellan  du 

(1)  Le  lardier  était  proprement  l'impôt  de  toute  espèce  de  viande  exposée  en  vente.  Cfr.  Du  Caîcge,  h.  v. 
11  cite  les  chartes  de  Louis  VII,  an.  1177,  et  de  Saint-Louis,  an.  1241,  pour  la  commune  de  Laudun;  celle 
de  Roger,  comte  de  Herefort,  dans  le  Monast.  angl.,  1. 1",  p.  321,  et  t.  Il,  p.  262.  Voy.  le  testament  de 
la  comtesse  Jeanne,  de  1244.  Lardier  était  encore  le  saloir,  le  garde-manger;  —  lieu  où  l'on  serre  le  lard, 
dit  MéOIT,  Rom.  du  Renard,  t.  1er,  p.  584.  On  lit  dans  ce  poème  :  «  Chez  un  preudhomme  en  un  lardier.  » 
Cfr.  Kilian,  Schiller  et  Li bben,  h.  v. 

(2)  Le  prieuré  de  Saint-Obert,  dont  la  construction  datait  de  1279,  était  d'abord  un  couvent  de  femmes,  et 
fut  acheté,  le  18  mars  1G01»,  par  les  Chartreux.  Delepierre,  Invent.,  t.  III,  p.  36. 

(3)  Serrure,  Cartul.  de  Saint-Baron,  p.  35.  Cartul.  deDunis,  p.  458.  Inv.  des  chart.,  Tables,  p.  157. 
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duc  de  Bourgogne,  épousa  Isabeau,  fille  de  Gérard  de  Maldeghem,  seigneur 
de  Basserode,  et  après  sa  coneubine,  Pasquine  JVlarschalck.  Porte  azur  à 
trois  fers  de  chèvre  d'argent;  native  de  Dendermonde.  Git  aux  Augustins, 
à  Bruges  ;  mort  en  14-55.  Il  eut,  du  premier  lit,  une  ftlle,  noyée.  Du  second  : 

«  Charles  de  Halewyn,  seigneur  de  Meescghem,  grand  bailli  de  Bruges, 
conseiller  et  chambellan  de  Maximilien,  épousa  Adrienne  de  Baenst,  fille  de 
Solder,  seigneur  de  Lembeke  et  de  Catherine  Honin.  11  mourut  en  1497,  et 
gît  aux  Augustins.  Il  porta  Maldeghem  écartelé  d'Utkerke  ;  d'autres  disent 
qu'il  porta  comme  son  fils,  qui  suit  : 

«  Charles  de  Halewyn,  seigneur  d'Utkerke  et  de  Maldeghem,  épousa  Isa- 
belle, fille  de  Thomas  de  Plaine,  chancelier  de  Bourgogne  ;  mourut  sans 
enfants.  Elle  se  remaria  à  Jacques  de  Thiennes,  seigneur  de  Castre.  Il  eut 
pour  successeur  son  frère  : 

«  Jacques  de  Halewyn,  chevalier,  seigneur  de  Maldeghem,  Utkerke,  etc.  ; 
porta  de  Maldeghem,  sur  tout  Utkerke;  épousa  Catherine  de  Halewyn,  fille 
de  Colard,  seigneur  de  Bousinghe,  et  de  Jeanne  de  Stavele  ;  il  mourut 
en  1544.  Elle  porta  de  Ghisteiles,  sur  tout  Halewyn  écartelé  de  Stavele; 
sed  dubito.  Alii  disent  qu'elle  porta  Stavele,  sur  tout  Ghisteiles.  Gît  à  Mal- 
deghem (1).  » 

Depuis  ce  temps,  la  seigneurie  d'Utkerke  réunie  à  celle  de  Maldeghem. 
passa  des  Halewyn,  aux  Claerhout,  aux  Zuniga  et  enfin  aux  Croy. 

La  cour  d'Utkerke  tenait  ses  séances  tous  les  quinze  jours,  en  l'hôtel  de 
Pitthem,  à  Bruges  (2). 

27°  Cour  de  Meetkerke  (3),  au  village  de  ce  nom  ;  avec  castel  et  un  foncier 
de  27  arpents;  12  lb.  de  rente;  la  surintendance  de  la  wateringhe  de  Blan- 
kenberghe,  avec  la  pêche  dans  tous  les  cours  d'eau  et  rivières  de  l'associa- 
tion (4)  ;  le  franc  moulage,  la  chasse,  l'oisellerie,  l'étalonnage  des  poids  et 

(1)  Cfr.  Dén.  de  1435,  fol.  95;  de  1468,  fol.  140;  de  1501,  fol.  112. 

(2)  Arch.  du  Bourg.  Liasse  n°  1506,  doss.  1. 

(3)  «  Madkercka  terra  quae  dicitur  Haddigaland.  »  Mirakis,  Op.  dipl.,  t.  I",  p.  44. 

(4)  «  De  groote  visscherie  ende  palinezete  in  aile  de  ghebannen  waleren  ligghende  binnen  der  wateringhe 
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mesures,  y  comprise  celle  de  la  garance  ;  27  arpents  de  tenures  et  quatorze 
vassaux  (I). 

Elle  fut  l'apanage  primitif  de  la  famille  de  Visch,  dit  de  la  Chapelle,  dont 
le  nom  pourrait  provenir  soit  de  la  pêcherie  considérable  attachée  à  leur 
fief,  soit  du  service  féodal  auquel  il  était  assujetti,  et  consistant  à  livrer  «  en 
la  cuisine  du  conte,  au  tems  de  quaresme,  lorsqu'il  est  à  Bruges  ou  à  Maie, 
quatre  prises  et  demie  de  pimpernelles,  qui  sont  anguilles  salées,  chascune 
prise  de  xxuu  1.  (2)  ».  Aussi  bien,  les  armoiries  parlantes  rappelaient  cette 
origine  :  «  Argent  semé  de  croix  recroisetées  de  sable  et  deux  bars  adossés  de 
même.  Cimier  :  deux  poissons  de  sable,  les  têtes  en  bas  (5).  »  Cette  origine 
était  doublée  d'une  tradition  religieuse.  Une  pieuse  légende  rapporte  que  des 
pêcheurs  de  Meetkerke,  assaillis  par  la  tempête  et  voyant  à  tout  instant 
l'abîme  s'ouvrir  sous  leurs  yeux,  invoquèrent  Celui  qui  fit  de  douze  pêcheurs 
comme  eux,  les  apôtres  des  nations,  et  la  Croix  sortant  des  flots  en  fureur, 
traça  un  sillage  paisible  à  leur  frêle  esquif  et  le  ramena  au  port.  Ces  hommes 
de  mer  portèrent  à  leur  village  le  signe  glorieux  du  salut  et  le  placèrent  sur 
l'autel  de  l'église,  où  il  est  resté  comme  un  perpétuel  témoignage  de  leur 
reconnaissance.  v 

Les  documents  de  la  famille  de  Visch  remontent  au  xiue  siècle.  Wyt  de 
Visch,  seigneur  de  la  Chapelle,  Peereboome,  etc.,  épousa  Marguerite  d'Axele, 
fille  de  Jean,  seigneur  dudit  lieu,  et  de  la  fille  du  seigneur  de  Gruthuse  (4). 
Son  petit-fils,  Jean,  souverain  bailli  de  Flandre,  en  1585,  fut  tué  à  la  bataille 
d'Othée,  en  1408,  contre  les  Liégeois.  Son  fils  aîné,  Jacques,  mentionné  au 
dénombrement  de  1435  (S),  mourut  à  marier,  laissant  la  cour  de  Meetkerke 

Blankenberghe  slreckende  tusschen  de  Ghentele  ende  zydelinghen...  »  Dén.  de  1642,  fol.  250.  «  Ende  de 
visscherie  buter  grooter  sluus  van  Blankenberghe  up  de  dunen  also  de  zee  inné  comt...  »  Procurât., 
1517-1518,  fol.  105. 

(1)  Dén.  de  1642,  t.  Ier,  fol.  250. 

(2)  Beau  tr aicté  des  fiefs  en  Flandres,  p.  14. 

(3)  Cfr.  Inv.  des  chart.,  1. 1",  p.  394. 

(4)  Kkrchofs,  Gènéal.,  V°  Devisch. 
(j)  Dén.  de  1435,  fol.  105  v°. 

Coutumes  du  Bourg  de  Bruges.  —  Tome  I.  59 
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à  son  frère  Richard,  qui  fut  prévôt  de  Notre-Dame,  à  Bruges,  depuis  1417, 
et  mourut  le  29  avril  1447  (1).  II  eut  pour  suceesseur  son  frère  Martin, 
seigneur  de  Cocquelare,  Nieuw  et  Oudteapelle.  grand  bailli  de  Bruges  et  du 
Franc,  qui  épousa  Jacqueline,  alii  Louise  de  Capple,  héritière  de  Westcapple, 
Tourcoing,  etc.,  fille  de  messire  Robert  et  d'Isabeau  Parole.  Sa  fille  unique, 
Jacquemine,  dame  et  héritière  de  la  Chapelle,  lui  succéda  et  épousa  Gauthier 
de  Halewyn,  seigneur  de  la  Borrc,  fils  de  Louis  et  d'Adrienne  de  Cabillau, 
fille  de  Jean  et  veuve  de  Jean  de  Masmines  (2). 

Gauthier  céda  la  cour  de  Meetkerke  à  son  cousin,  George,  seigneur  de 
Halewyn,  Comines,  vicomte  de  Nieuport,  qui  avait  épousé  Antoinette  de 
Sainte-Aldegonde  et  mourut  en  1556.  Par  acte  du  22  août  1521,  celui-ci  la 
vendit,  à  son  tour,  à  son  parent,  Jacques  de  Halewyn,  seigneur  de  Malde- 
ghem,  qui  fut  bourgmestre  de  Bruges  en  1558,  épousa  sa  cousine  Catherine, 
fille  de  Colard  de  Halewyn  et  de  Jeanne  de  Stavele,  et  trépassa  en  1544(5). 
Son  fils  Philippe  lui  succéda,  et  depuis  lors  les  seigneuries  de  Meetkerke  et 
de  Maldeghem  suivirent  le  même  état  de  possession. 

Cependant,  Jacques  de  Claerhout,  qui  devint  l'héritier  universel  de  son 
oncle,  Philippe  de  Halewyn,  avait  obtenu,  le  5  mars  1560  (4),  octroi  d'esclis- 
ser  de  son  fief  de  Meetkerke,  un  foncier  de  26  mesures  avec  le  château, 
auquel  on  adjoignit  25  arpents  de  tenures,  savoir  :  2  à  Ramscapelle  et 
25  à  Dudzeele,  et  sept  vassaux.  11  en  forma  une  cour  spéciale  et  subalterne, 
sous  le  nom  de  «  Château  de  Meetkerke  »,  avec  droit  de  nommer  un  bailli  et 
la  cession  de  la  moitié  de  ses  autres  émoluments.  Il  la  vendit,  ainsi  consti- 
tuée, à  Jacques  Cloribus,  qui  y  résida  et  avait  épousé  Pauline  Auchemant. 
Celui-ci  la  transmit  à  sa  fille  Catherine,  qui  maria  Jean-Baptiste  Nans, 
et  la  vendit,  à  son  tour,  le  11  janvier  1558,  à  Jacques  van  Wynsberghe,  pour 
1,700  lb.  gros,  malgré  l'opposition  de  sa  cousine,  Barbe,  veuve  de  Gérard  van 

(1)  Gailliard,  Inscr.  fun.,  t.  \™,  p.  205,  el  t.  II,  p.  51. 

(2)  Dén.  de  1468,  fol.  151. 

(3)  Ibid.  de  1501,  fol.  123.  Arch.  de  Bruges,  Procuratien,  1517-1518,  fol.  104  v°,  n°2. 

(4)  Acch.  du  Bourg,  Octroyen,  1548-1578,  fol.  93  v°,  n°  2.  Liasse  n°  1506,  doss.  1. 
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Steenlant  (I).  Elle  échut,  en  1670,  à  Josse  du  Bloys  (2):  passa  ensuite  aux  de 
Corte  (3),  lorsque,  le  5  novembre  1767,  Pierre  de  Corte,  greffier  de  Bruges, 
qui  l'avait  relevée  deux  années  auparavant,  la  vendit,  pour  1,425  lb.  gros, 
à  Marie  et  Thérèse  Lavillette,  filles  de  Joseph  (4).  Leur  sœur  Françoise,  dame 
de  Vormezeele,  la  releva,  le  9  mai  1775  (5),  et  la  transmit  à  Colette-Thérèse 
de  Lavillette,  qui  avait  épousé  Pierre-Emmanuel-Joscph,  comte  d'Hane,  de 
Leeuwerghem,  seigneur  de  Nieulant  Ecchove,  etc.,  fils  d'Emmanuel-Ignace 
et  de  Jeanne-Thérèse  d'Heyne  (6). 

28°  Cour  ten  Torre,  à  Meetkerke  et  Saint-Picrrc-sur-la-Digue  ;  avait  un 
foncier  de  41  arpents  ;  neuf  vassaux  ;  66  arpents  de  tcnures.  dont  56  à  Saint- 
Pierre  et  10  à  Leffinghe  ;  la  pêcherie,  etc.  Le  seigneur  jouissait  du  droit 
singulier  de  nommer  un  bailli  qui,  avec  les  hommes  de  fief,  était  chargé  de 
juger  les  procès  purement  civils,  dont  l'objet  n'avait  même  aucun  mélange 
de  féodalité  (7). 

Elle  appartenait,  en  1455,  à  Philippe  VIII  de  Maldeghem,  qui  la  laissa  à 
sa  fille  Marguerite  (8);  celle-ci  la  vendit,  en  1488,  à  Jean  van  Riebeke,  fils 
de  Guillaume,  qui  épousa  :  1°  Marie,  fille  de  Baudouin  van  Hersberghe, 
trépassée  en  1481;  2°  Anne,  fille  de  Louis  Hcyle;  il  décéda  le  50  jan- 
vier 1504  (9),  et  il  venait  de  vendre  sa  cour  ten  Torre,  a  Jean  Leureux,  qui 
la  laissa,  en  1517,  à  sa  tante,  Marie  Locquercel  (10).  Celle-ci  la  vendit,  l'année 


(i)  Ferieb.,  1656-1658,  fol.  42,  n°  1. 

(2)  Ibid.,  1670-1674,  fol.  112,  n°  2, 

(3)  Liasse  n°  155,  doss.  16. 

(4)  Ferieb.,  1762-1769,  fol.  183  v°,  n°  1. 

(5)  Ibid.,  1773-1779,  fol.  101,  n»  2.  Liasse  n°  140,  doss.  10. 

(6)  Ibid.,  1787-1792,  fol.  15,  n»  2. 

(7)  «  Item,  vermach  derfachtighe  van  desen  leene  te  stellen  eenen  bailliu  omme  met  ten  mannen  recht  eode 
wet  te  doene  dat  leene  van  gheene  nature  behoort.  »  Déti.  de  1642,  t.  I",  fol.  248.  Ferieb.,  1671-1674, 
fol.  197  v°,  n»  1. 

(8)  Dên.  de  1435,  fol.  105  v°.  Arch.de  Bruges,  Weeserie,  section  Saint-Nicolas,  1439-1464,  fol.  1  v°,  n°3. 

(9)  G ailliard,  Inscr.  fun.,  t.  1er,  p.  179. 
(10)  Dén.  de  1468,  fol.  150  v°. 
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suivante,  à  François  van  den  Hecdc,  vicomte  de  Viven,  seigneur  de  Necker- 
vliet,  fils  de  Jacques  et  de  Lietgarde  de  Gruthuse,  qui  épousa  :  1°  Jeanne 
van  den  Raedt;  2°  Claire  Lauwereyns,  fille  de  Nicolas:  5°  Catherine,  fille 
de  Jacques  de  Raedt  (f).  Il  n'eut  d'enfants  que  du  troisième  lit  et,  le  9  octo- 
bre 1521,  il  donna  la  terre  de  la  Tour,  à  son  fils  aîné,  Jacques,  qui  fut 
conseiller  de  Charles-Quint,  bailli  du  tonlieu  de  Bruges:  épousa  Anne,  fille 
de  Simon  van  Steenhuise  et  de  Jossine  Ylaminck,  dont  il  eut  cinq  enfants  (2). 
Voulant  assurer  la  position  de  son  fils  cadet,  Jean,  il  lui  céda  le  fief  ten  Torre 
et  mourut  dix  ans  après.  Jean  épousa  Isabelle,  fille  d'Antoine  Voet,  et 
décéda  à  Saint-Pierre,  le  22  mai  1582,  ne  laissant  qu'une  fille,  Antoinette, 
qui  s'était  mariée,  en  1575,  à  Tobie  de  Cerf,  seigneur  de  Haghedoorne,  et  se 
remaria,  en  1579,  à  George  de  Grutere,  fils  d'Adolphe.  Elle  mourut  en  1582, 
la  même  année  que  son  père,  et  le  domaine  de  la  Tour  échut  à  son  fils  du 
premier  lit,  Jacques  de  Cerf,  qui  épousa  Anne  de  Nieulant,  fille  de  François, 
et  qui  mourut  en  1603,  sans  enfants.  La  seigneurie  retourna  alors  à 
son  cousin  maternel,  Jean  van  den  Heede,  vicomte  de  Viven,  seigneur  de 
Neckervliet,  fds  de  Simon,  conseiller  du  roi  Philippe  II,  et  de  Jossine,  fille 
d'Antoine  Voet,  et  petit-fils  de  Jacques  prénommé  :  Jean  mourut  à  marier, 
en  1626,  et  son  fief  échut  à  sa  nièce  Marie,  fille  de  François  et  d'Anne 
Breydel,  fille  de  Jean  (3);  elle  épousa  Jean  du  Chambge,  receveur  de  Cassel 
et  du  bois  de  la  Nieppe  (4),  et  laissa  le  fief  à  son  fils  Sébastien,  époux  de 
Marie  van  Mestrate,  en  1641  (5).  Son  fils  Jean-Baptiste  le  releva  le 
18  mars  1692  (6),  et,  le  18  septembre  1697,  Me  Martin  Lem,  pensionnaire  et 
greffier  des  orphelins  du  Franc,  le  releva,  à  son  tour,  en  qualité  de  tuteur 
testamentaire,    au   nom   de  Marie- Adrienne-Catherine,   fille    de   Philippe 


(i)  Dén.  de  1501,  fol.  122. 

(2)  Kerchofs,  Généal.,  V°  Heede. 

(3)  Dén.  del6i2,  fol.  248. 

(4)  Kerchofs,  Généal.,  V°  Chambge. 

(5)  Dén.  de  1659,  fol.  75.  Ibid.  de  1683,  fol.  572.  Ferieb.,  1678-1681,  fol.  112,  n»  I. 

(6)  Ibid.  de  1653,  fol.48v°. 
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Lefèvre  et  de  Marie  d'il  Chambgc  et  nièce  de  Jean-Baptiste  (I).  Elle  épousa 
François-Charles- Albert  baron  de  Bette  (2),  et  laissa  ses  biens  à  sa  cousine, 
Madeleine  du  Chambge,  mariée  à  Charles-Joseph  de  Pollinchove,  chevalier, 
seigneur  de  Saint-Pi  thon,  Haussi,  la  Bavière  et  autres  lieux  (5).  Il  mourut 
subitement  à  Douai,  en  1756,  et  Pierre-François  de  Calonne  de  Merchin, 
conseiller  secrétaire  du  parlement  de  Douai  releva,  au  nom  de  son  pupille, 
Charles-Joseph-Xavier  de  Pollinchove,  fds  mineur  du  précédent,  la  cour 
ten  Torre,  qu'il  vendit,  peu  après,  c'est-à-dire  le  22  février  4757,  à  l'enchère 
publique,  à  Pierre-François  Carpentier,  échevin  de  Bruges,  pour  le  prix 
de  48  T/2  1b.  par  mesure  (4).  Celui-ci  la  laissa,  le  Ier  décembre  1767,  à  sa 
fille  Claire-Marie-Louise  (5). 

29°  Cour  de  la  Motte  ou  Mottelette,  «  en  thiois  Twalleken  (6)  »,  à  Meet- 
kerke:  avait  six  hommages  ;  23  !/2  arpents  de  foncier  et  21  de  tenures  (7). 

Elle  appartenait,  en  1435,  h  Jean  de  Varssenare,  qui  la  laissa  à  sa  fille 
Barbe,  épouse  de  Daniel  Dheict  (8).  Son  fils  Jean  Dheict,  la  releva  en  1453  et 
la  vendit  à  Jean  van  den  Leenc.  Celui-ci  la  céda  à  Joos  Beyts,  qui  la  transmit 
à  sa  fille  Agnès,  épouse  de  Pierre  van  der  Speye  (9).  Elle  échut  ensuite  à  leur 
fille  Madeleine,  mariée  à  Jean  de  Vlieghere,  qui  la  laissa  à  son  fils  Pierre  (10). 
En  1549,  au  décès  de  ce  dernier,  son  frère  Jacques  la  releva  et  la  vendit, 
le  1er  juin  1568,  à  Jean  Rycx  (11).  Celui-ci  la  céda  d'abord,  sous  réméré, 

(1)  Ferieb.,  1701-1706,  fol.  63  v°,  n°  2,  el  127,  n°  2. 

(2)  Alii  De  Laite.  Ferieb.,  1749-1756,  fol.  56,  n»3. 

(3)  Ferieb.,  1756-1762,  fol.  24,  n°  1,  et  22,  n°  2.  Il  était  premier  président  du  parlement  de  Douai,  conseiller 
de  S.  M.  très  chrétienne. 

(4)  Dën.  de  1756,  fol.  219  v°.  Liasse  n°  HZb,  doss.  20. 

(5)  Ferieb.,  1762-1769,  fol.  200  v°,  n«  1.  Jbid.,  1787-1792,  fol.  146,  n»  3.  Liasse  n»  155,  doss.  H.  Arch.  de 
Bruges,  Reliefs,  1762-1781,  fol.  21  v°. 

(6)  Arch.  du  Bourg,  Passeringhen,  1566-1573,  fol.  85,  n»  1.  Octroyen,  1548-1578,  fol.  163,  n°  2. 

(7)  Dén.  de  1642,  t.  \",  fol.  246  v°. 

(8)  Jbid.  de  1435,  fol.  105. 

(9)  Ibid.  de  1468,  fol.  150. 
(10)  Ibid.  de  1501,  fol.  121  v°. 

fil)  Octroyen,  1548-1578,  fol.  129,  n»  1,  et  163,  n»  1. 
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le  dO  niai  1570,  à  Isabelle  de  Villegas,  veuve  de  Diego  Pardo  (1),  et.  le  5  octo- 
bre 1574,  à  Hubert,  fils  d'André  Audejans,  pour  10  lb.  gros  la  mesure  (2). 
André  Audejans  (3).  fils  de  Jean,  écuyer,  issu  dune  noblesse  ancienne  de  la 
Zélande,  nommément  de  l'île  de  Goes,  avait  quitté  cette  province  à  cause  des 
troubles  et  hérésies  et  était  venu  demeurer  en  Flandre,  en  son  château  et 
seigneurie,  situé  au  village  de  Sainte-Marguerite,  au  pays  du  Franc,  où  il 
décéda  le  5  juin  15i6  et  fut  inhumé  au  chœur  de  l'église  de  ce  lieu  (depuis 
inondé  par  la  mer),  sous  une  pierre  sépulcrale  ornée  de  ses  armoiries.  II 
épousa  :  1°  Elisabeth  van  Loo.  fille  de  Henri,  écuyer,  trésorier  en  Hollande, 
qui  porte  d'azur  à  six  écailles  de  pèlerin  d'argent  et  à  l'écusson  aussi  d'argent, 
au  sautoir  de  gueules;  2"  Marie  Lcgiers,  fille  de  Martin,  veuve  de  Jacques 
Lem,  laquelle  trépassa  le  23  octobre  1562,  portant  de  gueules  au  chevron, 
accompagné  de  trois  lions  rampants  d'or.  Hubert  était  enfant  du  premier 
lit:  il  fut  échevin  du  Franc  pour  le  quartier  du  Nord  depuis  1560,  bourg- 
mestre en  1570  et  1577,  et  trépassa  le  21  juillet   1582;   il  avait  épousé 
Martine  Lem,  fille  de  Jacques  et  de  Marie,  fille  de  Martin  Legiers,  morte  sans 
enfants,  le  19  octobre  4583.  La  cour  de  la  Motte  échut  à  son  frère,  fils  du 
second  lit,  Mathieu,  mort  à  Bruges,  le  9  juin  1616,  qui  épousa,  par  contrat 
passé  devant  les  échevins  en  date  du  24  janvier  1571,  Agnès  de  Damhouder, 
fille  de  Jean,  échevin  et  trésorier  de  la  ville,  décédée  le  19  janvier  1625. 
Elle  échut  donc,  en  1616,  à  leur  troisième  fils,  Jean,  qui  la  donna,  le  7  no- 
vembre 1617,  à  son  frère  Nicaise  (4),   premier  juge  de  la  chambre  de 
lonlieu  de  Sa  Majesté,  qui  avait  épousé,  par  contrat  du  22  octobre  précédent, 
Anne  van  Praet,  fille  d'Adrien,  échevin  et  commis  de  l'impôt  au  quartier  de 


(1)  Octroyen,  1548-1578,  fol.  171,  n°  2.  Passeringhen,  1566-1573,  fol.  183,  n°  1. 

(2)  Ibid.,  fol.  196  v°,  n°  2. 

(3)  On  le  désigne  sous  le  prénom  d'Andrieseune,  et  par  contraction  Andries,  qui  s'ajouta  plus  tard  au  nom 
patronymique.  Pour  tout  ce  qui  suit  au  texte,  voy.  Généalogie  de  la  famille  Audeians,  par  Dk  Croeskr, 
fonn.  in-fol.,  p.  17. 

(4)  Dén.  de  1642,  fol.  247.  Passeringhen,  1616-1622,  fol.  73,  n°  1.  <>  By  forme  van  anticipatie  van 
successie.  » 
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Bruges,  et  d'Antoinette  Wynkelman.  II  trépassa  le  24  mai  1658  et  eut  pour 
successeur  son  fils  Henri-Benoit  (I),  conseiller  pensionnaire  et  grenier  des 
orphelins  du  Franc,  qui  épousa  :  1°  Anne  Rommel,  dame  d'Edewallc,  fille  de 
Nicolas,  premier  conseiller  pensionnaire  du  Franc,  et  de  Marie  de  Schildere; 
2°  le  30  mars  1664,  Catherine  Sproncholf,  fille  de  Philippe,  commis  des 
impositions  au  quartier  de  Bruges.  Henri  mourut  le  3  novembre  1674,  et  la 
cour  de  la  Motte  fut  relevée,  le  19  février  1675,  par  son  fils  aîné  du  premier 
lit,  Benoît,  alii  Hubert-Arnold  (2),  seigneur  d'Edewalle,  ten  Torre,  Wyck- 
huse,  Buridan,  Walbroeck,  etc.,  qui  épousa  :  1°  Marie-Madcleine-Françoise 
van  den  Berghe,  fille  de  Robert,  chevalier,  seigneur  de  Dyckc,  morte 
le  3  mai  1692  ;  2°  Marie-Anne  de  Nyelis,  fille  d'Antoine,  vicomte  de  Vry lande, 
et  de  Florence  van  Wyckhuse.  Il  décéda  le  9  février  1699,  et  transmit  ses 
fiefs  à  son  fils  aîné  du  premier  lit,  Hubert-François,  qui  épousa  Isabelle 
de  Cocq  et  mourut  sans  enfants.  Son  frère  Henri-AIoïs  releva,  le  14  juil- 
let 1711,  la  terre  de  la  Mottelette,  sur  laquelle  la  veuve  d'Hubert  prétendait 
exercer  son  droit  de  douaire  coutumier,  et  il  la  laissa,  le  2  novembre  1712, 
à  sa  sœur  Marie-Madeleine-Françoise,  qui  avait  marié  Frédéric-Antoine 
de  Villegas,  échevin  de  Bruges  et  commis  du  moulage  au  quartier  de  cette 
ville,  fils  d'Adrien  et  de  Pétronille  van  de  Velde  (3).  Elle  trépassa  le  20  sep- 
tembre 1749,  sans  postérité,  dernière  du  nom  et  des  armes  des  Audejans,  et 
fut  inhumée  en  l'église  de  Saint-Sauveur.  Le  6  novembre  1750,  la  cour  de  la 
Motte  fut  relevée  par  son  cousin  germain  et  hoir  féodal,  Charles-Joseph 
de  Croeser  (4),  seigneur  de  Berges,  Ryne,  Wynebourg,  etc.,  conseiller  de  la 
ville  de  Bruges,  fils  de  François-Augustin  et  de  Catherine-Angélique  Aude- 
jans, fille  du  second  lit  de  Henri-Benoît.  Il  avait  épousé,  le  10  octobre  1745, 
Marie-Charlotte  Stochove,  fille  de  Charles-Emmanuel,  seigneur  de  Sainte- 
Catherine,   et  de  Marie-Jacqueline  Rommel,  et  mourut  le  1er  avril  1773, 

(1)  Dén.  de  1659,  fol.  74  v°.  Ibid.  de  1683,  fol.  562  \«. 

(2)  Ibid.  de  1653,  fol.  48. 

(3)  Ferieb.,  1713-1721,  fol.  162,  n»  3;  177  v°,  n°  1,  et  194,  n«  2. 

(4)  Dén.  de  1659,  fol.  74  v°.  Liasse  n»  141,  doss.  38. 
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laissant  ses  (iefs  à  son  fils  aîné,  Charles-Enée-Jacques,  qui  épousa,  le 
26  août  1777,  Anne-Charlotte  de  Carnin,  fille  ainée  de  Jean-François-Joseph- 
Florentin,  comte  de  Carnin  et  Staden,  baron  de  Slyps  et  de  Maie,  seigneur 
de  Roosebcke,  etc.,  et  de  Charlotte-Jeanne  le  Poyvre,  dame  de  Vinderhaute, 
Meerendré,  Belzeele.  Erckeghem,  etc.  (1). 

30°  Cour  de  West  Cleykem,  à  Zuenkerke.  Avait  treize  vassaux,  33  arpents 
de  foncier  et  118  '/•>  de  tenures,  dont  90  à  Zuenkerke,  21  'I-,  à  Wenduyne  et 
7  à  Westcapelle  (2).  Par  lettres  d'octroi  du  15  mars  1482,  les  Archiducs  y 
avaient  annexé  la  pêcherie,  l'oisellerie  et  la  chasse  au  cygne  de  rambacht. 
ainsi  que  le  moulin  banal  sis  au  village  de  Meetkerke  (3). 

Elle  appartenait,  en  1435,  à  Roland  de  Cleyhem,  qui  la  laissa  à  sa  lille 
Marie  (4).  Celle-ci,  dernière  du  nom,  la  vendit,  en  1454,  à  Corneille  van 
Boonem,  qui  la  transmit  à  son  fils  Sébastien  (5).  En  1511,  il  la  céda  à 
Gauthier  van  den  Hecke,  seigneur  de  Maelstaple  ;  né  le  29  décembre  1472, 
il  fut  successivement  pensionnaire  <du  Franc  de  1498  à  1504,  greffier  de  la 
chambre  de  1504  à  1525,  échevin  pour  le  quartier  de  l'Est  depuis  1526, 
bourgmestre  en  1527  et  1533;  il  épousa  :  1°  Béatrix  van  den  Ryne,  fille  de 
Simon  (6)  et  de  Cornelie  Macharis  ;  2°  Marie  Bruusch,  fille  d'Adrien,  échevin 
du  Franc;  3°  Josine  de  Boulloigne,  fille  d'Aliames  et  veuve  de  Jean  de 
Fresne,  échevin  du  Franc;  il  mourut  le  6  octobre  1536  et  gît  en  l'église  de 
Notre-Dame,  en  une  chapelle  du  côté  du  chœur  (7).  Il  ne  laissa  d'enfants  que 
du  premier  lit,  et  la  seigneurie  avec  le  titre  de  Cleyhem  échut  à  son  fils  aîné 
Josse,  seigneur  de  Maelstaple,  Eeckhoutsche,  etc.,  qui  épousa  par  dispense 
Martine   de   Gramez ,   fille   de  messire   Hugues,    seigneur  de  Winghene. 


(1)  Dèn.  de  1756,  fol.  218.  Ferieb.,  1769-1773,  fol.  181  v°,  n»  1. 

(2)  Ibid.  de  1642,  t.  I«,  fol.  263  V. 

(3)  Ibid.  de  1468,  fol.  143  v°. 

(4)  Ibid.  de  1435,  fol.  98  v°. 

(5)  Ibid.  de  1501,  fol.  119  v». 

(6)  Receveur  du  Franc.  Gailliard,  Inscr.  fun.,  t.  II,  p.  172. 

(7)  Kkrchofs,  Généal.,  V»  Hecke. 
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conseiller  de  l'empereur  Charles-Quint,  et  de  Jeanne  Cants.  Il  décéda  le 
31  août  1570  et  gît  à  Saint-Donatien.  Son  fils  aîné,  François,  qui  mourut 
à  marier,  avait  vendu  ses  terres  de  Maelstaple,  Wulverye  et  tout  son  héri- 
tage (1)  ;  la  cour  de  Cleyhem  fut  acquise  par  Roland  Nollet  et  Marie  Bolle,  sa 
femme,  qui  la  transmirent,  le  28  avril  1608,  à  leur  fille  Marguerite,  épouse 
de  Charles  Spanooghe,  échevin  de  Bruges  en  1596,  1599,  1605,  1606 
et  1612,  fils  de  Charles  et  de  Catherine  van  Zantvoorde  (2).  A  son  décès, 
le  17  janvier  1642,  elle  fut  relevée  par  son  fils  aîné  Maximilien,  qui  épousa 
Barbe  Rommel,  fille  de  Rémi,  et  mourut  le  5  janvier  1668  (3).  Elle  passa 
alors  à  son  fils  Maximilien,  qui  décéda  en  bas  âge,  et,  le  23  mars  1688,  au 
neveu  de  ce  dernier,  Thomas-Maximilien  Neyts,  fils  de  Thomas  et  d'Anne 
Spanooghe,  trépassée  le  30  novembre  1678;  il  était  seigneur  de  Walcourt, 
Isenberghe,  etc.,  capitaine  au  service  de  Sa  Majesté  au  régiment  de  Grim- 
berghe,  et  épousa  Marguerite  Lynch  (4).  Après  sa  mort,  le  21  octobre  1738, 
sa  veuve  releva  la  cour  de  Cleyhem,  comme  hoir  nécessaire,  par  suite  de  la 
renonciation  (5)  de  l'hoir  féodal,  Albert  Claesman,  baron  de  Maie,  échevin 
du  Franc,  époux  d'Isabelle  Trappequier,  fille  de  Jacques  et  d'Anne-Félicie 
Neyts,  belle-sœur  de  la  comparante,  et  elle  la  vendit,  à  l'enchère  publique, 
pour  1,011  lb.  gros  de  change,  à  Jacques  de  Witte,  fils  de  Balthasar  et  de 
Godelieve  Schroo  (6),  qui  la  laissa,  en  1745,  à  sa  sœur  Barbe,  épouse  de 
Charles  Dhoest  (7).  Le  6  décembre  1746,  son  fils  Henri  Dhoest  (8),  la  vendit 

(1)  Arch.  du  Bourg,  Passeringhcn,  1584-1586,  fol.  29,  n°  2. 

(2)  Liasse  n°  149,  doss.  4. 

(3)  Dèn.  de  1642,  fol.  264. 

(4)  Ibid.  de  1683,  fol.  597.  Ibid.  de  1659,  fol.  81  v°.  Ferieb.,  1701-1706,  fol.  89,  n°  2.  Liasse  n»  149,  doss.  5. 
Thomas  Neyt  habitait  dans  le  «  Curtrycwech  »,  au  pied  du  pont  Sainte-Marie,  à  l'est,  une  grande  et  notable 
maison  servant  de  brasserie,  attenant  par  le  sud  à  la  maison  de  la  bienfaisance  de  Notre-Dame,  appelée  autre- 
fois «  het  roomsche  couvent  »,  et  depuis  «  het  goodhuus  van  Onse  Lieve  Vrauvve  ». 

(5)  Passée  devant  les  échevins  du  Franc,  le  21  août  1738.  Dèn.  de  1653,  fol.  53. 

(6)  Ferieb.,  1736-1742,  fol.  72,  n°  2.  Liasse  n°  142,  doss.  8,  et  n°  1736,  doss.  13. 

(7)  Liasse  n°  141,  doss.  12.  Arch.  de  Bruges.  Coll.  du  Franc.  Lecnhof  Cleyhem,  de  1739  à  1794,  cart.  33, 
n»  15. 

(8)  Ferieb.,  1742-1749,  fol.  97,  n°  1.  Liasse  n°  116,  doss.  1. 

Coutumes  du  Bourg  de  Bruges.  —  Tome  I.  40 
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pour  552 1b.  8  s.  (3  d.  gros  de  change  à  Anselme-Désiré  de  Peellaert,  seigneur 
de  Steenmaerc,  bourgmestre  du  Franc  pour  le  quartier  de  l'Est  (1),  qui  la 
transmit,  le  25  avril  1786,  à  son  lils  Maximilien-Marie-Joseph  (2). 

A  la  limite  orientale  se  trouvait  la  cour  d'Oost-Cleyhem,  dite  aussi  de 
Bonle  Poorte,  depuis  longtemps  dégarnie  et  comprenant  un  foncier  de 
37  mesures(3).Elle  fut  achetée,  en  1435,  de  Roland  de  Cleyhem  par  Guillaume 
Moreel  (4),  époux  de  Jeanne  Luucx,  qui  la  laissa,  en  1448,  à  son  fils 
Guillaume  (5).  Celui-ci  joua  un  grand  rôle  dans  l'histoire  de  la  ville  de 
Bruges;  échevin  en  1472  et  1475,  bourgmestre  des  échevins  en  1478  et  1483, 
écoutèle  en  1488,  trésorier  en  1489,  il  fut  activement  mêlé  aux  troubles  qui 
accompagnèrent  la  captivité  de  Maximilien  ;  aussi  s'était-il  attiré  la  disgrâce 
de  ce  prince,  qui  l'avait  emprisonné  sur  de  vagues  accusations  et  l'exclut  de 
la  paix  du  28  juin  1481 .  Voulant  relever  le  crédit  de  sa  ville  natale  fortement 
ébranlé  par  les  secousses  politiques,  il  fut  un  des  fondateurs  de  la  banque 
dite  de  Rome,  qui  avait  des  branches  dans  plusieurs  villes  de  l'Italie  (6).  II 
avait  épousé  Barbe  de  Vlaenderberch,  nommée  van  Herstvelde,  et  mourut 
en  janvier  1501.  Son  fils  Guillaume  lui  succéda  (7);  il  fut  bourgmestre  des 
échevins  depuis  1517  jusqu'à  son  décès,  le  6  mars  1528.  II  épousa  :  1°  Claire 
van  Echoven,  fille  de  Zeghelin,  décédée  en  octobre  1491?;  et  2°  Marie  van  den 
Berghe,  fille  d'Antoine,  qui  trépassa  le  22  mai  1542;  il  laissa  de  sa  première 
femme  deux  filles  :  Marie,  qui  releva  la  cour  à'Oost-Cleyhem  (8)  et  fut  mariée 
à  messire  Jacques  de  Margay,  chevalier,  vicomte  de  Roulers;  et  Léonore, 

(1)  Ferieb.,  1759-1769,  fol.  8,  n«  3.  Liasse  n«  141,  doss.  40,  et  n°  1736,  doss.  13. 

(2)  Dèn.  de  1736,  fol.  237.  Ferieb.,  1782-1787,  fol.  148,  n»  2. 

(3)  Ibid.  de  1642,  t.  1",  fol.  257.  Ferieb.,  1581-1583,  fol.  57,  n°2. 

(4)  Arch.  du  royaume,  à  Bruxelles;  comptes  en  rouleaux,  n°  2361. 

(5)  Dèn.  de  1435,  fol.  98.  Arch.  de  l'État,  à  Bruxelles.  Ch.  des  comptes,  n°  17377,  fol.  2  v°. 

(6)  Cfr.  Généalogie  de  la  famille  Moreel,  par  M.  Weale,  dans  Le  Beffroi,  t.  H,  p.  180.  Inv.  des  chart. . 
t.  VI,  pp.  158,  177,  187,  197,  200,  224,  225,  311,  329,  549,  et  table,  p.  109. 

(7)  Arch.  du  royaume,  à  Bruxelles,  Ch.  des  comptes,  n°  17416,  fol.  4  v°. 

(8)  Ibid.,   n»  17437,  fol.   1.  Dèn.  de  1501,  fol.   108  y».  Arch.   de  Bruges,   Sent,   civ.,    1561-1564, 
fol.  223  V,  n°  t» 
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mariée  :  4°  à  Adrien  Jhane,  fils  de  Tristram  et  veuf  de  N.,  décédé  avant 
juin  1550;  2°  à  Guillaume  de  Ghendt.  Elle  eut  par  son  premier  mari,  deux 
fils  et  trois  filles,  et  par  son  deuxième,  un  fils.  La  cour  d'Oost-Cleyhem  fut 
donnée,  le  22  juin  1549,  par  sa  tante,  à  l'aînée  des  filles,  Marie  Jhane  «  en 
advanchement  de  son  mariage  »  avec  Jean  Wielant  (1).  Elle  resta  dans  la 
lignée  de  ce  dernier  jusqu'à  Charles,  qui  la  vendit,  le  22  août  1617,  au  profit 
de  Pierre  Losschaert  (2)  ;  sa  petite-fille,  Thérèse- Angéline,  veuve  de  Ferdi- 
nand van  Blootacker,  la  donna,  le  12  septembre  1719,  en  faveur  du  mariage 
de  son  cousin  et  hoir  féodal  apparent,  Me  Charles-François  Huyge  (3). 

31°  Cour  de  Spetelingswerve  (4),  à  Zuenkerke,  avec  dix  vassaux, 
12  arpents  de  foncier,  46  de  tenures,  dont  17  à  Zuenkerke ,  17  à  Saint-Pierre, 
8  à  Nieumunster  et  5  à  Cnocke  (5). 

Ancien  apanage  de  la  famille  de  ce  nom,  dont  nous  trouvons  un  descen- 
dant en  1408  (6);  elle  appartenait,  en  1435,  à  Jean,  fils  de  Guillaume,  qui  la 
laissa  à  son  fils  Michel  (7).  Celui-ci  la  vendit  à  George  Kerve,  le  paternotier, 
qui  la  transmit,  en  1498,  à  son  fils  Jean  (8).  Ce  dernier  la  vendit,  en  1513,  à 
Joos  de  Smidt,  qui  la  transporta,  en  1559,  à  Philippe  de  Hane  (9).  Son  fils 
Guillaume  lui  succéda,  en  1581,  et  la  laissa,  en  1642,  à  son  fils  Charles- 
Christian  (10).  Elle  échut  à  son  décès,  le  19  mai  1657,  à  sa  sœur  Jacqueline, 


(i)  Arch.  du  royaume,  à  Bruxelles,  Ch.  des  Comptes,  n°  17466,  fol.  1  v°.  Arch.  du  Bourg,  Ferieb.,  1548- 
1553,  fol.  39,  n°  1.  Passeringhen,  1566-1573,  fol.  280,  n»  1. 

(2)  Arch.  du  Bourg,  Passeringhen,  1616-1622,  fol.  12,  n"  1.  Ferieb.,  1660-1663,  fol.  99,  n°  1. 

(3)  Ferieb.,  1706-1713,  fol.  138,  n°2. 

(4)  Var.  Spletelincxwerve,  Splelinewcrve.  Ferieb.,  1713-1721,  fol.  223,  n»  1,  et  1778-1782,  fol.  148,  n°  1. 
(3)  Dén.  de  1642,  t.  I",  fol.  260  v°.  Ferieb.,  1656-1658,  fol.  15,  n»  1. 

(6)  Arch.  de  Bruges.  État  des  biens,  Weescry,  Saint-Nicolas,  1398-1409,  fol.  199  v°.  «  Wouter  van 
Spetelingwerve  fs  Wouters.  »  Jean  est  plusieurs  fois  dénommé,  de  1380  à  1382.  Inv.  des  chart.,  t.  II, 
pp.  352,  359,  368,  407. 

(7)  Dén.  de  1435,  fol.  99  v». 

(8)  Ibid.  de  1468,  fol.  145. 

"(9)  Ibid.  de  1501,  fol.  119  v°.  «  Joos  de  Smet.  »  Arch.  de  Bruges,  Procuratien,  1520-1521,  fol.  93,  n»  1. 
(10)  lbid.de  1642,  fol.  260  v°. 
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qui  la  transmit,  le  13  décembre  1657,  à  son  cousin,  Jean  de  Lannoy  (1). 
Celui-ci  la  laissa,  le  20  décembre  1674,  à  son  petit-fils,  Jean-Guillaume, 
capitaine  d'une  compagnie  d'infanterie  d'Espagne  (2),  qui  l'abandonna, 
le  10  avril  1695,  à  ses  créditeurs  lvypothécaires  (3).  Le  24  mars  1722,  elle  fut 
adjugée  sur  décret  à  André  van  de  Voorde,  qui  la  transmit,  le  23  décem- 
bre 1727,  à  son  neveu  André,  fils  de  François.  Elle  fut  relevée,  le  22  avril  1755, 
par  Isabelle  Everbout  (4),  qui  la  laissa  à  sa  nièce  Anne  de  Potter,  épouse  de 
Pierre  van  Thienen,  le  10  janvier  1769  ;  celle-ci  la  transmit,  le  26  juin  1793, 
à  son  fils  Pierre  (5). 

32°  Cour  d'Oomberghe,  à  Zuenkerke  (6).  C'était  un  fief  de  bourse,  qui 
avait  pour  objet  une  rente  de  96  1b.  parisis,  21  rasières  de  blé,  40  d'avoine, 
40  livres  de  fromage,  16  de  beurre;  le  tout  payé  par  quarante  vassaux  et  grevé 
sur  264  arpents,  dont  60  à  Dudzeele,  129  à  Zuenkerke,  50  à  Lisseweghe  et 
25  à  Yarsenaere.  Comme  curieux  détail,  nous  donnons  ici  la  répartition  de 
ces  rentes. 


A  Dudzeele  :  12  arpents 


acquittent  10     5     9 


10     — 

269  verges 

— 

6     7     8  et  8  rasières  de  blé 

7      — 

— 

8  24    3  (7) 

17      — 

25    — 

— 

0    2    4 

1      — 

— 

0    6    0 

2  7s- 

— 

0  16    0 

4     — 

50    — 

— 

1   H  10 

2      — 

118    — 

— 

0  16    0  (8) 

(1)  Dén.  de  1653,  fol.  52  v°.  Ibid.  de  1659,  fol.  81. 

(2)  Ibid.  de  1683,  fol.  592  v».  Ferieb.,  1681-1685,  fol.  48,  n°  1. 

(3)  Ibid.  de  1653,  fol.  53. 
(A)  Ibid.  de  1756,  fol.  236  v°. 

(5)  Ibid.,  fol.  147  v°.  Ferieb.,  1787-1792,  fol.  164,  n°  2. 

(6)  Ibid.  de  1642,  1. 1",  fol.  264  v°. 

(7)  Aux  chevaliers  du  Temple.  «  De  Templiers  van  over  zee.  » 

(.8)  A  l'abbé  de  Saint-Trond.  «  Die  van  tclooster  van  Sint-Truyen.  »> 
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1  arpent  215  verges  acquittent   0     7     0 

2  —  — 


Zuenkerke  :    4 

—      60 

2 

— 

3 

—    100 

2 

— 

2 

— 

3 

—    232 

11 

—      18 

61       —    200    — 


3 

—     236 

0 

—     150 

5 

—       * 

32 

— 

A  Lisseweghe  :   4 

—    212 

3 

—    216 

5 

—      60 

12 

—      11 

2 

—      44 

3 

—    200 

1 

—    250 

6 

— 

1 

—    200 

8      — 


0  15 

6 

1     2 

9 

0  12 

6 

1     2 

6 

0     6 

0 

2    5 

0 

1  11 

2 

1  '/s  muid  de  blé  et  1 6  livres 

de  beurre  (1). 

14  14 

0  et  1  7/s  muid   de 

blé  et  40  livres  de 

fromage. 

2    9 

7 

lfi  muid  de  blé. 

0  17 

0 

8  rasières  de  blé. 

1  18 

9 

2    4 

2 

1     8 

0 

2    9 

2 

0    8 

6 

0    6 

6  et  2/3  muid  de  blé. 

0    2 

9  et  »/s         id. 

1     2 

2 

0  12 

4  et  une  rasière  de 

blé. 

1  16  { 

10 

(1)  Payables  en  argent  au  taux  de  l'épier  de  Bruges.  «  Naer  den  slach  vanden  spyckere. 
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A  Varssenare  :    5  arpents  150  verges  acquittent  12  '/«  muids  d'avoine. 


LB. 


1 

— 

— 

4 

id. 

4 

— 

100    — 

— 

8   '/4 

id. 

6 

— 

— 

8 '/4 

id. 

1 

— 

125    — 

— 

2 

id. 

3 

— 

58    — 

— 

0    6 

10  et2id 

1 

— 

100    — 

— 

0    6 

0 

3 



— 

0    3 

0 

Cette  cour  appartenait  aux  Damman,  noble  famille  gantoise,  qui  prit  une 
large  part  aux  événements  si  agités  de  la  période  communale  ;  d'ailleurs 
puissante  par  ses  richesses  et  ses  alliances  (1).  Pierre,  fils  aîné  de  Gossuin  (2). 
avait  épousé  Marguerite  de  Coudenburg  ;  et  n'ayant  pas  de  postérité,  il  rési- 
gna sa  charge  d'amman  héréditaire  (dont  ses  ancêtres  avaient  tiré  leur  nom), 
moyennant  finance  bien  entendu,  en  faveur  de  Jean  Borluut  (3).  Son  frère 
puîné,  Geliot,  fut  le  chef  de  la  souche  que  nous  allons  poursuivre;  son 
mariage  avec  Marie  van  Artevelde  le  fit  briller  au  premier  rang;  il  fut 
échevin  en  1322,  et  premier  échevin  en  1325,  1328,  1330  et  1335  (4).  Son 
fils  Simon  épousa  Jeutte  Bette,  fille  de  Gerolf  et  de  Jeutte  de  Varnewyck, 
fille  d'Ywain,  chevalier,  et  de  Claire  de  Mirabel  (5).  Il  fut  premier  échevin, 
en  1362  et  1365,  et  trépassa  en  1373.  Son  fils  Matthieu  épousa  Catherine 
de  Pape,  fille  de  Gilles,  chevalier,  et  de  Catherine  Bonin  (6);  fut  premier 
échevin  de  Gand  et  mourut  en  1406.  Son  fils  aîné,  Liévin,  épousa  Isabeau 


(1)  Kerchofs,  Généal.,  V°  Damman. 

(2)  Avait  épousé  Béatrice,  fille  de  Ghysebaert  de  Poucques.  Arch.  de  Gand.  Reg.  des  Parchons,  1350, 
fol.  57  v°. 

(3)  Lesfinoy,  Antiq.  de  Fland.,  p.  191. 

(4)  Gisent  à  Saint-Jacques,  à  Gand. 

(5)  Elle  décéda  en  1369. 

(G)  Elle  était  morte  en  1493,  comme  il  appert  au  registre  des  parchons  de  cette  année,  fol.  -lï- 
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van  der  Moere,  fille  de  Louis  et  de  Catherine  Sersanders,  fut  premier  échevin 
en  1437  et  mourut  en  1453.  Son  fils  aîné,  Simon,  épousa,  en  1445,  Isabeau, 
fille  de  Jean  de  Vaernewyck  et  de  Catherine  de  Grutere,  et  décéda  le 
8  novembre  1479  (1).  Son  fils  aîné,  Jean,  épousa  (2)  Jacqueline  de  Baenst, 
fille  de  Colard,  chevalier,  et  de  Catherine  Utenhove  (3),  et  mourut  le 
8  mars  1514  (4).  Son  fils  Jean  épousa  :  1°  en  1517,  Outcommere  de  la 
Kethulle,  fille  de  Jean,  seigneur  de  Volckaeghem,  Assche,  Havray,  Ever- 
stain,  etc.,  et  de  Marguerite  van  de  Poorte;  elle  trépassa  le  11  avril  1524; 
2°  Isabeau  van  Zickelen,  fille  de  Philippe,  seigneur  de  Nazareth,  Wel- 
dene,  etc.,  veuve  de  Me  Thieri  de  Beaufremez,  seigneur  de  Bossut,  conseiller 
de  Flandre.  Il  mourut  le  11  juillet  1543,  et  gît  avec  sa  première  femme  à 
Saint-Jacques,  devant  l'autel  du  Saint-Sacrement  (5).  Son  fils  aîné  du  pre- 
mier lit,  Jean,  épousa  :  1°  Isabeau  de  Baenst,  fille  d'Antoine,  chevalier  et  de 
Barbe  de  Waele,  fille  du  seigneur  d'Axpoele,  Hansbeke,  etc.;  2°  en  1572, 
Jeanne  de  Waelbrouck,  fille  de  Jean  et  d'Isabelle  Block;  elle  trépassa  le 
24  novembre  1605.  II  fut  premier  échevin  de  Gand  en  1538  et  mourut  le 
5  juillet  1581;  il  gît  à  Saint  Jean  (6).  Les  enfants  du  premier  lit  étant 
décédés  en  bas  âge,  le  fils  aîné  du  second  lit,  Ferdinand,  succéda  aux  fiefs 
et  mourut  en  1602,  à  marier.  Son  frère  Charles,  seigneur  de  Warnoise, 
épousa,  le  2  octobre  1603,  Florence  de  Cambrye,  dame  de  Velaine,  Bus,  etc., 
fille  d'Antoine,  seigneur  desdits  lieux  et  d'Anne  de  Cambrye,  et  mourut 
le  7  avril  1616  (7).  Son  fils  aîné,  Jean-Emmanuel,  décéda  le  22  octobre  1630, 
à  marier.  Son  frère  Gaspar  lui  succéda;  né  en  1605,  il  fut  seigneur  du  Bus, 
et  après  la  mort  de  son  frère,  seigneur  d'Oomberghe  ou  Homberghe,  Velaine, 


(1)  11  releva  le  fief  de  Zuenkerke,  en  1446.  Dèn.  de  1435,  fol.  100  v°. 

(2)  El  reçut  le  fief  par  compromis  de  mariage.  Ibid.  de  1468,  fol.  146. 

(3)  Elle  mourut  le  18  janvier  1547  et  gît  au  béguinage  «  ten  Hoyen  »  devant  le  grand  autel. 

(4)  Gît  à  Saint-Jacques,  à  Gand,  à  côté  de  ses  aïeux, 
(o)  Dèn.  de  1501,  fol.  120  v». 

(6)  Hellin,  Hist.  chron.  de  Saint-Bavon,  p.  440. 

(7)  Dèn.  de  1642,  fol.  265. 
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et  depuis  vicomte  d'Oomberghe(l),  épousa  Jeanne-Philippote  Lanchals,  fille 
aînée  du  seigneur  d'Olsene  (2),  et  mourut  le  28  août  1655'  (3).  Elle  trépassa 
le  19  juillet  1659.  Leur  fils,  Charles-Jean,  épousa  Anne-Louise-Françoise, 
princesse  de  Nassau-Sichem,  et  mourut  sans  postérité  (4).  Sa  sœur,  Anne- 
Maximilienne,  vicomtesse  d'Oomberghe  et  héritière  de  cette  branche,  épousa, 
en  1667,  messire  Marc-Antoine  de  Preudhomme  d'Hailly,  vicomte  de  Nieu- 
port,  baron  de  Poucques,  seigneur  de  Neuville,  etc.,  fils  de  messire  Jean- 
Baptiste,  vicomte  de  Nieuport,  et  de  Catherine  de  Croix  (5).  Son  fils  aîné, 
Charles-François,  comte  d'Hailly,  mourut  sans  alliance  le  21  octobre  1721. 
Son  frère  Marie-Antoine-Albert,  vicomte  de  Nieuport,  de  Burghgrave, 
baron  de  Poucques,  seigneur  de  Neuville,  de  Velaine,  etc.,  lui  succéda: 
il  avait  épousé  Antoine-Alexandrine  d'Ongnies,  dame  de  Canneghem, 
fille  de  François-Joseph,  baron  d'Ongnies  et  de  Courières,  etc.,  et  de 
Marie-Charlotte  de  Blasere,  et  décéda  le  11  septembre  1722  (6).  Son 
fils,  Charles-Florent-Idesbalde,  vicomte  de  Nieuport,  Oomberghe,  Essche- 
Saint-Liévin,  Burghgrave,  Schoonenberg,  baron  de  Poucques,  seigneur 
de  Neuville,  Caneghem,  Velaine,  etc.,  chambellan  de  Leurs  Majestés 
Impériales  et  Royales,  épousa  Marie-Anne-Charlotte  Alegambe,  née  le 
21  novembre  1722,  fille  de  Charles,  baron  d'Auweghem  et  du  Saint- 
Empire,  seigneur  de  Mortaigne,  Basinghien,  etc.,  et  de  Christine- 
Ernesline  Wouters,  dame  de  Volckegem,  fille  de  Philippe-François,  seigneur 
de  Vinderhaute,  Meerendré,  etc.,  et  de  Marie-Isabelle  van  Caloen  (7).  Son 
fils  aîné,    Louis-Ernest-Charles- Antoine-Hubert,    né   le  23  août  1743,  dit 


(1)  Le  25  novembre  1639. 

(2)  De  Philippe  Lanchals,  chevalier,  seigneur  d'Olsene,  Denterghem,  Potterie,  etc.,  premier  échevin  de 
Gand,  et  de  Florence  de  Grutere. 

(3)  Dén.  de  1633,  fol.  33  v». 

(4)  Ibid.  de  1639,  fol.  82.  Ibid.  de  1683,  fol  606  v°. 
(3)  Helliiy,  op.  cit.,  p.  493. 

(6)  Dén.  de  1653-1750,  fol.  54. 

(7)  Hellin,  op.  cit.,  pp.  498  et  545. 
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le  baron  de  Poucques,  releva  le  fief  d'Oomberghe  le  1er  décembre  1782  (1). 

De  tous  les  fiefs  relevant  du  Bourg  de  Bruges,  c'est  le  seul  exemple  d'une 
succession  aussi  longue  et  ininterrompue. 

55°  Cour  de  Crynghen  (2),  à  Houttave,  avait  quatorze  vassaux,  36  arpents 
de  foncier  et  5  de  tenures  (3).  Elle  appartenait  aux  Halewyn,  de  la  branche 
d'Utkerke.  Guillaume  (4),  frère  de  Tristram  et  troisième  fils  de  Roland, 
qui  avait  épousé  Marguerite  Bonin,  la  laissa  à  son  fils  puîné,  Guislain, 
seigneur  de  Buggenhout  et  de  Willecomme,  qui  fut  bailli  de  Grammont, 
maria  Philipotte  de  la  Clyte,  fille  de  Coîard  et  de  Jeanne  de  Wasieres,  dame 
de  Confines  (5).  N'ayant  point  de  postérité,  il  la  transmit,  en  1461,  à  son 
frère  naturel  Guillaume,  qui  avait  épousé,  suivant  les  généalogistes,  la  fille 
d'un  marchand.  Celui-ci  la  laissa  à  son  fils  Josse  (6),  qui  avait  marié  Cathe- 
rine de  Baenst.  Son  fils  aîné,  Jean,  la  vendit  à  Jossine  van  Wulfsberghe, 
fille  de  Jean  et  épouse  de  Jean  Lem,  fils  de  Martin  (7);  mais  le  fils  puîné 
Charles,  réclama  contre  ce  transport  en  prétendant  le  retrait.  Charles  van 
Wulfsberghe  hérita  de  sa  sœur,  décédée  sans  enfants  en  1 504,  et  dut  résigner 
le  fief  de  Crynghen  en  faveur  du  retrayant,  Charles  van  Halewyn,  seigneur 
de  Willecomme,  grand  bailli  de  l'Écluse,  époux  de  Jossine,  fille  de  Jean 
Utenhove,  seigneur  d'Asselt  (8),  qui  le  laissa  à  son  fils  Guillaume.  Celui-ci  le 
vendit,  en  1508,  à  Jean  van  den  Hille,  qui  le  céda  à  son  tour,  en  1513,  à 
Nicolas  de  Kevelare,  fils  de  Henri.  Par  octroi  de  Sa  Majesté  du  26  août  1523, 
ce  dernier  le  vendit  pour  126  1b.  gros,  «  la  livre  franc  argent,  »  à  Ferry  de 


(1)  Dèn.  de  1756,  fol.  238  v». 

(2)  Arch.  du  Bourg.  Ferieb.,  1509-1517,  fol.  80  v°,  n°  3  :  «  Leen  in  Houlhaeuwe  ghenaenil  tgoel  te 
Cringhe.  » 

(5)  Dèn.  de  1642, 1. 1",  fol.  270.  Liasse  n°  1556,  doss.  1 .  De  Hooghe,  Sepulluien  van  Brugge,  t.  VI,  fol.  38. 

(4)  Gît  en  une  chapelle  de  l'église  des  Augustins,  à  Bruges. 

(5)  Dèn.  de  1435,  fol.  116  V.  Kerchofs,  Généal.,  V°  Halewyn.  Git  à  Sainte-Catherine,  à  Bruges. 

(6)  Ibid.  de  1468,  fol.  161  v°. 

(7)  Ibid.  delo01,fol.  126. 

(8)  Gît  à  l'église  Saint-Jean,  à  l'Écluse. 

Coutumes  du  Bourg  de  Bruges.  —  Tome  I.  \\ 
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Gros,  seigneur  de  Nieulande  (1),  qui  le  donna  en  dot  à  sa  fdle  Jeanne,  en 
faveur  de  son  mariage  avec  Joos  Lauwereyns,  président  du  grand  conseil  de 
IVlalines,  chevalier,  seigneur  de  Tcrdeglicm,  docteur  es  droits  et  ci-devant 
président  de  Thoulousc  en  Gascogne  (2).  Elle  le  laissa,  en  1539,  à  son  fils, 
Ferry  Lauwereyns,  qui  avait  épousé  la  fille  du  sire  de  Molenbaix  en  Hainaut  et 
mourut  sans  enfants  (3).  La  cour  de  Crynghen  échut  alors  (1do5')  à  son  cousin 
germain,  Jean  de  Gros,  maréchal  de  Flandre  en  1586,  qui  avait  épousé 
Jacqueline  de  Bcrnemicourt;  ensuite  à  Jean,  son  fils,  qui  avait  marié  Léonore 
de  Briarde,  mourut  le  10  avril  1625  et  la  laissa  à  son  fils  Charles  (4).  Celui-ci 
étant  décédé  sans  postérité,  sa  sœur  Agnès,  qui  avait  épousé  Antoine  de 
Lens,  le  23  février  1636,  la  releva,  le  11  octobre  1667  (5),  et  la  transmit, 
le  3  décembre  1697,  à  son  fils  Nicolas-François  (6),  qui,  marié  à  Livine-Hypo- 
lite  de  Béer,  la  donna  en  échange  contre  une  partie  de  la  seigneurie  d'Oye- 
gliem  à  Caroline  de  Maulde,  fille  de  Jacques  ;  celle-ci  la  releva,  à  ce  titre, 
le  4  avril  1724,  malgré  la  protestation  du  greffier,  qui  prétendait  percevoir 
le  dixième  denier  comme  droit  de  mutation  (7).  Le  22  décembre  1751,  elle  la 
vendit  à  Sébastien  Swyndau  et  Elisa-Jeanne  Neirincx,  sa  femme  (8),  qui  la 
cédèrent,  le  21  juillet  1772,  pour  800  lb.  gros,  à  Jean  van  Outryve,  seigneur 
de  Merckem  et  de  Corvere  (9). 

54°  Cour  ten  Bogaerde  dite  de  Sainte-Catherine  (10),  près  d'Ostende.  Avait 
vingt  et  un  vassaux,  19  arpents  de  foncier,  75  de  tenures  dont  66  à  Maria- 


(1)  Arch.  du  Bourg.  Liasse  n°  203,  doss.  2. 

(2)  Kerchofs,  Gènêal.,  V°  Gros. 

(3)  Ibid.,  V°  Lauwereyns. 

(4)  Dên.  de  1642,  fol.  270.  Ibid.  de  1653,  fol.  54. 

(5)  Ibid.  de  1659,  fol.  83.  Ibid.  de  1683,  fol.  621. 

(6)  Ibid.  de  1653,  fol.  54. 

(7)  Ferieb.,  1721-1727,  fol.  127,  n°  1.  Liasse  n°  151,  doss.  4.  Une  partie  des  tenures  de  la  cour  de  Cringuen 
était  emprise  par  suite  de  l'élargissement  de  la  Nord-Eede,  exécuté  en  1626. 

(8)  Dén.  de  1756,  fol.  244.  Ferieb.,  1749-1756,  fol.  42  v°,  n°  1.  Liasse  n°  1736,  doss.  18. 

(9)  Ferieb.,  1769-1773,  fol.  147,  n°  2. 

(10)  Ferieb.,  1656-1638,  fol.  14  \°,  n°  6  :  «  Thof  S.  Cathelinen  ten  Bogaerde.  » 
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kerke  et  7  à  Steene  ;  la  surintendance  de  la  wateringue  de  Woutermans, 
la  pêche  dans  les  eaux  banales  et  l'écoutèterie  du  rayon  d'Ostende  (1). 

Elle  appartenait,  en  1435,  à  Thierri  van  Halewyn,  iils  de  Guillaume,  che- 
valier, conseiller  et  chambellan  du  duc  de  Bourgogne,  qui  trépassa  le  26  sep- 
tembre 1472  et  avait  épousé  Marguerite  de  Longpré,  laquelle  décéda  le 
11  novembre  1464,  et  gisent  en  l'église  paroissiale  d'Oudenbourg  (2).  Thierri 
l'avait  vendue,  en  1451,  à  Jean  van  Bonem,  fils  de  Jean  (3),  qui  l'aliéna  par 
décret  au  profit  de  Jean  Dhamere  (4).  Son  fils  Jean  lui  succéda  en  1505,  et  la 
vendit,  en  1514,  à  Me  Jean  Beune,  qui  la  laissa,  en  1523,  à  sa  fille  Françoise, 
épouse  de  François  Reyvaert(5),  fils  de  Jacques  et  de  Catherine  Hughesonne. 
Le  6  février  1595,  elle  la  transmit  à  son  fils  Englebert,  qui  avait  épousé  Isabelle 
van  Volden,  fille  de  Gérard  (6),  et  qui  la  laissa  à  son  fils,  Ange  Reyvaert. 
A  son  décès,  le  7  juin  1595,  elle  passa  à  sa  sœur  Marie,  épouse  de  Jean 
Stochove  (7),  né  à  Bruges,  le  19  janvier  1571,  fils  de  Jean,  échevin  en  1577  et 
de  1600  à  1604,  et  de  Jossine  de  Steenlant;  il  fut  conseiller  de  la  ville  en  1602 
et  1604,  échevin  en  1605  et  1613,  mourut  le  29  octobre  1616,  et  git  au  chœur 
de  l'église  de  Saint-Gilles,  devant  le  grand  autel,  sous  une  pierre  de  marbre 
blanc.  Il  la  transmit  à  son  fils  aîné,  Vincent  Stochove  (8),  né  le  25  février  1605, 


(1)  Dén.  de  1642,  l.  Ier,  fol.  280.  «  Met  het  Waes  schouteetendom  van  tambacht,  de  geheelc  visscherye  van 
tambacht  ende  schouteetendom  van  de  roede  van  Ostende.  » 

(2)  Kerchofs,  Généal.,  V°  Halcuyn.  —  «  Dans  une  arcule  dans  la  muraille  est  une  tombe  eslevee,  sans 
personnages,  en  haut  sont  les  armes  d'Halewyn  à  lescusson  d'Utkerke  et  la  dentelure  :  —  Sépulture  van 

MER  DlERIC   VAN   HALEWYN.    RIDDER  RAEDT    ENDE   CAMKRLINC   VAN   BERTOGHE   VAN   BOURG™.    STAERF  M.CCCCLXX1I. 
DEN  XXVI  SEPTEMB.    >J<    ENDE  VAN  VROtWE  MARGRIETE  LONGPRE  SYN   WYF.   STARF   M.CCCC.LX1III.   DEN  XI  NOVEMB. 

Elle  cscartela  dargent  a  trois  molettes  de  sable  ;  ont  fondé  les  sept  heures,  première  et  dernière  messe,  salve  et 
tous  les  samedis  messe  de  la  Sainte  Vierge.  » 

(3)  Dén.  de  1435,  fol.  125  v°.  Ibid.  de  1648,  fol.  167. 

(4)  Ibid.  de  1501,  fol.  136  v». 

(5)  Reyvaert  porte  d'azur  au  chevron  d'argent,  accompagné  de  deux  coquilles  d'or  en  chef  et  d'un  petit 
bateau  de  même  en  pointe. 

(6)  Issu  d'une  ancienne  famille  noble  de  Cologne,  échevin  de  Bruges. 

(7)  De  Croeser,  Généalogie  de  la  très  noble  et  ancienne  famille  de  Stochove.  Bruges,  1790,  pp.  2  et  sui  v . 

(8)  Dén.  de  1642,  fol.  280.  Ibid.  de  1683,  fol.  645. 
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seigneur  de  Sainte-Catherine,  Poêle,  Gaesbcke,  etc.;  successivement  con- 
seiller, chef-homme,  échevin  et  bourgmestre  de  la  ville  de  Bruges  en  1631  ; 
il  fut  gentilhomme  à  la  suite  de  l'ambassadeur  de  France  près  de  la  Porte 
Ottomane  et,  à  cette  occasion,  il  visita  la  Terre-Sainte  et  parcourut  plusieurs 
pays  de  l'Europe,  de  l'Asie  et  de  l'Afrique  dont  il  publia  l'histoire.  Il  devint 
conseiller  de  Bruges  en  1628,  1631  et  164-4  :  premier  conseiller  en  1648, 
1619,  1656,  1662  à  1664;  chef-homme  en  1629;  échevin  en  1633  et  1652; 
premier  échevin  en  1660-1661,  1667  à  1669,  1674-  à  1676;  bourgmestre  de 
la  commune  en  1654;  premier  bourgmestre  et  député  aux  états  de  la  pro- 
vince en  1650-1651,  1655  à  1659,  1665  et  1666,  en  quelle  année  il  comparut 
en  cette  qualité  à  l'inauguration  de  S.  M.  C.  Charles  II,  célébré  à  Gand; 
décéda  le  25  septembre  1679,  et  git  près  de  son  père,  où  sur  la  sépulture 
se  trouvent  ses  huit  quartiers  et  autant  de  son  épouse  ;  il  épousa  le  15  octo- 
bre 1637,  Marie-Thérèse  de  Lummene  dite  van  Marcke  (1),  morte  le  27  jan- 
vier 1699,  fille  (2)  de  Jean,  commis  aux  impositions  de  Flandre  et  au  quar- 
tier du  Franc  (3),  et  de  Marie  Nans,  fille  de  François,  échevin  du  Franc,  et  de 
Marie  Anchemant.  Vincent  laissa  ses  fiefs  à  son  fils  aîné  Jean-Baptiste- 
Corneille  (4),  né  le  10  septembre  1638,  qui  fut  premier  conseiller  pension- 
naire de  la  ville  de  Bruges,  épousa,  en  1683,  Catherine-Thérèse  Arents  (5), 
fille  de  Léonard  et  de  Marie  van  Wymeersch,  et  décéda  le  20  février  1696  (6). 
Son  fils  aîné,  Jean-Baptiste,  lui  succéda;  il  fut  conseiller  de  Bruges  de  1711 
à  1717,  et  mourut  sans  alliance  le  20  octobre  1720  (7).  Son  héritage  échut  à 
son  frère  Charles-Emmanuel  (8),  qui  fut  conseiller  de  1725  à  1727;  échevin 

(1)  Van  Marcke  porte  de  gueules  au  lion  d'argent,  couronné  d'or. 

(2)  Issue  au  dixième  degré  d'Arnoud,  sire  de  Lumay  ou  Lummene,  avoué  du  pays  et  comté  de  Hesbaye,  et 
de  dame  héritière  de  Marck,  lez-Audenarde. 

(3)  Mort  le  U  octobre  1650. 

(i)  Dèn.  de  1653,  fol.  57  v°.  Ibid.  de  1659,  fol.  89  v°. 

(5)  Arenls  porte  d'or  à  l'aigle  de  gueules. 

(6)  Gisent  à  Saint-Gilles,  dans  le  caveau  de  famille.  De  Hooghe.  Sepulturen  van  Brugge,  t.  III,  fol.  116. 

(7)  Git  à  Notre-Dame.  Gailliard,  Inscr.  fun.,  t.  II,  p.  375. 

(8)  Ferieb.,  1713-1721,  fol.  204  v°,  n°  1.  Ibid.,  1721-1727,  fol.  210,  n"  3. 
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de  1727  à  1735  (4);  épousa  :  1°  Marie-Jacqueline  Rommel  (2),  fille  de  Nicolas, 
seigneur  de  Melle  et  Corduanshove,  échevin  du  Franc,  et  d'Isabelle  van 
Steenberghe,  fille  de  Jacques,  premier  conseiller  pensionnaire  du  Franc,  et 
d'Anne  Le  Gillon;  2°  le  13  février  1734,  Marie-Marguerite  de  Muelenare  dite 
van  Belle,  morte  sans  postérité  le  21  novembre  1741,  fille  de  Nicolas,  seigneur 
de  Kems,  maître  héréditaire  de  la  ville  d'Alost,  écuyer  et  gentilhomme  de 
la  chambre  de  S.  A.  E.  Maximilien,  duc  de  Bavière,  gouverneur  général  des 
Pays-Bas,  puis  échevin  perpétuel  du  Franc,  et  de  Marie  de  Caréna.  Son  fils 
aine  du  premier  lit  succéda  en  ses  titres  ;  Charles-Jérôme- Vincent  (5),  né 
le  2  avril  1724,  échevin  du  Franc  depuis  le  15  octobre  1760,  mort  sans 
alliance  le  26  avril  1785.  Il  eut  pour  successeur  son  frère  Nicolas-Emma- 
nuel (4),  né  le  27  février  1726,  licencié  ès-loix,  greffier  criminel  du  Franc 
depuis  le  9  août  1749;  conseiller  pensionnaire  depuis  1764;  ensuite  greffier 
de  la  notarié;  épousa,  le  30  septembre  1761,  Jeanne-Marie- Anne  van  Ocker- 
hout,  fille  de  Jacques,  seigneur  de  ter  Zaele,  et  de  Marie-Anne  van  den 
Bogaerde,  fille  de  Pierre,  échevin  de  Bruges,  et  d'Isabelle-Thérèse  de 
Vooght  (5). 

35°  Cour  de  Walackere,  à  Vladsloo,  avec  vingt-six  vassaux,  6  arpents  de 
foncier,  31  de  tenures  (6).  Elle  appartenait,  en  1435,  à  Jean  Houtin,  fils  de 
Guillaume,  qui  la  laissa,  en  1448,  à  sa  fille  Marguerite,  épouse  de  Jean 
Plateel  (7).  Son  fils  Olivier  la  vendit,  en  1499,  à  Gilles  van  Quaille  (8),  qui 
la  transmit,  le  12  mai  1508,  à  son  frère  Rogier  (9).  Son  fils  Jean  lui  succéda 


(1)  Mourul  le  28  juillet  1735  et  fut  inhumé  à  Sainle-Walburge.  Gailliard,  Inscr.  fun.,  t.  III,  p.  101. 

(-2)  Morte  le  15  août  1732  et  inhumée  à  Sainle-Walburge  dans  le  caveau  de  sa  famille.  Ibid.,  pp.  25  et  132. 

(3)  Dèn.  de  1756,  fol.  270.  Ferieb.,  1735-1742,  fol.  21,  n°  2.  Le  relief  fut  fait,  le  29  décembre  1735,  par  son 
tuteur  paternel,  Jérôme-Nicolas  Arrazola  de  Onate,  échevin  et  major  de  Bruges. 

(4)  Ferieb.,  1782-1787,  fol.  151  v»,  n°  2. 

(5)  Gisent  au  cimetière  de  Saint-André,  lez-Bruges.  DeCroej>er,  op.  cit.,  p.  11. 

(6)  Dèn.  de  1642,  1. 1",  fol.  300. 

(7)  Ibid.  de  1435,  fol.  137  v». 

(8)  Jbid.  de  1468,  fol.  185. 

(9)  Ibid.  de  1501 ,  fol.  159  v°. 
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en  1528,  et  la  laissa,  en  1541,  à  son  fils  Rogier.  Mais  Guillaume,  frère  de 
celui-ci,  l'accepta  par  trientation,  et  la  vendit,  en  1550,  à  Marguerite  van 
Lauwc,  fille  de  Pierre,  qui  la  transmit,  en  1642,  à  sa  nièce,  Marie  de  Sutlere. 
veuve  de  Jossué  de  Pottelsberghe  (1).  Cette  dernière  la  laissa,  le  4  mai  1650. 
à  sa  fille  Jossine,  qui  avait  épousé  Artus  de  la  Kéthulle  (2)  et  qui  la 
transmit,  le  31  mars  1661,  à  sa  fille  Marie-Thérèse,  dame  de  Noortassche, 
laquelle  épousa  Rason-Léonard  van  der  Noot,  baron  de  Kieseghem,  et 
décéda  le  24  septembre  1676  (3).  Son  fils  Léonard-Matthias,  seigneur  de  la 
vilie  et  du  métier  de  Rouchaute,  Noortassche,  etc.,  la  releva,  le  6  octo- 
bre 1717  (4),  et  la  constitua  en  domaine  au  profit  de  son  épouse  survivante, 
Marie-Madeleine  de  Spangen  (5).  Celle-ci  se  remaria  en  1756,  à  Emmanuel- 
Philippe  comte  de  Gage,  chambellan  de  Sa  Majesté  Autrichienne  (6),  et 
après  le  décès  sans  postérité  de  son  épouse,  il  la  releva,  le  5  décem- 
bre 1775  (7),  et  la  laissa,  le  5  décembre  1786,  à  son  neveu,  Charles-Joseph 
de  Keyser,  qui  la  vendit,  le  19  décembre  suivant,  pour  70  lb.  gros  à  Charles- 
Enée  baron  de  Croeser  de  Rerges  (8). 

36°  Cour  de  Zillebeke,  à  Vladsloo;  avec  neuf  vassaux,  10  arpents  de  fon- 
cier et  25  de  tenures  (9).  Elle  appartenait,  en  1435,  à  Jean  Aket,  qui  la 
laissa,  en  1446,  à  son  fils  Hustin(lO).  Celui-ci  la  transmit  à  sa  fille  Margue- 
rite (11),  qui  la  laissa  à  sa  sœur  Françoise,  épouse  de  Joos  van  Sconevelt  (12). 

(1)  Dén.  de  1642,  fol.  300. 

(2)  Ibid.  de  1633,  fol.  67  v». 

(3)  Ibid.  de  1683,  fol.  31. 

(4)  Arch.  du  Bourg.  Liasse  n°  153,  doss.  5. 

(5)  Liasse  n°  183,  doss.  2. 

(6)  Ferieb.,  1759-1769,  fol.  178  v°,  n»  2. 

(7)  Ibid.  1773-1779,  fol.  125  v°el  126  v°,  n»  2.  Liasse  n»  U0,  doss.  12.  Arch.  de  Bruges.  Reliefs,  1762-1781, 
fol.  2  v°  et  70  v°. 

(8)  Dén.  de  1736,  fol.  284.  Ferieb.,  1782-1787,  fol.  165,  n»  2.  Arch.  du  Franc,  Varia,  n°  7333. 

(9)  Ibid.  de  1642,  t.  Ier,  fol.  301  y». 

(10)  Ibid.  de  1435,  fol.  137. 

(11)  Ibid.  de  1468,  fol.  185. 

(12)  Ibid.  de  1501,  fol.  60. 
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Elle  passa,  à  son  décès,  en  1536,  à  Jean  Taccoen,  dit  de  Zillebeke,  seigneur 
du  lieu,  son  petit-fils,  qui,  suivant  les  généalogistes  (I),  était  fils  de  Jean, 
seigneur  de  Berenlage,   Langherhaut,   Herentage,  Fresnoye,  Cessoye,  et  de 
Jossine,  fille  de  Charles  de  Halewyn,  bâtard  du  seigneur  de  Buggcnhout;  il 
épousa  Anne  Wilscns,  fille  d'André  et  d'Antoinette  de  Leughenvoorde  (2),  ex 
matre  Lannoy,  lui  fils  de  Louis  et  de  Gertrude  de  Boonem.   Elle  porta 
d'argent,  à  la  croix  de  gueules,  accostée  de  douze  merleltes  de  même.  Son 
fils  puîné  Ferdinand,  l'aîné,  Jean,  étant  mort  à  marier,  succéda  au  fief, 
en  1580  ;  il  fut  bailli  de  la  Sale  d'Ypres,  et  épousa  :  1°  Jeanne  Tesson,  héri- 
tière de  Montergon;  2°  Florence  de  Pennin.  Il  n'eut  que  deux  filles  du  pre- 
mier mariage  :  l'aînée,  Jacqueline,  reçut  la  cour  de  Vladsloo  (3),  en  1628,  et 
avait  épousé  Antoine  d'Ostrel,  dit  de  Liere,  seigneur  de  Fresay.  La  cadette, 
Hélène,  hérita  la  cour  de  Fresnoy  et  avait  épousé  :  1°  en  1606,  George  de 
Plancques,  dit    Béthune;  2°  Adrien  Moreel,  seigneur  de  Scalus,    fils   de 
Lambert  et  de  Marie  de  Brade,  dame  d'Autryve.  Le  2  juin  1667,  Adrien  (4) 
de  Liere,   seigneur  d'Hercnthals,  et  résidant  à  Aire,   succéda  à  sa  mère, 
Jacqueline  Taccoen,  et  laissa,  le  18  décembre  1703,  le  fief  de  Zillebeke  à  son 
petit-neveu.  Jean-Herman  de  Hinnisdale,  fils  de  Philippe  et  de  Barbe  de 
Liere,  fille  d'Hélène  (5).  Celui-ci  le  transmit,  le  la  avril  1760,  à  son  fils, 
Marie-Eugène-François-Herman,  comte  d'Hinnisdale,  baron  de  Fumai. 

37°  Cour   de   ter   Waese,  dite  Groot  Calckers  (6),   à   Leffînghe  ;   avec 
soixante-dix-neuf  vassaux,  99  arpents  de  foncier  et  198  de  tenures  (7). 


(1)  Kr.ncnoFS,  Gènéal.,  V°  Taccoen.  Cette  famille  portait  d'azur,  a  trois  lys  de  gueules,  un  bâton  de  gueules 
en  bande  sur  tout.  Cfr.  Lespiivoy,  Antiq.,  p.  308. 

(2)  Leughenvoorde  porte  de  sable  a  trois  maillets  d'or. 

(3)  Dèn.  de  1642,  fol.  302.  Ibid.  de  1659,  fol.  105.  Ibid.  de  1683,  fol.  36  y". 

(4)  Ibid.  de  1653,  fol.  68. 

(5)  Ibid.  de  1756,  fol.  285. 

(6)  «  Ghelegen  in  Iwee  jeghenoden,  de  Westwaze  ende  Ooslvvaze.  »  Ferieb.,  1584-1616,  fol.  3  v°,  n°  2. 
On  la  nommait  encore  «  Groot  Calkaerls  »,  par  opposition  a  un  fief  voisin,  dit  «  Cleen  Calkaerts  »,  de 
78  arpents  et  qui  fut  également  la  propriété  de  Van  Peene.  Ferieb.,  1675-1678,  fol.  137,  n°  2. 

(7)  Dén.  de  1642,  t.  Il,  fol.  9.  Ferieb.,  1696-1700,  fol.  307  v°,  n°  3. 
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Antique  apanage  d'une  famille  patricienne  de  Bruges,  qui  remplit  un 
grand  rôle  dans  l'histoire  de  la  cité  (1).  Le  dénombrement  de  1-435  qualifie 
Jacques  Bonin  de  «  poorlre  in  Brugglie  (2)  ».  Il  avait  épousé  :  1°  Margue- 
rite de  Varssenare,  fdle  de  Richard,  morte  sans  enfants,  le  48  octobre  1388; 
2°  le  M  avril  1391.  Elisabeth,  fille  de  Jean  Metteneye,  fils  de  Jacques.  Il 
décéda  le  22  janvier  1420,  et  laissa  son  fief  à  son  fils  Louis  qui  épousa 
Marie,  fille  de  Jean  Baert;  il  trépassa  le  U  avril  1479,  et  elle  le  4  mai  1485, 
et  furent  inhumés  en  l'église  de  Saint-Gilles,  devant  le  grand  autel  (3).  Sa 
fille  Marie  lui  succéda  ;  elle  s'était  mariée  à  Jean  van  den  Ryne,  docteur  m 
utroquQJure  (4),  fils  de  Jean,  qui  avait  épousé  en  secondes  noces  Ida  s'Mom- 
pers,  alii  Mompere,  fut  échevin  du  Franc  et  mourut  le  25  février  1462;  il 
avait  acheté  la  seigneurie  de  Zwevezeele,  en  1440,  de  messire  Jacques  de 
Winghene,  seigneur  de  Coolscamp  et  Arssenbrouc,  son  beau-frère,  etadhérité 
dans  ladite  seigneurie,  sa  fille  Béatrice,  qui  épousa  Messire  Jean  de  Halewyn, 
dit  de  Lichtervelde.  chevalier  de  Jérusalem,  président  de  Hollande- 
Zélande  (5).  Notre  Jean  vanden  Ryne,  qui  était  né  le  20  janvier  1441,  devint 
pensionnaire  du  Franc,  le  2  mai  1477,  et  ne  laissa  qu'un  fils,  Josse,  qui 
épousa,  en  1497,  Catherine  van  Nieuwenhove,  fille  de  Me  Jean,  watergrave 
de  Flandre,  et  qui  transmit  la  cour  ter  Waese,  en  loi 7,  à  son  fils  puîné, 
Jean,  marié  à  Anne  de  Vendeuil,  fille  de  Jean  et  d'Anne  vanden  Heede. 
Celui-ci  la  laissa  à  son  fils  aine,  Jean,  qui  épousa  Hélène,  fille  de  Willem  van 
Heule,  dame  de  Vertbois,  et  qui  après  l'avoir  hypothéquée  au  profit  de  Fran- 
çois de  Wauqueteyn  (6),  la  vendit,  en  1753,  à  Christophe  Lamsins. 

Son  fils  Pierre  la  céda,  le  20  mars  1580,  à  François  vander  Brugghen  (7), 

(1)  Voy.  sur  les  Bonin,  Inv.  des  chart.,  tables,  pp.  20  et  21. 

(2)  Dèn.  de  1435,  fol.  129  v°. 

(5)  Kerchofs,  Gènéal.,  V°  Bonin.  Dèn.  de  1468,  fol.  172. 

(4)  Cfr.  Inv.  des  chart.,  t.  V.  pp.  14  et  423;  t.  VI,  p.  298. 

(5)  Kerchofs,  Gènéal.,  V»  Ryne.  Dèn.  de  1501,  fol.  143. 

(6)  Arch.  du  Bourg.  Octroyen,  1548-1578,  fol,  150  v°,  n°  1.  Passeringhen,  1566-1573,  fol.  40  v>.  B»  1; 
122  v°,  n°2;  et  390  v°,  n°l. 

(7)  Passeringhen,  1584-1586,  fol.  2,  n»l. 
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qui  la  transporta,  en  1609,  à  Pierre-Charles  van  Peene  (1),  écuyer,  seigneur 
de  Cruninghen,  fils  de  Pierre  et  d'Isabeau  Cloribus,  qui  épousa  Isabelle- 
Catherine  Gonsales  de  Saldaigne,  et  la  laissa,  en  1637,  à  son  fils  Jean-Fran- 
çois (2);  il  fut  bourgmestre  de  Bruges,  épousa,  le  18  mai  4673,  Catherine 
Godefroot,  fille  de  Jean  et  de  Jacqueline  van  Woestwinckele,  et  veuve  de 
Jacques  Desquien;  et  mourut  sans  enfants,  laissant,  le  1er  avril  1682,  la  cour 
de  Waese  à  son  frère  Michel-Corneille  (3).  Le  30  octobre  1699,  celui-ci  la 
vendit  à  Jacques  Desquien,  son  frère  utérin,  qui  avait  épousé  Thérèse  Fai- 
gnaert,  et  la  laissa,  le  16  novembre  1700,  à  sa  fille  Marie-Thérèse  (4);  qui 
la  transmit,  le  17  juillet  1708,  à  sa  nièce,  Marie-Madeleine  Desquien,  mariée 
à  Antoine  Hue  de  Caligny.  Le  31  mars  1717,  elle  échut  à  Marie-Madeleine 
Gouel,  épouse  de  Louis-Roland  de  Caligny,  qui  la  laissa,  le  9  novembre  1720, 
à  son  fils  Antoine-Louis  (5).  Ce  dernier  la  transmit,  le  24  novembre  1772, 
à  son  fils  Anthénon-Guillaume-Julie  Hue  de  Caligny,  chevalier,  seigneur  de 
Cruninghe,  capitaine  de  cavalerie  des  armées  de  Sa  Majesté  très  chrétienne, 
au  régiment  de  la  Reine  (6),  époux  de  Rose-Chrétienne-Éléonore  Bernard 
d'Aubigny,  qui  la  vendit,  le  25  février  1778,  aux  enchères  publiques,  avec 
le  consentement  de  messire  Hervé  de  Thieuville,  marquis  de  Montaigu,  la 
Brisette.  seigneur  et  patron  de  Bruguebort,  Lieusaint,  Plainmarest  et  autres 
lieux,  chevalier  de  l'ordre  militaire  de  Saint-Louis,  lieutenant  de  maréchaux 
de  France,  et  Augustin  Vautiers,  seigneur  de  Castelet,  etc.,  tuteurs  de 
l'enfant  mineur  de  vingt-cinq  ans  du  dit  Anthénon,  savoir  Charles-Albert- 


(1)  Dén.  de  1653,  fol.  60. 

(2)  Kercuofs,  GénèaL,  V°  Peene.  Ferieb.,  1678-1681,  fol.  177,  n°  2. 

(3)  Ferieb.,  1675-1678,  fol.  137,  n°  2.  Dén.  de  1642,  fol.  9.  Ibid.  de  1683,  fol.  678. 

(4)  Ibid.,  fol.  19,  n°  2.  Ibid.,  1701-1706,  fol.  86,  n°  2. 

(5)  Dén.  de  1756,  fol.  11.  Ferieb.,  1713-1721,  fol.  199  v°,  n°  2.  Antoine-Louis  Hue  de  Caligny,  chevalier, 
seigneur  de  Cruningue,  ter  Wase  et  autres  lieux,  capitaine  général  des  milices  gardes-côtes  et  ingénieur  en 
chef  à  la  Hougue,  avait  épousé  noble  dame  Bonne-Julie  Morel  de  Courcy,  dame  et  patronne  de  Huberville, 
Bavrehaye,  Saint-Kyo,  Anvers  et  autres  lieux.  Arch.  du  Bourg.  Liasse  n°  1926,  doss.  6. 

(6)  Ferieb.,  1769-1773,  fol.  158  v°,  n°  2.  Liasse  n°  140,  doss.  7.  Ferieb.,  1778-1782,  fol.  7,  n°  1. 

Coutumes  du  Bourg  de  Bruges.  —  Tome  1.  42 
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Marie  Hue  de  Caligny  (1);  et  elle  fut  adjugée,  au  prix  de  2,9971b.  14s.  5  d. 
franc  argent,  à  Jean-Baptiste  Licbacrt  d'Ostende,  pour  command  de  Rose- 
Eugénie  de  Tombay  (2). 

58°  Cour  de  Cleyemere  (5),  à  Leffingbe  et  Slype  ;   avec   dix    vassaux, 
46  arpents,  112  verges  de  foncier  et  15  de  tenures  (4).  Elle  appartenait, 
en  1455,  à  Jean  de  Vlaminc,  qui  la  laissa  à  son  fils  Corneille  (S).  Jacques  van 
den  Bogharstrate  l'acheta,  en  1451,  et  la  transmit  à  son  fils  Mathieu  (6). 
Elle  échut  ensuite  à  Madeleine,  fille  de  Pierre  de  Busschere,  épouse  d'Adrien 
de  Donckere,  qui  la  donna  à  son  iils  Josse,  en  faveur  de  son  mariage  avec 
Isabelle  van  den  Brande  (7).  La  fille  ainée  de  celui-ci,  Anne,  la  reçut  au 
décès  de  son  père,  en  1555;  mais  sa  sœur  Lucrèce  reprit,  par  trientation, 
le  tiers,  soit  15  mesures  137  verges,  qu'elle  tint  en  mouvance  du  fief  princi- 
pal, réduit  ainsi  à  30  mesures  275  verges.  Lucrèce  vendit  sa  part  à  Arnoud 
Bogaert  et  se  maria  à  Josse  de  Hondt;  son  fils,  Pierre  de  Hondt,  recueillit 
le  fief  principal,  en  1581,  par  succession  de  sa  tante,  Anne  de  Donckere, 
morte  sans  enfants.  Il  le  laissa  à  son  fils  Jacques,  qui  le  vendit,  en  1614,  à 
Pierre  de  Blende,  au  nom  de  sa  femme,  Gilline  Bacx  (8).  Le  2  novembre  1656, 
son  fils  François  le  releva  (9);  il  avait  épousé  Anne  van  Caloen;  son  fils, 
Pierre  Sabinus,  lui  succéda  et  fut  marié  à  Thérèse-Isabelle  van  der  Woestine. 
Son  fils  Jean-François  mourut  en  1752,  et,  le  26  juillet  1758,  la  cour  de 
Cleyemere  fut  relevée  par  Me  Félix  de  Genellis  (10),  avocat  au  conseil  de 


(1)  Charles-Alberl-Marie  Hue  de  Caligny,  chevalier  de  l'ordre  de  Saint-Jean  de  Jérusalem  ou  de  Malte, 
capitaine  au  régiment  du  commissaire  général  de  cavalerie.  Arch.  du  Bourg,  Liasse  n°  1926,  doss.  6. 

(2)  Liasse  n°  1926,  doss.  3.  «  Vercogt  metpalmslag.  »  Arch.  de  Bruges,  Reliefs,  1762-1781,  fol.  54  \*. 

(3)  Far.  Cleyhemme,  Cleyemmer.  Ferieb.,  1613-1616,  fol.  14,  n°  2.  Ibid.,  1762-1769,  fol.  154  V,  n«  1. 

(4)  Dèn.  de  1642,  t.  H,  fol.  16  V.  Ferieb.,  1517-1525,  fol.  17.  n»  1. 

(5)  Ibid.  de  1455,  fol.  131. 

(6)  Ibid.  de  1468,  fol.  173  v°. 

(7)  Ibid.  de  1301,  fol.  145. 

(8)  Ibid.  de  1642,  fol.  16  v°.  Ibid.  de  1659,  fol.  93  V.  Ibid.  de  1653,  fol.  60. 

(9)  Ferieb.,  1656-1658,  fol.  36,  n°3. 
(10)  Ibid.,   1756-1762,  fol.  118,  n°2. 
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Flandre,  par  suite  de  la  mort  de  son  frère  Paul,  qui  avait  acquis  également 
le  tiers  détache  en  1555  (1). 

59°  Cour  de  Coutzy,  à  Slype,  avait  vingt  vassaux,  20  arpents  178  verges 
de  foncier  et  25  de  tenures  (2).  Elle  appartenait,  en  1455,  à  Jacques  van 
Melane,  fils  de  Jacques,  qui  la  laissa  à  son  fils  Mathieu  (3).  La  fille  de  ce 
dernier,  Jossine,  la  releva  en  1444  et  la  vendit,  peu  après,  à  Thomas 
Bonin,  fils  de  Gilles  et  de  Barbe  van  den  Vagheviere,  qui  épousa  Marguerite, 
fille  de  George  Jooris,  et  la  transmit,  en  1507,  à  son  fils  Jean,  qui,  marié  à 
Isabelle  van  Caloen,  décéda  sans  enfants  (4).  Elle  fut  alors  vendue,  en  1525, 
à  Noël  Lotin,  qui  la  laissa,  en  1556,  à  son  fils  Pierre.  Elle  échut  ensuite  à 
Guillaume  van  der  Camere,  qui  la  transmit  à  sa  fille  Catherine,  épouse  de 
Nicolas  Immeloot,  seigneur  de  Hellackere  (5).  Il  trépassa  le  26  juillet  1617  et 
elle  le  51  mars  1646;  gisent  à  Saint-Nicolas  à  Ypres(6).  De  leurs  deux  enfants, 
l'aîné  Jean  étant  mort  à  marier,  en  1655,  leur  fille  Marie-Catherine  hérita 
du  fief  et  le  releva  le  11  mai  1646  ;  elle  avait  épousé  Eustache  de  Thiennes, 
seigneur  de  Lassus,  bourgmestre  de  Fumes,  fils  de  messire  Eustache  et  de 
dame  Anne  de  la  Coste.  Il  trépassa  le  25  février  1644,  et  gisent  à  côté  des 
précédents  (7).  Après  la  mort  de  sa  mère,  le  27  août  1676,  Marie-Catherine 


(i)  Cette  partie  était  passée  des  Bogaert,  aux  Van  Nieuwenhuse  et  aux  Rotsaert.  Dèn.  de  1683,  fol.  702  v°. 
Ferieb.,  1727-1736,  fol.  84,  n°  1. 

(2)  Dèn.  de  1642,  t.  Il,  fol.  31. 

(3)  Ibid.  de  1435,  fol.  128  v°. 

(4)  Ibid.  de  1501,  fol.  150. 

(5)  Ibid.  de  1653,  fol.  64  v°. 

(6)  Kerchofs,  Généal.,  V°  Immeloot  de  Noeuf-eglise,  porte  échiqueté  d'or  et  d'azur. 

(7)  Avec  cette  inscription  sur  leur  sépulture  :  —  Cy  gist  noble  home  Eustache  de  Thienes  sr  de  la  Dessus, 
bourgmre  de  la  ville  et  pays  de  Fumes,  filz  de  messire  Eustache  et  de  dame  Anne  de  la  Coste,  qui 
mourut  xxiu  febr.  M.nc.xLini.  +  Cy  gist  noble  femme  espouse  dudit  Eustache,  Marie  Catherine  Imme- 
loot. dame  de  Hellacker  et  Cousy.  fille  de  Nicolas,  escuier  sr  de  Tours  et  de  noble  dame  Catherine  de 
la  Chambre.  —  Le  premier  avec  ses  huit  quartiers  :  Thiennes,  Lens,  Beusies,  Laousoy  ;  —  La  Coste,  Nieuwen- 
hove,  Adornes,  Grimaldi.  La  seconde  avec  ses  armes  écartelées  d'Immeloot  et  de  Thiennes,  et  ses  huit  quar- 
tiers :  Immeloot,  Tayspil,  Questroei,  Frutier;  —  La  Chambre,  Terlinck,  Lottin,  Decrocq. 
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de  Thiennes  releva  la  cour  de  Coutzy  (1)  ;  elle  avait  épousé  Paul  du  Chaslel, 
seigneur  de  Bertevelt,  et  la  laissa,  le  II  octobre  1707,  à  son  fils  Philippe- 
Ferdinand  (2).  Elle  fut  relevée,  le  4  novembre  1760,  par  son  fils,  Charles- 
François-Philippe,  qui  la  vendit,  pour  555  1b.  gros,  à  Charles  Ballo,  fils  de 
Liévin,  «  cultivateur  »  à  Slype  (3).  A  la  mort  de  sa  femme,  Pétronille 
Vercruysse,  le  28  mai  1782,  il  fut  obligé  de  racheter  la  moitié  aux  héritiers 
de  celle-ci,  puisqu'ils  n'avaient  pas  d'enfants  et  l'acquisition  ayant  été  faite 
sous  le  régime  de  la  communauté  :t  pour  se  décharger  de  la  dette  contractée 
à  cette  occasion,  il  vendit  sa  cour  de  Coutzy,  le  10  janvier  1784,  à 
Charles  Maryssael,  greffier  de  la  ville  et  de  l'échevinage  dOudenbourg  (4). 

40°  Cour  de  Lefjingke,  dite  de  la  fVoestine,  au  village  de  ce  nom;  avec 
vingt-cinq  vassaux,  6  arpents  de  foncier,  74  de  tenures,  savoir  :  15  à  Wille- 
kenskerke  ou  Wilskerke,  15  à  Middelkerke,  41  à  Lefïinghe  et  3  à  Slype  (5). 
De  plus  une  rente  de  7  1b.  15  s.  3  d.,  appelée  schatille  scult,  au  taux 
de  4  s.  9  d.  par  arpent  (6). 

Berceau  de  la  famille  de  Lefïinghe,  qui  se  rattache  peut-être  à  une  branche 
des  châtelains  de  Saint-Omer  (7),  elle  appartenait  encore,  en  1435,  à  Jean 
de  Lefïinghe,  dernier  du  nom  (8),  qui  la  vendit  à  Roger  van  de  Woestine, 
seigneur  de  Monichove  et  Bredenarde,  qui  fut  maître  du  grand  tonlieu  de 
Bruges,  où  il  trépassa  en  1456  et  gît  à  Notre-Dame  devant  l'autel  de  Saint- 

(1)  Dén.  de  1659,  fol.  725  v°.  Ferieb.,  1645-1647,  fol.  43  v°,  n°  5.  Me  Joannes  Baccius,  curé  de  Saint- 
Jacques,  à  Bruges,  fit  le  relief  en  son  nom  et  prêta  le  serment  de  féauté  «  in  verbo  sacerdotis  manu  pectori 
apposita.  » 

(2)  Ibid.  de  1756,  fol.  26  V. 

(3)  Ferieb.,  1769-1776,  fol.  172  v°,  n°  1.  Ibid.,  1762-1769,  fol.  155,  n°  1.  Liasse  n»  151,  doss.  2;  n°  153, 
doss.  15;  n°  155,  doss.  18.  «  Synde  de  voors.  heerlichede  een  liooftleen  de  vryheil  bebbende  van  eenen  bailliu 
te  stellcne  omme  de  voors.  manscepen  terven  en  onterven;  voorls  de  boeten  van  iu  ponden  parisis,  toi,  vont 
en  bastaert  goed.  » 

(4)  Dén.  de  1775,  fol.  24.  Ferieb.,  1782-1787,  fol.  5  v»,  n°  1. 

(5)  Ibid.  de  1642,  t.  Il,  fol.  23  V. 

(6)  «  Op  partyen  in  Gbistel  ambacht  wanof  ele  ghemet  gbelt  4  s.  9d.  p.  jaerlicx.  » 

(7)  Miraeus,  Op.  dipl.,  t.  III,  p.  99.  Cfr.  Inv.  des  chart.,  tables,  pp.  91  et  92. 

(8)  Dén.  de  1435,  fol.  150  v°. 
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Martin  (1).  Il  avait  épousé  :  1°  Barbe  van  der  Paele,  fille  d'Ambroise,  qui 
décéda,  en  1429;  2°  Barbe  de  Galaffri,  fille  d'Eustache,  morte  le  10  sep- 
tembre 1465;  gît  près  de  son  mari  (2).  L'unique  enfant  du  premier  lit, 

(1)  Dèn.  de  1468,  fol.  183.  Kerchofs,  Génèal.,  V°  Woestine.  Gailliard,  Inscr.  fun.,  t.  Il,  p.  155. 

(2)  Nous  extrayons  du  manuscrit  de  J.  Lacwereyns  de  Diepenhede,  Arbre  généalogique  et  vérificatoire 
de  la  famille  noble  de  Fan  der  TVoestine,  par  preuves  dèduicte  et  tirée  en  lumière  hors  de  l'antiquité, 
les  données  suivantes  : 

«  Rogier  Van  der  Woestine,  fils  de  Pierre,  seigneur  de  Monicliove  et  Bredenarde,  fut  le  premier  qui  se 
transporta  avec  sa  famille  à  Bruges,  où  que  tous  ses  successeurs  ont  vescu  jusques  à  présent  iionorablempnt, 
y  deservans  des  premiers  offices  du  magistrat  sans  lascher  leur  ancien  lustre  du  nom  de  grossier,  makelaere 
et  aultres  par  trop  cogneus  en  ceste  ville;  il  espousa  en  premières  nopces  Damle  Barbe  van  de  Pale,  sans  géné- 
ration ;  et  en  2es  Damlc  Barbe  Galaffri,  fille  d'Eustace,  noble  Sienois  ;  Sa  Saincteté  le  Pape  Martin  le  5e  at  a  eux 
octroyé  l'autel  portatif  appelle  en  latin  Altare  portatile,  comme  appert  par  la  Bulle  du  9e  de  luillet  de  l'an  13e 
de  son  Pontificat,  signé  sur  le  pli  :  Io.  de  Nursia,  avec  le  seel  y  pendant;  et  il  at  administré  les  affaires  qu'elle 
a  eu  Madame  de  Ghistelle,  cousine  du  duc  de  Bourgoigne,  de  Brabant  et  de  Limbourg,  comte  de  Flandres, 
d'Artois,  etc.,  en  la  ville  de  Bruges  et  illec  environ,  comme  il  appert  par  le  passeport  en  parebemin  dudict 
Duc  de  Bourgoingne,  donné  à  Lille  le  15e  iour  d'aoust  1437,  en  bas  estoit  escript  :  Par  Monsieur  le  Duc,  signé  : 
Micbiel,  avec  le  seel;  comme  aussi  les  affaires  du  prince  lehan  de  Bourgoigne,  comte  d'Estampes,  etc.,  comme 
il  appert  par  la  commission  en  parebemin  donné  à  Inglemoustier  le  penultmo  iour  d'aoust  1450,  en  bas  estoit 
escript  :  Par  Monsieur  le  Comte,  signé  :  Bertbault,  avec  le  seel  ;  les  trois  chartes  encoire  es  mains  de  la  famille. 
11  mourut  le  8e  d'octobre  1456;  elle  1465,  le  10e  de  octobre;  enterré  a  nostre  Dame  proche  l'autel  de  S1  Martin, 
où  et  sur  sa  sépulture  estoient  ses  armes,  avec  une  fondation  perpétuelle  de  sept  messes  par  sepmaine  pour 
luy  et  sa  femme  de  l'an  1455  à  l'autel  de  S1  Martin  nommé;  et  a  cet  effecl  at  donné  parties  de  terres  et  rentes 
bypotequees  en  divers  lieux  annexées  au  grosse  de  trois  chapelainies,  comme  le  tout  appert  par  l'instrument 
notarial  du  25  de  Ianvier  1455. 

«  Eistace  Van  der  Woestine,  fiïz  de  Rogier  et  de  Damu  Barbe  Galaffri,  sr  de  Monichove,  espousa 
Damlc  Marguerite  Coolbrant,  fille  de  Iacques,  fils  de  losse,  allié  à  la  noble  et  ancienne  maison  d'Oultre, 
viscontes  d'Ypre.  Ledict  Eustace  Van  der  Woestine  a  eu  correspondence  avec  le  prince  François  de  Bourbon, 
comte  de  Vendosmois,  et  pour  ce  at  esté  pleige  avec  messire  lehan  de  Nieuwenhove,  Guillaume  Moreel,  bourg- 
mestre de  Bruges,  et  Philippe  de  Waterleet,  pour  le  mesme  prince  en  l'an  1489,  comme  il  appert  par  le  chartre 
par  lequel  ledict  prince  donne  procuration  à  messire  Charles  de  la  Viefville,  seigneur  du  Frestoy  et  seneschal 
de  S'Pol,  d'obliger  quatre  fiefs  tenus  du  Bourg  de  Bruges,  du  premier  iour  de  luillet  1489,  signé  :  Francoys, 
et  sur  le  pli  estoit  escript  :  Par  Monseigneur  le  comte  messire  Francoys  de  Fameres,  chevalier;  et  estoit  signé: 
De  Vendosme;  présentement  en  est  dans  la  famille.  Ledict  Eustace  mourut  l'an  1496,  le  dernier  d'octobre, 
enterré  lez  son  père  ;  il  at  faict  honorable  fondation  a  léglise  de  Wyngaerde  et  à  l'église  d'inglemoustier  ou  il 
at  obituaire  chasque  année  le  2r  de  luillet  de  l'an  1488;  avant  les  troubles,  tout  proche  des  orgues  d'icelle 
église,  il  avoil  donné  une  verrière  avec  ses  armes. 
«  Mre  Iacques  Van  der  Woestine,  fiïz  d'Eustace,  licentié  es  loix,  trésorier  de  la  ville  de  Bruges,  l'an  1514, 
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Ambroisc,  devint  chanoine  à  Cassel  et  lit  son  testament  en  1450.  Le  fief 
échut  donc  au  fils  aîné  du  second  lit,  Euslache,  qui  fut  constitué  bailli  et 
maître  du  grand  tonlieu  de  Bruges,  en  remplacement  de  son  père,  par  le 
comte  de  Brienne,  le  4  juin  1465;  fut  un  des  députés  de  la  ville  de  Bruges, 
envoyés,  le  29  novembre  1490,  pour  l'aire  la  paix  avec  le  comte  de  Nassau  à 
Damme;  trépassa  le  31  octobre  1496  et  gît  lez  son  père.  Il  avait  épousé, 
le  23  juillet  1458,  Marguerite  Cooibrant,  fille  de  Jacques,  fils  de  Josse; 
décédée  le  13  novembre  1503.  Son  fils  aîné,  Jacques  (1),  lui  succéda  ;  licen- 
cié es  lois,  il  épousa,  le  21  décembre  1503,  Anne  Robe,  fille  de  Jacques  et  de 
Barbe  van  Aertryke,  qui  mourut  en  1531  (2).  Il  trépassa  le  2  septembre  1536, 
laissant  son  fief  à  son  fils  aîné,  Jacques,  qui  fut  ecbevin  de  Bruges,  épousa 
Barbe,  fille  de  Pierre  Snouckaert,  trépassa  le  27  décembre  1556  et  fut 
enterré  à  Notre-Dame.  Son  fils  aîné,  Josse,  lui  succéda  ;  il  fut  bailli  de 
l'Écluse,  épousa  Anne  de  Poucques,  «  fille  de  Meliades,  naturel  du  baron 
dudit  lieu  »,  et  mourut  en  1583.  La  cour  de  Lefïinghe  fut  alors  vendue  à 
Martin  d'Assonneville,  qui  avait  épousé  Adrienne  de  Corte,  fille  de  Jacques  et 
de  Barbe  Urbaens  (3),  et  qui  la  céda,  en  1599,  à  Soyer  Bisschop.  Mais  dès 
l'année  suivante,  Marguerite  d'Assonneville,  fille  de  Martin,  l'avait  reprise 
par  retrait  ;  elle  épousa  Jacques  de  Vriese,  capitaine  d'infanterie  au  service 
de  Sa  Majesté,  le  21  janvier  1611  (4),  et  la  vendit,  le  22  avril  1645,  à  son 


et  plusieurs  fois  premier  eschevin  dudict Bruges l'ans  1516, 1518,  1520etl522,  et  le  deuxième  eschevin  Tan  1527, 
premier  conseiller  l'an  1530,  le  deuxième  eschevin  l'an  1531,  espousa  Damle  Anne  Robe,  fille  de  lacques,  qui 
fut  eschevin  de  ladicte  ville  l'ans  1499,  1500,  1502  et  1504,  et  de  DamIe  Barbe  Van  Aertrycke.  11  mourut  le 
deuxième  de  septembre  1536,  et  elle  le  7e  de  Ianvier  1529;  enterrez  a  l'église  des  Carmes  avec  anniversaire  au 
mois  d'octobre.  » 

Van  de  Woestine  porte  d'argent,  au  chevron  de  sable  chargé  de  trois  coquilles  d'or,  accompagné  de  trois 
merlettes  de  sable. 

(1)  Dén.  de  1501,  fol.  147  v°. 

(2)  Arch.  de  Bruges,  Weesery,  Section  Saint-Jean,  11e  regist.,  a0 1531,  fol.  100. 

(3)  Dên.  de  1642,  fol.  23  v°.  D'Assonneville  porte  d'azur,  à  la  croix  d'argent,  accompagnée  de  vingt  trèfles 
d'or. 

(4)  Ibid.  de  1653,  fol.  62  v». 
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neveu,  Antoine  de  Vriese  (1).  Le  15  octobre  1664,  elle  échut  à  Jossine 
d'Assonneville,  sœur  de  Marguerite,  qui  la  laissa,  le  13  novembre  1669,  à 
sa  nièce  Jeanne  de  Vriese  (2).  Celle-ci  la  transmit,  le  16  octobre  1670,  à  sa 
sœur  Marie- Angeline,  épouse  de  Jean  van  Assenede,  qui,  tombé  en  déconfi- 
ture, dut  la  vendre,  le  25  septembre  1696.  au  prix  de  144  lb.  10  s.  8  d.  gros, 
à  Mathieu  de  Ram,  au  nom  de  son  petit-fils  puîné,  Jean  (3).  Au  décès  de  ce 
dernier,  le  5  juillet  1707,  Mathieu  la  reprit  (4)  et,  le  16  octobre  1714,  la  fit 
adjuger  à  l'enchère  publique,  pour  84  lb.  1  s.  5  d.  gros  de  change,  à  Me  Henri 
de  Pruyssenare  (5).  Son  fils  Henri-François  la  releva,  le  23  septem- 
bre 1723  (6),  et  la  laissa,  à  sa  mort,  à  son  fils  Henri-Joseph  (7). 

41°  Cour  des  Twaelf  manscepen  (8)  ou  des  douze  hommages,  à  Slype;  avait 
douze  vassaux,  6  arpents  de  foncier  et  20  de  tenures  (9). 

Elle  appartenait,  en  1435,  à  Louis  van  Themseke,  chevalier  (10);  en  1443, 
à  Jacques  de  Heere,  fils  d'Antoine,  qui  la  vendit  à  Jacques  Goossins,  fils  de 
Pierre  (11).  Celui-ci  la  laissa,  en  1522,  à  son  fils  Jean,  qui  la  transmit  à  son 
frère  Pierre-Herman,  époux  de  :  1°  Marguerite  van  de  Voorde,  fille  de 
Gérard;  2°  Georgine  Scharryer  ;  mort  le  15  août  1582  et  gît  à  Notre- 


(i)  Dén.  de  1659,  fol.  97. 

(2)  Ibid.  de  1683,  fol.  712. 

(3)  Ferieb.,  1696-1700,  fol.  23  v°,  n»  1 . 

(4)  Ibid.,  1706-1713,  fol.  200,  n»  2. 
(3)  Ibid.,  fol.  38,  n»  2. 

(6)  Dén.  de  1756,  fol.  20. 

(7)  Ferieb.,  1736-1744,  fol.  69,  n»  2. 

(8)  Arch.  de  la  Prévôté  de  Saint-Donatien.  Œuvres  de  loi,  1779-1786,  n°  678,  fol.  31,  n°2. 

(9)  Dén.  de  1642,  t.  II,  fol.  28  v°. 

(10)  Il  avait  épousé  Marguerite  de  Flandre,  fille  de  Gui,  bâtard  de  Louis  de  Nevers,  et  veuve  de  Tristram 
Van  Messem,  fils  de  Guillaume.  Elle  prédécéda,  le  11  février  1411  (v.  st.)  et  fut  ensevelie  à  Saint-Donatien, 
dans  le  caveau  des  Christiaens.  Son  second  mari  mourut  le  12  des  calendes  d'avril  ou  21  mars  1439  et  fut 
inhumé  dans  l'église  des  Franciscains,  laissant  cinq  enfants  :  Daniel,  George,  Gui,  Pierre  et  Anne.  Van  Them- 
seke portait  d'or  à  trois  têtes  de  cheval,  de  sable,  bridé  d'argent  et  orné  ou  garni  d'or.  Vbedius,  Généal., 
t.  II,  pp.  269  et  270,  et  tabul.  16.  Cfr.  Inv.  des  chart.,  t.  V,  pp.  187,  226;  t.  VI,  pp.  48  et  49. 
(H)  Dén.  deJ435,  fol.  130  v°. 
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Dame  (1).  Son  fils  Jean  lui  succéda  et,  au  décès  de  ce  dernier,  en  1610.  sa 
sœur  Pierine  qui  épousa  :  1°  Adrien  Gheldolf.  à  Lille;  2°  Michel  Damhou- 
dcr(2).  La  cour  de  Slype  échut,  en  1612,  à  sa  fille  Marie,  épouse  de  Jean  de 
Zoete,  qui  la  laissa,  en  1618,  à  son  fils  Jean.  Celui-ci  la  vendit  à  Jacques 
Valcke,  qui  la  laissa  à  sa  fille  Marie,  épouse  de  Jean  van  Bambeke  (3). 
Le  4  mars  1651,  elle  fut  relevée  par  son  fils  Jean,  qui,  mort  à  marier,  la 
transmit  le  3  avril  1660,  à  son  cousin,  Jacques  Valcke.  Celui-ci  la  laissa, 
le  3  avril  1664,  à  son  fils,  Me  Jacques,  chanoine  de  Sainte- Walburge  à  Furnes, 
qui  la  transmit,  le  16  mai  1669,  à  son  frère,  MeBalthasar,  chanoine  au  même 
chapitre.  Elle  échut  ensuite,  le  5  avril  1698,  à  son  neveu,  Jacques-Patrice, 
qui  la  laissa,  le  21  août  1750,  à  Jean-Godefroi  Vastenavondt,  fds  de  sa  sœur, 
Thérèse  Valcke  (4). 

42°  Cour  de  Harhboiids  capelle  (5)  dite  de  Basseghcm,  à  Slype  ;  avec 
trente  vassaux,  17  arpents  de  foncier,  81  de  tenures  dont  25  à  Slype,  53  à 
Mannekensvere  et  3  à  Vladsloo  (6). 

Elle  appartenait,  en  1455,  à  Marguerite  van  de  Vale  dit  de  le  Val,  épouse 
de  Jean  van  den  Zande,  qui  la  laissa,  en  1446,  à  son  fils  Louis  (7).  Son  frère 
Nicolas  lui  succéda  et  la  transmit  à  sa  sœur  Marie,  épouse  de  Hellin  de 
Wavrin  (8).  Elle  retourna  ensuite  à  leur  neveu,  Jean  de  le  Val,  qui  la  laissa 
à  son  fils  Robert.  Celui-ci  la  vendit  à  Jean  Fremault  (9),  qui  la  transmit, 
en  1509,  à  sa  fille  Antoinette  (10),  en  faveur  de  son  mariage  avec  Rasse  de 


(1)  Dén.  de  1468,  fol.  173.  Ibid.  de  1501,  fol.  146  \°.  Gailliard,  Inscr.  fun.,  t.  H,  p.  76. 

(2)  Kkrchofs,  Génëal.,  V°  Goossins. 

(3)  Dén.  de  1642,  fol.  28  v°.  Ibid.  de  1653,  fol.  64  v°.  Ibid.  de  1683,  fol.  723. 

(4)  Ibid.  de  1756,  fol.  25  v°. 

(5)  «  Erembaldicapella.  »  Miraees,  Op.  dipl.,  1. 1",  pp.  546  et  1316.  «  Erlebaldi  capella.  »  De  Villers, 
Inv.  des  arch.  des  commander i es  belges,  pp.  171  et  174. 

(6)  Dén.  de  1642,  1. 11,  fol.  32  v°. 

(7)  Ibid.  de  1435,  fol.  129  v°. 

(8)  Ibid.  de  1468,  fol.  171  v°. 

(9)  Fremault  porte  de  gueules  à  trois  fermaux  d'or. 
(10)  Dame  de  Ville.  Kerchofs,  Génëal.,  V°  Baudion. 
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Haudion  (1),  seigneur  de  Bourg  en  Bray  et  de  Hurtebiese,  veuf  d'Aldegonde 
de  Cottrel  (2).  Elle  la  donna,  par  compromis  anténuptial,  à  sa  fille  Isabelle- 
Marie,  qui  épousa  Jean-Nicolas,  seigneur  de  Utcnhove.  Celle-ci  la  laissa, 
en  1550,  à  son  fils  Charles,  seigneur  de  Seguedin,  qui  la  transmit,  à  son 
décès,  en  1565,  à  sa  fille  Marie.  Cette  dernière  la  céda,  l'année  suivante,  à  sa 
cousine  Adrienne  (3),  qui  la  transmit  à  Jacques  de  Massiet  (4),  chevalier, 
seigneur  de  la  Bussche  et  Kemmelhove,  époux  dTsabeau,  fille  de  Liévin  de 
Suutpeene,  dame  dudit  lieu  (5).  Elle  échut  ensuite  à  sa  fille  Marguerite  (6), 
qui  épousa  Charles  de  Wadripont,  seigneur  de  Basseghem,  fils  d'Antoine, 
grand  bailli  de  Bergues-Saint-Winnoc,  et  d'Anne  de  Schietere.  Son  fils 
François  la  releva  le  19  avril  1646  (7)  ;  il  avait  épousé  Anne  van  der 
Beken  (8)  et  laissa  son  fief,  le  11  septembre  1664,  à  son  fils  Charles- 
Antoine  (9),  qui  le  transmit,  le  H  octobre  1707,  à  sa  nièce,  Anne-Caroline 
de  Kerchove,  dame  de  Schauwenburg,  veuve  de  Charles-François  Le  Gillon, 
seigneur  de  Wulfsberghe  (10).  Son  fils  Charles-Henri  lui  succéda  et  laissa  la 
cour  de  Basseghem,  le  25  août  1744,  à  son  frère  Louis-Emmanuel  (11),  qui  la 
transmit,  le  10  décembre  1775,  à  son  frère  Emmanuel  (12). 

43°  Cour  de  Groote  Drecht,  à  Woumen  ;  avec  quarante  et  un  vassaux, 
24  arpents  de  foncier,  195  de  tenures,  savoir  :  18  à  Essen,  136  à  Woumen, 


(1)  Haudion  porte  d'argent  à  dix  losanges  d'azur. 

(2)  Dèn.  de  1501,  fol.  150  v». 

(3)  Jbid.de  1642,  fol.  34. 

(4)  Massiet  porte  d'or,  à  la  fascc  bretessèe  et  contrebretessée  de  gueules,  le  franc  canton  d'or  à  deux  fasces 
de  gueules. 

(5)  KERcnoFs,  Généal.,  V°  Massiet. 

(6)  Dèn.  de  1659,  fol.  100  v°. 

(7)  Ferieb.,   1645-1647,  fol.  35,  n»  1.  Ibid.,  1630-1656,  fol.  126,  n°1. 

(8)  Ibid.,  1675-1678,  fol.  46  v°,  n»  1. 

(9)  Dèn.  de  1682,  fol.  727  v°.  Ferieb.,  1701-1706,  fol.  77  v°,  n°  3. 

(10)  Ferieb.,  1727-1735,  fol.  5,  n°2.  Helun,^^.  de  Saint-Bavon,  p.  432. 

(H)  Arch.  du  Bourg.  Liasse  n°  141,  doss.  14. 

(12)  Ferieb.,  1769-1776,  fol.  173,  n°  2.  Liasse  n»  140,  doss.  10.  Dèn.  de  1756,  fol.  27. 

Coutumes  du  Bourg  de  Bruges.  —  Tome  I.  43 
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12  à  Saint-Jacques-Capelle,  49  à  Sint-Rycquicrs  et  12  à  Hoochstade  (1). 
Elle  appartenait,  en  1435,  à  Thideman  Bonin  (2),  qui  la  transmit  à  Joos 
de  Varssenare  (3).  Celui-ci  la  vendit  à  Catherine  Lanchals  (4).  fille  du  célèbre 
écoutète  de  la  ville  de  Bruges  et  de  sa  deuxième  femme,  Catherine  van 
Pouckc,  épouse  de  Philippe  Pinnoc,  qui  mourut  sans  enfants  et  la  laissa, 
en  1530,  à  son  frère  Pierre,  mari  de  Jossine  Quevins  (5).  A  son  décès, 
en  1547,  son  fils  aine,  George,  hérita  de  ses  fiefs,  mais  le  puîné,  Denis,  invo- 
quant la  loi  de  trientation,  en  reçut  le  tiers  en  sous-inféodation  de  son  frère 
aîné.  Le  Groote  Drecht  était  compris  dans  ce  partage  avec  deux  autres 
terres  féodales  sises  à  Woumen,  l'une  de  14  et  l'autre  de  18  arpents  (6).  La 
cour  échut  ensuite  au  fils  de  George,  Philippe  Lanchals,  chevalier,  seigneur 
d'Olsene,  Denterghem,  Potterie,  etc.,  premier  échevin  de  Gand,  époux  de 
Florence  de  Grutere,  dame  d'Exaerde,  qui  la  laissa,  en  1639,  à  son  fils  Maxi- 
milien,  né  le  4  février  1620,  baron  d'Exaerde,  seigneur  desdits  lieux,  époux 
de  Jeanne-Philippe  van  der  Gracht,  fille  de  Maximilien,  seigneur  de  Vrem- 
den,  et  de  Gertrude  de  Grutere  (7).  Son  fils  François-Philippe,  la  releva 
le  1er  mars  1651  (8)  ;  il  fut  baron  d'Exaerde,  seigneur  d'Olsene,  Denterghem, 
Desselghem,  etc.  ;  marié  en  1658  avec  Victoire-Désirée  Allemanni,  fille  de 
don  Donato,  gouverneur  d'Armentières,  et  de  Marguerite  de  Robles  d'An- 
napes.  Le  3  mai  1680,  son  fils  Dognate-Maximilien-François  fit  le  relief  (9); 
il  fut  le  dernier  hoir  mâle  de  sa  famille  et  mourut  le  29  juin  1 727  sans  postérité 
de  sa  femme,  Marie- An toinette-Marguerite-Josèphe  de  Hangouart  d'Avelin. 


(1)  Dèn.  de  1642,  t.  II,  fol.  55  v°.  Ferieb.,  1691-1696,  fol.  185  v°,  n»  1. 

(2)  Inv.  des  chart.,  t.  V,  pp.  117  et  125. 

(3)  Dèn.  de  1435,  fol.  144. 

(4)  Jbid.de  1468,  fol.  190  v°. 

(5)  Gaillurd,  Inscr.  fan.,  t.  II,  pp.  349  et  389. 

(6)  2Jen.de  1501,  fol.  168. 

(7)  Ibid.  de  1642,  fol.  56.  Hellin,  Hist.  de  Saint-Bavon,  p.  490. 

(8)  Ibid.  de  1653,  fol.  70.  Ibid.  de  1659,  fol.  107  V.  Ferieb.,  1650-1656,  fol.  15o,  n«  2. 

(9)  Ibid.  de  1683,  fol.  132  v>. 
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La  cour  den  Drecht  fut  relevée  (I),  le  15  octobre  1727,  par  sa  sœur  Anne- 
Isabelle,  baronne  d'Exaerde,  dame  d'Olsene,  Denterghem,  Gothem,  Oussel- 
ghem,  etc.,  épouse  de  Jean-François  de  Kerchove,  seigneur  d'Etichove, 
Ladcuze,  Wolfskerke,  etc.  5  mais  par  suite  de  partage,  elle  advint  à  sa  sœur 
Marguerite-Françoise,  mariée  avec  Jean  Piers,  seigneur  de  Welle,  fils  de 
Charles,  haut-pointre  de  la  châtellenie  de  Courtrai,  seigneur  de  Nieuwen- 
huyse,  et  d'Antoinette  du  Hot.  Elle  la  laissa  à  son  fils  Jean-Charles,  seigneur 
de  Welle  et  haut-pointre  de  ladite  châtellenie,  marié,  le  15  juin  1732,  avec 
Marie-Théodore  Triest,  fille  de  Jean-François  et  d'Elisabeth  van  Deurne  ; 
il  la  releva  le  22  mars  1757  et  la  transmit,  le  1er  décembre  1767,  à  son  fils 
aîné,  Charles-Joseph,  marié,  le  29  décembre  1765,  avec  Marie-Charlotte 
de  Kerchove  d'Exaerde,  fille  d'Englebert  et  de  Marie-Isabelle,  baronne  de 
Zinzerling  (2). 

44°  Cour  d'Eeckhof,  à  Eessen,  avec  cent-trois  vassaux  ;  40  arpents  de 
foncier  et  297  de  tenures,  dont  208  à  Eessen,  59  à  Zarren,  24  à  Beerst,  2  à 
Woumen  et  4  à  Dixmude.  Elle  avait  dans  ses  attributions  l'écoutèterie  et 
l'ammanie  de  Zarren,  Eessen,  Woumen,  Cockelare,  Ichteghem,  Eerneghem 
et  Aertryke  (3). 

Elle  appartenait,  en  1435,  à  Colard  van  Heule,  de  la  lignée  des  Lichter- 
velde,  qui  la  laissa  à  son  fils  Jean,  dont  la  fille  Béatrice  épousa  Gisbert  de 
Leu,  alii  Lu  (4).  Celle-ci  la  transmit  à  son  fils  Adrien,  qui  trépassa  sans 
postérité  et  la  laissa,  en  1524,  à  sa  sœur  Jeanne,  laquelle  avait  épousé  le 
seigneur  de  Lesclatières  (5).  Leur  fils  André  la  releva,  au  décès  de  sa  mère, 
en  1542,  et  la  transmit,  en  1562,  à  sa  fille  Honorine,  qui  s'était  mariée  avec 
Antoine  Dandelot  (6).  Leur  fils  Jean  la  vendit,  en  1614,  à  Hercules  Lemaire, 

(1)  Ferieb.,  1727-1735,  fol.  13,  n°  2. 

(2)  Dén.  de  1736,  fol.  50. 

(3)  «  Met  dammanie  van  Eessen  ende  Zarren,  etc.,  ende  tscouteetendora  aldaer.  »  Ibicl.  de  1642,  t.  II 
fol.  65.  Ferieb.,  1613-1616,  fol.  16  v°,  n»  1. 

(4)  Dén.  de  1435,  fol.  149. 

(5)  Ibid.  de  1468,  fol.  196  v». 

(6)  Ibid.  de  1501,  fol.  171. 
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qui  la  laissa,  en  4623,  à  son  fils  Philippe.  Ce  dernier  la  vendit,  en  1626,  à 
Anne  Vlamynck  (1),  fille  unique  de  Me  Jean,  conseiller  et  premier  pension- 
naire du  Franc,  mort  le  19  octobre  1603,  et  d'Anne  van  den  Bcrghe  (2), 
épouse  de  Jean-François  de  Pamcle,  seigneur  de  Gruterzale,  Linde,  etc.  (3), 
qui  la  donna,  en  1637,  à  son  fils  puiné  Pierre-François  (4).  Le  1er  décem- 
bre 1703,  le  fils  de  celui-ci,  Martin-François,  la  releva  (5)  et  après  son  décès, 
le  27  mars  1733,  elle  fut  relevée  au  nom  de  son  fils  Guillaume,  par  son 
tuteur  et  oncle  paternel,  Guillaume-Charles  de  Grutere,  seigneur  d'Auvein  (6). 
Le  mineur  mourut  peu  après,  laissant  la  cour  d'Eeckhof  à  son  frère  Adolf  et 
le  relief  en  fut  fait,  le  6  août  1734,  par  André-Nicolas  de  Feltres,  mandataire, 
du  tuteur  Emmanuel-Joseph-Rodriguez  Dévora  y  Vega ,  marquis  de 
Rodes  (7).  Enfin  le  20  juillet  1762,  Marie-Catherine-Claire  Wynckelman, 
douairière  d' Adolf  de  Joigny  de  Pamele  en  fit  rapport  au  nom  de  son  fils 
Jean-Charles  (8). 

De  la  cour  d'Eeckhof  relevait  celle  de  Bovekerke  (9),  avec  l'ammanie  de 


(1)  Vlamynck  porte  d'argent  à  la  croix  de  gueules,  accompagnée  de  quatre  fleurs  de  lys  de  même.  Cimier, 
un  griffon  d'or. 

(2)  Gailliard,  Bi nges  et  le  Franc,  t.  111,  p.  449. 

(3)  Dèn.  de  1642,  fol.  65.  Ibid.  de  1659,  fol.  111.  Ibid.  de  1683,  fol.  152. 

(4)  Par  son  testament  daté  du  24  décembre  1637,  Anne  de  Vlamynck,  afin  d'établir,  disait-elle,  quelque  peu 
l'égalité  de  partage  entre  ses  enfants,  donna  par  préciput  à  son  fils  puîné,  Pierre-François  de  Pamele,  sa  cour 
d'Eeckhof,  formant  un  fief  conquêt,  àelle  appartenant,  puisqu'il  avait  été  acheté  en  son  nom  et  de  ses  deniers, 
par  son  tuteur,  Me  Louis  de  Vlamynck,  archiprêlre  et  chanoine  de  Saint-Martin,  à  Ypres,  de  dame  Marie 
Dassonville,  veuve  de  Hercules  Lemaire,  héraut  d'armes  du  marquis  de  Marvais.  «  Een  gheconquesteert  leen 
ende  heerlycheyt  ghenaemt  het  Eeckhof  ende  scouteetendom  tôt  Eessene,  groot  xl  ghemeten,  metten  amma- 
nien,  herpten  ende  swynpenninghen  daer  mede  gaende...  »  Arch.  du  Bourg,  Passeringhen,  1634-1649, 
fol.  75  v°,  n°  1. 

(5)  Ferieb.,  1701-1706,  fol.  135  v°,  n°2.  Dèn.  de  1653-1750,  fol.  72. 

(6)  Ibid.,  1727-1735,  fol.  118,  n°  3.  Liasse  n°88,  doss.  3. 

(7)  Ibid.,  fol.  148  v°,  n»  1.  Ibid.,  1727-1736,  fol.  139,  n°  1. 

(8)  Dèn.  de  1765,  fol.  62.  Ferieb.,  1756-1762,  fol.  265  v°,  n»  2.  Liasse  n°  155è,  doss.  8. 

(9)  Bovenkerca,  Bovenkerke,  a»  1119.  Miraecs,  Op.  dipl.,  t.  I",  p.  680.  Guérard,  Cart.  de  Saint-Bertin, 
p.  231. 
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l'ambacht  de  ce  nom,  vingt-neuf  vassaux  et  32  arpents   de   tenures   (1). 

45°  Cour  d'Eessen,  au  village  de  ce  nom  ;  avec  douze  vassaux;  22  arpents 
de  foncier  et  31  de  tenures,  dont  23  à  Eessen  et  8  à  Woumen  ;  de  plus  une 
rente  de  40  s.  par.  et  12  rasières  d'avoine  payables  en  argent  selon  le  cop  du 
marché  de  Dixmude  arrêté  le  lundi  avant  et  le  lundi  après  la  Chandeleur  (2). 

Elle  appartenait,  en  1435,  à  Marguerite,  fille  de  Rogier  Scarlaken,  épouse 
de  Jean  de  Wilde,  qui  la  transmit,  en  1444,  à  Pierre  Veys  (3).  Ainsi  tombée 
en  roture,  Pierre  Bladelin  l'acheta  et  la  légua  à  sa  nièce  Elisabeth,  fdle  de 
Colard  de  Fevere  et  de  Marguerite  Bladelin,  et  veuve  de  Josse  de  Varssenare, 
conseiller  du  duc  Philippe  le  Bon,  écoutète  de  Bruges,  fils  de  Josse  et  de 
Catherine  Barbesaen  (4).  Elle  mourut  le  8  juillet  1472  et  laissa  son  fief 
d'Eessen  à  son  fils  Josse,  conseiller  et  chambellan  de  l'archiduc  Maximilien, 
qui  «  fut  surnommé  le  riche  flamen,  espousa  une  damoiselle  de  bas  lieu,  ny 
riche,  ny  belle,  mais  bien  enlangagée,  nommée....  De  Rye  (5);  mais  il  n'en 
eut  enfants  ;  ce  sont  les  termes  de  la  généalogie  de  ceste  maison  tirée  d'un 
livre  escrit  par  messire  Cornille  Gaillard  ».  Il  mourut  le  7  mars  1488;  son 
épouse  décéda  en  février  1512  (6).  Sa  sœur  Marguerite  lui  succéda  (7);  elle 
avait  épousé  Philippe  d'Oignies,  écuyer,  seigneur  du  Quesnoy  sur  Deule,  fils 
de  Baudouin,  chevalier,  seigneur  d'Estaires,  Grinson,  Bouy,etc,  chambellan 
et  maître  d'hôtel  du  duc  de  Bourgogne,  gouverneur  de  Lille,  Douai  et 
Orchies,  et  de  Péronnc  Guilbaut,  fille  de  Guy,  chevalier,  héritière  de  Ligny, 
Bruay  et  Quesnoy  sur  la  Deule  (8).  Son  fils  aîné,  Philippe,  hérita  de  ses  fiefs  ; 
il  épousa  Marguerite  de  Rocquignon  et  mourut  sans  enfants,  laissant  sa 
succession  à  son  frère  Baudouin,  qui  avait  épousé  Marguerite  Metteneye, 

(1)  Dèn.  de  1642,  t.  II,  fol.  65,  n°  3. 

(2)  Ibid.,  fol.  69. 

(3)  Ibid.  de  1435,  fol.  150. 

(4)  Ibid.  de  1468,  fol.  196  v°. 

(5)  Catherine  de  Rye,  suivant  le  manuscrit  Familles  des  Pays-Bas,  fol.  146. 

(6)  Gailliard.  Inscr.  fun.,  t.  II,  p.  476. 

(7)  Dèn.  de  1501,  fol.  171  v». 

(8)  Kerchofs,  Généal.,  V°  Ognies. 
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fille  de  Pierre,  seigneur  de  Marcke  et  Marguillics  (1).  De  ses  deux  enfants, 
son  fils  aîné,  François,  n'ayant  pas  d'enfants  de  son  mariage  avec  Isabelle  de 
Preudhornme,  fille  de  Jean,  et  le  second,  Charles,  étant  mort  jeune,  la  cour 
d'Eessen  fut  vendue,  en  1541,  à  Robert  van  Rockeghem  (2),  qui  la  laissa, 
en  1543,  à  son  fils  Guillaume,  auquel  succéda,  en  1579,  son  fils  Jacques. 
Celui-ci  décéda  sans  postérité  ;  mais  Jeanne,  sa  tante,  qui  était  fille  de 
Robert,  avait  épousé  Victor  de  Dixmude,  seigneur  de  Volmerbeke,  veuf  de 
Marguerite  de  la  Woestine,  fille  de  François,  seigneur  de  la  Bussche,  et  qui 
se  maria  ensuite  en  troisièmes  noces  avec  Madeleine  van  Daelen,  dit  van 
Donghen,  fille  de  Jean,  seigneur  de  Zegherswalle ,  en  Brabant,  lez-Sainle- 
Gertrudenberg  (3).  Son  fils  aîné,  Josse  de  Dixmude,  hérita  de  son  cousin 
germain,  Jacques  van  Rockeghem,  en  d  584  ;  il  fut  seigneur  de  Volmerbeke 
et  de  la  petite  Woestine,  épousa  Cornélie  de  Ryne  et  mourut  sans  enfants. 
Sa  sœur  Anne  «  se  mesalia  »  en  épousant  Michel  Galle,  ce  qui  n'empêcha 
pas  sa  fille  Jacqueline  de  s'unir  à  un  gentilhomme  italien,  Francisco  de 
Pozzolo,  et  de  recueillir  l'opulent  héritage  de  son  oncle  maternel,  en  1599  (4). 
Son  fils  Pierre  seigneur  de  Heulewalle,  lui  succéda,  en  1637,  et  laissa  la 
cour  d'Eessen,  le  5  janvier  1651,  à  son  fils  Louis-Frans(5).  Celui-ci  la  vendit, 
le  26  mai  1659,  à  Charles  van  Eendroo,  alii  Endero,  né  le  6  avril  1611,  fils 
de  Guillaume  et  de  Claire  de  Smidt,  qui  épousa  Cécile  van  Nieuwenhuuse,  et 
trépassa  le  17  décembre  1675,  peu  de  jours  après  qu'il  avait  reçu  ses  lettres 
d'anoblissement  (6).  Elle  échut  alors  à  leur  fille  cadette,  Cécile,  qui  avait 
marié,  en  mars  1672,  Charles  Mantels,  membre  du  conseil  de  Flandre,  et  qui 
la  transmit,  le  7  juin  1695,  à  sa  fille  Marie-Claire,  épouse  de  Jean-Baptiste 

(1)  Arch.  de  Bruges,  Procuratien,  1526-1727,  fol.  158  v°,  n°  1  ;  1527-1528,  fol.  118,  n«  1. 

(2)  Rockeghem  porte  d'or  au  treschoir  d'azur,  et  la  croix  de  gueules  sur  le  tout.  Lespinot,  Antiq., 
pp.  285,  289. 

(3)  Kerchofs,  GênéaL,  V°  Dixmude. 

(4)  Dén.de  1642,  fol.  69. 

(5)  Ibid.de  1659,  fol.  111  v°. 

(6)  Eendero  porte  d'argent  au  chevron  de  gueules;  en  chef,  deux  trèfles  de  sinople;  en  pointe,  un  annelet  de 
«able;  le  chef  de  gueules  fascé  d'argent.  Kerchofs,  Généal.,  h.  v. 


INTRODUCTION.  343 

d'Hane,  seigneur  de  Nieulant  (1).  Leur  fils  Jean-Baptiste  succéda  à  sa 
mère,  le  12  mai  1705,  et  la  transmit,  le  26  août  1721,  à  son  frère  Léopold- 
Joseph  (2).  Celui-ci  la  laissa,  le  6  mai  1727,  à  son  frère  Ferdinand,  qui  la 
transmit,  à  son  tour,  le  10  octobre  1730,  à  son  frère  Emmanuel-Ignace, 
comte  d'Hane,  seigneur  de  Nieulant,  Leeuwerghem,  etc.,  époux  de  Jeanne- 
Thérèse  d'Heyne.  Le  28  avril  1772,  son  fils  Pierre-Emmanuel,  marié  avec 
Colette-Thérèse  de  la  Vilette,  la  releva  et  la  transmit,  le  26  avril  1787,  à  son 
fils  Emmanuel-Pierre,  né  le  21  mars  1751  (3). 

46°  Cour  de  XEedc  (4),  à  Hantsaeme  ;  avec  trente-trois  vassaux,  3  arpents 
de  foncier  et  78  de  tenures,  savoir  :  23  à  Wercken,  25  à  Hantsaeme  et  50  à 
Zarren  (5). 

Elle  appartenait,  en  1435,  à  Claire,  fille  de  Louis  de  Hurtere,  qui  la  trans- 
mit, en  1456,  à  Jean  Hooft  (6).  Elle  échut  ensuite  à  Marie  vander  Sleaghe, 
veuve  de  Roland  de  Vos  (7),  qui  la  laissa  à  son  fils  Roland,  alii  Adrien, 
seigneur  de  Hellebus,  qui  épousa  Marguerite  d'Escornaix,  fille  de  Daniel  et 
de  Catherine  de  Steenlant  ;  trépassée  en  1498,  alii  en  1515.  Il  mourut 
en  1505  ;  gisent  à  Elseghem  (8).  Sa  fille  Jeanne  lui  succéda  et  laissa  le  fief, 
en  1512,  à  sa  sœur  Catherine,  mariée  à  Antoine  de  la  Vichte  (9),  seigneur 
de  Nieuwenhove,  fils  d'Antoine  et  de  Catherine  Somerpont,  veuf  de  Josine 
de  Raveschoot  ;  gisent  à  Wareghem  (10).  Leur  second  fils,  Antoine,  succéda 
à  sa  mère,  le  10  décembre  1564;  il  épousa  Madeleine  Despréaux  et  trépassa 


(i)  Dèn.  de  1653,  fol.  72. 

(2)  Ibid.,  de  1756,  fol.  63. 

(3)  Hellih,  ffisl.  de  Saint-Bavon,  p.  448.  Arch.  du  Bourg.  Liasse  n°  140,  doss.  4. 

(4)  Far.  Ee.,  Heyde.  Dèn.  de  1776,  fol.  76. 

(5)  Ibid.  de  1642,  t.  II,  fol.  76  v». 

(6)  Ibid.de  1435,  fol.  153  v°. 

(7)  Ibid.  de  1468,  fol.  201.  De  Vos  porte  d'argent  à  la  bande  de  sable  chargée  de  (rois  lions  d'or. 

(8)  Kerchofs,  Gènèal.,  V»  Vos. 

(9)  Porte  d'or  fretté  de  sable.  Les  seigneurs  de  la  Vieille  furent  jadis  maréchaux  héréditaires  de  Flandre, 
et  tenaient  une  ancienne  bannière  de  Flandre.  Lespinoy,  Anliq.,  p.  118. 

(10)  Kerchofs,  op.  cit.,  V°  Vichte. 
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sans  enfants.  La  cour  de  YEedehit  rapportée  par  dénombrement  du  10 décem- 
bre 4567,  par  Antoine  van  den  Berghe  (1),  qui  la  vendit,  en  1595,  à  son 
neveu,  Jules,  seigneur  d'Hamersvelde  ;  il  avait  épousé  :  1°  Marie  Moye,  fille 
d'Adrien,  dont  il  eut  une  fille,  Madeleine,  qui  mourut  à  marier  ;  2°  Barbe, 
fille  de  Charles  van  Boonem,  qui  mourut  sans  génération,  en  1641  (2).  Resté 
veuf,  sans  enfants,  et  n'ayant  qu'une  sœur,  Marie,  religieuse  aux  Annon- 
ciades,  Jules  laissa  son  fief,  en  1645,  à  son  cousin  germain,  Marius  van  den 
Berghe,  dit  van  Praet,  seigneur  de  Gits,  fils  d'Adrien  et  de  Marie  van  de 
Neste,  qui  épousa  :  1°  Jacqueline,  fille  de  Mathieu  Ryeel;  2°  Isabeau,  fille 
de  Gaspar  van  Riebeke  (3).  Il  le  donna,  en  1653,  à  son  fils  Maurice  (4), 
qui  le  transmit  à  son  frère  Maximilien-Jacques,  le  20  mars  1670  (5);  le 
13  novembre  de  la  même  année,  au  décès  de  ce  dernier,  il  passa  à  son 
frère,  Joseph-François,  seigneur  de  Gits  et  de  Saint-George,  qui  le  laissa,  le 
19  avril  1689,  à  son  fils  Charles-François.  Marié,  le  6  décembre  1681,  avec 
Éléonore-Ferdinande  de  Vilters,  fille  de  Charles,  seigneur  d'Oosterhove  et 
de  Marie  Anchemant,  il  n'eut  qu'une  fille,  Éléonore-Jacqueline,  qui  épousa  : 
1°  Charles-Louis  le  Poivre,  seigneur  de  Mullem;  2°  Jean-Bernard  Triest, 
seigneur  de  ter  Walle,  fils  d'Antoine  et  d'Isabelle  d'Anthin,  et  qui  succéda  à 
son  père,  le  4  septembre  1725  (6). 

47°  Cour  & Amersvelde  (7),  à  Hantsaeme,  avec  dix  vassaux,  40  arpents  de 
foncier  et  19  de  tenures  (8).  Domaine  patrimonial  des  van  den  Berghe,  elle 
resta  en  la  possession  de  cette  famille  durant  quatre  siècles.  Le  premier  que 
nous  rencontrons  estNicaise,  intitulé  seigneur  de  Watervliet.  Son  fils  Josse, 

(1)  Dén.  de  1501,  fol.  175  v°. 

(2)  Familles  des  Pays-Bas,  fol.  23. 

(3)  Dén.  de  1642,  fol.  76  v°. 

(4)  Ibid.  de  1653,  fol.  76.  Jbid.  de  1659,  fol.  lia  v°. 
(o)  Ibid.  de  1683,  fol.  188. 

(6)  Ibid.  de  1776,  fol.  80  v°.  Arch.  du  Bourg.  Liasse  n°  141,  doss.  42. 

(7)  Far.  Hamersvelde.  Ibid.  de  1776,  fol.  76.  «  Amersvelde  bulen  Dixmude.  »  Inv.  des  chart.,  t.  IV. 
p.  104. 

(8)  Dén.  de  1642,  t.  II,  fol.  73  v°. 
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qui  rompait  d'une  rose  au  chef,  épousa  Germaine  de  Lichtervelde,  fille  de 
Roger,  décédée  le  4  août  1383;  il  trépassa  en  1407  et  gît  aux  Dominicains  à 
Ypres.  Son  fils  Jean  acheta  la  forêt  d'Houthulst,  épousa  Marie  de  Rode,  fille  de 
Jean,  décédée  en  1447;  il  mourut  en  1439.  Amersveldc  échut  alors  à  son  fils 
puîné,  Louis  (1),  qui  épousa  Marie  van  der  Bekc,  et  qui  la  transmit,  à  son 
tour,  à  son  fils  puîné,  George  qui  épousa  Jacquemine  van  den  Bossche,  fille 
d'Éloi.  Son  fils  George  lui  succéda  (2);  il  s'était  marié  avec  Jacqueline, 
fille  de  Corneille,  fils  de  Montfrant  Jooris,  et  vendit  son  château  à  son  frère 
cadet,  Louis,  époux  de  Clémence,  fille  de  Josse  de  Calonne.  Adrien,  son  fils 
aîné,  prit  le  titre  de  seigneur  de  Gits  et  d'Amersvelde ;  il  avait  épousé 
Jossine  van  Heule,  fille  de  Josse,  écartela  ses  armes  de  Lichtervelde  et 
mourut  en  1541 .  Son  fils  aîné,  Antoine,  hérita  de  ses  fiefs  et  titres;  il  épousa  : 
1°  Anne,  fille  de  Corneille  Despars,  morte  en  1556;  2°  Jeanne,  fille  de 
Sébastien  d'Ovcrloop,  sans  génération;  3°  Marie  de  Voocht,  sans  génération. 
Il  laissa  la  cour  d'Amersvelde  à  son  frère  Josse,  qui  avait  épousé,  à  Rome, 
Claudine  Gillade,  et  la  transmit  à  son  fils  Jules.  Depuis  ce  moment,  les  deux 
cours  d'Eede  et  d'Amersvelde  passèrent  dans  les  mains  des  mêmes  posses- 
seurs (3). 

48°  Cour  (XEeckenbritgge,  à  Mcrckem;  avec  vingt-trois  vassaux,  4  arpents 
de  foncier  et  88  de  tenures  et  une  dîme  de  deux  tiers  sur  toutes  les  terres 
de  sa  mouvance  (4). 

Elle  appartenait,  en  1435  (5),  à  Olivier  van  Scoten  (6),  chevalier,  seigneur 
de  Schoten  au  quartier  d'Ypres,  fils  de  Victor  et  de  Marie  van  Heyne,  dame 
de  la  Marche  et  de  Chasteau-Renault,  fille  de  messire  Jean  de  Heyne  (7);  il 

(1)  Dén.  de  143b,  fol.  153. 

(2)  Kerchofs,  Gênêal.,  \oBerghe. 

(3)  Dén.  de  1 770,  fol.  80. 

(4)  Ibid.  de  1612,  t.  Il,  fol.  59.  Ferieb.,  1650-1650,  fol.  121  v°,  n»  6. 

(5)  Ibid.  de  1135,  fol.  H6  v°. 

(6)  Schoten  ou  Scolen,  au  quartier  d'Ypres,  porte  do  sinople,  au  chef  d'or  au  lion  issanl  de  sahle,  armé  el 
lampassé  de  gueules. 

(7)  KERcnoFS,  Genéal.,  V°  Schoten. 

Coutumes  du  Bourg  de  Bruges.  —  Tome  I.  44 
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avait  épousé  Marguerite  de  Witte,  fille  d'Adelein,  fils  de  Jean  et  d'Anne  de 
Dixinude,  fille  de  Denis,  el  laissa  son  fief,  en  1443,  à  sa  fille  aînée,  Anne, 
dame  de  la  seigneurie  de  Cappelle  en  Merckem  (i),  épouse  d'Olivier  de  la 
Woestine,  chevalier,  seigneur  de  Becelaere,  Gramez,  etc.,  fils  de  Rogier 
et  de  Marie  de  Ghcrbode,  fille  de  Jean  et  d'Isabeau  van  Belle,  qui  trépassa 
le  19  janvier  1459  (2).  Au  décès  de  sa  veuve,  la  cour  d'Eeckenbrugge  échut  à 
son  fils  puîné,  Josse,  seigneur  de  Mauny,  qui  avait  marié  Jeanne  van  de 
Moere,  fille  de  Nicolas,  chevalier,  seigneur  de  Laerne,  et  qui  la  laissa, 
en  1504,  à  sa  fille  unique,  Jeanne,  dame  de  Mauny,  puis  de  Laerne,  épouse 
de  :  1°  Martin  van  der  Gracht,  seigneur  de  Mosschere;  2°  messire  Adrien 
de  Gavere,  chevalier.  Celle-ci  la  transmit  à  sa  fille  aînée,  Isabelle,  dame  de 
Moschcr  ambacht,  Laerne,  etc.,  épouse  de  messire  Philippe  van  Zuylen,  dit 
de  Schoutecte,  seigneur  d'Erpe  (3).  A  son  décès,  en  1577,  son  fils  François 
la  releva  et  la  laissa,  en  1596,  à  son  fils  Charles.  Après  avoir  subi  la  trienta- 
tion,  Jean,  fils  aîné  de  ce  dernier,  la  vendit  à  un  négociant  de  Lille,  Philippe 
van  Damme,  dont  la  fille  aînée,  Jeanne,  fit  rapport  au  nom  de  la  succession 
de  son  père,  en  1643  (4).  Elle  épousa  Louis  Lefebvre  et  la  transmit,  le 
27  août  1654,  à  sa  fille  Marie  (5).  Celle-ci  la  laissa,  le  1er  février  1663,  à  sa 
nièce,  Florence  van  Damme,  veuve  de  Jean  de  Forest,  chevalier,  seigneur  de 
la  Fannerie,  grand  bailli  de  Menin  (6),  qui  la  transmit,  le  22  mars  1698,  à 
sa  fille  Marie,  épouse  de  Jacques  de  Lannoy,  seigneur  de  Swyndrecht, 
Joudois,  etc.  (7).  Le  6  août  1732,  leur  fille  Marie-Thérèse,  mariée  avec 
César-Ferdinand  Coppens,  membre  du  conseil  de  Flandre,  veuf  de  sa  sœur 
Isabelle-Béatrice,  depuis  le  8  septembre  1717,  la  releva  (8),  et  n'ayant  pas 

(i)  Dén.  de  1468,  fol.  194. 

(2)  Kerchofs,  op.  cit.,  V°  Woestine. 

(3)  Dén.  de  1501,  fol.  162. 

(4)  Jbid.  de  1642,  fol.  60. 

(5)  Jbid.  de  1659,  fol.  109  V. 

(6)  Jbid.  de  1653,  fol.  71.  Ibid.  de  1683,  fol.  146.  Ferieb.,  1660-1663,  fol.  190,  n°  1. 
<7)  Ferieb.,  1701-1706,  fol.  87,  n»2.  Jbid.  1721-1727,  fol.  209  v°,  n°  3. 

(8)  Ibid.,  1727-1735,  fol.  106  v°,  n°  2.  Liasse  n»  88,  doss.  3.  Hellin,  ffist.  de  Saint-Bavon,  p.  425. 
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de  génération,  elle  la  laissa  à  son  beau-fils  et  neveu,  Charles-Ferdinand- 
Joseph,  qui  épousa  Marie-Thérèse-Charlotte  Melyn,  fille  de  Daniel  Gérard, 
chevalier  et  d'Anne-Marie-Josèphe  de  Lannoy.  Après  la  mort  de  son  père, 
le  9  avril  1776,  elle  fut  relevée  par  leur  fils  Louis-Joseph-Norbert-Benoit  (2). 
49°  Cour  d'Oosthofj,  à  Cokelare  ;  une  des  plus  considérables  de  celles  de 
second  rang.  Elle  avait  cent  vingt-quatre  vassaux;  100  arpents  de  foncier; 
300  de  bruyère,  dite  westervelt;  1,024  de  tenures,  dont  613  à  Cokelare, 
128  à  Ichteghem,  141  à  Eerneghem,  27  à  Bovekerke,  lia  Westkerke,  10  à 
Roxem,  23  à  Leffinghe,  34  à  Thourout,  27  à  Pitthem,  3  à  Onckevliete  et  2  à 
Leke.  Elle  possédait  : 

En  prestations  :  77  chapons,  149  poules,  5  coqs,  107  muids  d'avoine, 
540  œufs,  3  corveyeurs,  5  livres  de  cire,  le  tout  grevant  des  terres  cotières, 
dites  leenlaetgrontj,  à  Bovekerke ,  Cokelare ,  Ichteghem ,  Eerneghem  et 
Aertrycke  ; 

En  rentes  :  108  1b.  17  s.  2  d.  parisis  au  total  et,  entre  autres,  une  rente 
de  4  lb.  10  s.  6  d.  nommée  Pierjan  Dicricx,  sur  un  fonds  inféodé  de 
82  arpents  à  Cokelare,  au  hameau  ten  Noordop  ; 

En  dîmes  :  les  deux  tiers  de  celle  d'Handsame,  le  tiers  restant  étant  à  l'abbé 
d'Eenaeme  ;  un  coin  de  dîme  à  Cokelare,  etc.  (3). 

Au  xve  siècle,  elle  appartenait,  comme  les  cours  de  Calvekeete  et  de 
Meetkerke,  à  la  famille  de  Visch,  dite  de  la  Chapelle  (4),  dont  on  trouvera 
la  filiation  sous  cette  dernière.  Gautier  de  Halewyn,  seigneur  de  Molinet, 
Watervliet,  etc.,  avait  épousé  Péroné  de  Saint-Omer,  dame  de  Pienes, 
Laborrc,  Bcaurepair,  etc.  Leur  fils  cadet,  Louis,  seigneur  de  Laborrc,  s'unit 
à  Adrienne  de  Cabillau,  fille  de  Jean  et  veuve  de  Jean  de  Masmincs  (4). 
L'enfant  unique  issu  de  ce  mariage,  Gautier  de  Halewyn,  seigneur  de 
Laborre,  épousa  Marie  de  Visch.  Leur  fille  Marie,  héritière  de   Wallon- 

(1)  Dén.  de  1756,  fol.  54. 

(2)  7Wrf.de  1642,  t.  H,  fol.  84.  Ferieb.,  1645-1647,  fol.  62,  n°  2. 

(3)  Ibid.  de  1435,  fol.  158  v°. 

(4)  Kercuofs,  Généal.,  V°  Halewyn.  Desormeaux,  ffist.  de  la  Maison  de  Montmorenci,  p.  92. 
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capelle  et  de  Cokelare,  épousa  Marc,  alii  Jean,  de  Montmorenci,  seigneur  de 
Croisillcs,  Wancourt,  Molimont,  fils  de  Philippe  et  de  Marguerite  de  Bours- 
Wiccart.  Voilà  comment  YOosthof  parvint  à  la  famille  de  Montmorenci, 
branche  de  Croisillcs  et  Courières  (1).  En  1494,  Antoine,  fds  de  Marc,  le 
releva,  et  épousa  :  1°  Françoise  de  Lannoy,  fille  de  Baudouin,  sire  de 
Molcmbais  et  de  Solre  (2),  et  de  Michelle  d'Esnon,  dame  de  Ncufville; 
2°  Jeanne  de  Beaufort  (5).  Baudouin  (4),  enfant  du  premier  lit,  le  releva,  à 
son  tour,  en  1550,  et  épousa  :  1°  Isabelle  de  Stavele  (5);  2°  Catherine  de 
Rubempré(6).  Son  fils  aîné  du  premier  mariage,  George,  lui  succéda  en  1567, 
et  épousa  :  1°  Françoise  de  Mastaing;  2°  Isabeau  de  Renesse  ;  5°  Louise  de 
Cruninghe.  Sa  fille  unique  du  premier  lit,  Jeanne  de  Montmorenci,  héritière 
de  Croisilles  et  de  Cokelare,  épousa  Philippe  de  Mérode,  comte  de  Middel- 
bourg.  George  avait  acheté  à  Jean  van  Overschelde,  le  29  octobre  1575,  la 
cour  voisine  du  Zuuthof  ou  Briffeul.  Et  ainsi,  depuis  le  mariage  de  Jeanne, 
les  trois  seigneuries  de  Middelbourg,  de  YOosthof  et  du  Zuuthof ',  à  Cokelare, 
suivirent,  avec  les  mêmes  destinées,  le  même  état  de  possession  (7). 

VOost ho f&\ ait  deux  cours  subalternes  :  a)  Celle  de  Roostocq,  sise  à  Eerne- 
ghem,  dont  on  trouve  la  mention  suivante  au  registre  des  œuvres  de  loi  de 
Sysseele  (8)  :  «  Acte  passé  devant  les  hommes  de  fief  de  l'abbaye  de  Saint- 
Pierre  d'Oudenbourg,  de  la  cour  de  Roostocq,  à  Eerneghem,  qui  est  tenue 
de  l'Oosthof  à  Cokelare,  muni  du  contrescel  aux  causes  et  signé  par  le  gref- 

(1)  Dén.  de  1468,  fol.  206  v°.  Ibid.  de  1501,  fol.  178  v°.  Ferieb.,  1678-1681,  fol.  217.  Liasse  n»  67,  doss.  1. 

(2)  Chevalier  de  la  Toison  d'or,  grand  maître  de  la  maison  de  l'archiduc  Maximilien,  depuis  empereur; 
gouverneur  de  Lille  et  de  Douai,  mort  en  1474.  Jean  fut  le  dernier  de  cette  branche  et  mourut  en  1560. 
Dict.  généal.  et  herald.,  t.  II,  p.  382. 

3)  Fille  de  Jean,  seigneur  de  Beaufort  et  de  Marie  de  Lannoy. 

(4)  Seigneur  de  Croisilles,  de  Wancourt,  de  Saint-Legier,  de  Molimont,  de  la  Chapelle,  de  Launaix,  de 
Lannon,  de  Guignies,  de  Nieuvillè-Wistace,  de  Mercatel,  d'Hubermont. 

(5)  Fille  de  George  de  Stavele,  baron  de  Chaumont,  et  de  Jeanne  de  Ligne. 

(6)  Fille  de  Charles  de  Rubempré,  seigneur  de  Bièvres,  et  de  Jeanne  de  Bousies. 

(7)  Dén.  de  1659,  fol.  116  y».  Ibid.  de  1683,  fol.  205  v°.  Ibid.  de  1653,  fol.  75  v°.  Ibid.  de  1756,  fol.  78  v°, 
Arch.  de  Bruges,  Reliefs,  de  1762-1781,  fol.  81. 

(8)  Regist.,  Passeringhen,  1696-1701,  fol.  59  v°,  n°  2. 
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fier,  en  date  du  51  décembre  1698.  »  Elle  comprenait  :  2  arpents  de  foncier; 

4  hommages;  diverses  rentes,  savoir  :  68  havots  d'avoine  et  14  s.  11  d.  sur 
44  mesures  105  verges  à  Aertrycke,  dont  14  mesures  105  verges  payent 
24  havots  et  4  s.  5  d.,  et  50  mesures,  44  havots  et  10  s.  6  d.  ;  4  chapons, 
1  lf2  géline,  15  s.  1  d.  p.  et  un  denier  d'offrande  sur  20  mesures  67  verges  à 
Ichteghem;  et  à  Eerneghem  :  22  s.  p.  sur  12  mesures;  5  s.  6  d.  et  une 
demi-géline  sur  6  mesures  ;  24  pots  de  bière  du  prix  de  6  d.  le  pot  sur 

5  mesures  124  verges  ;  2  s.  6  d.  sur  2  mesures  50  verges  ;  et  les  deux  tiers  de 
la  dîme  de  7  mesures  100  verges  appelées  lytevelt  (1). 

b)  La  cour  de  Slmidsheerenwal,  à  Cokelare,  avec  4  arpents  de  foncier  au 
hameau  dit  Boonehouc,  et  25  hommages  (2).  Par  requête  du  28  avril  1785, 
revêtue  des  signatures  du  bailli  et  des  hommes,  elle  demanda  la  translation 
de  son  siège  à  Bruges,  et  obtint  de  Sa  Majesté,  le  9  août  suivant,  un  octroi 
favorable  (5).  A  la  fin  du  xvie  siècle,  elle  appartenait  à  Nicolas  van  Couden- 
hove,  seigneur  de  Ghentbrugge  (4),  et  fut  depuis  lors  consolidée. 

50°  Cour  d'Avelgherrij,  à  Cokelare,  avec  77  1j2  arpents  de  foncier,  une 
rente  de  48  lb.  6  s.  2  d.  par.,  67  poules,  2  oies,  50  muids  d'avoine  et  un 
setier  de  sel  (5). 

«  On  trouve  que  cette  seigneurie,  dit  Mme  la  comtesse  de  Lalaing  (6), 
appartenait  à  la  famille  de  Steenhuise  dès  1578.  Louis,  seigneur  de  Gru- 
thuise,  qui  épousa  Marguerite  de  Borsele,  parait  l'avoir  possédée  jusqu'à  sa 
mort,  en  1474  (7).  Elle  passa  plus  tard  à  la  famille  de  Boonem.  Au  xvie  siècle, 


(i)  Dèn.  de  1642,  1. 11,  fol.  88,  n°  62. 

(2)  Ibid.,  fol.  87,  n«  51. 

(3)  Arch.  du  Bourg.  Liasse  n°  182,  doss.  7. 

(4)  Arch.  de  Bruges.  Étals  de  biens,  n°  15738,  fol.  40. 

(5)  Dèn.  de  1642,  t.  II,  fol.  92. 

(6)  Maldeghcm  la  Loyale,  p.  293. 

(7)  Cette  date  est  fautive.  Louis  de  Gruthuse  mourut  le  26  novembre  1492,  comme  le  porte  l'inscription  de 
son  tombeau  en  l'église  de  Notre-Dame.  Gaillurd,  Inscr.  fun.,  t.  H,  p.  34.  Bkaccourt,  Descr.  hist.,  p.  234. 
Quant  au  titre  de  seigneur  d'Avelghem  échu  à  cette  famille,  voy.  Inv.  des  chart.,  1. 11,  p.  356;  t.  IV,  pp.  108 
et  188;  t.  V,  p.  390;  t.  VI,  p.  204. 
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Charles  de  Boonem  était  seigneur  d'Avelghem.  Par  le  mariage  de  Martine 
de  Boonem,  sa  fille,  avec  Philippe,  seigneur  de  Leyschot,  cette  terre  passa 
dans  la  maison  de  Maldeghem,  où  elle  semble  être  restée  jusqu'à  Eugène- 
Ambroise,  comte  de  Maldeghem.  On  ne  la  trouve  plus  après  lui  dans  sa 
famille.   » 

Pour  compléter  ces  données,  ajoutons  que,  par  acte  du  24  février  1560, 
dame  Philippote  de  Fyne,  veuve  de  Me  Jehan  Dabelaing,  écuyer,  conseiller 
pensionnaire  à  Douai,  vendit  à  Charles  de  Boonem,  «  franc  hoste  et  eschevin 
du  Franc,  le  fief  de  65  mesures  de  terres  et  12  mesures  de  maretz  gisants 
au  mestier  et  en  la  paroiche  de  Couckelaere  appelé  le  fief  d'Avelghem  », 
et  que  cette  vente  fut  confirmée  le  50  avril  suivant,  par  l'écuyer  Henri  de 
Nebra  (1). 

Le  25  janvier  1716,  Eugène-Ambroise,  comte  de  Maldeghem,  baron  et 
vryheere  de  Leyschot,  seigneur  d'Oostwinkel,  Steenhuse,  etc.,  vendit  la  cour 
d'Avelghem,  qu'il  avait  héritée  de  son  père  Philippe,  à  Georges  van  Houtte, 
pour  500  lb.  gros.  Le  7  décembre  suivant,  Philippe-Joseph  Deschamps,  capi- 
taine au  régiment  du  comte  de  Maldeghem,  major  de  la  ville  de  Damme, 
par  procuration  de  Jean-Dominique,  comte  de  Maldeghem  et  de  SteenhufTel, 
avait  intenté  l'action  en  retrait  lignager  qui  n'eut  pas  d'autre  suite,  puisque 
van  Houtte  passa  son  acquisation  par  déclaration  de  command,  à  Thomas 
Blontrock,  qui  la  transmit,  à  son  décès,  le  18  mars  1727,  à  son  fils  Albert  (2). 

51°  Cour  de  Tonyncke,  à  Eerneghem  (5)  ;  huit  vassaux,  24  arpents  de 
foncier  et  98  de  tenures,  avec  une  dîme  entière  et  congrue  sur  80  arpents 
dont,  par  exception,  22  étaient  des  terres  allodiales  (4>). 


(1)  Arch.  du  Bourg,  Octroyen,  1548-1578,  fol.  90  v°,  n°  2,  et  97,  n»  1.  Cfr.  Dén.  de  1435,  fol.  158  v°. 
Ibid.  de  1501,  fol.  179.  Ibid.  de  1468,  fol.  206  v°.  Ibid.  de  1655,  fol.  75  v°.  Ibid.  de  1659,  fol.  117. 
Ibid.  de  1683,  fol.  249. 

(2)  Ferieb.,  1706-1713,  fol.  65,  n»3,  el  90,  n°  1.  Liasse  n°  173è,  doss.  5.  Dén.  de  1756,  fol.  79. 

(3)  Mirakcs,  Op.  diplom.,  t.  Ier,  p.  285. 

(4)  «  Eene  coorne  thiende  van  aile  de  besayde  coorne  ofte  andere  vruchten  op  vier  warf  twintieh  ghemeten 
lants  onder  leen  en  erve,  te  wetene  22  ghem.  erve  en  28  ghem.  leen.  »  Dén.  de  1642,  t.  II,  fol.  97. 
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Elle  appartenait,  en  1435,  à  Jean,  fils  d'Arnoul  de  Scriekere,  qui  la  laissa, 
en  1451,  à  son  fils,  Arnoul  Faemers  (1).  Celui-ci  la  transmit  à  son  cousin  ger- 
main, Pierre,  fils  de  Soyer  Maertins  (2),  qui  la  vendit  à  Maurice  Ballinck  (3). 
Ce  dernier  la  laissa,  en  1515,  à  son  fils  Antoine  (4),  chevalier,  qui  épousa 
Jeanne  van  der  Gracht,  fille  de  Jean,  écuyer,  bourgmestre  et  échevin  du 
Franc,  et  de  Barbe  van  den  Ryne;  il  trépassa  le  24  août  1524,  elle  en  1559. 
Ils  eurent  deux  enfants  :  Marguerite,  qui  épousa  Me  Jean  Auxtruyes,  conseiller 
de  Malines,  seigneur  d'Oosterlant  et  Sheerlant,  et  trépassa  sans  enfants  en  1 569; 
et  Jacques,  qui  hérita  des  fiefs  et  épousa  Anne  de  Schildere,  fille  de  Me  Lau- 
rent, ex  matre  Van  Huele;  il  décéda  le  21  août  1580;  elle,  le  10  avril  1604.  Le 
fils  aine,  Christophe  (5),  leur  succéda;  il  fut  échevin  de  Bruges  en  1586-1587, 
1591  à  1596,  et  depuis  commis  aux  impositions  du  Franc,  et  avait  épousé 
Anne  van  den  Berghe,  fille  de  Sébastien;  il  mourut  le  19  novembre  1599, 
sans  laisser  d'enfants.  La  cour  de  Tonyncke  échut  alors  à  son  frère  Jean,  qui 
était  reneur  de  la  prévôté  de  Saint-Donatien  et  épousa  :  1°  Marie  van  de 
Woestine,  fille  de  Me  François;  2°  Elisabeth  Cobrysse.  Il  n'eut  que  deux 
filles  du  premier  mariage  :  Isabelle,  qui  devint  religieuse  aux  Annonciades, 
à  Bruges,  et  Marguerite  qui  lui  succéda  et  trépassa  à  marier,  le  2  juin  1667. 
Mais  déjà,  en  1622,  elle  avait  vendu  sa  cour  de  Tonyncke  à  Maillart  Terreyn, 
fils  de  Christian,  qui  la  laissa,  en  1639,  à  sa  fille  Antoinette,  épouse  de  Jean 
Heindrycx  (6).  Son  neveu  Silvestre,  la  releva  le  50  janvier  1685  (7),  et  la 
transmit,  le  7  août  1736,  à  son  fils  Jacques.  Celui-ci  la  laissa,  le  22  octo- 
bre 1743,  à  sa  fille  Marie-Jeanne  (8),  qui  la  vendit,  le  15  janvier  1765,  à 


(1)  Dén.de  1435,  fol.  163. 

(2)  Ibid.  de  1468,  fol.  209  v°. 

(5)  Ballinck  porte  d'or,  au  chevron  el  tête  de  bœuf  en  pointe  de  gueules. 

(4)  Kerchofs,  Gènèal.,  V°  Ballinck. 

(5)  Z>é«.del501,  fol.  182. 

(6)  Ibid.  de  1642,  fol.  97.  Ibid.  de  1683,  fol.  262  v«.  Ibid.  de  1659,  fol.  119. 

(7)  Ibid.  de  1653,  fol.  77  v°. 

(8)  Ibid.  de  1756,  fol.  88. 
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Jacques  Carbonez,  lequel  la  transmit,  le  50  mars  1784,  à  son  iils  Hubert  (1). 

32°  Cour  de  Zuudstrate,  à  Eernegliem;  avec  vingt  et  un  vassaux; 
45  arpents  de  foncier  et  225  de  tenures,  dont  116  à  Aertrycke  et  109  à 
Eernegliem  (2). 

Elle  appartenait,  en  1435,  à  Jacques,  lils  de  Louis  van  Eernegliem,  qui  la 
laissa  à  son  fils  Louis  (3).  Celui-ci  la  transmit,  en  1453,  à  sa  fille  Catberine, 
épouse  de  Pierre  Helle,  à  laquelle  succéda  son  fils  Corneille  (4).  Ce  dernier  la 
laissa,  en  1525,  à  son  fils  Jean,  qui  la  transmit,  en  1548,  à  son  neveu  Jean, 
fils  de  Marc  Reyniers,  lequel  eut  pour  successeur,  en  15G4,  son  fils  Jean  (5). 
Celui-ci  la  laissa,  en  1615,  à  son  cousin  germain  Mathieu  Reyniers,  qui  la 
transmit  en  1629,  à  son  fils  Marc.  Elle  échut,  en  1632,  à  la  fille  de  ce  dernier, 
Marie,  épouse  de  Pierre  Parmentier,  qui  la  vendit,  le  19  juillet  1638,  à  Jean 
de  Cuenynck  (6).  Son  fils  Jean  lui  succéda,  le  2  mars  1662,  et,  à  son  décès, 
en  1693,  ses  biens  furent  partagés  entre  des  collatéraux  :  un  tiers  échut 
à  Me  Corneille  Fimbry  et  Jean-Baptiste  Dacquillo,  du  chef  d'Alexandre  de 
Cuenynck  ;  un  tiers  à  la  femme  de  Marc  Cassetta,  et  un  tiers  à  la  mortuaire 
de  François  de  Cuenynck  représentée  par  Me  Vincent  Donche  (7).  Cette  part 
relevée,  le  17  février  1705,  par  François  van  Caloen.fut  réunie  avec  la  précé- 
dente, le  26  mars  1721,  par  Thomas  de  Cuenynck,  qui  les  transmit  peu 
après,  à  son  neveu,  Me  Thomas,  prêtre.  Celui-ci  les  laissa  à  sa  nièce,  Thérèse 
Strincx,  le  5  mars  1726,  qui  les  transmit,  le  27  août  1743,  à  son  beau-fils, 
Ferdinand  Lameire,  lequel  les  vendit,  le  21  décembre  1773,  à  Philippe 
Corneille  (8). 

Le  tiers  restant  passa,   le  26  mars  1721,  à  la  veuve  de  Me  Corneille 

(1)  Dén.  de  1776,  fol.  104  v°. 

(2)  Ibid.  de  1642,  t.  II,  fol.  96. 

(3)  Ibid.  de  1433,  fol.  163. 

(4)  Ibid.  de  1468,  fol.  209  v°. 

(5)  Ibid.  de  1501,  fol.  182. 

(6)  Ibid.  de  1642,  fol.  96.  Ibid.  de  1659,  fol.  119.  Ibid.  de  1685,  fol.  258  v». 

(7)  Ibid.  de  1653,  fol.  77. 

(8)  Ibid.  de  1756,  fol.  87. 
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Fimbry,  Anna  Jourdaens,  qui  le  laissa,  le  13  février  1731,  à  son  neveu, 
Me  Jacques  van  Tours;  son  fils  Jacques  le  releva  le  7  octobre  1777  et  le 
vendit,  le  22  janvier  1778,  à  Philippe  Corneille  précité  (1). 

53°  Cour  ter  Walle,  à  Zerkeghem  ;  avec  quatorze  vassaux,  25  arpents  de 
foncier  et  39  de  tenures  (2). 

Elle  appartenait,  en  1435,  à  Jacques  Robrechts,  échevin  du  Franc,  qui  la 
laissa,  en  1444,  à  son  fils  Adrien  (3).  Elle  échut  ensuite  à  Antoine  Valcke, 
qui  la  transmit  à  son  fils,  Me  Laurent  (4).  En  1505,  son  fils  Léon  la  releva  et 
la  laissa,  en  1517,  à  son  frère  Jean  (5).  Elle  passa,  en  1564,  à  son  neveu 
Gui  Hustyn,  fils  de  Godefroi  et  de  Madeleine  Yalcke,  sa  sœur  (6).  Celui-ci 
la  laissa,  en  1597,  à  son  fils  Jean,  qui  la  vendit  à  Folcuin  Deys, 
lequel  la  transmit  à  sa  fille  Elisabeth.  Sa  nièce,  Geneviève  Deys,  la  releva 
en  1643;  elle  avait  épousé  :  1°  Pierre  Levesque  ;  2°  Gilles  Kalle  (7); 
et  la  vendit,  le  1er  août  1648,  à  George  Preston.  Le  5  mars  1671, 
elle  fut  acquise  sur  décret  par  Gilles  Clayssens,  époux  de  Jeanne-Eléonore 
Gilson,  pour  compte  de  la  mortuaire  de  Jean  Gilson,  époux  de  Fran- 
çoise de  Vriendt,  et  fut  relevée  par  leur  fils  Michel- Anastase  Gilson  (8). 
Elle  fut  adjugée  de  nouveau  par  décret,  le  31  juillet  1731,  à  Me  Pierre 
de  Loffere,  greffier  de  la  chambre  des  comptes  à  Bruxelles  (9),  qui 
la  laissa,  le  20  mars  1736,  à  sa  sœur  Marie  (10).  Celle-ci  la  vendit, 
le  27  septembre  1740,  à  Pierre  van  Overloop  (11),  qui  la  transmit  à  son 

(1)  Dén.  de  1776,  fol.  41. 

(2)  Ibid.  de  1642,  t.  II,  fol.  127.  Ferieb.,  1648-1650,  fol.  28  v°,  n°  1. 

(3)  Ibid.  de  1435,  fol.  175. 

(4)  Ibid.de  1468,  fol.  219. 

(5)  Jbid.de  1501,  fol.  192. 

(6)  Ibid.  de  1642,  fol.  127. 

(7)  Ibid.  de  1653,  fol.  81  v».  Ibib.  de  1659,  fol.  125  v».  Ferieb.,  1658-1660,  fol.  203  v°,  n°  1. 
(fy'Ibid.de  1683,  fol.  329.  Ferieb.,  1678-1682,  fol.  98,  n»  1. 

(9)  Arch.  du  Bourg.  Liasse  n°  1736,  doss.  15. 
(10)  Liasse  n°  88,  doss.  3. 
(H)  Ferieb.,  1759-1769,  fol.  178,  n»  2. 

Coutumes  du  Bourg  de  Bruges.  —  Tome  I.  45 
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fils  Philippe-Simon,  gardien  de  la  monnaie  à  Bruges,  le  2  octobre  1770  (I). 

54°  Cour  Oosthof,  à  Snellcghem  (2);  avec  douze  vassaux,  80  arpents 
de  foncier  et  l'ammanie  de  l'ambaclit  (3).  Elle  est  ainsi  décrite  dans  l'acte 
de  vente  de  1500:  «  Le  fief  nommé  Y  Oosthof,  de  Snelleghem,  contenant 
avec  le  chasteau,  motes  et  fossez,  quatre-vingts  mesures  de  terre:  ensemble 
l'ammanyc  de  l'ambacht  et  paroiche  de  Snelleghem  avec  tous  les  drois  et 
prééminences  y  appendans  (4).   » 

Elle  appartenait,  en  1435,  à  Henri  de  Meetkerke  (5),  fils  de  Rogier,  che- 
valier, mort  le  24  août  1373,  et  de  Marguerite  Herincx  (6),  fille  de  Pierre  et 
veuve  de  Wouter  Brouckere,  échevin  du  Franc,  qui  gisent  à  Snelleghem  (7). 
«  Henry  de  Meetkerke,  dit  Kerchofs,  chevalier,  seigneur  de  Snelleghem, 
fondateur  du  chasteau  illccq,  »  échevin  et  receveur  général,  etiam  scabimts, 
du  Franc  depuis  1407  (8),  épousa  Catherine  Blounts  (9),  fille  de  Pierre, 
chevalier;  il  trépassa  le  1er  avril  1453;  elle,  le  24  décembre  1458, alii  1458; 
gisent  aux  Chartreuses  lez-Bruges.  Leur  fils  aîné.  Jean-Baptiste,  leur  suc- 
céda; il  fut  seigneur  de  Snelleghem,  comme  son  père,  échevin  et  receveur 
du  Franc  dequis  1453,  épousa  Catherine  de  Varssenare,  fille  de  Jean.  «  Il 
fit  achever,  continue  Kerchofs,  le  chasteau  à  Snelleghem,  »  et  mourut 
le  6,  alii  31  janvier  1460.  Son  fils  puîné,  Jacques  (10),  devint  seigneur  de 

(1)  Ferieb.,  1769-1773,  fol.  73  v°,  n»  5.  Dén.  de  1756,  fol.  111.  Arch.  de  Bruges,  Reliefs,  1762-1781, 
fol.  45  v°. 

(2)  Ane.  var.  Scellingehem,  Snetlingehem,  Snellenghim,  «  in  pago  Flandrensi  ».  An.  953,942,  1037.  Van  db 
Pette,  Ann.  S.  Pétri  Bland.,  pp.  90,  92,  96  et  98.  Miraecs,  Op.  diph,  t.  Ier,  p.  44.  Van  Lokereu,  Cart. 
Saint-Baron,  t.  Ier,  pp.  25,  28,  29, 58  et  84.  Kluit,  t.  H,  2e  part.,  p.  20. 

(3)  Dén.  de  1642,  t.  Il,  fol.  135. 

(4)  Arch.  du  Bourg,  Octroyen,  1548-1578,  fol.  91  v°,  n°  2. 

(5)  Meetkerke  porte  de  gueules,  à  deux  épées  en  sautoir  manchées  d'or.  Cimier  ou  timbre,  un  âne,  les 
harnachements  de  gueules  et  d'argent,  le  heaume  couronné.  Kerchofs,  h.  v. 

(6)  Elle  porte  de  gueules,  au  chef  d'argent,  à  trois  croisettes  de  sable  en  sautoir. 

(7)  Dén.  de  1435,  fol.  179.  Arch.  de  Bruges,  Weesery,  Saint-Nicolas,  1398-1409,  fol.  199  v°. 

(8)  Priem,  Docunu,  t.  Vil,  p.  88. 

(9)  Elle  ported'argent,  au  croissant  de  sable  surmonté  de  deux  étoiles  de  même,  écartelé  de  Van  der  Gracht. 
(10)  Dén.  de  1468,  fol.  223  v°.  Arch.  de  Bruges,  Weesery,  Saint-Nicolas,  1439-1464,  fol.  52  v». 
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Snelleghem  et  de  Marcke,  échevin  du  Franc,  épousa  :  1°  Barbe  Dault,  fille 
de  Colard  et  de  Madeleine  de  Baenst,  fille  de  Gui  (1);  2°  Louise  Metteneye, 
fille  de  Jean  et  d'Isabelle  Breydel.  Son  fils  aîné,  Jacques  (2),  lui  succéda, 
en  i486,  comme  seigneur  de  Snellegliem  et  échevin  du  Franc;  il  s'était  marié 
avec  Colette  de  Maulde,  fille  de  Hugues,  chevalier,  et  de  Catherine  van  den 
Berghe,  laquelle  épousa  en  secondes  noces  Jean  de  Cerf,  seigneur  de  Haghe- 
doorne,  échevin  du  Franc  depuis  1515  (3).  A  la  mort  de  son  père,  en  1535', 
son  fils  aîné,  Jacques,  recueillit  la  cour  d'Oosthofet  la  vendit,  le  8  mars  1568, 
avec  le  fief  dit  fVesthof  de  66  mesures,  à  Jean  de  Baenst,  «  moyennant 
certain  denier  à  Dieu  et  charité,  et  pour  le  gros  et  principal  du  marchié,  la 
somme  de  9,590  lb.  gros  (4)  ». 

Charles  van  Ghistel,  seigneur  de  Proven  (5),  la  releva,  en  1575,  au  décès 
de  Jean  de  Baenst,  son  oncle  maternel,  et  la  laissa,  en  1594,  à  son  fils 
Jean  (6).  Celui-ci  la  vendit  à  Charles  Bremers  et  Catherine  Rheyns,  sa 
femme,  qui  la  transmirent,  en  1644,  à  leur  fils  Ambroise  (7).  Le  24  novem- 
bre 1662,  elle  fut  relevée  par  le  fils  aîné  de  ce  dernier,  Charles,  qui  la  vendit, 


(1)  Arch.  de  Bruges,  Procuratien,  1585-1586,  fol.  120  v°,  n°  2.  Smallegange,  p.  406. 

(2)  Dén.  de  1501,  fol.  197. 

(3)  Priem,  Doeum.,  t.  Vil,  p.  210. 

(4)  Arch.  du  Bourg,  Octroyen,  1548-1578,  fol.  91  v°,  n°  2.  Jean  de  Baenst  était  fils  de  Josse  et  de  Charlotte 
de  Thiant;  Arch.  de  Bruges,  Sent,  civ.,  1541-1545,  fol.  96,  n°  1.  Procurât.,  1530-1531,  fol.  10  v°,  n°3; 
et  avait  pour  sœur  Hélène,  mariée  à  Louis  de  Ghistelles,  seigneur  de  la  Motte.  Procurât.,  1553-1534,  fol.  104, 
n°  2;  1550-1551,  fol.  101  v°,  n°  2.  11  épousa  Marie  de  Schoonhoven,  fille  de  Clément,  d'une  famille  originaire 
de  Louvain.  Procurât.,  1573-1574,  fol.  29  v°,  n°  2,  et  82  v°,  n°  1;  1576-1577,  fol.  94,  n°  2;  1579-1580, 
fol.  39  v°,  n°  2.  Smallegange,  p.  405.  Hélène  eut  deux  enfants  :  Charles  de  Ghistelles,  qui  suit,  et  Louise  qui 
épousa  :  1°  François  de  Paige;  2°  Eustache  de  Croy,  seigneur  de  Ruiuinghem,  gouverneur,  grand  bailli  et  capi- 
taine des  villes  et  cité  de  Saint-Omer.  Procurai.,  1568-1569,  fol.  77  v°,  n»  2.  Jean  de  Baenst  mourut  sans 
postérité. 

(5)  11  fut  souverain  bailli  du  pays  et  comté  de  Flandre.  Procurât.,  1575-1576,  fol.  4  v°.  11  épousa  Barbe  de 
le  Plancques,  héritière  de  Wastines  et  de  la  Comté,  qui  porte  d'argent  au  lion  et  billettes  de  sable. 

(6)  Alii  Alexandre  de  Ghistelles,  seigneur  de  Saint-Flory  et  de  Vielle-Chapelle,  qui  épousa  Florence 
de  Wissocq.  Kebchofs,  h.  v. 

(7)  Dén.  de  1642,  fol.  135. 
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l'année  suivante,  à  Jean-George  Preston  (I).  Le  11  novembre  1669,  elle  fut 
adjugée  sur  décret  à  Joos  vanden  Broele,  au  nom  de  Jean  de  Witte  (2),  et 
fut  reprise,  par  retrait,  le  11  novembre  1670,  par  Gérard  de  Bergb,  sei- 
gneur de  Plancques,  Hindclghem,  etc.,  et  son  épouse  Marie- Ambroise 
Preston  (5).  Pour  remplir  les  frais  de  la  calenge,  ils  avaient  contracté  un 
emprunt  et  grevé  leur  domaine  au  profit  de  la  communauté  des  religieuses 
conceptionnistes,  dite  Heilig  geesthuys,  à  Bruges,  et,  le  1er  décembre  1679,  ils 
se  trouvèrent  obligés,  pour  faire  face  aux  arrérages,  de  vendre  YOosthof, 
pour  le  prix  de  940  lb.  3  s.  2  d.  gros,  à  Me  Charles  Le  Gillon,  conseiller  pen- 
sionnaire de  la  ville  de  Bruges  et  député  aux  états  de  Flandre  (4);  il  avait 
épousé  :  1°  Jeanne  de  Pagtere;  2°  Hypolite  de  Vicq,  dont  il  n'eut  pas  d'en- 
fants; il  mourut,  le  11  septembre  1695',  âgé  de  soixante-neuf  ans.  Son  fils 
unique  du  premier  lit,  Charles-François,  releva  YOosthofle  10  avril  1696  (5)  ; 
il  épousa  Anne  de  Kerchove,  fille  de  Charles  et  de  Florence  de  Waudripont  ; 
elle  fut,  après  la  mort  de  ses  oncles  maternels,  dame  de  Basseghem,  Wallin- 
court,  etc.  ;  il  mourut  en  1720,  elle  en  1741.  Son  fils  aîné,  Charles-Henri  (6), 
releva  le  fief  le  11  février  1721,  épousa  Marie  Lasso  y  Vega  et  mourut, 
en  1 744,  sans  postérité.  Son  frère  Louis-Emmanuel  fit  rapport  le  25  août  1 744  ; 
il  fut  seigneur  de  Basseghem,  Wulfsberge,  Goemaringe,  Waillencourt, 
Medele,  Loosere,  Rimslede,  ter  Mote,  Coldusternatte,  etc.  ;  il  épousa 
Catherine  Wynkelman,  et  mourut,  en  1775,  âgé  de  soixante-huit  ans  (7). 
55°  Cour  et  ammanie  de  Zedelghem  (8),  au  village  de  ce  nom  ;  avec  un 


(i)  Dèn.  de  1659,  fol.  128  v°. 

(2)  Ibid.  de  1653,  fol.  84. 

(3)  Ferieb.,  1669-1671,  fol.  176  v",  n°  1. 

(4)  Ibid.,  1678-1681,  fol.  75  v°,  n°  1. 

(5)  Dèn.  de  1683,  fol.  345. 

(6)  Ibid.  de  1756,  fol.  122  v°. 

(7)  Ferieb.,  1769-1775,  fol.  120,  n°  2.  Ibid.,  1773-1778,  fol.  200,  n°  1.  Liasse  n<=  140,  doss.  20,  et  n°  141, 
doss.  14. 

(8)  Sillengcm,  an.  1075.  Miraeus,  Op.  dipl.,  t.  Ier,  p.  951.  «  A  cubiculis  Maximiliano  régi  Ronanorum 
clarus.  »  Sandergs,  Fland.  illustr.,  t.  II,  p.  329.  Zedelghem,  an.  1257.  Vbedics.  FI.  éthn.,  p.  581. 
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foncier  de  3  arpents  (1),  une  rente  de  3  lb.  9  s.  9.  d.  par.  ;  des  prestations  de 
toute  nature,  entre  autres  75  muids  d'avoine,  5  chapons,  18  poules,  60  mou- 
tons, parmi  lesquels  un  mouton  noir,  1,840  poises  de  fromage  ordinaire, 
2,160  de  fromage  caillé,  78  agneaux,  etc.  (2)  ;  dix-huit  vassaux,  240  arpents 
de  tenures,  savoir  :  108  à  Zedelghem,  33  à  Artrycke  (3),  25  à  Jabbeke,  35  à 
Beerst  (4),  27  à  Leffinghe  (5),  6  à  Houttave  et  6  à  Vassenare';  une  dime  de 
28  arpents  à  Artrycke. 

Elle  appartenait,  en  1435  (6),  à  Catherine  de  Zedelghem  (7),  fille  héritière 
de  Philippe,  qui  épousa  :  1°  Ywain  van  der  Straeten  (8),  qui  décéda  le 
25  décembre  1419,  sans  postérité;  2°  Louis  de  Haveskerke,  chevalier,  bailli 
de  Bruges  et  du  Franc,  fils  de  François,  seigneur  de  Mernis,  conseiller  et 
chambellan  du  duc  de  Bourgogne,  et  de  Marguerite  van  Catthem  ;  il  mourut, 
en  1448  (9)  ;  elle,  le  28  février  1446  (10).  Leur  fils  unique,  Adrien,  leur  suc- 


(1)  «  Onder  boomgaert  en  lantmel  dherberghe  van  S.  Sébastian.  »  Ferieb.,  1787-1792,  fol.  32  v°,  n°2. 

(2)  Dén.  de  1642,  t.  Il,  fol.  157.  Ferieb.,  1681-1685,  fol.  92  v°,  n°  1. 

(3)  Au  hameau  dit  Noorthem. 

(4)  Aux  hameaux  de  Panne  et  Broedekins  houe. 

(5)  Tenanciers  successifs  :  Mathieu  Nouvarez;  Jacques  de  Lannoy,  par  achat,  1642;  Thérèse,  sa  fille,  épouse 
du  conseiller  Coppens  de  Gand,  1720;  Charles  Coppens,  seigneur  d'Eckenbrugge,  1756;  son  fils,  Louis, 
seigneur  de  la  Chapelle,  1776.  Arch.  de  Bruges,  coll.  du  Franc,  Terrier  van  den  leenhove  van  Zedelghem, 
n°  640. 

(6)  Dén.  de  1435,  fol.  166. 

(7)  Kkrcdofs,  Généal.,  V°  Haveskerke.  Van  Dycke,  Recueil  héraldique,  p.  438. 

(8)  Foy.  l'intéressante  notice  de  M.  Van  den  Bcssche,  sur  Iwain  de  Straten,  avec  une  gravure  représen- 
tant la  pierre  tombale  d'Iwain  et  de  son  épouse  Catherine  de  Zedelghem  en  l'église  de  Jabbeke,  dans  la  revue 
La  Flandre,  t.  V,  pp.  261  et  289.  Cfr.  M.  Piot,  Notice  hist.  et  généal.  de  la  maison  de  Straten,  p.  84. 

(9)  11  brisa  d'un  anneau  d'argent  sur  la  fasce. 

(10)  Gisent  à  Jabbeke.  Ces  dates  ont  donné  lieu  à  des  variantes.  L'inscription  tombale  a  été  reproduite  par  les 
auteurs  précités,  et  de  plus  par  Gailliaiid,  Bruges  et  le  Franc,  t.  Ier,  p.  18,  d'après  le  manuscrit  de  Corneille 
Gailliard,  de  1554;  par  Beaucourt,  Jaerboeken  van  den  Vryen,  t.  III,  p.  151,  et  par  le  chanoine  Tanghe, 
Parochiebock  van  Jabbeke,  p.  29.  Louis  van  Haveskerke  serait  mort  suivant  le  premier,  le  13  avril  1448; 
suivant  le  second,  le  4  avril  1448  et  suivant  le  troisième,  le  13  avril  1423.  Catherine  de  Zedelghem  suivant  les 
deux  premiers,  le  6  février  1446;  et  suivant  le  dernier,  le  1er  (février)  1447.  Nous  avons  préféré  la  leçon 
de  MM.  Van  den  Bussche  et  Piot. 
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céda;  il  fut  conseiller  et  chambellan  de  l'archiduc  Maximilicn  et  de  Philippe 
le  Beau  ;  éehevin  du  Franc,  en  1458  ;  bourgmestre  de  la  commune,  en  1461  ; 
trépassa  en  1482  (1)  et  écartela  ses  armes  de  Zedelghem;  il  avait  épousé, 
en  1446,  Alix  de  Themseke,  fille  de  Michel  ;  elle  brisa  d'une  bordure  de 
sinople  et  gît  à  Jabbeke.  Leur  fils  aîné,  Martin,  prit  le  titre  de  seigneur  de  la 
cour  de  Zedelghem,  fut  éehevin  du  Franc,  en  1487,  et  mourut  à  marier, 
en  1497;  gît  àMiddelbourg  en  Zélande.  Son  frère,  Guislain,  lui  succéda  (2): 
il  fut  éehevin  du  Franc,  en  1503,  bourgmestre  pour  le  quartier  du  Nord, 
en  1508, 1515  et  1520,  épousa  :  1°  en  1496,  N...  (Kerchofs  ne  la  nomme  pas)  ; 
2°  en  1504,  Catherine  van  Cats  van  Welle,  fille  de  Nicolas  (3);  il  écartela  de 
Zedelghem  et  décéda  le  17  février  1528;  gît  lez  son  père.  Son  fils  aîné  du 
second  lit,  Guislain  (4),  mourut  à  marier,  en  1560,  et  laissa  son  fief  à  son 
frère  Adrien,  qui  fut  éehevin  du  Franc  pour  le  quartier  du  Nord,  depuis  1546, 
bourgmestre  en  1550,  1560,  1564  et  1572;  épousa  :  1°  en  1546,  Catherine 
de  Valladolid  ;  2°  en  1560,  Jeanne  d'Ydeghem  (5),  fille  de  Charles,  seigneur 
de  Wieze,  dame  de  Wintsfelde,  et  mourut  le  12  novembre  1572;  gît  à 
Notre-Dame  à  Bruges,  dans  une  tombe  (6).  N'ayant  pas  d'enfants,  il  transmit 
ses  fiefs  à  son  frère  Jean,  qui  mourut,  en  1577,  gît  à  Jabbeke,  et  avait  épousé  : 
1°  en  1547,  Marguerite  Laureyns  (7),  trépassée  sans  enfants;  2°  Jeanne  van 
Heule,  fille  de  Roland,  seigneur  de  Tannay  et  de  Jeanne  de  Bailleul,  fille  du 
seigneur  d'Eecke.  Son  fils  du  second  lit,  Roland,  releva  la  cour  de  Zedel- 
ghem, fut  éehevin  du  Franc  pour  le  quartier  du  Nord,  en  1582,  et  se  retira 
l'année  suivante;  épousa,  en  1583,  Eléonore  de  Borsele,  fille  d'Adolf,  veuve 
de  Jacques  deBournonville,  et  mourut  en  1604.  Adrien,  son  fils  aîné,  lui  suc- 

(1)  Le  16  mars,  suivant  Gailliard  et  Beaucourt;  le  13,  suivant  Tanghe,  qui  nomme  sa  femme  Agnès  van 
Themseke.  Annal,  de  l'Acad.  d'archêoL,  t.  III,  p.  302. 

(2)  Dén.  de  U68,  fol.  211. 

(3)  Van  Cats  van  Welle  porte  de  sable,  à  un  fermeau  d'or,  au  chef  de  gueules  a  trois  losanges  d'argent. 

(4)  Porta  plein.  Dén.  de  1501,  fol.  199.  Dhont  de  Waepenaert,  Quartiers  gènéal.,  p.  585. 

(o)  Ydeghem  porte  de  sable  à  deux  fasces  d'or,  en  abîme  un  écusson  de  sinople  au  lion  d'argent. 

(6)  Gailliard,  Inscr.  fun.,  t.  II,  p.  560. 

(7)  Laureyns  porte  d'argent,  à  l'arbre  de  sinople,  au  chef  de  gueules  à  trois  merlettes  d'argent. 
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céda  et  décéda  sans  enfants,  laissant  son  fief  à  son  frère  Jean,  qui  fut  échevin 
du  Franc  pour  le  quartier  d'Est,  depuis  1611,  bourgmestre  en  1614,  1617, 
1622  et  1650,  fut  créé  baron  de  Winghene  en  1652,  mourut  le  22  septem- 
bre 1658,  gît  à  Winghene,  et  porta  plein:  il  avait  épousé,  en  1607,  Louise 
Mesdach,  dame  de  Winghene,  Gramcz,  Wulfsberghc,  etc.  Roland  son  fils 
aîné,  lui  succéda  et  mourut  de  la  peste  à  Gand,  laissant  son  fief  à  son  frère 
jumeau,  Louis  (1),  baron  de  Winghene,  bourgmestre  de  la  commune  du 
Franc  en  1649,  qui  épousa  Liévine,  fille  de  Jacques  de  Haveskerke,  seigneur 
de  Swevezeele,  sa  cousine  germaine,  et  trépassa  le  50  novembre  1665.  Son 
fils  aîné  Jacques  (2),  qui  avait  épousé  Marie-Constance,  fille  de  lord  Semple, 
releva  la  cour  de  Zedelghem,  qui  fut  acquise  par  décret,  le  2  juin  1664,  par 
Frans  van  Caloen  (5),  commis  aux  nouvelles  impositions  du  Franc;  mais  en 
vertu  de  la  trientation,  un  tiers  fut  repris  par  Adrien  de  Haveskerke, 
seigneur  de  Swevezele  et  frère  de  Liévine  précitée. 

Le  2  août  1674,  Anne  Rommel,  douairière  de  Frans  van  Caloen,  vendit 
les  deux  tiers  qu'elle  avait  retenus,  au  prix  de  540  1b.  gros,  à  Hubert  Gillis, 
conseiller  à  la  chambre  des  comptes  de  Sa  Majesté,  qui  épousa  Claire  de 
Macharis  (4):  il  était,  dit  Hoiel,  seigneur  de  Paelstrate,  Watervliet- 
sche,  etc.  (S),  et  il  les  céda,  à  son  tour,  le  25  décembre  1682,  au  prix  de 
568  lb.  7  s.  8  d.  gros,  à  Frans  de  Meulenaere  (6),  qui  les  laissa,  le 
29  mai   1691,  à  sa  fille  Thérèse-Jeanne,  épouse  de  Robert  de  la  Villette. 


(1)  Dèn.  de  1642,  fol.  137.  Ibid.  de  1659,  fol.  130.  Areh.  de  Bruges.  Coll.  du  Franc.  «  Registre  van  aile 
de  leenen  met  aile  huerlieder  toebehoorten  competerende  edele  wyse  ende  weerde  heere,  mher  Louis  Van 
Haveskerke,  filius  mher  Jan,  rudder,  baron  van  Wyngene,  heere  van  Sedelghem,  Wulfsberghe,  Oyevaers- 
neste,  Gramenez,  etc.,  vermaect  ende  vernieuwt  op  den  twaelfsten  dach  van  wedemaentint  jaer  1643,  by  m  y 
Philips  fil.  Jacques  Haghebaert,  als  bailliu  van  den  leenhove  van  Zedelghem  daer  toe  specialick  ghecommit- 
teerd.  »  N8  639.    Cfr.  Dhont,  op.  cit.,  pp.  386  et  387. 

(2)  Dèn.  de  1653,  fol.  85.  Ferieb.,  1663-1665,  fol.  131,  n»  2. 

(3)  Ibid.  de  1683,  fol.  350. 

(4)  Ferieb.,  1671-1674,  fol.  214  v»,  n»  1. 

(5)  Ibid.,  1675-1678,  fol.  119  v°,  nn  1.  Arch.  de  Wiuendale  Ibid.,  1675-1693,  fol.  27  v°,  n0  2. 

(6)  Arch.  du  Bourg.  Ibid.,  1681-1685,  fol.  92  v°,  n»  1. 
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Celle-ci  les  transmit,  le  6  février  1703,  à  sa  sœur  Isabelle,  qui  avait  épousé 
François-Léopold  de  Nieulant  (I)  et  qui  les  laissa,  le  20  août  1726,  à  sa  fille. 
Marie-Françoise,  épouse  de  Corneille  van  Caloen  (2).  Son  fils  Pierre,  qui  lui 
succéda,  les  transmit,  à  son  tour,  le  2  décembre  1788,  à  son  fils  aîné 
Pierre  (3). 

Le  tiers  échu,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  à  Adrien  de  Haveskerke, 
fut  transmis  par  lui,  le  17  septembre  1671,  à  son  fils  Louis-Albert,  seigneur 
de  Swevezeele,  baron  de  Lichtervelde,  qui  maria  Jeanne  Delrio  (4)  et  le 
laissa,  le  1 S  juillet  1732,  à  son  fils  Louis-François  (5).  Ce  dernier  le  transmit, 
le  12  novembre  1771,  à  sa  sœur  Françoise-Catherine  (6),  qui  le  laissa  à  son 
hoir  féodal,  Jacques  van  den  Abeele,  le  23  novembre  1784  (7). 

5'6°  Cour  de  Lophem,  au  village  de  ce  nom,  comprenant  l'ambacht 
et  la  paroisse,  bornés  à  l'est  par  Oostcamp,  au  midi  par  Waerdamme  et 
Ruddervoorde,  à  l'ouest  par  Zedelghem  et  au  nord  par  Saint-André  et 
Saint-Michel  ;  toutefois  la  moitié  de  cette  circonscription  appartenait  au 
Houtschen  (8). 

Cette  seigneurie,  de  création  récente,  fut  érigée  par  octroi  royal  du  11  juil- 
let 1656,  et  fit  l'objet  d'une  vente  et  concession  en  engagère  suivant  un 
cahier  de  charges  du  5  juin  1657,  dressé  par  la  chambre  des  finances  et 
approuvé  par  ordonnance  du  12  janvier  1658.  L'acte  du  17  juillet  1657  la 
décrivait  ainsi  (9)  :  «  Le  tiltre  de  ladite  seigneurie  de  Lophem  avecq  les 
droits  et  la  prééminence  de  l'église,  comme  aussy  laudition  des  comptes 
dicelle  et  ceux  des  pauvres,  sans  préjudice  du  collège  du  Francq,  qui  nous 

(1)  Ferieb.,  1701-1706,  fol.  97  v°,  n»  1. 

(2)  Dén.  de  1756,  fol.  125.  Ferieb.,  1721-1727,  fol.  206  v°,  n°  3. 

(5)  Ferieb.,  1787-1792,  fol.  52  v°,  n°  2.  Arch.  de  Bruges.  Reliefs,  1762-1781,  fol.  49  V. 

(4)  Ibid.,  1681-1685,  fol.  26,  n°  1. 

(5)  Ibid.,  1727-1735,  fol.  106,  n»l,  et  103,  n»  3. 

(6)  Ibid.,  1769-1773,  fol.  138,  n»  2.  Liasse  n»  155è,  doss.  6. 

(7)  Ibid.,  1782-1787,  fol.  95,  n»  1.  Arch.  du  Franc,  l'aria,  n°  7533. 

(8)  Dén.  de  1642,  l.  II,  fol.  144.  Cfr.  Annal,  de  la  Soc.  d'Émul.,  3«  série,  t.  VIII,  p.  15. 

(9)  Chartes  du  Franc,  n»  835. 
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y  peuvent  appartenir,  saulf  et  à  nous  reservez  les  droits  seigneuriaux 
damendes  qui  cscheront  à  cause  des  fiefs  non  relevez  ou  aultrement,  ensem- 
ble le  son  de  cloche,  aydes,  reliefs,  ressort,  legittimacions,  remissions  de 
crimes  ou  delicts  surannez,  tous  octroys  tant  deaue  que  de  vent,  confisca- 
tions escheantes  a  cause  de  rébellion,  felonnie  ou  pour  tenir  partie  contraire 
à  nous;  aussy  pour  crime  de  lèse  majesté  divine  et  humaine;  la  chasse  au 
rouge  et  au  noir,  toutes  mines  sousterraines  ;  excepté  le  sortilège  (1).  »  Mais 
elle  comprenait  les  autres  droits  «  de  chasse,  garenne,  volerie,  pescherie, 
amendes,  confiscations,  biens  de  bastarts,  vacans  ou  Iaguans  par  adherance 
en  faute  d'héritiers,  sauf  celluy  de  mer....  Et  pourra  ledit  achapteur,  ses 
hoirs,  successeurs  ou  ayans  cause  planter  les  chemins  et  places  vagues  là  où 
il  n'y  aura  tiltre  au  contraire,  compris  dans  les  limites  de  ladite  seigneurie, 
a  condition  de  ne  point  préjudiciel*  à  la  largeur  ordinaire  desdits  chemins  ;  et 
pourront  aussy  accorder  en  arrentement  lesdits  chemins,  aussy  les  rues  et 
coings  dicelles...  Ils  devront  payer  relief  à  la  mise  en  possession,  faire  foy  et 
hommage  à  Sa  Majesté  entre  les  mains  du  grand  bailly  du  Bourg  de  Bruges, 
donner  dénombrement  pertinent  ;  et  ne  peuvent  prendre  des  subjects  et 
inhabitans  aucunes  aydes  ni  subventions  de  deniers  ou  dons  gratuits,  ni 
imposer  charges  extraordinaires  sous  ombre  dacquisition,  baptesme  ou  col- 
lation de  leurs  enfants,  ou  autres  prétextes.  »  L'article  9  stipulait  que  les 
ce  acheteurs  auront  le  droit  de  dégager  les  offices  de  beryder  en  rembour- 
sant aux  bourgmestres  et  eschevins  du  Franc  les  28,960  florins  qu'ils  ont 
fourni  pour  rengagement  desdits  offices  ensuite  des  lettres  patentes  en 
despechées  du  13  janvier  1645.   » 

Ainsi  constituée,  la  seigneurie  de  Lophem  fut  adjugée  à  Charles  de  Schie- 
tere  (2)  de  Maelstaple,  qui  la  releva  le  50  juillet  1658  et  y  joignit,  à  défaut  de 
foncier,  un  fief  de  40  mesures,  sis  à  Zedelghem  (5),  et  un  autre  de  52  mesures, 

(1)  L'ordonna nce  du  12  janvier  1658  réservait  encore  :  «  Especiallement  les  garennes  des  dunes  depuis 
Lescluse  jusques  à  Gravelinges.  » 

(2)  Dén.  de  1653,  fol.  85  v°.  Jbid.  de  1659,  fol.  132  v°. 

(3)  Ce  fief,  appelé  Zcgghenbrouc,  avait  été  vendu  par  Jacques  Banc,  en  vertu  d'un  octroi  du  6  juillet  1551, 
Coutumes  du  Bourg  de  Bruges.  —  Tome  I.  40 
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avec  château,  nommé  ter  Loo  (i),  sis  à  Lophem;  et  il  les  transmit,  le  4  juil- 
let 1675,  à  son  fils  Baudouin  (2).  Celui-ci  les  laissa,  le  13  juin  1690,  à  son  fils 
François-Joseph  (3),  qui  les  donna,  en  avancement  d'hoirie,  le  48  novem- 
bre 1740,  au  fils  de  son  frère  Philippe-Charles,  et  par  conséquent  son  neveu, 
Charles-Albert-Emmanuel,  écoutète  de  la  ville  de  Bruges  (4).  Le  H  septem- 
bre 1743,  ledit  François-Joseph  donna  la  franchise  et  seigneurie  de  Capryke 
à  sondit  neveu  Charles,  à  condition  qu'il  rétrocéderait  la  cour  de  Lophem  à 
son  frère  Thomas- Augustin,  lequel  en  fit  le  relief  le  17  mars  4750  (5)  et  la 
transmit,  le  6  novembre  4789,  à  son  fils  Thomas  (6). 

57"  Cour  de  Varssenare,  au  village  de  ce  nom,  appelée  ensuite  de  Ghis- 
telles  et  Proven.  Elle  avait  vingt-neuf  vassaux,  88  arpents  de  foncier, 
408  l/a  de  tenures,  savoir  :  62  à  Stalhille.  31  à  Lisseweghe,  8  à  Uitkerke, 
4  à  Clemskerke,  3  à  Pervise  et  un  demi  à  Coolkerkc  (7). 

Elle  formait,  de  temps  immémorial,  le  titre  et  l'apanage  de  l'ancienne 
famille  de  Varssenare  (8),  qui  brilla  dans  la  magistrature  de  la  ville  et  du 
Franc.  Jean  était  échevin  du  Franc  en  4267  (9).  Plusieurs  Iwain  remplissent 
cette  charge  pendant  tout  un  siècle,  de  4274  à  4379  (40).  On  connaît  la  fin 


à  Daniel  de  Schietere,  et  depuis  ce  temps  était  resté  dans  cette  famille.  Octroyen,  1548-1578,  fol.  35,  n"  2. 
Liasse  n°  73,  doss.  3.  Ferieb.,  1548-1563,  fol.  193,  n°  3. 

(1)  Sandercs,  FI.  illust.,  t.  II,  p.  224.  Ferieb.,  1727-1736,  fol.  93,  n°2.  Cfr.  Annal,  de  la  Soc.  d'Émul., 
3«  série,  t.  VIII,  p.  35. 

(2)  Dén.  de  1683,  fol.  356.  Ferieb.,  1675-1678,  fol.  41  v°,  n°  1. 

(3)  Jbid.de  1776,  fol.  11.  Ferieb.,  1686-1690,  fol.  262,  n»  1. 

(4)  Ibid.  de  1756,  fol.  134.  Ferieb.,  1742-1749,  fol.  102,  n»  3.  Liasse  n»  142,  doss.  15.  Ibid.,  1736-1742, 
fol.  132  v°,  n°  2.  Avec  la  réserve  qu'il  retient,  sa  vie  durant,  le  titre  de  seigneur  de  Lophem,  les  prééminences 
à  l'église  et  la  nomination  des  maîtres  de  la  fabrique  et  des  pauvres  (aermeesters). 

(5)  Ferieb.,  1773-1779,  fol.  177  v°,  n»  1.  Ibid.,  1749-1756,  fol.  9  v°,  n»  2. 

(6)  Liasse  n»  192,  doss.  3. 

(7)  Dén.  de  1642,  t.  II,  fol.  149  v°. 

(8)  Porte  de  sable  à  trois  épées  emmanchées  d'argent,  posées  en  bande;  cimier,  un  anneau  d'or  au  fond 
d'hermines. 

(9)  Priem,  Docum.,  t.  Vil,  p.  11. 

(10)  Voy.  Inv.  deschart.,  t.  I",  p.  446;  t.  II,  pp.  83,  114  et  235. 
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tragique  des  deux  frères,  Maurice  et  Jacques,  l'un  bourgmestre  de  Bruges, 
l'autre  capitaine  de  la  section  de  Saint-Jean,  qui  scellèrent  de  leur  sang  la 
cause  de  l'ordre  violé  dans  la  personne  du  sire  de  lTsle-Adam  (1).  Le  château 
deProven  est  mentionné  plus  d'une  lois  dans  les  annales  de  Flandre.  Il  appar- 
tenait, à  la  fin  du  xive  siècle,  à  Iwain  de  Varssenare  (2),  chevalier,  seigneur 
dudit  lieu,  échevin  du  Franc,  qui  mourut  en  1379  (3),  alii  1er  août  1389; 
il  avait  épousé  :  1°  Avezoete  de  Tollenare,  décédée  le  13  mai  1366  et 
gît  à  Varssenare  près  de  son  mari  ;  2°  Marguerite  Bonin,  fille  de  Jean  et  de 
Gertrude  van  de  Walle,  fille  de  Gilles;  elle  se  remaria  avec  Guillaume  van 
Halewyn,  chevalier,  seigneur  d'Utkerke,  bailli  de  Bruges  et  conseiller  du 
duc  de  Bourgogne,  dont  enfants,  et  gît  aux  Augustins,  à  Bruges,  près  de  son 
second  mari  (4).  Le  fils  aîné  du  premier  lit,  Jean  de  Varssenare,  chevalier, 
devint  seigneur  dudit  lieu,  fut  fait  prisonnier  à  la  bataille  de  Nicopolis,  avec 
le  duc  Jean  de  Bourgogne  lors  comte  de  Ne  vers,  en  1396  (5),  depuis  délivré 
et  échevin  du  Franc  en  1410;  bourgmestre  en  1413  à  1415,  1417,  1419, 
1423,  1425,  1430,  1433, 1435  et  1442  ;  conseiller  de  Philippe  le  Bon,  mourut 
le  20  avril  1443  (6)  ;  il  avait  épousé  Catherine  de  Barbesaen,  fille  de  Nicolas, 
décédée  en  1439.  Son  fils  aîné,  Josse,  alii  George,  lui  succéda  (7);  il  fut  con- 
seiller du  duc  et  écoutète  de  Bruges,  et  mourut  en  1456.  Il  avait  épousé 
Isabeau  de  Fevere,  fille  de  Colard  et  de  Marguerite  Bladelin,  qui  décéda 
le  8  juillet  1472  ;  gisent  à  Saint-Donat,  à  Bruges,  derrière  le  chœur,  sous  un 
tombeau  (8).  Son  fils  puîné,  Josse,  lui  succéda  (9)  ;  mais  le  domaine  de 
Proven  fut  saisi  et  fourgaigné  par  Charles  Lem,  qui  le  transmit  à  Pierre 

(1)  Kervyn  de  Lettenhove,  Bist.  de  FI.,  t.  III,  p.  230.  Inv.  des  chart.,  t.  V,  pp.  138, 147, 156  et  139. 

(2)  Kerchofs,  GénéaL,  V°  Varssenare. 

(3)  Priem,  op.  cit.,  p.  73. 

(4)  Gaillurd,  Inscr.  fun.,  t.  II,  p.  475. 

(5)  Kervyn,  op.  cit.,  t.  III,  p.  71.  Inv.  des  chart.,  t.  III,  p.  285. 

(6)  Priem,  op.  cit.,  p.  122. 

(7)  Dén.  de  1435,  fol.  184  v°.  Inv.  des  chart.,  t.  V,  pp.  194  et  277. 

(8)  Gaillurd,  op.  cit.,  1. 1",  p.  180.  Inv.  des  chart.,  t.  V,  pp.  426  et  470. 

(9)  Dén.  de  1468,  fol.  229  v». 
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Lanchals.  Après  le  supplice  du  célèbre  écoutète,  il  fut  confisqué  et  vendu  à 
Jean  de  Ghistelles  (I),  fils  de  Jacques  (2),  seigneur  de  la  Motte,  qu'il  eut  du 
partage  avec  les  autres  parties,  comme  appert  par  lettres  de  1448,  souverain 
bailli  de  Flandre  et  grand  bailli  de  Gand,  et  de  Jeanne  de  Fontaine,  fille  de 
Jean,  chevalier  de  France  ;  il  avait  épousé  Antoinette  de  la  Barre  et  décéda 
le  8  avril  1515.  Son  fils  Philippe  lui  succéda  (3)  ;  il  avait  épousé  Jeanne,  fille 
du  seigneur  de  Beaufort,  et  n'eut  qu'une  fille  dont  nous  lisons  :  «  Jeanne, 
alii  Antoinette  de  Guistelles,  fille  unique  de  Philippe,  fut  dame  de  la  royne 
d'Hongrie  sœur  de  l'Empereur,  fut  promise  en  mariage  au  sieur  de  Tourcoing 
mais  fut  de  mort  prévenue  par  la  cheute  d'un  cheval.  » 

Philippe  laissa  ses  fiefs  à  son  frère  Louis  (4),  seigneur  de  la  Motte,  alii  de 
Merlin,  qui  épousa  Hélène  de  Bacnst,  veuve  du  seigneur  de  Montigny:  il 
transmit,  en  1570  (5),  la  cour  de  Proven  à  son  fils  Charles  (6),  marié  à 
Barbe  de  la  Plancques  (7),  héritière  de  Wastines  et  de  la  Comté  (8),  qui  la 
laissa,  en  1594,  à  son  fils  Jean  (9),  alii  Alexandre,  seigneur  de  Saint-FIory 
et  de  Vieille-Chapelle,  époux  de  Florence  de  Wissocq.  Son  fils  Albert-Domi- 
nique en  fit  rapport  en  1644  (10),  et  la  transmit,  le  7  décembre  1687,  à  sa 
fille  Marie,  épouse  d'Adrien-Florent  de  Gourneval,  baron  d'Eskelsbeke  (11). 
Celui-ci  la  laissa,  le  5  mars  1700,  à  son  fils  Philippe-Maximilien- Ernest  (12), 

(1)  Dèn.  de  1501,  fol.  204.  Arch.  de  Bruges,  Procuratien,  1311,  fol.  28  v°,  n°  1. 

(2)  Kerchofs,  Gènéal.,  V°  Ghistelles.  Arch.  de  Bruges,  Procuratien,  1513-1514,  fol.  13,  n°  2. 

(3)  Arch.  de  Bruges,  Procuratien,  1533-1534,  fol.  78  v°,  n°  2.  Cahiers  Passeringhen,  1580-1590, 
fol.  283. 

(4)  Arch.  du  Bourg,  Ferieb.,  1531-1545,  fol.  17  v°,  n»  2. 

(5)  Le  31  mai  1570,  en  avancement  d'hoirie.  Arch.  du  Bourg,  Passetinghen,  1566-1573,  fol.  267,  n8  1. 

(6)  Arch.  de  Bruges,  Procuratien,  1550-1551,  fol.  101  v°,  n»  2;  1568-1569,  fol.  75,  n"  1. 

(7)  Ibid.,  1578-1579,  fol.  10  v°,  n°  2.  Mémorial  van  den  Camere,  1572-1575,  fol.  239  v°,  n°  5. 

(8)  Il  fut  également  souverain  bailli  de  Flandre.  Procuratien,  1575-1576,  fol.  4  v°,  n°  1  ;  1577-1578, 
fol.  58,  n°  2. 

(9)  Ibid.,  1585-1586,  fol.  134,  n»  1. 

(10)  Dèn.  de  1642,  fol.  130.  Ibid.  de  1659,  fol.  134.  Ibid.  de  1683,  fol.  370. 

(H)  lbid.de  1655,  fol.  88. 

(12)  Ferieb.,  1701-1706,  fol.  7  v»,  n°3. 
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qui  la  transmit,  le  15  juillet  1710,  à  Charles-Joseph  de  Viron,  seigneur 
d'Oostkerke  (I).  Son  fils,  Charles-Maximilien  de  Viron,  la  relève,  le 
43  novembre  1718;  et  le  7  avril  1722,  elle  fut,  après  saisie,  adjugée  par 
décret,  pour  le  prix  de  400 1b.  gros,  à  Pierre-Adrien  de  Lespée,  seigneur  de 
Straten,  au  nom  de  son  fils  Jean-Baptiste  (2).  Le  retrait  fut  intenté  et  obtenu, 
le  19  mai  1725,  par  sa  mère,  Marie-Françoise  de  Gourneval,  qui  se  remaria 
ensuite  avec  Philippe  de  Briarde,  seigneur  de  Beauvorde  (3).  Mais  son  fils, 
remis  en  possession  de  son  fief,  le  vendit  de  nouveau,  le  17  octobre  1730,  à 
François-Joseph  Colins  (4).  Fidèles  aux  traditions  féodales  antipathiques  à 
toute  chute  en  roture,  les  époux  Briarde  eurent  encore  recours  à  la  calenge 
en  retrait,  qui  leur  fut  disputée  cette  fois  par  Philippe-Joseph  de  Viron  ; 
mais  enfin  ils  triomphèrent,  par  arrêt  du  2  décembre  1732,  et  furent  admis 
au  relief,  le  2  juin  1733  (5).  A  la  mort  de  sa  mère,  Marie  de  Gourneval,  qui 
avait  survécu  à  son  second  mari,  Philippe  de  Briarde,  le  25  septembre  1752, 
son  fils  Charles-Maximilien  de  Viron  releva,  pour  la  troisième  fois,  la  cour 
de  Proven  (6),  et,  le  4  août  1761,  il  la  vendit  (7)  à  Henri-Sébastien  Buquoy, 
lieutenant  bailli  du  Bourg  de  Bruges,  et  à  son  épouse,  Anne-Thérèse  de 
Smidt  (8).  Restée  veuve,  celle-ci  la  céda,  le  22  octobre  1779,  à  Pierre- 
Jacques  de  Lespée(9),  qui  la  transmit,  le  26  août  1788,  à  sa  sœur  Anne-Marie, 
dame  de  Straten,  Scipsdale,  Francle,  Berkenem,  douairière  de  Pierre-Charles 
van  Caloen,  seigneur  d'Erckeghem,  Zedelghem,  Patstrate,  etc.  (10). 


(1)  Fericb.,  1706-1713,  fol.  211,  n°3. 

(2)  Ibid.,  1721-1727,  fol.28v°,  n°  3,  et  SI,  n»  1.  Liasse  n°  1736,  doss.  9. 

(3)  Ibid.,  1727-1735,  fol.  119  v°,  n»2. 

(4)  Liasse  n°  1736,  doss.  9. 

(5)  Ferieb.,  1727-1736,  fol.  53  V,  n°  1. 

(6)  Ibid.,  1749-1756,  fol.  50,  n°  1.  Liasse  n°  141,  doss.  33. 

(7)  Pour  1,500  lb.  gros  de  change.  Ferieb.,  1756-1762,  fol.  238,  n°  2.  Liasse  n°  155è,  n°  2. 

(8)  Dèn.  de  1756,  fol.  139  v».  Liasse  n«  150,  doss.  2. 

(9)  Dèn.  de  1776,  fol.   187.  Ferieb.,  1778-1782,  fol.  149,  n°  2.  Arch.  de  Bruges,  Reliefs,  1762-1781, 
fol.  77  v». 

(10)  Arch.  du  Franc,  Varia,  n°  7533.  Arch.  du  Bourg,  Ferieb.,  1787-1792,  fol.  28.  n°  2. 
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58°  Cour  de  Straten  (1),  à  Varssenarc  et  Sai nt- André  ;  avec  un  château 
fort,  soixante-quinze  vassaux,  60  arpents  de  foncier  et  161  de  tenures  à  Saint- 
André,  58  à  Stalliille,  lia  Snelleghem,  1  à  Houttave,  15  à  Zuenkerke,  2  à 
Ichteghem  et  3  à  Utkerke.  Plusieurs  rentes  :  une  de  12  1b.  parisis  et  de 
12  muids  d'avoine;  une  autre  de  4  1b.,  dite  stokrente,  sur  des  terres  à 
Jabbeke.  Plus  une  dîme  régionale  à  Schoore;  à  Nieumunster,  toute  la  dîme 
grosse  et  menue,  hormis  la  part  du  curé  ;  les  neuf  seizièmes  de  la  dîme 
générale  de  Houttave.  Enfin,  l'ammanie  de  Saint-André  et  de  Varssenare,  à 
laquelle  était  attaché  le  droit  de  foyer  (aertgelt),  s'élevant  à  six  deniers  gros 
par  feu  (2). 

Apanage  primordial  de  la  famille  de  Straten  (3),  qui  est  assez  connue  dans 
l'histoire  pour  qu'il  suffise  d'en  rappeler  ici  le  souvenir,  il  passa  ensuite  dans 
la  famille  de  Ghistelles,  avec  Rogier,  qui  épousa  :  1°  Marguerite,  dame 
héritière  de  Dudzeele  ;  2°  Marie-Isabelle  de  Lichtervelde,  dont  le  fils  Jean 
fut  seigneur  de  Straten,  Dudzeele,  Hamelincourt,  et  épousa  Jacqueline  de 
Craon  (4).  Il  laissa  sa  cour  de  Straten  à  son  fils  Jacques  (5),  marié  à  Marie  de 
Barbançon  de  Wercken,  qui  la  transmit,  en  1453,  à  son  fils  Jacques.  Réunie 
à  la  cour  de  Dudzeele,  celle  de  Straten  parcourut  la  même  série  de  posses- 
sion (6),  jusqu'à  Philippe  de  Croy  et  Chimay,  qui  la  vendit,  le  13  juin  1673, 
sur  décret  ordonné  par  le  grand  conseil,  à  Gaspar  Meert  de  Bruxelles  (7). 
A  la  mort  de  ce  dernier,  le  20  décembre  1695,  Jacques  van  Assche,  au  nom 
de  ses  cohéritiers,  la  relève  (8)  et  la  vend,  le  22  mars  1708,  pour  6,500  florins 


(1)  «  Betferkerke  oliui,  nunc  Straten  dictus,  vicus  juxta  Bruges.  »  Miraecs,  Op.  dipL,  t.  Ier,  pp.  273  et  373. 
Gallia  christiana,  t.  V,  p.  355,  instrum.  Sanderus,  FI.  illust.  t.  II,  p.  330.  Gramaye,  p.  95. 

(2)  Dên.  de  1642,  t.  II,  fol.  152.  Ferieb.,  1650-1656,  fol.  133  v°. 

(3)  M.  Piot,  Notice  historique  et  généalogique  de  la  maison  de  Straten.  Bruxelles,  in-4°.  Cfr.  Inv.  des 
charl.,  Table,  p.  150. 

(4)  Kerchofs,  Généal.,  V°  Ghistelles.  Cfr.  Inv.  des  chart.,  Tables,  pp.  64  et  65. 

(5)  Dén.  de  1435,  fol.  184.  Ibid.  de  1468,  fol.  229  V. 

(6)  Ibid.  de  1501,  fol.  205.  Arch.  du  Bourg,  Passeringhen,  1566-1573,  fol.  1. 

(7)  Ibid.  de  1659,  fol.  134  v°.  Ibid.  de  1683,  fol.  379.  Arch.  du  Bourg,  Ferieb.,  16G5-1669,  fol.  158  v°,  n°  1. 

(8)  Ibid.  de  1653,  fol.  88. 
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de  change,  à  Adrien  de  Lespée  (I),  qui  la  laissa,  le  29  décembre  1733,  à  son 
fils  Pierre-Ignace  (2).  Celui-ci  la  transmit,  le  19  juin  1764,  à  son  fils  Pierre- 
Jacques  (3),  qui  la  laissa,  le  26  août  1788,  à  sa  sœur,  Anne-Marie  de  Lespée, 
douairière  de  Pierre-Corneille  van  Caloen,  seigneur  d'Erckeghem,  Zedel- 
delghem,  Patstrate,  etc.,  greffier  de  la  notarié  du  Franc  (4). 

59°  Cour  d'Upschote,  à  Oedelem  ;  avec  dix  vassaux,  60  arpents  de  foncier, 
58  de  tenures,  dont  21  à  Westcapelle  et  37  à  Oedelem  ;  des  rentes  et  de 
nombreuses  prestations  (5). 

Elle  appartenait,  en  1435,  à  Jean,  fils  de  Chrétien  Hildeware  ou  Hele- 
ware  (6),  et  passa  à  son  fils  Jean  et  ensuite  à  son  petit-fils  Pierre,  qui  la 
vendit,  en  1498,  à  Orner  Rycquaert  (7).  Son  frère  Louis  lui  succéda, 
en  1530,  et  la  transmit  à  Marc,  son  frère  ;  Gilles,  fils  de  ce  dernier,  la  releva 
en  1540,  et  la  laissa  à  sa  fille  Josine,  qui  la  vendit  (8);  mais  sa  cousine  au 
troisième  degré  (9),  Josine,  fille  de  Pierre  Maes  et  d'Eléonore  Lanckzweert, 
épouse  de  Me  Jean  Tannehu,  la  calenga  par  retrait,  en  1577,  et  la  céda  à 
Jean  Zannequin,  qui  la  transmit,  le  19  octobre  1643,  à  son  fils  Jean-Philippe, 
lequel  la  laissa,  le  7  mars  1650,  à  son  frère  François  (10).  Celui-ci  la  vendit, 
le  23  janvier  1658,  pour  le  prix  de  14  lb.  3  s.  4  d.  gros  par  mesure,  aux 
Jésuites  de  Gand  (11),  qui  constituèrent  successivement  comme  hommes 
servants  :  Me  Charles  Legillon,  le  23  janvier  1658;  Jacques  Pecsteen,  le 
26  février  1697;  Jacques  Toebast,  le  8  mai  1731  ;  le  frère-lai  François  van 

(1)  Ferieb.,  1706-1713,  fol.  61,  n°  2. 

(2)  Ibid.,  1727-1735,  fol.  131,  n°  1.  Liasse  n°  88,  doss.  3. 

(5)  Dên.  de  1756,  fol.  140.  Ferieb.,  1762-1769,  fol.  93  v°,  n»  2. 

(4)  Ferieb.,  1787-1792,  fol.  28,  n°  2.  Arch.  du  Franc,  Varia,  n°  7533. 

(5)  Dên.  de  1642,  t.  II,  fol.  171.  Ferieb.,  1613-1616,  fol.  24,  n°  1. 

(6)  Ibid.  de  1435,  fol.  203. 

(7)  Ibid.  de  1468,  fol.  252. 

(8)  Le  29  octobre  1576.  Ottroyen,  1548-1578,  fol.  211  v°,  n°  2.  Elle  avait  épousé  Gauthier  Wittebroot. 

(9)  Dên.  de  1501,  fol.  213. 

(10)  Ibid.  de  1659,  fol.  141  v»,  Ibid.  de  1642,  fol.  171.  Ferieb.,  1643-1645,  fol.  19,  n«  2. 

(1 1)  Représentés  par  leur  recteur,  le  père  Jacques  Bossuyt.  Dên.  de  1683,  fol.  452  v°.  Ferieb.,  1656-1658, 
fol.  101  v°,  n°2. 
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Parys,  le  4  décembre  1742  (i).  A  la  suite  des  lettres  patentes  du  13  septem- 
bre 1773  (2)  de  l'impératrice-reine  Marie-Thérèse,  sur  l'exécution  de  la 
bulle  du  pape  Clément  XIV,  du  21  juillet  précédent,  portant  extinction  et 
suppression  de  l'ordre  des  Jésuites,  la  cour  d'Upschote  fut  confisquée  et 
vendue  à  l'enchère  publique,  le  23  mars  1779,  par  Joseph  Herregodts, 
seigneur  de  Nieumunster,  conseiller  et  receveur  féodal  des  domaines  de 
Sa  Majesté,  au  prix  de  6,280  florins,  à  Jean  van  de  Maele  (3). 

60°  Cour  ten  Torre,k  Sysseele  ;  avec  un  foncier  de  3  arpents  ;  une  bruyère, 
dite  Papenvelt  ou  Rosendale  de 75  arpents;  une  rente  en  nature  de  96  rasières 
d'avoine,  répartie  comme  suit  :  6  sur  des  terres  à  Varssenare;  9  sur  le  fief 
du  Blauwen  Torre  ;  7  sur  la  cour  de  Straten  ;  7  sur  la  cure  de  Varssenare  ; 
7  sur  la  chapellcnie  ;  5  sur  l'hospice  de  la  Vigne  à  Bruges  ;  le  reste  sur  des 
terres  à  Saint-André,  appartenant  à  divers.  Elle  avait  une  rente  d'argent 
de  34  lb.  ainsi  divisée  :  1°  sur  le  tonlieu  d'Oudenbourg,  1,000  couronnes 
de  la  valeur  de  deux  deniers,  payables  à  la  Chandeleur  par  8  lb.  6  s.  8.  d. 
parisis;  2°  30  d.  sur  une  terre  à  Varssenare;  3°  S  s.  6  d.  sur  la  terre 
ïFestwerve,  à  l'ouest  de  Nieuweghe  ;  4°  14  s.  4  d.  sur  6  '/a  arpents  à  Hout- 
tave;  5°  1  lb.  5  s.  sur  des  parcelles  à  Ghistelles;  6°  31  d.  à  Bruges: 
7°  10  s.  2  l/2  d.  sur  4  arpents  à  Westkerke  tenus  par  les  Alexiens  ou  Frères 
cellites;  8°  8  s.  3  d.  sur  le  couvent  de  Sainte-Godelieve  ;  9°  10  s.  à  Snelle- 
ghem;  10°  10  s.  sur  5  arpents  à  Sainte-Catherine;  11°  20  s.  sur  700  verges 
à  Breedene  ;  12°  4  lb.  17  s.  1  d.  sur  des  terres  à  Oostbourg  (4). 

«  La  seigneurie  de  la  Tour,  au  quartier  de  Bruges,  a  été  donnée  à  Charles- 
Quint  par  le  roi  de  France,  en  diminution  de  la  rente  de  2o,500  écus  d'or 
stipulée  par  le  traité  de  paix  de  Cambrai  ;  et  l'Empereur,  par  ses  lettres 


(1)  Dén.  de  1653,  fol.  93.  Ferieb.,  1727-1735,  fol.  16  v°,  n°5.  Ibid.,  1727-1736,  fol.  84,  n°  1,  et  115  v°, 
n°  3.  Ibid.,  1742-1749,  fol.  8  v°,  n°  2.  Liasses  n°  141,  doss.  26,  et  88,  doss.  5. 

(2)  Plac.  de  Fland.,  1.  VI,  p.  74. 

(3)  Dén.  de  1756,  fol.  151  v°.  Ibid.  de  1776,  fol.  158  v°.  Ferieb.,  1778-1782,  fol.  79,  n°  2.  Arch.  de 
Bruges,  Reliefs,  1762-1781,  fol.  76. 

(4)  Ibid.  de  1642,  t.  H,  fol.  173  v°. 


INTRODUCTION.  369 

patentes  du  23  janvier  1551  (v.  st.),  la  vendit  et  transporta  aux  enfants  de 
feu  messire  Francisque  van  Zickinghem,  à  compte  sur  70,000  livres  de 
40  gros  qu'il  leur  devait,  en  vertu  de  convention,  pour  services  de 
guerre  (1)  ». 

Par  lettres  royales  du  5  février  156a,  Pierre  de  Porcq  reçut  l'octroi 
d'esclisser  et  de  vendre  «  certain  fief  de  3  mesures  avecq  un  lieu  manoir 
et  75  mesures  de  terre  champestre  nommées  en  thiois  Papenvelt  ou  Rosen- 
dale  (2)  ».  Il  fut  acquis  par  Jean  Pardo  (3),  seigneur  de  Fremicourt, 
Bencourt,  Bylandrie,  etc.,  fils  de  Jean,  «  qui  se  fist  bourgois  à  Bruges  et  fut 
illecq  du  magistrat  »,  mort  le  9  juin  1549,  et  de  Catherine  van  Vlamync- 
poorte,  sœur  de  George,  seigneur  de  Fremicourt,  décédée  le  5  septem- 
bre 1540,  et  qui  gisent  à  Saint-Donat  (4).  Il  fut  conseiller  de  la  ville  de  Bruges 
en  1570;  échevin  en  1575,  1593  et  1594;  bourgmestre  des  échevins  en  1571, 
1584,  1585,  1588,  1589,  1591  et  1592;  épousa  :  1°  le  14  janvier  1566,  Anne 
Ingenieulant,  fille  de  Jacques  et  d'Adrienne  de  Salinas,  décédée  en  1581  ; 
2°  le  16  juin  1589,  Marie  Anchemant,  veuve  de  Corneille  Grassi,  fille  ainée 
de  Henri,  seigneur  de  Marcke,  et  de  Catherine  Wynckelman,  décédée  le 
6  septembre  1595.  Jean  trépassa  le  8  mai  1596,  fut  enterré  avec  ses  deux 
épouses  à  l'église  de  Saint-Donatien,  en  la  chapelle  de  son  père,  et  laissa  son 
fief  Un  Torre  au  fils  puîné  du  premier  lit,  Jacques,  créé  chevalier  le 
22  août  1623  (5),  seigneur  de  Fremicourt,  etc.,  bourgmestre  de  Bruges 
en  1622,  1623,  1629,  1630,  1633  et  1638,  qui  épousa  Lucie,  fille  de  Pierre 
Anchemant,  trépassa  le  1er  mars  1641,  et  transmit  son  fief  à  son  fils  aîné, 
Silvestre  (6),  seigneur  de  Fremicourt,  etc.,  qui  épousa  sa  cousine  germaine, 

(1)  Inventaire  des  archives  de  l'État  à  Bruxelles,  t.  II,  p.  162. 

(2)  Arch.  du  Bourg,  Octroyen,  1548-1578,  fol.  135,  n°  1,  el  155  v°,  u°  2. 

(3)  Kerchofs,  Génèal.,  V°  Pardo. 

(4)  Gaillurd,  Inscr.  fun.,  t.  Ier,  p.  186. 

(5)  Pardo  porte  d'or,  à  trois  arbres  arrachés  de  sinople,  à  la  bordure  componée  de  seize  pièces  :  huit  d'or, 
quatre  vairées  à  deux  traits  et  quatre  d'argent,  à  l'aigle  de  sable  becqué  de  gueules.  Cimier  :  un  aigle  issant 
de  sable. 

(6)  Dcn.  de  1642,  fol.  173  v». 

Coutumes  du  Bourg  de  Bruges.  —  Tome  I.  47 
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Marie  Pardo,  dame  de  Gavre,  fille  de  Jean,  seigneur  de  Bylandrie,  et,  de 
Marie,  fille  de  Jean  de  Peralta,  éehevin  du  Franc.  Il  décéda  le  20  janvier  1657, 
laissant  ses  fiefs  à  sa  fille  Marie-Barbe  (d),  qui  avait  épousé  son  cousin  ger- 
main, Louis-François  de  Bourgogne,  fils  de  Matthieu,  lieutenant  d'une 
compagnie  de  chevaux,  et  de  Jossine  Pardo.  fille  de  Jacques  prénommé. 
Le  25  août  1689,  la  cour  tcn  Torre,  avec  la  garenne  de  Sysseele,  appartenait 
à  Charles-Philippe  Keignaert  d'Ypres  et  à  sa  femme  Thérèse  Boele  (2).  Leur 
successeur,  Charles  Witvoet,  la  vendit,  le  der  février  d696,  pour  300  lb. 
d2  s.  8  d.  gros  de  change,  à  Me  Jacques  de  la  Yillette,  fils  de  Robert,  pen- 
sionnaire du  Franc,  seigneur  de  Monsvalle  (3),  etc.,  qui  la  transmit,  le 
d6  février  d7d7,  à  son  fils  Pierre  (4).  Celui-ci  la  laissa  à  sa  sœur  Claire, 
veuve  de  Charles  Dhanins  de  Moerkerke,  qui  la  transmit,  le  d5  avril  d749,à 
sa  fille  mariée  à  Marc  de  Oniate  (5),  seigneur  de  Zuytcote,  lequel  la  laissa, 
le  5  février  d782,  à  son  fils  Marc-Joseph  Arrazola  (6). 

6d°  Cour  de  Raveschoot,  à  Adegem;  avec  un  foncier  de  d08  arpents  (7). 

Elle  appartenait,  en  d435,  à  Guillaume  Sleyhouds,  et  passa  successive- 
ment à  son  fils  Jean  et  à  son  petit-fils  Liévin  (8).  Celui-ci  la  laissa,  en  d540, 
à  son  fils  Liévin,  qui  la  transmit,  en  1566.  à  sa  fille  Marguerite,  épouse  de 
Jean  van  Hoorebeke  (9).  Son  fils  Michel,  qui  lui  succéda,  la  laissa,  en  1587, 
à  sa  fille  Marguerite,  qui  la  vendit  peu  après  à  Gérard  de  Sceppere.  Son  fils, 
Me  Gérard,  qui  lui  succéda,  en  1598,  la  transmit,  en  1611,  à  son  neveu, 
Abraham  Dormael ,  seigneur  d'Axelwalle  (10).  Après  son  décès,  le  7  mars  1 651 , 

(1)  Dén.  de  1653,  fol.  95  v°.  Ibid.  de  1659,  fol.  142  v°.  Ibid.  de  1683,  fol.  467. 

(2)  Ferieb.,  1686-1690,  fol.  223  v°,  n°  2.  Ibid.,  1691-1696,  fol.  1 16,  n°  2. 

(3)  Ibid.,  1691-1696,  fol.  256  v°,  n°l. 

(4)  Ibid.,  1706-1713,  fol.  94,  n»  2.  Ibid.,  1701-1706,  fol.  80,  n°  1. 

(5)  Dén.  de  1756,  fol.  154.  Ferieb.,  1742-1749,  fol.  128  V,  n°3. 

(6)  Ibid.  de  1776,  fol.  317.  Ferieb.,  1778-1782,  fol.  237  v°,  n°2. 

(7)  Ibid.  de  1642,  t.  II,  fol.  232  v°. 

(8)  Ibid.  de  1435,  fol.  210  v°.  Ibid.  de  1468,  fol.  262  v°. 

(9)  Ibid.de  1501,  fol.  228  v°. 
(10)  Ibid.  de  1642,  fol.  253. 
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elle  fut  relevée  par  sa  fille  Livine,  mariée  à  Louis  van  Hoobrouck,  écuyer  et 
trésorier  de  la  ville  de  Gand  (I),  qui  la  laissa,  le  41  juin  1657,  à  son  fils 
Abraham-Jean  (2).  Ce  dernier  la  transmit,  le  29  décembre  1701,  à  son  fils 
Charles-François,  qui  la  laissa,  le  11  août  1733,  à  son  fils  Emmanuel-Charles, 
seigneur  d'Aspre,  Synghem,  etc.  (3).  A  sa  mort,  elle  fut  relevée,  le  28  juil- 
let 1789,  par  son  fils  Ferdinand  (4). 

62°  Cour  ter  Heyden,  à  Adegem,  avec  53  bonniers  de  foncier  sis  au 
hameau  Buekelare  (5).  Elle  est  ainsi  décrite  dans  le  rapport  de  1764  :  «  Le 
fief  et  seigneurie  de  ter  Heyden  tenu  de  Sa  Majesté  et  de  sa  cour  féodale  du 
Bourg  de  Bruges,  consistant  le  foncier  dans  une  maison,  grange,  étables, 
cateux  verds  et  secs,  et  le  nombre  de  cent  mesures  ou  environ,  tant  terre  à 
labour  que  bois,  le  tout  situé  dans  le  territoir  de  Maldeghem  et  le  village 
d' Adegem,  au  Franc  de  Bruges,  en  plusieurs  parties  ;  auquel  fief  et  seigneurie 
appartiennent  plusieurs  autres  fiefs  et  redevances  seigneuriales...   » 

Elle  était  tenue,  en  1435,  par  Inghelram  Hauweel,  qui  la  laissa  à  sa  fille 
Madeleine,  épouse  de  Liévin  van  der  Haghe,  fils  de  Gérolf  (6).  Elle  passa 
ensuite  à  leur  fils  Jean,  qui  la  transmit,  le  27  mai  4567,  à  son  fils  Jean  (7). 
Son  frère  Josse  lui  succéda,  le  4  janvier  1577,  et  la  laissa,  en  1600,  à  son  fils 
Jean.  Ce  dernier  la  transmit,  en  1616,  à  son  fils  Jean,  qui  épousa  Marie 
Valcke  (8),  et  la  laissa  à  son  frère  Charles,  marié  à  Marie  Soete  van 
Laecke  (9).  Sa  sœur  Catherine  lui  succéda,  en  1646,  et  après  son  décès, 
le  21  novembre  1661,  elle  fut  vendue  à  Apollonie  Dherckere,  fille  de  Pierre, 


(1)  Helmn,  Hist.  de  Saint-Bavon,  p.  299. 

(2)  Dén.  de  1653,  fol.  103.  Ibid.  de  1639,  fol.  136. 

(3)  Ferieb.,  1727-1736,  fol.  127,  n°  1.  Liasse  n°  112,  doss.  2. 

(4)  Dén.  de  1736,  fol.  200.  Ferieb.,  1787-1792,  fol.  53  v°,  n°  2. 

(5)  Ibid.  de  1642,  l.  II,  fol.  235  v°. 

(6)  Ibid.  de  1453,  fol.  215.  Ibid.  de  1468,  fol.  265  v». 

(7)  Ibid.  de  1501,  fol.  229. 

(8)  Arch.  du  Bourg,  Passeringhen,  1634-1649,  fol.  13  v°,  n°  1. 

(9)  Dén.  de  1659,  fol.  156  v°. 
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veuve  :  1° d'Adrien  de  Loffrc;  2°  de  Jacques  Kervyn  (I).  Le  20  décembre  1684, 
elle  échut  à  Jean  de  Jonglie,  seigneur  de  Somerghem  (2),  qui  la  laissa,  le 
14  juin  1757,  à  sa  sœur  Catherine-Colette,  dame  de  la  ville  et  ambacht  de 
Bouchautc,  épouse  d  Alexandre,  vicomte  de  Bertout  de  Palma  Carillo. 
vicomte  d'Ottignies,  seigneur  de  Fengerolle,  Brouille,  Quenonville,  Cauwer- 
bourg,  etc.  (5).  Elle  fut  relevée,  le  25'  septembre  1764,  par  son  fils,  François- 
Guillaume  de  Bertout.  seigneur  de  Bouchaute,  Walburge,  Schonbroec, 
Lanssins,  Overbeke,  etc.  (4),  et  le  21  février  1792,  elle  fut  saisie  et  adjugée 
à  Jcan-Joseph-Adolf  van  de  Woestyne,  seigneur  de  Pilckhem,  ter  Waerden, 
ter  Linden,  etc.  (5). 

63°  Cour  de  Damme,  en  la  ville  de  ce  nom;  elle  constituait  un  fief  de 
bourse  de  9  lb.  parisis,  avec  neuf  vassaux,  36  arpents  de  tenures,  dont  9  à 
Damme,  7  à  Sainte-Catherine  lez-Bruges.  13  à  Coolkerke  et  7  à  Oost- 
kerke  (6). 

Elle  appartenait,  en  1415,  à  Gilles  Dop  (7),  qui  fut  échevin  de  Bruges, 
en  1390  et  1599,  et  avait  épousé  Elisabeth  de  Visch,  fille  de  Pierre,  trépassée 
le  2  décembre  1400  ;  il  la  laissa  à  son  fils  Pierre,  qui  fut  trésorier  de  Bruges, 
en  1426,  1431,  échevin  en  1441  et  décéda  le  4  septembre  de  l'année  suivante. 
Il  avait  épousé  Barbe  de  Vos,  fille  de  Jean,  qui  mourut  le  26  janvier  1471  (8). 
Son  fils  Gilles  lui  succéda  et  la  transmit  à  Me  Jean  Roelants,  qui  eut  pour 
successeurs  son  fils  Antoine  et  ensuite  son  petit-fils  Pierre  (9).  Celui-ci  la 
vendit,  en  juin  1508,  à  Roland  van  Homme,  et  la  fille  de  ce  dernier  la  vendit. 


(1)  Dén.  de  1653,  fol.  103  v°.  Ferieb.,  1660-1603,  fol.  91,  n°  1. 

(2)  Ferieb.,  1727-1735,  fol.  5  v°,  n°  4. 

(3)  Dén.  de  1756,  fol.  201.  Ferieb.,  1756-1762,  fol.  18  v°,  n»  3,  et  55,  n°2.  Liasse  n°  202,  doss.  2. 

(4)  Ferieb.,  1762-1769,  fol.  104,  n°  l.Ibid.,  1773-1779,  fol.  200  v»,  n°2.  Liasses  n»  138,  doss.  5,  et  n°  155, 
doss.  23. 

(5)  Ibid.,  1787-1792,  fol.  30,  n°  1,  et  121  v°.  Liasses  n°  1936,  doss.  5  et  n»  195. 

(6)  Dén.  de  1642,  t.  II,  fol.  267  v». 

(7)  Ibid.  de  1435,  fol.  227  v°.  Inv.  des  chart.,  t.  III,  p.  189. 

(8)  Gailliard,  Inscr.  fun.,  t.  III,  p.  112.  Inv.  des  chart.,  t.  V,  pp.  187  et  194. 

(9)  Dén.  de  1468,  fol.  277  v°. 
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en  1520,  à  Antoine  Sloe  (I).  Elle  fut  achetée  successivement,  en  1533,  par 
Léon  de  Ghistelles,  fils  de  Christophe;  en  1551,  par  Léonard  de  Ghistelles; 
en  4555,  par  François  Roelants  ;  en  1582,  par  Jean  de  Ruddere,  fils  de  Louis; 
en  1596,  par  Joos  Sprute;  et  finalement,  en  1620,  par  Anne  de  Claerhout(2), 
qui  la  laissa,  avec  tous  ses  autres  biens,  à  sa  nièce,  Isabelle  deZuniga(3);  et 
de  la  maison  des  Zuniga  elle  passa  à  celle  des  Croy  (4). 

64°  Cour  d'Anceel,  à  Stuvekenskerke,  avec  une  rente  de  15  lb.  parisis, 
payée  par  un  grand  nombre  de  vassaux,  à  raison  de  5  sols  à  l'arpent  (5). 

Elle  appartenait,  en  1435,  à  Me  Gossuin  de  Wilde  qui  la  laissa  à  sa  sœur 
Marguerite,  veuve  de  Jean  Goury  (6).  Elle  la  transmit  à  Me  Anselme 
de  Brievere  (7),  docteur  es  lois  et  conseiller  de  Flandre,  fils  de  Josse  et 
d'Agnès  Lansaem,  fille  de  Pierre  et  épouse  en  secondes  noces  de  Denis 
Vondeline.  En  1540,  elle  échut  à  son  frère  Josse  de  Brievere  (8),  qui  la 
laissa,  en  1546,  à  son  fils  George,  marié  à  Catherine  de  Morbecquc,  dite  de 
Saint-Omer  (9).  Celui-ci  la  transmit,  en  1550,  à  son  fils  Lambert,  qui  la 
vendit,  en  1581,  à  Jacques  Immeloot  (10),  seigneur  de  Stecnbrugghe,  fils  de 
Pierre,  seigneur  de  Lcghere,  Cruytstrate,  qui  abdiqua  la  bourgeoisie  d'Ypres, 
le  12  juin  1546,  et  d'Anne  Spierinck;  il  avait  épousé  Walrave  Rycqucwart 


(1)  Dcn.Ae  1504,  fol.  242. 

(2)  Ibid.  de  1642,  fol.  268. 

(3)  Ibid.  de  1653,  fol.  117  v°.  Ibid.  de  1659,  fol.  170. 

(4)  Ibid.  de  1756,  fol.  248  v°. 

(5)  Ibid.  de  1642,  t.  Il,  fol.  249  v°. 

(6)  Ibid.  de  1435,  fol.  225. 

(7)  Kerchofs,  GénéaL,  Y»  Brievere.  Porte  d'argent,  alii  d'or,  au  chevron  d'azur,  chargé  de  trois  coquilles 
d'or.  r 

(8)  Dén.  de  1468,  fol.  284  v°. 

(9)  Ibid.  de  1501,  fol.  236.  «  En  l'an  1480,  un  fils  cadet  des  deux  frères  exhérédés  de  la  maison  de 
Montmorenci,  sous  Louis  XI,  forma  une  branche,  qui  fut  d'abord  connue  sous  le  nom  de  Wastines,  et 
depuis  sous  celui  de  Robeque.  Robeque  est  une  baronnie  en  Arlois,  que  Jaquelinc  d'Yvez  porta  en  dot  à 
Jean  de  Saint-Omer,  seigneur  dé  Morbcck,  vicomte  d'Aire.  Jeanne  de  Saint-Omer,  fille  de  Louis,  épousa  Louis 
de  Montmorenci,  seigneur  de  Wastines,  tué  le  50  mars  1585.  »  Dict.  géncal.  et  herald.,  t.  III,  p.  152. 

(10)  Kerchofs,  op.  cit.,  V°  Immeloot. 
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et  mourut  sans  enfants.  Le  29  février  1652.  son  neveu,  Henri,  la  releva  (1), 
et  la  transmit,  le  15  février  1718,  à  son  fils  Marc-François  (2),  qui  la  laissa, 
le  20  février  1759,  à  sa  fille  Marie-Josephe,  douairière  de  Jacques-Michel  de 
Rhonnay,  à  Mons  (3). 

65°  Cour  de  Boonem,  à  Sainte-Catherine  lez-Damme;  avec  cinq  vassaux 
et  46  arpents  de  foncier,  sis  dans  le  poldre  de  Boonem.  Trois  des  arrière- 
fiefs  se  trouvaient  en  la  paroisse  de  Saint-Lambert,  sous  Wulpen  (4). 

Elle  appartenait,  en  1425,  à  Henri  Bradericx  (5),  qui  la  transmit  à  son  fils 
Jacques  (6).  Sa  fille  Catherine  lui  succéda  et  la  laissa  à  son  enfant  naturel, 
Nicolas,  fils  de  Jean  Dhond  (7).  Elle  échut  ensuite  à  Jean  Adornes,  licencié 
en  droit,  fils  d'Anselme  et  de  Marguerite  van  derBanck,  qui  fit  le  voyage  de 
Jérusalem  avec  son  père,  fut  seigneur  de  Courthuy,  Ronsele,  etc.,  devint 
prêtre  et  chanoine  de  Saint-Pierre  à  Lille,  où  il  fut  enterré  dans  la  chapelle 
de  Saint-Jean  (8).  Arnould,  son  frère,  lui  succéda;  né  le  16  août  1451, 
chevalier,  il  épousa,  le  7  janvier  1476,  Agnès  van  Nieuwenhove,  née  en  1451. 
fille  de  Nicolas  et  d'Agnès  Metteneye,  laquelle  décéda  le  10  août  1479  ;  il  fut 
conseiller  de  Bruges,  en  1477,  seigneur  de  Ronsele  et  Vive,  protecteur  des 
Chartreux  en  1499,  où  il  s'était  fait  religieux  après  la  mort  de  son  épouse, 
en  1482.  En  avril  1512,  il  donna  sa  cour  de  Boonem  à  son  neveu,  Jean  de  la 
Coste,  fils  d'André  et  d'Agnès  Adornes  (9),  né  à  Bruges,  le  5  octobre  1494, 
qui  fut  seigneur  de  Nieuwenhove,  Ronsele,  Vive,  conseiller  de  l'empereur 
Charles-Quint  et  son  receveur  général  des  droits  et  reliefs  du  Bourg  du 
Bruges,  bourgmestre  de  la  commune  en  1527,  bourgmestre  des  échevins 

il)  Dén.  de  1642,  fol.  249  v°.  Ibid.  de  1659,  fol.  165. 

(2)  Ibid.  de  1653,  fol.  109. 

(3)  Ibid.  de  1756,  fol.  232. 

(4)  Ibid.  de  1642,  t.  I",  fol.  162. 

(5)  Les  Bradericx  étaient  alliés  aux  Roulers  et  aux  Varssenare.  Vredics,  Génial.,  t.  II,  p.  271. 

(6)  Dén.  de  1435,  fol.  74  v°.  Inv.  des  chari.,  I.  V,  pp.  32  à  38  et  286. 

(7)  Ibid.  de  1468,  fol.  111  v°. 

(8)  Gailltard,  Recherches  sur  l'église  de  Jérusalem  à  Bruges,  p.  10. 

(9)  Dén.  de  1501,  fol.  93  v». 
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en  1553  et  1555,  et  épousa,  en  1520,  Catherine  Mettcneye,  fille  de  Pierre, 
seigneur  de  Marcke  et  de  Marguerite  de  Baenst.  Il  vendit  son  lief  à 
Me  Antoine  Sloc,  qui  le  céda  peu  après  à  Pierre  de  Bils  dArdenbourg.  Son 
fils  Jacques  le  reçut,  en  1546,  et  le  laissa,  en  1551,  à  son  fils  Pierre. 
Celui-ci  le  transmit,  en  1597,  à  son  fils  François,  qui  le  laissa,  en  1604,  à 
son  frère  Louis.  Il  eut  pour  successeur,  en  1651,  son  frère  Josse,  qui  le 
donna,  l'année  suivante,  à  son  neveu  Louis  (1).  Le  51  octobre  1659  (2), 
le  fils  de  ce  dernier,  Charles,  le  releva  et  le  transmit,  le  15  septembre  1707, 
à  son  cousin  Pierre,  qui  le  laissa,  le  25  avril  1720,  à  son  cousin  germain 
Jérémie  de  la  Rive,  seigneur  de  Lamberville,  capitaine  de  la  ville  de 
Rouen  (5).  Celui-ci  le  transmit,  le  15  avril  1725,  à  son  cousin  maternel, 
Jean  Lequesne,  avocat  à  Rouen,  qui  le  vendit,  le  16  octobre  1725,  pour 
598  lb.  gros  de  change,  à  Ferdinand-Philippe,  baron  de  Boonem,  seigneur 
de  Beverencourt  (4).  Son  fils  Ferdinand  le  releva,  le  22  décembre  1728  (5), 
et  le  laissa,  le  14  février  1775,  à  sa  fille  Marie-Ferdinande-Françoise  (6). 

66°  Cour  d'Àrzeek  (7),  à  Lisseweghe  et  Dudzeele,  avec  76  arpents  de 
foncier  et  206  de  tenures,  dont  17  à  Lisseweghe,  5  à  Zuenkerke,  55  à  Rams- 
capelle,  6  à  Saint-Pierre,  15  à  Oostkerke,  12  à  Coolkerke,  10  à  Sainte- 
Catherine  lez-Damme,  14  à  Moerkerke,  52  à  Heyst,  5  à  Cnocke  et  41  à  Dud- 
zeele, répartis  entre  quarante  vassaux  ;  elle  avait  l'ammanie  de  l'ambacht  de 
Dudzeele,  chargée  de  payer  tous  les  ans  au  lardier  de  Bruges  six  peaux  de 
vaches  au  prix  de  2  sols  pièce,  72  gélines  et  5  œufs  par  géline  ;  elle  avait 
encore  une  rente  de  45  s.  par.  sur  les  briefs  de  Roye,  et  une  autre  dite  rente 
ftArzede  ou  Robais,  de  56  lb.  6  s.  10  d.  par.,  levée  comme  suit  :  26  lb.  15  s. 


(1)  Dèn.  de  1653,  fol.  35.  Ibid.  de  1659,  fol.  55. 

(2)  Ferieb.,  1706-1713,  fol.  40,  n»  2. 

(3)  Ibid.,  1713-1721,  fol.  180,  n°4. 

(4)  Ibid.,  fol.  89  v»,  n»  3,  et  186,  n»  2. 

(5)  Ibid.,  1727-1735,  fol.  28,  n»  2.  Liasse  n«  1736,  doss.  10. 

(6)  Dèn.  de  1756,  fol.  136. 

(7)  Far.  Arseele,  Erseele,  Herseele,  Herselle. 
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G  d.  sur  78  mesures  280  verges  à  Oostkekre,  au  hameau  JJaelewerfj  20  1b. 
12  s.  10  d.  sur  95  mesures  81  verges  à  Heyst,  au  hameau  Leegenhouc  ;  6  lb. 
15  s.  9  d.  sur  21  mesures  225  verges  à  Sainte-Catherine  lez-Cnocke  ;  et  2  lb. 
5  s.  1  d.  sur  6  mesures  62  verges  à  Dudzecle  (1). 

Elle  formait,  au  xive  siècle,  l'apanage  de  la  famille  de  Roubaix  (2),  par 
suite  du  mariage  de  Jean  avec  Eléonore  d'Arzeele,  dame  dudit  lieu,  ex  mutre 
Vilain.  Son  fils  Jean-Antoine,  chevalier  de  la  Toison  d'or,  épousa  Agnès 
de  Lannoy,  ex  matre  Molenbaix.  Son  fds  Pierre,  baron  de  Roubaix,  qui 
mourut  en  1454,  épousa  Marguerite  de  Ghistelles,  dame  de  Breuck  (3). 
Leur  fille  héritière,  Isabelle,  alii  Agnès,  fut  mariée  à  Jacques,  alii 
Pierre  de  Luxembourg,  seigneur  de  Richebourg  (4).  Leur  fille,  Louise  de 
Luxembourg,  épousa,  en  1506,  Jean  de  Ghistelles,  seigneur  de  Dudzeele  et 
de  Stratcn,  et,  en  secondes  noces,  Antoine  de  Croy,  seigneur  de  Sempy  (5). 
Jacques,  fils  du  second  lit,  hérita  de  sa  mère,  en  1519  (6),  la  cour  et  le  titre 
d'Arzeele,  et  les  vendit,  en  1545,  à  Louis  de  Flandre,  chevalier,  seigneur 
de  Praet,  qui  les  revendit,  l'année  suivante,  à  Jean  Matança,  époux  de  Barbe 
Pardo,  fille  de  Silvestre  et  de  Jossine  Lopez,  fille  de  Jean.  Son  fils  Fernand, 
seigneur  de  Tillegheni  et  Eduwalle,  lui  succéda  en  1565;  il  épousa  sa  cou- 
sine germaine,  Marie  Pardo,  fille  de  Silvestre  et  d'Adriane  Pesquera;  ledit 
Silvestre  était  fils  de  Silvestre  et  de  Jossine  Lopez.  Son  fils  puîné,  Jean, 
releva  le  fief  d'Arzeele,  le  24  avril  1591,  et  le  laissa  à  son  fils  Charles- 


Ci)  Dén.  de  1642,  t.  I",  fol.  202  v°. 

(2)  Kerchofs  GènéaL,  V°  Roubaix.  Porte  d'hermines,  au  chef  de  gueules.  Dict.  généal.,  t.  III,  p.  214. 

(3)  Dén.  de  1435,  fol.  84  v°.  Inv.  des  chart.,  t.  V,  p.  176. 

(4)  Ibid.  de  1468,  fol.  124  v°.  Vredius,  Généal.,  t.  Il,  p.  149,  les  nomme  Jacques  et  Isabelle.  Ils  eurent  un 
fils,  François,  qui  mourut  à  marier,  le  28  septembre  1472,  et  trois  filles  :  1°  Isabelle,  qui  épousa  Jean  de  Melun, 
seigneur  d'Espinoy,  Antoing,  Winghe  etconnétable  de  Flandre;  2°  Yolente,  qui  épousa  Nicolas  de  Werchiu, 
sénéchal  de  Hainaut  ;  3°  Louise,  qui  suit.  # 

(5)  Vredius,  op.  cit.,  t.  II,  p.  131.  Jean  de  Ghistelles  était  fils  de  Jacques  de  ce  nom,  seigneur  de  Dudzeele 
et  de  Catherine  de  Stavele. 

(6)  Z>én.del501,  fol.  114. 
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Philippe  (1),  qui  avait  épousé  Hélène  Reyngodt,  et  le  vit  saisir,  le  24  jan- 
vier 4647,  par  Pedro  de  Melgar,  pour  recouvrement  d'une  facture  de 
1,601  florins  et  les  intérêts  à  8  p.  °/0  l'an,  «  à  la  manière  marchande,  » 
auxquels  Charles  de  Matanca  avait  été  condamné  par  sentence  des  échevins 
du  Franc  du  13  octobre  1640  (2).  Pour  se  tirer  d'embarras,  le  malheureux 
débiteur  dut  réaliser  ses  biens  et  il  vendit  sa  cour  d'Arzeele,  le  17  décem- 
bre 1652,  à  Paulo  Cobrysse  (3).  Elle  échut,  le  15  octobre  1675,  à  son  neveu, 
Jean-Baptiste  Cobrysse  (4),  seigneur  de  ter  Donct,  chevalier  de  Jérusalem, 
bourgmestre  du  Franc  pour  le  quartier  du  Nord,  fils  de  Jean  et  de  Jacque- 
mine de  Smidt,  qui  épousa  Marie  Lossien,  et  la  transmit,  le  1er  juin  1689, 
à  son  fils  Pierre-Balthasar  (5);  celui-ci  la  laissa,  le  5  octobre  1745,  à  son 
fils  Pierre  (6),  seigneur  de  Neckere,  Robays,  Schoonbrouc,  Rommerbeke,  etc., 
qui  la  transmit,  le  24  juin  1781,  à  son  frère  Joseph  (7). 

67°  Cour  ter  Weerden,  à  Dudzeele,  avec  neuf  vassaux,  13  arpents  de 
foncier  et  26  de  tenures  (8). 

Elle  appartenait,  en  1435,  à  Jean  Zuerinc,  fils  de  Baudouin;  en  1447,  à 
Jean  Rauleder,  qui  la  transmit,  en  1456,  à  son  fils  Joos  (9).  La  fille  de  ce 
dernier,  Barbe,  épousa  en  premières  noces  Gilles  van  Quaillen  et  en 
secondes  noces  Jean  Gheeraert,  et  la  laissa,  en  1519,  à  sa  nièce  Anne,  fille 
de  François  Gheeraert  (10).  Celle-ci  la  transmit,  en  1540,  à  sa  cousine, 
Françoise  van  Themseke,  qui  la  laissa,  l'année  suivante,  à  son  neveu,  Jac- 


(1)  Dén.  de  1653,  fol.  41 .  Ibid.  de  1683,  fol.  454.  Ferieb.,  1648-1650,  fol.  69,  n»  2. 

(2)  Ferieb.,  1645-1647,  fol.  70  v°,  n°  4. 

(3)  Dén.  de  1659,  fol.  64. 

(4)  Ferieb.,  1675-1578,  fol.  57  v»,  n°  2. 

(5)  Ibid.,  1742-1749,  fol.  72,  n°3. 

(6)  Dén.  de  1756.  fol.  173  v°.  Liasses  n°  1356,  doss.  2,  etn°  141,  doss.  10. 

(7)  Dén.  de  1776,  fol.  234,  Ferieb.,  1778-1782,  fol.  216,  n°  2.  Wettelyke  regist.,  n°  206,  de  1793-1795, 
fol.  35.  Aich.  de  Bruges,  Reliefs,  1762-1781,  fol.  79. 

(8)  Dén.  de  1642,  l. 1",  fol.  210  V. 

(9)  Ibid.  de  1435,  fol.  82.  Inv.  des  chart.,  t.  V,  p.  284.  Son  scel  est  décrit  p.  388. 
(10)  Ibid.  de  1468,  fol.  122. 

Coutumes  du  Bourg  de  Bruges.  —  Tome  I.  48 
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qucs  van  Themscke,  lequel  eut  pour  successeur  en  1550,  son  oncle,  Jean  de 
la  Chapelle,  fils  de  Claude.  Maximilien,  fils  de  celui-ci,  la  vendit,  en  1561, 
à  Jean  Lernout,  qui  la  donna  en  avancement  d'hoirie,  en  1575,  à  sa  petite- 
fille,  Marie  Tacquet,  fille  d'Adrien  et  de  Marie  Lernout  (1).  Elle  la  vendit, 
en  1625,  à  Michel,  fils  de  Liévin  van  Oudryve.  qui  la  laissa  à  sa  fille  Pétro- 
nille,  épouse  de  Jean  Turfhooft  (2).  Le  12  mars  1676,  elle  la  vendit  à  Guil- 
laume Vleys,  qui  épousa  Éléonore  Le  Bègue  et  la  transmit,  le  11  mai  1694, 
à  son  fils  Henri  (3).  Elle  fut  relevée,  le  17  mars  1705,  par  le  fils  de  ce 
dernier,  Henri-Joseph,  qui  'avait  épousé  la  veuve  de  Jean  Raes;  à  la  mort 
de  sa  mère,  Anne  Raes,  douairière  de  Charles  Wouters,  la  releva,  le  24  jan- 
vier 1713,  et  la  laissa,  le  8  juin  1728,  à  son  frère  Jean-Bernard,  qui  la 
transmit,  le  3  octobre  1780,  à  son  frère,  François-Balthasar  Wouters  (4). 

Avec  la  dégénérescence  du  régime  féodal,  le  fil  des  traditions  s'était  brisé: 
nous  avons  vu  le  doyen  de  Saint-Donatien  en  faire  l'aveu  officiel.  Le  service 
des  plaids  tombait  en  désuétude;  le  développement  des  études  juridiques 
accusait  tous  les  jours  davantage  l'incapacité  des  juges  et  la  résignation  des 
seigneuries  appendantes  en  fournit  la  preuve  éclatante.  Du  reste,  un  grand 
nombre  de  cours  se  trouvaient  dégarnies  aux  xvne  et  xvme  siècles,  depuis 
que  plusieurs  vassaux  profitant  des  événements  politiques  et  de  la  négligence 
des  seigneurs  à  exiger  les  reliefs,  avaient  «  obscurci  (5)  »  leurs  tenures  : 
telles  étaient  les  cours  d'Altena,  en  1634  (6);  Upschote,  en  1686  (7);  Calve- 
keete,  en  1723  (8);  Cleyemere,  en  1752  (9);  Bouchoute,  en   1759  (10); 


(1)  Dèn.  de  1501,  fol.  101  et  104. 

(2)  Ibid.de  1653,  fol.  41  v°. 

(5)  Ibid.  de  1659,  fol.  65. 

(4)  Ibid.  de  1776,  fol.  195.  Liasses  n°  149,  doss.  9,  et  n°  141,  doss.  23. 
(b)  «  Verdonckert  ende  onghercet.  »  Dèn.  de  Boonem,  fol.  162. 

(6)  Arch.  du  Bourg,  Passeringhen,  1634-1649,  fol.  7,  n°  1. 

(7)  Ferieb.,  1686-1690,  fol.  57  v°,  n»  1. 

(8)  Ibid.,  1713-1721,  fol.  83,  n»  1. 

(9)  Ibid.,  1727-1736,  fol.  84,  n°  1. 
(10)  Liasse  n°  142,  doss.  13. 
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Vladsloo,  en  1743  (1)  ;  Calkers,  en  1754  (2);  Cringen,  en  1763  (3);  Arzeele 
etZedelghem,  en  1767  (4);  ter  Walle,  en  1768  (5);  ter  Heyde,  en  1770  (6); 
Beukemare,  en  1778  (7).  D'autres  s'étaient  dégarnies  plus  tôt,  et  la  date  en 
est  restée  inconnue.  En  voici  la  liste  : 

1°  Cour  de  Gruthuse  (8),  à  Bruges,  consistant  en  une  rente  de  60  lb.  par. 
sur  la  maison  du  greffe  civil,  avec  douze  vassaux,  ainsi  détaillés  dans  le 
registre  de  dénombrement  de  1582  (9)  : 

a)  Une  rente  de  5  lb.  sur  le  grand  tonlieu  de  Bruges,  tenue  par  Achille 
de  Boom; 

b)  Une  terre  de  7  mesures,  dite  goet  te  Fagheviere,  à  Saint-Michel  (10), 
tenue  par  Catherine  Matoute;  Ernest  Fisco,  seigneur  de  Beernem;  François 
son  fils  ;  Joos  van  der  Straten,  1653;  son  fils  Justin,  1675;  Charles  Kelder- 
man,  1723;  Thérèse  Kelderman,  1726  ;  Barthélemi  van  Ophoven,  1729  ; 

c)  Une  terre  de  5  mesures  166  verges,  à  Saint-Pierre,  tenue  successive- 
ment par  Corneille  Moens,  1582;  Me  Pierre  de  Blende,  chanoine,  1608; 
François  de  Blende,  pensionnaire,  1649;  son  fils  Pierre,  1666;  François 
Huwyn,  1705;  Ferdinand  Huwyn,  1742; 

» 

(1)  Liasse  n°  141,  doss.  24. 

(2)  Ferieb.,  1749-1756,  fol.  89,  n°  3. 

(3)  Jbid.,  1759-1769,  fol.  71  v°,  n»  1. 

(4)  Ibid.,  fol.  156,  n°  2;  et  163  v°,  n°  1 . 
(o)  Ibid.,  toi.  178,  n»  2. 

(6)  Liasse  n°  138,  doss.  o. 

(7)  Ibid.  n°  135&,  doss.  4. 

(8)  II  y  avait  une  cour  de  Gruthuse,  nommée  jadis  cour  d'Egmont,  qui  s'étendait  sous  Winghene.  Cfr.  Arch. 
de  Bruges  :  Cahier  des  Passeringhen,  1540-1549,  fol.  106  v°. 

(9)  Il  est  intitulé  :  «  Registre  ende  betoogh  van  de  leenen  ende  manschepen  ghehouden  van  hoghe  ende 
moghende  vrauwe,  mevrauweCatharina  van  Brugghe,  princesse  van  Steenhuise,  gravinne  van  Winceslre, 
vrauwe  van  den  Gruuthuyse,  Avelghem,  etc.,  jegenwoordelick  gheselnede  van  hoghe  ende  moghende  heere, 
mher  Louys  Corgenon  gheseyt  de  la  Balue,  grave  van  S.  Amours,  heere  van  Peretz,  Maulfalconct,  etc.,  ende 
dat  van  hare  hove  van  den  Gruthuse,  dat  sy  houden  van  de  Coninclyke  Majesteit,  onsen  gheduchlen  heere, 
van  synen  hove  ter  Burg  van  Brugge  ;  welck  registre  begonnen  was  ende  in  ghescrifte  gheslelt  hy  Cornelis 
deSchildere  in  dien  lyden  bailliu  van  den  hove  int  jaer  1582.  »   Arch.  de  Bruges,  section  du  Franc,  n»  387. 

(10)  «  By  de  ghentsche  Leye.  »  Ferieb.,  1727-1735,  fol.  30  v°,  n»  2.  Ibid.,  1749-1756,  fol.  102,  n»  2. 
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d)  Une  parcelle  de  12  mesures  iOO  verges  à  Saint-Pierre,  tenue  par  Anna 
Winckelman,  épouse  de  Nicolas  Casembroot,  1 583  ;  Herman  van  Volden,  1 603  ; 
Antoine.  1665;  Antoine,  1669;  Antoine,  1708;  Pierre,  conseiller  à 
Malines,  1714;  Jean,  1738; 

e)  Une  rente  de  5  lb.  sur  le  tonlieu,  consolidée  au  domaine  ; 

f)  Pareille  rente  également  consolidée; 

g)  Une  terre  de  33  mesures  130  verges,  à  Ichteghem,  tenue  par  Gaspar 
Roose,  1647;  Jean  Verhaeghe,  1666  ; 

h)  Une  bruyère  de  57  mesures,  dite  Tomelbrouc  (1),  à  Oostcamp,  tenue 
par  Liévin,  seigneur  de  Zuutpeene,  du  chef  de  sa  mère,  Adrienne  Uten- 
hove,  1581;  Jean  de  Massiet,  seigneur  de  Bemmelhove,  1663;  Pierre  de 
Massiet,  seigneur  de  Bussche,  Zuutpeene,  Nederwaesten,etc.  ;  Barbe-Isabelle 
de  Wadripont,  épouse  de  Ferdinand  de  Vooght,  seigneur  de  Gheluvelt 
Wautier  de  Wasquehal,  seigneur  de  Mondes;  Waleram   Bulteel,    1687 
Pierre  de  Latour,  1704;  François  de  Baillencourt,  1704  (2);  Alexis,  1707 
Agnès,  1720;  Joseph  Bilquir,  1726  ; 

i)  Une  parcelle  de  783  verges,  à  Saint-Pierre,  tenue  par  la  dame  Weyts, 
veuve  de  Liévin  van  der  Straten;  Ferdinand  Veranneman,  échevin,  par 
décès  de  sa  mère,  1597  (3);  Joseph-Paul  de  Wree,  dit  Veranneman,  1677; 
Ferdinand,  1712; 

/)  Une  terre  de  10  mesures  250  verges,  à  Assebrouc,  tenue  par  Jean  Par- 
mentier,  1659;  Marie  de  la  Motte,  épouse  de  Jean  van  Overloop,  1709; 
Marie  de  Béer,  1721; 

k)  Une  pièce  de  6  mesures,  à  Saint-Sauveur,   hameau  de  Noortvelde, 

(1)  Arch.  du  Bourg,  Ferieb.,  1681-1685,  fol.  7,  n°  1.  «  Aen  tbeverhouts  velt.  » 

(2)  Le  18  mars  1704,  Pierre-Adrien  de  Latour,  seigneur  de  Lassus,  vendit  l'Omelbrouc  pour  360  lb.  gros 
à  Me  Jean-François  de  Baillencourl,  chanoine  gradué  de  Saint-Donatien.  Ferieb.,  1701-1706,  fol.  143  v°,  n°l. 

(3)  «  Uytcrachte  van  procuratie  ghepasseert  voor  Willem  van  Enghien  secretaris  ordinaire  in  Syne  Maj' 
secrelen  raden  in  daten  20  feb,  1595,  ende  heeft  over  hem  gedaen  den  eedt  van  fauteytschap  den 
22  lauwe  1597,  présent  Guido  Husteyn  als  man  van  leene  van  thof  ten  Torre  ende  Pieter  Ballyn  als  man  van 
den  Burg  van  Brugge;  ende  angaende  de  beste  vrome  die  es  ghemodereert  up  xxv  groten  die  met  het  recht 
van  bailliu  ghesmollen  syn  in  een  imbyt  voor  de  mannen.  »  Regist.  précité,  fol.  8. 
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tenue  par  Charles  de  Velare,  1589;  Arnout  van  der  Meeren,  1653;  Jean- 
Baptiste,  1659;  Guillaume,  1670;  Jean,  1686;  Thérèse,  1696;  Frans 
van  Caloen,  1696;  François,  1707;  Pierre,  vicomte  de  Nieulant,  1736; 
Hubert,  1744; 

l)  Une  pièce  de  6  mesures  14  verges,  à  Saint-Sauveur,  tenue  par 
Marguerite  Blauvoet,  épouse  d'André  de  Burgos;  Diego  de  Burgos  ;  Vic- 
toria, 1630;  Éléonora,  1643;  Juan  Dayerbas,  1644;  Marie  Lefcbure  ; 
Maximilien  van  Os,  seigneur  de  Waterdyck,  1663;  Joachim  Hoppers, 
seigneur  de  Dalen,  1671;  Marc-Antoine  de  Preudhomme  d'Hailly  de 
Nieuport,  1685;  Joseph-Victor  d'Enghien,  1710;  Jacques  Beernaerts,  1716. 

La  cour  de  Gruthuse,  qui  appartenait  à  la  noble  famille  de  ce  nom  (1),  fut 
rachetée,  avec  les  droits  de  grute  et  de  débit  du  poisson,  par  le  domaine 
et  mise  sous  le  contrôle  immédiat  du  Bourg  de  Bruges,  qui  en  tenait  une 
comptabilité  distincte  (2). 

2°  Cour  de  Lempoelc,  à  Saint-Gilles  lez-Bruges  (3),  avec  cinq  vassaux, 
4  '/2  arpents  de  foncier  et  9  de  tenures.  Elle  appartenait,  en  1642,  à  Gérard 
van  Volden(4),  et  fut  relevée,  le  25  juin  1715,  par  Charles-Philippe  van  der 
Beke,  au  nom  de  sa  femme,  Anne-Marie  van  Volden,  fille  de  Philippe- 
Nicolas  et  héritière  unique  d'Aloïs,  seigneur  de  Cringhen,  son  frère  (5). 

3°  Cour  de  Beaupré,  à  Sainte-Croix  lez -Bruges,  avec  trois  vassaux; 
14  mesures  143  verges  de  foncier  et  2  !/2  arpents  de  tenures  (6).  Antoine 
Tacquet  vendit  un  des  arrière-fiefs,  le  20  mars  1681,  et  cette  vente  fut 
passée  devant  les  hommes  du  Bourg,  parce  que,  dit  l'acte,  la  cour  de  Beaupré, 


(1)  Arch.  du  Bourg,  Fcrieb.,  1531-1545,  fol.  289,  n°  1. 

(2)  «  Thof  ten  Gruthuse  is  gbeconsolideert  met  de    princelyken  leenhove  danof  de  rechien  competerende 
syn  Syne  Maj1  ende  wanof  ooc  is  een  particulier  terrier.  »  Arch.  de  Bruges,  section  du  Franc;  reg.  n°  1258. 

(3)  «  In  SintGillis,  buten  de  Sinte  Lenaerts  poorte  nevensde  pannewech.  » 

(4)  Dèn.  de  1642,  1. 1»,  fol.  63. 

(5)  Ferieb.,  1706-1713,  fol.  57  v°,  n»  3. 

(6)  «  By  den  weg  op  Maie  ende  paelsteen  van  Brugge.  »  Dén.  de  1642,  t.  1",  fol.  42.  Ferieb.,  1665-1669, 
fol.  87,  n°  2. 
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ne  possédant  que  trois  hommages,  se  trouve  dégarnie  d'un  nombre  sufiisant 
de  vassaux  (i). 

Elle  appartenait,  en  1435,  à  Nicolas  Caveele  ;  fut  achetée,  en  1440,  par 
Wautier  Reyphin,  et  passa,  en  1510,  à  la  famille  De  Vos  (2).  Par  testament 
du  5  août  1714,  Alexandre  Coloma,  seigneur  de  Bornhem,  la  légua  à  sa 
femme,  Isabelle-Thérèse  d'Oosterlinck,  qui  se  remaria,  en  1727,  à  Jean- 
Charles  de  Gerlays,  vicomte  d'Upigni,  seigneur  de  Reux  (3). 

4°  Cour  ter  Lake,  dite  aussi  Bochout  et  Bugqenhovt,  à  Sainte-Catherine 
lez-Bruges,  avec  un  manoir  et  22  arpents  de  foncier  (4).  Le  3  juillet  1581, 
les  héritiers  d'Adrienne  de  la  Couronne,  veuve  de  Diego  de  Villegas,  à  qui 
elle  était  échue,  demandèrent  octroi  pour  la  vendre  (5),  et  elle  passa  ensuite 
aux  de  Gras,  barons  de  Nokere  (6). 

5°  Cour  de  Sevecote,  à  Sainte-Catherine  lez-Bruges,  avec  château  et 
40  arpents  de  foncier  (7).  Elle  appartenait,  en  1444,  à  Louis  van  Themseke, 
fils  de  Daniel;  en  1506,  à  Guillaume  Humbloot  (8);  en  1642,  à  Christophe 
van  Voldem;  en  1682,  à  Pierre  Maroucx,  seigneur  de  Reygarsvliet  (9). 
Le  4  février  1716,  François-Robert  Maroucx,  seigneur  d'Opbracle  et  Rey- 
garsvliet, et  sa  femme, Marie-AuguslineCassetta,  la  vendent  pour  500  Ib.  gros 
à  Frans  van  Caloen,  seigneur  de  Strazeele(lO).  Elle  fut  relevée,  le  1 9avril  1 757, 

(1)  Ferieb.,  1678-1681,  fol.  192,  n°  1.  Le  18  août  1739,  M*  Nicolas  Maertens,  chanoine  de  Saint-Donat, 
relève  devant  la  cour  du  Bourg  un  fief  tenu  de  la  cour  dégarnie  de  Beaupré.  Ferieb.,  1736-1742,  fol.  95  v°, 
n°  2.  Liasse  n°  141,  doss.  14. 

(2)  Dèn.  de  1435,  fol.  17. 

(3)  Ferieb.,  1727-1735,  fol.  6,  n°  4.  Ibid.,  1736-1742,  fol.  41  v°,  n»  1.  Ibid.,  1749-1756,  fol.  32  v°,  n»  3. 
Liasses  n°  71  ;  n°  141,  doss.  46;  n°  153,  doss.  3. 

(4)  Dèn.  de  1642,  t.  Ier,  fol.  65  v°.  «  Met  manière  van  casteele.  »  Ferieb.,  1509-1517,  fol.  147,  n°5. 

(5)  Ferieb.,  1581-1583,  fol.  50,  n»2.  Octroyen,  1581-1584,  fol.  2,  n»  1.  Ferieb.,  1517-1525,  fol.  83,  n°  1. 

(6)  Ibid.,  1706-1715,  fol.  60  v°,  n»  3.  Arch.  de  la  Prévôté,  OEuvres  de  loi,  1576-1580,  fol.  404,  n°  2, 
et  451,  n°  1. 

(7)  Dèn.  de  1642,  t.  I",  fol.  61  v°. 

(8)  Ibid.  de  1455,  fol.  20  v°. 

(9)  Ferieb.,  1681-1685,  fol.  51  v°,  n"  1. 
(10)  Ibid.,  1706-1715,  fol.  66  v°,  n»  1. 
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par  dame  Marie  Boddens,  fille  de  Jacques  et  d'Isabelle  van  Caloen,  à  qui  elle 
était  advenue  par  la  mort  de  Frans  van  Caloen,  grand-père  maternel  (1). 

6°  Cour  de  Stuvenberg  ou  Bueterbeke,  à  Saint-Michel,  avec  32  arpents, 
une  rente  de  douze  muids  d'avoine  sur  l'épier  de  Bruges,  une  de  10  s.  par. 
sur  les  grands  briefs  de  Flandre,  et  une  chambrette  ou  comptoir  sous  le 
perron  du  Stecn  (2).  Elle  appartenait,  en  1435,  à  Pierre  van  Campen  ; 
ensuite  à  Marguerite,  fille  de  Colard  de  Fevere,  épouse  d'Antoine  de  Bacnst, 
seigneur  de  Saint-George  (3);  en  1642,  à  François  d'Aranda,  qui  vendit  le 
gros  du  fief,  le  14  avril  1661,  à  Jean  van  de  Walle  au  prix  de  200  florins  par 
mesure,  et  donna  entre  vifs  le  comptoir  du  bourg  à  Me  Henri  Le  Gillon, 
conseiller  pensionnaire  et  greffier  de  la  vierschare  de  Bruges  (4).  Le  50  juil- 
let 1720,  François-Prime  Dieusart,  avocat  au  conseil  de  Flandre,  releva  le 
fief,  après  le  décès  de  Frédéric  van  de  Walle,  son  oncle  maternel  (5),  et  le 
laissa,  le  2  mai  1758,  à  sa  fille  Isabelle-Christine,  qui  avait  épousé  Jacques 
Dacquillo,  et  qui  le  transmit,  le  6  mai  1766,  à  sa  fille  Jeanne  (6). 

7°  Cour  de  fVynneburch,  à  Saint-Pierre,  dans  la  seigneurie  de  Sysseele 
et  le  canton  de  Meetkerke,  avec  10  ]j2  mesures  de  foncier  (7).  Jean-Brpliste 
de  Camargo  la  laissa,  le  16  octobre  1659  (8),  à  son  fils  Théodore,  chevalier, 
seigneur  de  Helsvelt  (9),  qui  la  donna  entre  vifs,  le  il  février  1677,  à  sa  fille 
Marie-Madeleine,  veuve  de  Floris  van  den  Eechaute,  seigneur  de  Pum- 
beke  (10),  qui  se  remaria  avec  Antoine  van  Potlelsberghc,  fils  d'Antoine, 

(1)  Ferieb.,  1756-1762,  fol.  47  v°,  n°  1. 

(2)  Dén.  de  1642,  t.  1",  fol.  61  v°.  Ferieb.,  1551-1545,  fol.  130,  n°  1. 

(3)  Ibid.  de  1435,  fol.  20. 

(4)  Ferieb.,  1660-1663,  fol.  59,  v«,  n°  1.  Ibid.,  1706-1713,  fol.  105,  n<>4. 

(5)  Ibid.,  1713-1721,  fol.  191,  n»2. 

(6)  Ibid.,  1762-1769,  fol.  143,  n°  2.  Ibid.,  1756-1762,  fol.  106,  n°  2. 

(7)  Dén.  de  1642, 1. 1",  fol.  73  v°. 

(8)  Ferieb.,  1658-1660,  fol.  170,  n°3.  Philippe  de  Halewyn  l'avait  vendue,  le  12  janvier  1549,  à  Gonsalve 
Daguilerez.  Octroycn,  1548-1578,  fol.  12,  n°  1. 

(9)  Il  avait  épousé  Marie-Suzanne  de  Troibreize,  et  était  fils  de  Jean-Baptiste  et  d'Anne-Alexandra  Boddens. 
Arch.  de  Bruges.  État  civil,  Saint-Donatien,  25  juin  1626.  Helliîï,  ffist.  de  Saint-Bacon,  p.  549. 

(10)  Ferieb.,  1675-1678,  fol.  138,  n°  1. 
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seigneur  de  Bolencys,  premier  échevin  de  Gand,  né  le  22  octobre  1652  et 
mort  le  19  juin  1734(1).  Elle  échut  ensuite  à  son  fils  aîné,  Antoine-Bernard 
de  Pottelsberghe,  chanoine  de  Saint-Bavon  à  Gand  (2),  qui  la  transmit,  à 
son  décès,  le  10  mars  1701,  à  son  frère  Bernard-François,  baron  de 
Bolencys,  époux  de  Marie-Thérèse  Xemenes  y  Luna  de  Manriques  de  Lara. 
Celui-ci,  par  acte  du  4  juin  1720,  la  vendit  à  Paul-François,  baron  de 
Sproncholf  (3). 

8°  Cour  de  Twee  poortcn,  dite  aussi  Treuden  goet,  à  Saint-Pierre,  avec  un 
foncier  de  17  mesures  (4).  Elle  appartenait,  en  1435,  à  Jacques  Metteneye. 
qui  la  laissa,  en  1448,  à  sa  fille  Marguerite  (S).  Elle  passa  ensuite  aux  Laurin  : 
à  Jérôme,  Pierre  et  Gui;  ce  dernier  la  vendit,  en  1693,  à  Nicolas  de  Lespée. 
Déjà,  à  cette  époque,  on  constatait  qu'elle  était  dégarnie  (6). 

9°  Cour  ten  JSachtergale,  à  Saint-Pierre,  dans  la  seigneurie  de  Sysseele  et 
le  canton  de  Meetkerke,  avec  un  foncier  de  21  mesures  210  verges  (7).  Elle 
appartenait,  en  143a,  à  Agnès  (8),  fille  de  Jean  van  Messem  et  d'Elisabeth 
Huryckers,  épouse  de  Nicolas  Utenhove,  chevalier,  bailli  de  Bruges  (9).  Son 
fils  Jean  la  vendit  à  Jean  Lem;  elle  passa  ensuite  aux  van  Praet,  et  fut 
relevée,  en  1642,  par  Corneille  van  Praet,  fils  de  Josse  et  de  Jossine  Urbaens, 
époux  de  Catherine  Kesteloot,  fille  de  Jean  et  de  Marguerite  Vergelo  (10). 
Le  9  septembre  1744,  Albert  de  Gheldere  la  relève  à  la  suite  du  décès  de 
Marie  van  Praet,  veuve  de  Me  Jean-Antoine  van  de  Velde  (H). 

(1)  Ferieb.,  1681-1685,  fol.  184  V,  n°  2. 

(2)  Hellin,  op.  cit.,  p.  2S7. 

(3)  Ferieb.,  1713-1721,  fol.  183,  n°  2,  et  187  v,  n°  2. 

(4)  Dën.  de  1642,  t.  I",  fol.  254.  «  Truyden  goet.  »  Ferieb.,  1671-1674,  fol.  181,  n°  1.  Ibid.,  1686-1690, 
fol.  6  v°,  n°l. 

(5)  Ibid.  de  1435,  fol.  104. 

(6)  Ferieb.,  1691-1696,  fol.  117,  n»  2. 

(7)  Dèn.  de  1642,  t.  I",  fol.  253  v».  Ferieb.,  1581-1583,  fol.  55  v°,  n»  2.  Ferieb.,  1628-1640,  fol.  76,  n°  1. 

(8)  Ibid.  de  143"),  fol.  103  V. 

(9)  Gailmard,  Inscr.  fun.,  1. 1",  pp.  101  et  208.  Inv.  des  chart.,  t.  V,  pp.  12,  17, 65, 125, 188  et  200. 

(10)  Kekchofs,  Génial.,  V»  Praet. 

(11)  Ferieb.,  1742-1749,  fol.  47,  n°l. 
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10°  Cour  de  Messem,  à  Saint- André,  dans  l'ambacht  de  Straten,  avec  un 
foncier  de  44  mesures  107  verges  (1).  Berceau  de  la  famille  de  ce  nom  (2), 
qui  porte  d'or  au  chevron  et  trois  croissants  de  gueules,  elle  appartenait, 
en  1400,  à  Guillaume,  qui  fut  échevin  et  trésorier  du  Franc,  épousa  Marie 
van  der  Buerse,  fille  de  Mahieu  et  de  Catherine  Bonin,  décéda  en  1413  et 
«  gisent  à  Saint- Andrieu-lez-Bruges  ».  Son  fils  aîné  Tristram,  épousa 
Marguerite  (3),  fille  de  Guy,  bâtard  de  Flandre,  qui  n'eut  pas  d'enfants  de 
cette  alliance,  maria  en  secondes  noces  Louis  van  Themseke  et  trépassa 
en  1411.  Le  fief  échut  au  frère,  Jean  van  Messem,  dont  le  fils  aîné,  Jean  (4), 
épousa  Catherine  van  der  Banck,  fille  d'Olivier,  trépassa  en  1473  et  fut 
enterré  à  Saint-Jacques  à  Bruges.  Son  fils  Guillaume  épousa  Catherine  van 
Boonem,  «  et  gît  à  Saint-Andrieu  ».  Richard,  son  fils,  transmit  le  fief  à 
son  fils  aîné,  Guillaume,  qui  avait  épousé  Marie,  fille  de  Henri  de  Nieulant 
et  qui  mourut  en  1555.  Sa  fille,  qui  avait  marié  Corneille  van  Doorne, 
transmit  la  cour  de  Messem  à  son  fils  Martin,  épouK  de  Marie  van  den 
Heede,  qui  la  laissa,  en  1640,  à  sa  fille  Catherine,  mariée  à  Jean-Baptiste 
Keignaert  (5).  Le  fils  de  ce  dernier  (6),  Charles-Philippe,  lieutenant  bailli 
de  la  ville  et  châtellenie  de  Cassel,  la  transmit,  le  16  juin  1733,  à  son  fils 
Jean-Baptiste,  seigneur  de  Dentcrghem,  qui  la  vendit,  le  30  juin  1739  (7), 
pour  320  lb.  gros,  à  Joseph-Augustin  Keignaert,  seigneur  de  Lembeke  et 
époux  d'Éléonore-Françoise  Tricst  (8),  fille  de  Jean-Bernard,  bourgmestre 
de  Bruges  en  1721,  et  de  Marie  van  Houcke.  Joseph-Augustin  Keignaert 
la  vendit,  à  son   tour,   le  19  mai   1744,  pour   190  lb.   15  s.   4  d.  gros, 


(i)  Dén.  de  1642,  t.  Il,  fol.  161. 

(2)  Kerchofs,  Génèal.,  V°  Messem.  Inv.  des  chart.,  tables,  p.  104. 

(3)  Vredius,  Génèal.  com.  Fland.,  t.  II,  p.  269. 

(4)  Dén.  de  1435,  fol.  183  v°. 

(5)  Ibid.  de  1642,  fol.  161. 

(6)  Kerchofs.  Génèal. ,  V°  Kaignaert.  Porte  d'azur  au  lion  d'or  lampassé  de  gueules. 

(7)  Ferieb.,  1736-1742,  fol.  91  v",  n°  3. 

(8)  Hellin,  I/isl.  de  Saint-Bavon,  p.  342. 

Coutumes  du  Bourg  de  Bruges.  —  Tome  I.  49 
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à  Jean-Baptiste  de  Lcspée,  seigneur  de   Bertevelt,  échevin  du  Franc  (I). 

11°  Cour  de  Coudekeuken,  à  SainKAndré,  dans  le  canton  de  Straten,  avec 
50  arpents  de  foncier  et  27  de  tenures,  qui  furent  plus  tard  consolidées; 
lammanie  de  Ilouttave  et  Straten ,  grevée  d'une  prestation  annuelle 
de  120  œufs  et  deux  peaux  de  vaches  au  profit  du  lardier  de  Bruges, 
de  10  1b.  par.  de  rente  à  l'abbaye  de  Saint-André  et  de  10  s.  par.  aux 
pauvres  de  Varssenare  (2). 

Elle  appartenait,  en  1432,  à  Conrard  Melgewaerd,  qui  la  laissa,  en  1440, 
à  son  fils  Jean  (3).  Elle  passa  ensuite  à  Jean  van  Riebeke,  qui  mourut 
le  30  janvier  1504  et  avait  épousé  :  1°  Marie,  fille  de  Baudouin  van  Hers- 
berghe,  décédée  en  1431  ;  et  2°  Anne,  fille  de  Louis  Heyle  (4).  En  1642.  elle 
était  tenue  par  Jacques  de  Velare,  seigneur  de  Noortvelde,  qui  la  céda,  le 
2  mai  1664,  à  son  fils  Jacques-Hubert;  celui-ci  la  laissa  à  son  frère  Philippe, 
seigneur  d'Elslande,  qui  avait  épousé  Marie  Cooman,  et  la  donna  en  avance- 
ment d'hoirie,  le  7  février  1667,  à  son  fils  Corneille  (5).  Le  27  juin  1673, 
Anne  Rommel,  douairière  de  François  van  Caloen,  seigneur  de  Zedeighem, 
la  donna  aux  cinq  enfants  de  Chrétien  van  Caloen,  en  son  vivant  bourg- 
mestre du  Franc,  et  de  Jeanne  Rommel,  sa  sœur,  savoir  :  François,  échevin 
du  Franc;  Catherine;  Christine;  Anne,  épouse  de  Charles  Maes,  échevin  de 
la  keure  de  Gand  ;  Jeanne-Claire,  épouse  d'Olivier-Léopold-Natale  Nieulant, 
conseiller  et  maître  de  la  chambre  des  comptes  de  Sa  Majesté,  à  Bruxelles  (6). 
Par  suite  de  ce  partage,  elle  échut  peu  après  au  fils  de  ce  dernier,  Hubert- 
François,  créé  vicomte  de  Pottelsberghe  le  27  mai  1718,  époux  de  Marie- 
Catherine  de  Vinderhoute  ;  il  la  transmit  à  son  fils  Pierre  (7)  ;  au  décès  de 


(1)  Ferieb.,  1742-1749,  fol.  43,  n»  2. 

(2)  Dèn.  de  1642,  t.  II,  fol.  160  v°.  Ferieb.,  1623-1626,  fol.  154,  n»  1.  Ibid.,  1663-1663,  fol.  81  v»,  n°  1. 

(3)  Ibid.  de  1435,  fol.  185. 

(4)  Gailliard,  Inscr.  fun.,  t.  Ier,  p.  179. 

(5)  Ferieb.,  1665-1669,  fol.  101  v°,  n"  1. 

(6)  Ibid.,  1671-1674,  fol.  127  v°,  n°  3. 

(7)  Hellin,  op.  cit.,  p.  546. 
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celui-ci,  le  17  novembre  1744,  sa  veuve  Françoise-Pétronille,  vicomtesse  de 
Nieulant,  en  sa  qualité  de  mère  et  tutrice,  la  releva  au  nom  de  son  fils 
Hubert-François-Joseph,  «  moderne  »  vicomte  de  Nieulant  (1). 

12°  Cour  de  Ritschilde,  à  Saint- André,  dans  le  canton  de  Varssenare, 
avec  115  arpents  de  foncier  dont  6  avaient  été  empris  pour  l'élargissement 
de  l'Iperlée,  en  1635,  et  avec  l'oisellerie  entre  Mectkerke  et  Houttave  (2). 
Elle  appartenait,  au  xive  siècle,  à  la  famille  van  Ghend,  et  passa  aux 
van  Belven,  seigneurs  de  Schilthove  (3).  Melchior  étant  décédé  failli,  elle  fut 
adjugée,  le  18  janvier  1674,  à  Me  François  van  der  Houve,  procureur  des 
échevins-parchons  de  Gand  (4). 

Un  fief  voisin,  de  51  mesures  207  verges,  appelé  le  Petit  Ritschilde,  appar- 
tenait aux  Campi  (5)  et  fut  vendu  par  eux,  le  17  février  1761,  au  prix  de 
460  1b.  gros,  à  Me  Nicolas  Stochove,  conseiller  pensionnaire  du  Franc,  pour 
compte  d'Albert  van  Huerne,  seigneur  de  Schiervelde,  Edewalle,  etc.  (6). 

13°  Cour  de  Swanenburg,  à  Stalhille,  avec  sept  vassaux,  17  arpents 
de  foncier  et  29  de  tenures  (7).  Elle  appartenait,  en  1653,  à  François 
d'Aranda  (8),  fils  d'Emmanuel,  consul  de  Castille,  conseiller  de  Sa  Majesté  et 
son  auditeur  général  militaire  au  quartier  de  la  West-Flandre,  et  de  Cathe- 
rine van  Auweghem  (9).  Par  dévolution  volontaire  de  François,  elle  échut 
à  son  frère  Ignace,  qui  fut  échevin  de  Malines  et  qui  la  donna  entre  vifs, 


(1)  Ferieb.,  1742-1749,  fol.  54,  n°  2.  Liasse  n°  141,  doss.  17. 

(2)  Dèn.  de  1642,  t.  II,  fol.  149.  Ferieb.,  1613-1616,  fol.  23  v°,  n°  3.  «  Waervan  jeghenwoordich  ghedolf- 
ven  syn  vj  gem.  lxxiv  roeden  int  maken  van  de  nieuwe  rivière  methaer  dycken  streckende  van  Brugge  naer 
Plasschendale.  »  Far.  Rietschilde.  Ferieb.,  1531-1545,  fol.  43  v°,  n»  1. 

(3)  Dèn.  de  1435,  fol.  185  v°. 

(4)  Ferieb.,  1776-1780,  fol.  158  v°,  n°  1. 

(5)  Ibid.,  1696-1700,  fol.  99,  n»  2.  Ibid.,  1713-1721,  fol.  2,  n»  2  Ibid.,  1756-1762,  fol.  121,  n"  1. 
Ibid.,  1706-1713,  fol.  207,  n°  2. 

(6)  Ibid.,  1762-1769,  fol.  108,  n°  1.  Liasse  n°  1556,  doss.  5.  Ferieb.,  1756-1762,  fol.  220,  n°  2. 

(7)  Dèn.  de  1642,  t.  11,  fol.  130. 

(8)  Arch.  du  Franc.  Doss.  11,  fol.  14. 

(9)  Gailliard,  Inscr.  {un.,  t.  1er,  p.  68. 
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le  17  août  1716,  à  son  neveu  Louis,  fils  de  Pierre  d'Aranda  et<Ie  Marie  van 
Overwalle  (1). 

14°  Cour  de  Noortvelde,  sous  la  paroisse  de  Saint-Sauveur,  dans  les 
limites  de  l'échevinage  ou  banlieue  de  Bruges,  avec  54  arpents  de  foncier  (2). 
Elle  était  dégarnie  déjà  en  1694  et  n'avait  plus  qu'un  seul  arrière-lief  de 
22  arpents  (3). 

Jean  de  Varssenare  en  fut  possesseur,  en  1430,  et  la  laissa  à  sa  fille  Cathe- 
rine, épouse  de  George  de  Meetkerke.  Jean  Barbesaen  l'acheta  ensuite  et  la 
transmit  à  son  fils  Guillaume  (4).  Marc  Houtmarck  l'acquit  au  nom  de  sa 
femme,  qui  la  vendit  à  Me  Pierre  Anchemant,  époux  de  Madeleine  van  der 
Stcene,  qui  mourut  à  Bourg  en  Bresse,  le  6  juillet  1506,  et  la  laissa  à  son 
fils  Nicolas  (5).  Jacques  de  Bavière  la  possédait  en  1642  (6),  et  la  laissa,  à  la 
mort  de  sa  femme  Anne  Brandt,  à  sa  fille  Françoise,  qui  avait  épousé  Fran- 
çois de  Villegas,  fils  d'Adrien  (7).  La  cour  Noortvelde  fut  vendue  sur  décret, 
le  22  septembre  1679,  pour  18  ^  lb.  gros  par  mesure,  à  Me  Luc  Macs  (8); 
mais  le  14  décembre  1680,  Isabelle  de  Villegas,  fille  et  héritière  de  François, 
l'avait  reprise  par  retrait  et  la  vendit  à  Me  Christophe  Hanosset,  maître  ordi- 
naire de  la  chambre  des  comptes  de  Sa  Majesté  en  Brabant,  pour  1,120  lb. 
gros,  plus  les  charges  consistant  en  une  rente  de  70  lb.   gros  qui  avait 


(1)  Ferieb.,  1713-1721,  fol.  82,  n°  3. 

(2)  Dèn.  de  1642,  t.  1er,  fol.  46.  Sandercs,  FI.  illust.,  t.  II,  p.  328. 

(3)  «  -Palende  anhet  Tempelhof.  »  Tenu  successivement  par  Marie-Thérèse  Bellero,  épouse  de  Frans  de  la 
Villette,  9  juin  1705;  par  François-Joseph  de  la  Villette,  21  août  1725;  par  Marie  de  la  Villette,  28  mai  1726. 
Ferieb.,  1721-1727,  fol.  180,  n°  3  Arch.  -de  Bruges.  Section  du  Franc,  reg.  1258,  fol.  7.  Arch.  du  Bourg, 
Ferieb.,  1691-1696,  fol.  198,  n°  2. 

(4)  Dén.  de  1435,  fol.  19. 

(5)  Cfr.  la  revue  La  Flandre,  1. 1",  pp.  202  et  210. 

(6)  11  l'avait  reçue,  en  avancement  d'hoirie,  de  son  père,  Jacques,  époux  de  Marguerite  de  Sallart,  en  1G01. 
Ferieb.,  1645-1647.  fol.  25,  n°  -i. 

(7)  Arch.  du  Bourg,  Ferieb.,  1671-1674,  fol.  84  v°,  n»  2.  Ibid.,  1675-1678,  fol.  108,  n»  1.  Ibid.,  1650-1656, 
fol.  90,  n°l. 

(8)  Jbid.,  1678-1681,  fol.  57  v°,  n°  2. 
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été  constituée  naguère  au  profit  de  l'acquéreur  (1) .  Celui-ci  la  laissa , 
le  6  mars  1703,  à  son  fils  Alexandre  (2),  et  elle  fut  saisie,  le  20  novem- 
bre 1719,  par  Me  Nicolas  Simon  (5),  et  après  une  longue  procédure,  vendue 
sur  décret,  le  17  août  1757,  pour  401  lb.  de  change,  à  Me  Patrice  Beaucourt 
et  à  son  épouse,  Caroline  Toebast  (4).  Ils  la  donnèrent,  le  15  mars  1774,  à 
leur  fils  aîné,  Patrice,  en  faveur  de  son  mariage  avec  Isabelle-Cécile  Breydel, 
fille  de  François  et  dTsabelle-Thérèsc  de  Smidt  (5). 

15°  Cour  ten  Berghe^  à  Coolkerke,  ainsi  décrite  dans  le  relief  de  1506  (6)  : 
«  contenant  xiiij  mesures  et  demy  de  terre  gissant  au  mestier  de  Dudzeele, 
en  la  paroiche  de  Coolkerke,  west  de  leglise,  appelé  ten  Berghe  ». 

Elle  appartenait,  en  1435,  à  Louis  van  Rooden,  qui  la  laissa  à  son  fils 
Louis,  en  1440  (7).  A  la  suite  de  la  saisie  pratiquée  par  Joos  deGrootc,  elle  fut 
vendue,  le  15  février  1485,  à  Jacques  Despars  (8),  qui  la  transmit,  le  1er  octo- 
bre 1500,  à  son  fils  aîné  du  premier  lit,  Jacques  (9),  qui  épousa  Sophie 
Waghemans  ou  de  Waghenaere,  et  décéda  sans  postérité,  en  1505  (10).  Le 
fief  passa  alors  à  son  frère  Corneille  (11),  qui  épousa  Catherine  Strabant, 
fut  conseiller,  échevin  et  bourgmestre  de  Bruges,  chef-homme  de  la  section 
Saint-Nicolas,  et  mourut  le  26  février  1537.  Marc,  son  fils,  lui  succéda;  il 
avait  épousé  Marie  Tente,  fille  de  Josse,  conseiller  de  la  ville,  et  de  Jacque- 
line van  den  Berghe,  et  décéda,  sans  enfants,  en  son  château  à  Coolkerke, 


(1)  Ferieb.,  1678-1681,  fol.  214,  n»  2. 

(2)  Ibid.,  1701-1706,  fol.  108  v°,  n»  2. 

(3)  Ibid.,  1706-1713,  fol.  165,  n»  3. 

(4)  Ibid.,  1756-1762,  fol.  53  v°,  n°  1 .  Liasse  n°  150,  doss.  1.  Ferieb.,  1744-1759,  fol.  102,  n»  2. 

(5)  Ibid.,  1773-1779,  fol.  45  v°,  n»  1. 

(6)  Arch.  de  l'État,  à  Bruxelles.  Reg.  n°  17421  de  la  chambre  des  comptes,  fol.  2  v°. 

(7)  Dén.  de  1435,  fol.  83.  Jnv.  des  charl.,  t.  IV,  pp.  131,  360,  576  et  377;  t.  V,  p.  499. 

(8)  Ibid.  de  1468,  fol.  122  v». 

(9)  Cfr.  M.  Weale.  Généalogie  de  Despars,  dans  La  Flandre,  t.  III,  pp.  376  à  395. 

(10)  Arch.  de  Bruges,  Mémorial  van  den  camere,  1551-1552,  fol.  95  v°,  n°  1. 

(11)  Dén.  de  1501,  fol.  103  v°.  «  Cornelis  Despars  up  zyn  huus  dacr  hi  woont  bi  den  gouden  leeu.  »  Arch. 
de  Bruges.  Fonds  du  Béguinage,  compte  de  1517-1518,  fol.  25. 
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le  23  septembre  1569.  Son  frère  Nicolas  recueillit  sa  succession  (1)  :  nous 
n'avons  pas  à  enlacer  ici  comme  un  hors-d'œuvre  la  biographie  du  célèbre 
annaliste  ;  il  suffira  de  dire  qu'il  faisait  du  château  ten  Berghe  sa  résidence 
de  prédilection  ;  il  l'avait  orné  avec  munificence,  ainsi  que  le  témoigne  l'in- 
ventaire des  joyaux,  des  meubles  et  objets  d'art,  qui  fut  dressé  après  sa 
mort.  Au  reste,  son  existence  fut  remplie  de  traverses  ;  il  vécut  au  temps  le 
plus  troublé  de  notre  histoire  et  accepta  les  périlleuses  fonctions  de  bourg- 
mestre, au  risque  de  mécontenter  tous  les  partis,  dont  la  haine  avait  aveuglé 
la  raison  ;  il  vit  mourir  successivement  ses  trois  épouses  et  les  deux  fils  que 
cette  triple  union  lui  avait  donnés.  Jacques,  le  puîné,  s'était  marié,  le  2  jan- 
vier 1593.  avec  Pelippote  de  Briarde,  fille  de  Nicolas,  seigneur  de  Beauvoorde 
et  de  Lezeele,  bourgmestre  de  la  commune  du  Franc  ;  et  neuf  mois  après,  il 
emportait  dans  la  tombe  le  dernier  espoir  avec  la  dernière  joie  de  son  vieux 
père.  Celui-ci,  après  avoir  été  malade  pendant  toute  une  année,  trépassa, 
le  20  novembre   1597,  à  son  château  de   ten  Berghe,  et  fut  enseveli  en 
l'église  de  Notre-Dame  de  la  Poterie,  au  côté  sud  du  maître-autel  où  l'on  voit 
encore  son  tombeau  en  marbre  noir,  œuvre  du  sculpteur  Josse  Wittebroot. 
Sa  sœur,  Anne,  avait  épousé  Antoine  van  den  Berghe,  seigneur  d'Hamers- 
velde,  Haghebrouc,  etc.,  et  laissé  une  fille,  Anne,  qui  se  maria,  en  1577.  avec 
Charles  van  Marivoorde,  dont  un  fils,  Enée  van  Marivoorde,  unique  héritier 
de  son  grand'oncle,  Nicolas  Despars.  Celui-ci  épousa  Jeanne  Anchemant  de 
Marcke,  et  sa  fille  Jeanne  recueillit  avec  sa  succession,  la  cour  ten  Berghe, 
en  1610  (2)  :  elle  avait  épousé  Jean  de  Croeser,  chevalier,  seigneur  d'Andinc- 
tun,  Denebreucq,  Requelingen,  trois  terres  à  clocher  au  pays  d'Artois  (3). 
Son  fils  Henri-Marius,  marié  à  Isabelle  de  Groote-Drumez,  releva  le  fief, 
le  26  février  1654  (4),  et  le  laissa  à  son  fils  Jean-Alexandre,  le  17  no- 


(1)  Cfr.  M.  Weale,  op.  cit.,  pp,  386  à  395 

(2)  Dèn.  de  1642,  1. 1",  fol.  201. 

(3)  De  Croeser,  Généal.  de  la  famille  Audeians,  p.  4.  ffist.  gènéal.  de  la  famille  De  Croeser,  n»  15. 

(4)  Dén.  de  1642,  fol.  201 . 
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vembre  1678  (1).  Celui-ci  étant  mort  sans  postérité,  Pierre  de  Groote, 
seigneur  de  Bachterhest,  tuteur  de  son  frère  François-Augustin  de  Croeser, 
releva  le  fief,  le  17  avril  d(f81,  au  nom  de  son  pupille  (2),  qui  épousa, 
le  5  avril  1690,  Catherine-Angélique  Audeians,  et  le  laissa,  le  1er  octo- 
bre 1736,  à  son  fils  Charles-Joseph,  marié  à  Marie-Charlotte  Stochove  (3). 
Ce  dernier  mourut  le  1er  avril  1773;  son  fils  Charles-Enée  releva  le  fief, 
le  6  juillet  suivant  (4),  et  reçut,  par  diplôme  donné  à  Vienne,  le  13  avril  1775, 
le  titre  de  baron  de  Croeser  de  Berges  (5);  il  épousa,  le  26  août  1777, 
Anne-Charlotte,  fille  aînée  de  Jean,  comte  de  Carnin  et  Staden,  baron  de 
Slyps  et  de  Maie. 

16°  Cour  1er  Eye  (6),  à  Zuenkerke,  avec  douze  vassaux  et  25  arpents  de 
foncier.  Elle  appartenait,  en  1642,  à  Philippe  Lefebure  (7);  après  la  mort  de 
sa  fille  Anne,  qui  fut  mariée  avec  Ryquaert,  celui-ci  la  vendit,  le  6  février  1665, 
pour  600  lb.  gros,  à  François  de  Neve  (8).  Marie  van  Torre  la  reçut  pour 
douaire  et  la  transmit  à  Philippe  de  la  Neve,  qui  la  releva,  le  21  mars  1724 
et  la  vendit,  le  7  octobre  1726,  au  prix  de  290  lb.  de  change,  à  Rogier  van 
Oost  (9).  Celui-ci  la  laissa,  le  7  novembre  1741,  à  Jean  van  den  Berghe  et 
Catherine  Metesone,  sa  femme,  qui  la  transmit,  le  25  octobre  1755,  à  son 
frère  Daniel.  Ce  dernier  la  laissa  à  sa  cousine,  Amelberge  Coppieters  de 
Zèle,  qui  la  vendit,  le  12  décembre  1758,  pour  1,550  florins,  à  François  de 
Muynck(lO).  Mais  le  28  avril  1759,  Jacques  Coppieters,  veuf  de  Catherine 

(1)  Dén.  de  1653,  fol.  40  v.  Ibid.  de  1659,  fol.  63.  Ibid.  de  1683,  fol.  452. 

(2)  Ferieb.,  1678-1681,  fol.  205  v»,  n°  2. 

t  (3)  Dén.  de  1756,  fol.  172.  Ferieb.,  1727-1735,  fol.  20  v°,  n°  2.  Liasse  n°  88,  doss.  3. 

(4)  Ibid.  de  1776,  fol.  37.  Ferieb.,  1769-1773,  fol.  181  v°,  n»  1.  Liasse  n°  140,  doss.  12. 

(5)  L'orthographe  Berghe  est  suivie  dans  tous  les  anciens  documents.  «  Te  Coolkerke  in  het  jeghenode 
gheheeten  bachten  Berghe.  »  Arch.  de  Bruges,  Weesery,  Sainl-Nicolas,  1409-1439.  fol.  7  v°,  n°  4.  Despars, 
Chronycke,  t.  IV,  p.  471. 

(6)  Far.  Ter  Heye,  ter  Heyde,  1er  Reye,  ter  Rye. 

(7)  Dén.  de  1642,  t.  I",  fol.  264. 

(8)  Ferieb.,  1663-1665,  fol.  89,  n°  1,  et  143  v»,  n»  1. 

(9)  Ibid.,  1721-1727,  fol.  213,  n»2. 
(10)  Ibid.,  1749-1756,  fol.  106  v»,  n»  1. 
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Herrewegh,  l'obtint  par  retrait  et  la  releva  en  son  nom,  le  29  mai  suivant  (I). 
Enfin,  le  30  septembre  1775,  Catherine  Staes,  veuve  de  Jacques  Herrewegh, 
la  vendit  pour  390  lb.  2  s.  gros,  à  M°  Henri  van  Damme,  avocat  au  conseil  de 
Flandre,  qui  déclara  pour  command  Marie  Jacqueline  van  Zandycke,  fille  de 
Pierre  et  de  Catherine-Thérèse  Samyn  (2). 

17°  Cour  de  Lisseweghe,  au  village  de  ce  nom,  avec  un  foncier  de 
59  mesures  274  verges ,  dix-sept  vassaux ,  dont  huit  arrière-fiefs  sont 
engloutis  par  la  mer  à  Heyst,  dit  Coudekerke,  et  54  arpents  de  tenures  (3). 
Érigée  en  seigneurie  par  octroi  du  22  décembre  1609,  en  faveur  de  François 
de  Boodt,  elle  comprenait  encore  le  droit  de  patronage,  la  chasse  aux  lièvres 
et  renards,  la  tenderie  et  la  pêcherie,  mais  laissait  entière  la  juridiction  du 
Franc  ;  en  retour  de  l'inféoda tion,  le  seigneur  devait  le  relief  de  10  livres 
et  le  dixième  denier,  el  était  tenu  de  payer  en  une  fois  600  florins  de  40  gros 
pièce  pour  la  restauration  de  l'église  paroissiale  (4). 

François  de  Boodt  (5) ,  chevalier ,  seigneur  de  Lisseweghe ,  Schoon- 
walle,  etc.,  fut  le  dixième  échevin  de  Bruges  en  1599,  et  bourgmestre 
en  1607-1608,  1615,  1616,  1621-1622  et  1625;  il  trépassa  le  5  septem- 
bre 1627  et  avait  épousé,  en  1600,  sa  cousine,  Marie  de  Boodt,  fille  de  Guil- 
laume et  de  Catherine  Wynckelman,  décédée  le  20  mars  1654;  gisent  à 
Notre-Dame  de  la  Poterie.  Son  fils  François  (6)  hérita  le  fief,  fut  capitaine 
d'infanterie,  et  mourut  le  15  janvier  1657;  gît  aux  Augustins  à  Gand,  avec 
sa  femme,  Françoise  Schoorman,  décédée  le  2  novembre  1646.  Son  fils 
Charles-François  releva  le  fief,  le  4  avril  1658  (7),  épousa  le  16  décem- 
bre 1655,  Anne-Pétronille  de  Vooght,  fille  d'Erasme,  seigneur  de  Bariseele, 


(1)  Ferieb.,  1756-1762,  fol.  136  v°,  n°  1,  et  153,  n°  2.  Ibid.,  1759-1769,  fol.  168  y»,  n°  2. 

(2)  Ibid.,  1773-1779,  fol.  3  v°,  n°  1. 

(3)  Dén.  de  1612,  1. 1",  fol.  212.  Arch.  du  Franc,  Resolutieb.,  1607-1618,  fol.  130  v°,  n°  4. 

(4)  Ferieb.,  1610-1611,  fol.  3,  n°2.  Arcli.  de  Praet,  Résol.,  1629-1693,  fol.  59,  n°  2. 

(5)  Kerchofs,  GënëaL,  V°  Boodt. 

(6)  Dén.  de  1683,  fol.  485. 

(7)  Ibid.  de  1639,  fol.  60.  Helmh,  Ilist.  de  Saint-Bavon,  p.  95. 
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Cruyseele,  etc.,  et  d'Esther  van  Helle.  Le  11  août  1697,  leur  fille  aînée, 
Marie  (1),  lui  succéda  ;  elle  épousa  :  1°  Antoine  Voet  ;  2°  le  sire  de  Thiennes, 
et  laissa  sa  cour  de  Lisseweghe,  le  7  novembre  1719,  à  sa  fille,  Alexandrine 
Voet,  qui  épousa  Joseph-François,  comte  Delval  (2).  Après  sa  mort, 
le  18  février  1727,  elle  fut  relevée  par  sa  fille  Marie-Pétronille,  qui  épousa 
Henri,  comte  de  Colins  (3),  et  la  transmit,  le  24  octobre  1786,  à  son  fils 
Eugène-Henri  (4). 

18°  Cour  de  Maldeghem  (5),  à  Utkerke,  avec  onze  vassaux,  12  arpents  de 
foncier  et  11  l\2  de  tenures,  dont  1  1f2  à  Ettelghem,  8  à  Saint-Jean-sur-la- 
Digue  et  2  à  Heyst. 

Elle  appartenait,  en  1435,  à  Jean  de  Messem,  passa  à]  son  fils  Guillaume, 
puis  à  Elisabeth,  fille  de  Martin  Fertin,  épouse  de  Nicolas  Parmentier  (6). 
Le  30  janvier  1555,  elle  fut  vendue  à  l'enchère,  sur  décret,  et  le  procès- 
verbal  d'adjudication  par  octroi  portait  :  «  Alonche  de  Castille  a  vendu  ung 
sien  fief  à  luy  appartenant  comme  fourgaingné,  passé  an  et  jour  par  devant 
bailly  et  hommes  du  Bourg  de  Bruges,  contenant  xu  mesures  xu  verges  de 
terre,  gisant  en  la  parroiche  de  Vutkercke,  territoir  du  Francq,  avec  onze 
manscips  et  arrièr  fiefz  en  tenus  et  y  appartenans  ;  lequel  est  demouré  comme 
le  plus  offrant  et  dernier  rencherisseur  a  lestaincte  de  tierce  chandelle 
à  Anthoine  Scotis...  (7).  »  En  1642,  elle  était  tenue  par  Jean  Lacquel(8); 
un  siècle  après,  par  André  de  Waele,  qui  la  laissa,  le  4  février  1772, 
à  sa  sœur  Isabelle-Lutgarde,  veuve  de  Me  Pierre  Marquicr,  membre  du 
conseil  de  Flandre  (9);  celle-ci  la  vendit  pour  150  1b.  gros,  à  Me  Balthasar 

(1)  Dèn.  de  1653,  fol.  42.  Ferieb.,  1706-1713,  fol.  70,  n°  2. 

(2)  Jbid.  de  1756,  fol.  185. 

(3)  Ferieb.,  1721-1727,  fol.  229,  n°  1. 

(4)  Jbid.,  1782-1787,  fol.  157  v°,  n°2. 

(5)  «  Thof  te  Maldeghem  in  Utkerke.  »  Jbid.,  1706-1713,  fol.  198  v°,  IV  2. 

(6)  Dèn.  de  1435,  fol.  94. 

(7)  Arch.  du  Bourg,  Octroyen,  1548-1578,  fol.  56  v°,  n°2. 

(8)  Dèn.  de  1642,  1. 1",  fol.  240. 

(9)  Arch.  de  Bruges,  Reliefs,  1762-1781,  fol.  59. 
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van  Hammc,  chanoine  de  Notre-Dame,  à  Bruges,  fils  de  Jean-George  et  de 
Marie  Jacopsen  (1);  mais  cette  vente  fut  calengiée  sur  retrait  lignager, 
le  29  septembre  1772,  par  Dominique  de  Bondue,  qui  obtint  la  rétroces- 
sion (2). 

19°  Cour  de  Berkenem  (3),  à  Utkerke,  au  hameau  Roswale,  avec  onze 
vassaux,  12  arpents  de  foncier  et  28  lj2  de  tenures,  dont  8  à  Utkerke,  18  à 
Lisseweghe  et  2  '/i  à  Heyst. 

Elle  appartenait,  en  1436,  à  Pierre  Gheerolf,  qui  la  laissa  à  son  fils 
Jacques  (4).  Pierre  van  der  Straten  qui  l'avait  achetée  de  Joos  van  Dorle,  la 
vendit,  en  1514,  à  Oste  de  Lescluse.  Elle  passa  ensuite  à  Charles 
Spanooghe  (5),  qui  fut  échevin  de  Bruges  en  1588-1589,  1592  et  1596, 
trépassa  la  même  année,  et  la  transmit  à  son  fils  Charles,  échevin  en  1596, 
1599, 1605,  1606  et  1612,  et  qui  épousa  Marguerite  Nollet.  Comme  la  cour  de 
Cleyhem,  elle  échut  aux  Neyts,  qui  la  vendirent  à  Pierre-Adrien  de  Lespée. 
Son  frère  Ignace-Joseph,  chanoine  et  grand  pénitencier  de  la  cathédrale  de 
Tournai,  la  donna,  le  3  janvier  1730,  à  son  neveu  Pierre-Ignace  (6),  qui  la 
transmit,  le  19  juin  1764,  à  son  fils  Pierre-Jacques;  celui-ci  la  laissa, 
le  26  août  1788,  à  sa  sœur  Anne-Marie,  veuve  de  Pierre-Charles  van 
Caloen  (7). 

20°  Cour  de  Ramscapelle,  au  village  de  ce  nom,  avec  une  pêcherie,  onze 
vassaux,  8  arpents  de  foncier  et  60  de  tenures,  dont  lia  Dudzeele  et  49  à 
Ramscapelle.  Elle  avait  sous-inféodé  l'étalonnage  des  poids  et  mesures  de 
l'ambacht  de  Dudzeele,  avec  le  droit  d'amende  qui  y  était  attaché  (8). 

Elle  appartenait,  en  1435,  à  Jean  de  Messem,  et  passa  successivement  à 

(1)  Arch.  du  Bourg,  Ferieb.,  1769-1773,  fol.  140,  n°  1.  Liasse  n°  140,  doss.  3. 

(2)  Liasse  n°  140,  doss.  6. 

(3)  Var.  Beukenem,  Beckcnem,  Beckeghem. 

(4)  Dèn.  de  1435,  fol.  94  v°.  Inv.  des  chart.,  t.  IV,  p.  527 ;  t.  V,  pp.  160  et  181  ;  t.  VI,  pp.  529  et  367. 

(5)  Ibid.  de  1642,  t.  I",  fol.  242  v°. 

(6)  Ferieb.,  1727-1735,  fol.  46  v°,  n°  1. 

(7)  Ibid.,  1787-1792,  fol.  28,  n°  2.  Arch.  du  Franc,  Varia,  n»  7533. 

(8)  Dën.  de  1642,  (.  I",  fol.  196. 
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son  fils  Guillaume  et  à  son  petit-fils  Richard  (I).  Celui-ci  la  laissa,  en 
mars  1511,  à  son  fils  Willem,  qui  la  transmit,  en  1556,  à  son  cousin,'  Louis 
van  Doorne,  fils  de  Jean  (2).  En  1583,  son  fils  aîné,  Louis,  la  releva  et  la 
laissa,  en  1598,  à  sa  sœur  Catherine,  qui  avait  épousé  Jean -Baptiste 
Keignaert.  Son  fils  François-Ghislain  la  recueillit,  le  22  novembre  1665,  et 
la  transmit,  le  30  juin  1699,  à  son  frère  Charles-Philippe  (3).  Le  fils  de  ce 
dernier,  Jean-Baptiste,  seigneur  de  Denterghem,  la  releva,  le  16  juin  1733, 
et  la  vendit,  le  25  janvier  1735,  à  Bernard  Matthys  (4).  Celui-ci  la  laissa, 
le  30  janvier  1753,  à  son  fils  Pierre,  seigneur  de  ter  Bolle,  époux  de  Jeanne 
Joris,  qui  la  transmit,  le  5  février  1782,  à  sa  fille  Claire,  épouse  d'Eugène- 
Albert  van  de  Kerchove,  fils  de  Jacques  et  de  Marie-Madeleine  Behagel, 
avocat  au  conseil  de  Flandre  et  receveur  de  la  prévôté  de  Saint- 
Donatien  (5). 

21°  Cour  de  YAmmanie  de  Lisseweghe;  un  tiers  de  cette  ammanie(6) 
avait  été  détachée  et  érigée  en  fief  distinct,  auquel  on  annexa  un  foncier  de 
11  arpents  sis  à  Heyst,  avec  vingt-cinq  hommages,  qui  furent  réduits  à  seize, 
par  suite  de  recels  et  d'envahissements  de  la  mer  et  des  dunes.  Elle  avait 
un  arrière-fief,  consistant  en  une  pêcherie  aux  anguilles  dans  toutes  les  eaux 
banales  de  l'Oudemanspolder  et  la  fenaison  de  l'Evendyk  (7). 

Jacques  van  Artricke  la  laissa,  en  1437,  à  son  frère  Jean,  qui  la  transmit  à 
Jacques  van  der  Stichele  (8) .  Sa  fille  Antonine  épousa  Me  Antoine 
Spillaert  (9),  secrétaire  des  ducs  Philippe  et  Charles  de  Bourgogne,  commis  à 

(1)  Ben.  de  1433,  fol.  81  v°. 

(2)  Ibid.  de  1501,  fol.  101  y". 

(3)  Ibid.  de  1633,  fol.  39. 

(4)  Ibid.  de  1750,  fol.  166. 

(5)  Ibid.  de  1776,  t.  Il,  fol.  1.  Ferieb.,  1778-1782,  fol.  237,  n«2.  Liasse  n°  193,  doss.  1. 

(6)  Les  deux  tiers  restèrent  à  la  famille  d'Egmont,  et  la  charge  de  4  peaux  de  vaches,  20  gélines  et  60  œufs 
à  payer  tous  les  ans  au  lardier  de  Bruges,  fut  divisée  au  prorata. 

(7)  Bén.  de  1642,  t.  I",  fol.  221.  Ferieb.,  1656-1658,  fol.  80,  n«  1.  Ibid.,  1658-1660,  fol.  124,  n°  1. 

(8)  Ibid.  de  1435,  fol.  89.  Arch.  de  Bruges,  Weescry,  Saint-Nicolas,  1409-1439,  fol.  171  v°,  n°  12. 

(9)  Ibid.  de  1468,  fol.  132.  Inv.  des  chart.,  t.  V,  p.  302;  t.  VI,  p.  407. 
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la  recette;  il  trépassa  le  17  avril  et  elle  le  1er  février  1509 et  gisent  à  Saint- 
Jacques  à  Bruges  (1).  Leur  fils  unique,  Ambroise,  mourut  le  16  juin  1515; 
il  avait  épousé  Catherine  Bonin,  fille  de  Thomas  Bonin  dit  de  Meulebeke 
et  de  Marguerite  de  Gorges,  qui  décéda  le  1er  mars  1551  (2).  Leur  fille 
Marguerite  avait  marié  François  Noirot  (3),  fils  de  Pierre,  et  laissa  son  fief, 
en  1555,  à  son  fils  Josse,  qui  mourut  à  marier,  l'année  suivante.  Son  frère 
François  lui  succéda  ;  il  fut  échevin  de  Bruges,  en  1582,  et  épousa  :  1°  Anne 
Springeel  ;  2°  Barbe  Rogiers.  En  1592,  le  fief  fut  adjugé  sur  décret  à  Philippe 
de  Steenlant  ;  mais  le  retrait  fut  intenté  par  François  Moens  (4),  fils  de 
Corneille  et  de  Claire  Noirot,  et  par  conséquent  neveu  de  François  Noirot; 
il  obtint  la  rétrocession,  en  1610  (5),  et  transmit  son  ammanie,  en  1624,  à 
son  fils  Josse  (6),  qui  la  laissa,  en  1637,  à  son  frère  François  (7).  Le 
27  janvier  1667,  François  Moens,  fils  de  ce  dernier,  la  releva  et,  à  son  décès, 
le  5  janvier  1692,  son  cousin,  Guillaume  Borel,  fils  de  Jacques,  la  recueillit 
par  succession  testamentaire  (8).  Il  la  laissa,  le  20  juillet  1706,  à  sa  nièce, 
Willemine-Christine  Hauweel,  qui  avait  épousé  Egidius  Romburgh,  et  la 
transmit,  le  6  février  1717,  à  sa  fille  Cornélie-Josine,  veuve  de  Boddingh  van 
Laar(9);  celle-ci  la  vendit  aux  enchères,  le  13  janvier  1729,  pour  la  somme 
de  13  lb.  6  d.  de  gros  de   change  à  Michel  Brûlé  (10),  qui   la  laissa,   le 


(1)  Kerchofs,  Génèal.,  V°  Spillaert. 

(2)  Dén.  de  1501,  fol.  106. 

(3)  Kerchofs,  op.  cit.,  V°  Noirot.  Porte  d'azur,  à  trois  ailes  d'or. 

(4)  Moens  porte  de  gueules,  au  chevron  d'or  accompagné  de  trois  trèfles  d'argent. 

(5)  Dèn.  de  1642,  fol.  221. 

(6)  11  fut  orfèvre  à  Nieuport  et  épousa  :  1°  Jossine  Huughe,  dont  un  fils,  mort  en  bas  âge  ;  2°  le  26  mai  1608, 
Jeanne  Clou,  fille  de  Jacques,  dont  quatre  enfants  :  (a)  Mc  Judocus,  qui  fut  curé  à  Nieuport;  (b)  Jeanne-Rose, 
décédée  célibataire;  (c)  Anne,  <jui  épousa  Jean  de  Myster,  bourgmestre  de  Nieuport,  en  1674,  receveur  des 
fortifications  et  contributions  de  Sa  Majesté;  (d)  Josine,  mariée  à  Melchior  de  Leeuw,  échevin  de  Nieuport 
et  contrôleur  de  Sa  Majesté.  Kerchofs,  op.  cit.,  V°  Moens. 

(7)  Par  acte  de  résignation  signé  par  le  clerc  Maroucx.  Dén.  de  1659,  fol.  67. 

(8)  Dèn.  de  1653,  fol.  42  v°.  Ibid.  de  1683,  fol.  495. 

(9)  Ferieb.,  1727-1755,  fol.  28  v°,  n°  1. 

(10)  Dén.  de  1756,  fol.  187  v°.  Doss.  n°  11.  Arch.  de  Bruges,  Reliefs,  1762-1781,  fol.  72  V. 
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22  avril  1777,  à  sa  fille  Thérèse,  laquelle  la  transmit,  le  iOjuillet  1792,  à  sa 
sœur  Marie  (1). 

22°  Cour  ter  Sale,  à  Westcapelle  et  Oostkerke,  ayant  autrefois  la  basse 
justice  (2),  avec  dix  vassaux,  18  arpents  de  foncier  et  36  '/s  de  tenures  (5). 
Elle  appartenait,  en  1435,  aux  Zuerinc  (4);  en  1642,  aux  van  Volden  (5); 
en  1670,  lorsqu'elle  était  déjà  longtemps  dégarnie  (6),  à  Josse  van  den 
Dorpe,  fils  de  Josse  et  d'Adrienne  Cockuut  (7),  qui  fut  échevin  de 
Bruges  en  1657  et  1658,  trésorier  en  1660-1664,  et  receveur  de  l'épier 
en  1670,  et  qui  épousa  Marie  Wauckier,  fille  de  Jean  et  de  Marie,  la  fille 
d'Edouard  Barclay  (8).  Elle  était  tenue,  au  siècle  dernier,  par  Jacques  van 
Ockerhout  (9). 

28°  Cour  de  Straten,  à  Moerkerke,  avec  trente  hommages  et  57  72  mesures 
de  foncier.  Le  dernier  aveu  en  fut  fait,  le  23  octobre  1789  (10),  par 
Philippine  de  Draeck,  veuve  de  Maximilien,  comte  de  Lalaing  et  de 
Thieldoncq,  au  nom  de  son  fils  mineur,  Charles  (11).  Elle  appartenait 
en  1642,  à  Jean  Parmentier  (12),  fils  de  Me  Nicolas  (13),  pensionnaire  de 
Courtrai,  et  de  Marguerite  Pollet  ;  il  fut  bourgmestre  de  Bruges  en  1627, 


(1)  Dén.  de  1776,  fol.  19. 

(2)  «  Behoorende  (en  desen  leenhove  eenen  bailliu  om  wet  ende  vonnisse  te  doen  alst  hem  van  noode  wesen 
sal,  toi,  vont,  de  boete  van  m  lb.  par.  ende  daer  ondere.  »  Arch.  de  Bruges.  Section  du  Franc,  reg.  n°  532. 
«  Nieuwen  terrier  van  den  leenhove  ter  Zaele,  loebehoorende  jor  Jacq.  van  Ockerhout,  by  het  leen  ghehouden 
door  Tortelboom  van  den  leenhove  van  Ayshove,  liggende  in  Oostkerke.  » 

(3)  Ferieb.,  1686-1690,  fol.  271  v°,  n»  1. 

(4)  Dén.  de  1435,  fol.  72. 

(5)  Ibid.  de  1642,  t.  1",  fol.  15b. 

(6)  Ferieb.,  1678-1681,  fol.  87,  n«  2. 

(7)  Gailmakd,  Inscr.  fun.,  t.  II,  p.  223. 

(8)  Ibid.,  t.  ICT,  p.  108. 

(9)  Arch.  de  Bruges.  Sect.  du  Franc,  reg.  n°  532. 

(10)  Arch.  du  Franc,  Varia,  n°7h33. 

(11)  Helliiv,  Hist.  de  Saiul-Bavon,  p.  510.  Arch.  du  Bourg,  Ferieb.,  1759-1769,  fol.  2,  n°  2. 

(12)  Dén.  de  1642,  t.  I",  fol.  136  V. 

(13)  Kerciiofs,  Généal.,  V»  Parmentier.  Porte  d'azur,  a  trois  épis  de  blé  de  trois  liens  d'or. 
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1631,  1634,  1637  et  1646,  épousa  Anne  Auchemant,  fille  de  Henri,  et 
trépassa  le  27  décembre  1657  (1). 

24°  Cour  ten  Torre,  à  Clemskerke  et  Stalhille,  avec  un  foncier  primitif  de 
73  mesures  261  verges,  qui  fut  réduit  à  15  mesures  (2).  Elle  appartenait, 
en  1435,  à  Louis  van  de  Walle,  fils  de  Louis  (3)  ;  en  1447,  à  Pierre  Janssins, 
fils  de  Jean-Roland,  du  chef  de  sa  femme;  en  1451,  à  Vincent  de  Crâne,  fils 
de  Soyer,  qui  la  transmit  à  Antoine  Dauxy  (4).  Le  22  mai  1685,  elle  fut 
relevée  par  Marie-Foucault,  à  la  suite  du  décès  de  son  père,  Claude,  qui 
l'avait  reçue  de  Charles  de  Blescourt  (5);  et  elle  la  transmit,  le  9  septem- 
bre 1698,  à  sa  sœur  Claudine,  épouse  de  François- Antoine  Auchemant 
de  Bonnieres  (6).  Celle-ci  la  vendit  à  Hubert-François  Audeians,  qui  la 
laissa,  le  14  juillet  1711,  à  son  frère  A  lois  (7),  prévôt  d'Eename,  qui  la 
transmit,  le  9  janvier  1733,  à  sa  sœur  Marie-Madeleine,  épouse  de  Frédéric- 
Antoine  de  Villegas,  échevin  de  Bruges  et  commis  du  moulage  au  quartier 
de  cette  ville  (8).  Elle  échut  ensuite  à  son  cousin  germain,  Charles-Joseph  de 
Croeser  (9),  fils  de  François- Augustin  et  de  Catherine  Audeians  ,  qui  la 
releva  le  17  mars  1750  et  la  laissa,  le  6  juillet  1773,  à  son  fils  Charles- 
Enée(lO). 

25°  Cour  de  Machtemaet,  à  Woumen,  avec  six  vassaux,  10  x/3  arpents  de 
de  foncier  et  12  de  tenures.  Elle  appartenait  primitivement  à  la  famille  de 
Schoore  et  comprenait  alors  25  arpents  de  foncier.  Un  octroi  de  1512,  en 


(1)  Gailmard,  op.  cit.,  t.  II,  p.  192. 

(2)  Dèn.  de  1642,  1. 1",  fol.  276  v°. 

(3)  Inv.  des  charL,  t.  V,  pp.  127,  161  et  189. 

(4)  Dèn.  de  143b,  fol.  116. 

(3)  Ferieb.,  1681-1683,  fol.  233  v°,  n°  1. 

(6)  Ibid.,  1696-1700,  fol.  109  v°,  n°  2.  Ibid.,  1701-1706,  fol.  17,  n»  3. 

(7)  Ibid.,   1713-1721,  fol.  162,  n»  3. 

(8)  Ibid.,  fol.  194,  n»  2. 

(9)  Ibid.,  1749-1736,  fol.  9,  n»  3.  Liasse  n°  141,  doss.  38. 
(10)  Ibid.,  1769-1773,  fol.  181  v°,  n»  1. 
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permit  l'esclissement  et  la  vente  à  Jean  May,  fils  d'Adrien  (I).  En  1642,  elle 
était  tenue  par  Jean  de  Corte  (2),  mais  dégarnie  à  ce  point  que  le  grand-bailli 
dut  actionner,  le  7  mai  1648,  le  feudataire  devant  la  cour  du  Bourg,  afin  de 
l'obliger  à  commettre  une  personne  capable  et  «  qualifiée  »  pour  exercer 
l'office  du  bailliage  du  Machtemaet  (3). 

26°  Cour  Twallant,  à  Adeghem,  au  hameau  de  Balgheroucke  ;  avec  un 
foncier  de  18  mesures  256  verges.  Antoine  van  de  Vagheviere  la  laissa, 
en  1446,  à  son  fils  Jacques,  qui  fut  échevin  de  Bruges  et  mourut  le 
7  décembre  1475  (4).  Elle  passa  ensuite  à  Jean,  fils  de  Nicolas  van 
Nieuwenhove  (5).  Jean  Buyc  la  possédait  en  1642  (6)  et  la  transmit,  le 
21  janvier  1691,  à  Antoine  van  Ursel  (7).  Son  fils  Charles  la  laissa  décréter, 
le  17  avril  1715,  par  Me  Antoine  van  Steelant,  au  profit  de  Pétronille  van 
der  Plancke  (8),  qui  la  transmit,  le  20  juillet  1717,  à  sa  nièce  Barbe  (9). 
Enfin,  elle  passa  à  Jean-Baptiste  Jacobs,  qui  la  laissa,  le  25  avril  1752.  à  son 
neveu,  Jean-Baptiste-François  de  Block  (10). 

27°  Cours  de  Praet  et  Malecotte,  à  Adeghem,  l'une  avec  six  vassaux  et 
99  arpents  de  foncier,  l'autre,  avec  40  arpents  (11).  Réunies  longtemps,  elles 
appartenaient,  en  1435,  à  Hector  van  Voorhoutc  (12),  qui  les  laissa  à  son  fils 

(i)  Dén.  de  1435,  fol.  145. 

(2)  Ibid.  de  1642,  t.  II,  fol.  61.  Jean  de  Corte  était  docteur  en  médecine. 

(3)  Ferieb.,  1648-1650,  fol.  17,  n°  8. 

(4)  Dén.  de  1435,  fol.  211  y.  Inv.  deschart.,  t.  IV,  pp.  419  et  482;  t.  V,pp.  61,  127  et  187. 

(5)  Inv.  des  chart.,  I.  VI,  p.  100. 

(6)  Dén.  de  1642,  t.  II,  fol.  236.  Ferieb.,  1645-1647,  fol.  74  v°,  n«5. 

(7)  Ferieb.,  1691-1696,  fol.  59,  n°  1. 

(8)  Ibid.,  1713-1721,  fol.  84,  n°  3. 

(9)  Ibid.,  fol.  105  v°,  n°  2. 

(10)  Ibid.,  1749-1756,  fol.  47,  n»  1. 

(11)  Ibid.,  1669-1671,  fol.  114  v°,  n"  1.  «  Int  quartier  dat  men  noemt  balgerhoucke,  ende  es  tliiende  vry.  » 

(12)  Hector  de  Vuerhaute  était  fils  d'Hector,  qui  avait  marié  Marguerite  de  Flandre,  «  la  troisième  fille 
bâtarde  du  comte  Louis  de  Nevers,  veuve  de  Florent  de  Maldeghem,  fils  de  Philippe  et  de  dame  Sibylle  de 
Borsele.  Florent,  qui  avait  reçu  dudit  comte,  en  faveur  de  son  mariage,  par  acte  du  25  décembre  1373,  les 
terres  de  Melsene  et  de  Borgherweert  au  pays  de  Waes,  mourut  sans  génération  le  10  novembre  1374.  » 
Lespinoy,  Noblesse  de  FI.,  p.  67.  Ann.  de  la  Soc.  d'Émul.,  4e  série,  t.  V,  p.  60.  Hector  de  Vuerhaute  était 
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Adrien  (4).  Celui-ci  les  transmit,  en  1499,  à  sa  sœur  Anaslasie  (;j),  fille 
d'Hector  de  Voorhoute  ou  Veurhaute  et  d'Alice  de  Borsele,  épouse  de  Sohier 
de  Cruninghen,  chevalier,  fils  d'Arnoud  et  de  Thierine  van  Rye  (6).  Les 
deux  cours  échurent  ensuite  à  son  fils  unique,  Arnoud.  marié  avec  Anne 
de  Rommerswale,  fille  de  Nicolas,  chevalier,  seigneur  de  Lodycq,  et  d'Antoi- 
nette van  Zickele.  Anne  convola  en  secondes  noces  avec  Antoine  de  Lu, 
reprit  les  deux  cours  en  récompense  de  ses  apports  (8)  et  les  laissa,  le 
14  mars  1567,  à  son  fils  Jean  de  Lu  (1),  seigneur  de  Morseele,  Hamme  lez- 
Alost,  etc..  marié  à  Isabelle,  fille  de  Jean  Sersanders.  Son  frère  aîné, 
Antoine  fut  bailli  d'Alost,  marié  à  Anne,  également  fille  de  Jean  Sersanders, 
et  mourut  à  Lisbonne,  en  1553,  sans  postérité.  Jean  de  Lu  avait  ainsi 
recueilli  les  seigneuries  de  Hamme,  Praet  et  Malecotte  (2),  et  il  trépassa  sans 
enfants,    en    1581.    Sa   cousine  germaine,   Jacqueline   de  Remerswale  lui 

fils  de  Gauthier  et  «  un  très  noble  et  vaillant  chevalier.  »  Après  sa  mort,  Marguerite  se  remaria  en  troisièmes 
noces,  en  1391,  avec  messire  Sohier  de  Gand.  Elle  trépassa  le  18  octobre  1415  et  fut  inhumée,  «  sous  une 
grande  pierre  bleue,  en  l'avant  église  »  des  Carmes,  à  Gand.  Vredius,  Génèal.,  t.  Il,  p.  290.  Elle  avait  reçu 
du  duc  Philippe,  en  faveur  de  son  troisième  mariage  qui  resta  sans  génération,  par  lettres  datées  de  Lille, 
le  4  mars  1390  (v.  st.),  une  rente  sur  le  tonlieu  de  Damme.  Dcchesne,  Hist.  de  Gttin.,  preuv.,  1.  VI11,  p.  509. 
Le  20  janvier  1416,  Sohier  dressa  l'état  de  biens  et  rendit  compte  à  son  fils,  Hector  de  Vuerhaute.  Vredius, 
op.  cit.,  p.  293.  Celui-ci,  aussi  «  vaillant  et  hardy  chevalier  que  son  père  »,  fut  conseiller  et  chambellan  du 
duc  Philippe  le  Hardi,  devint  grand  bailli  de  Gand  et  châtelain  de  Saftinghcn,  épousa  dame  Adelise  de  Borsele, 
fille  de  messire  Nicolas,  seigneur  de  Brugdam  et  de  dame  Marie,  fille  de  Gilles,  seigneur  d'Ermude.  Elle  mourut, 
en  1426,  laissant  un  fils  et  trois  filles  :  1°  Adrien,  qui  suit;  2°  Marguerite,  qui  épousa  Jean  van  Berchem, 
chevalier  ;  3°  Jeanne,  qui  épousa  Florens  Schoutheelen,  chevalier,  seigneur  de  Saemslach,  fils  de  Florent  et  de 
Claire  de  Villain,  fille  de  Jean,  seigneur  de  S.  Jeans  Steene;  4°  Anastasie,  qui  suit.  Vredius,  op.  cit.,  p.  291. 
Hector  mourut  le  20  novembre  1449  et  fut  enseveli,  près  de  sa  femme,  à  Themseke. 

(1)  Dén.  de  1435,  fol.  212.  Adrien  de  Vuerhaute,  chevalier,  seigneur  dudit  lieu,  capitaine  de  Saftinghem, 
en  1474,  et  depuis  de  Dendremonde  ;  en  l'an  1474,  il  épousa  Isabeau  Braderix,  fille  de  George  et  d'Elisabeth  de 
Masmines,  et  mourut  sans  génération,  le  27  janvier  1499.  Vredius,  Généal.,  t.  II,  p.  292. 

(2)  Kercbofs,  Généal.,  V°  Crunynghe.  Porte  de  gueules,  à  deux  épées  en  sautoir  emmanchées  d'or. 
Vredius,  p.  293. 

(3)  Dén.  de  1468,  fol.  265.  Ferieb.,  1526-1530,  fol.  500,  n°  1. 

(4)  Ibid.  de  1501,  fol.  229  v°, 

(5)  Kerchofs,  Généal.,  V°  De  Lu.  Porte  d'azur,  au  lion  d'or  à  la  bordure  de  gueules. 

(6)  Arch.  du  Bourg,  Passeringhen,  1566-1573,  fol.  20  v°,  n»  2.  Smallegaitge,  Cronyk  van  Zetland,  p.  705. 
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succéda;  elle  épousa  Charles  de  Perreau  et  laissa  les  deux  cours,  en  1599, 
à  son  fils  Henri,  qui  mourut  sans  enfants.  Son  neveu  de  la  ligne  maternelle, 
Samuel  de  Lespinoy,  accepta,  en  1619,  sa  succession  sous  bénéfice  d'inven- 
taire, et  vendit  lesdites  cours,  en  1630,  à  Me  Jean  vander  Speten,  pension- 
naire de  la  ville  de  Gand  (1).  Le  7  juillet  1644,  il  avait  passé  son  testament 
et  grevait  les  deux  cours  d'une  charge  fidéicommissaire;  mais  cette  clause 
fut  cassée  par  arrêt  du  conseil  du  50  octobre  1659  et  elles  furent  recueillies 
par  son  frère  Simon,  seigneur  «  de  la  ville  et  mcstier  »  d'Eecloo  (2). 
Le  28  mars  1650,  il  les  donna  en  avancement  d'hoirie  à  son  (ils  Jean- 
Baptiste  (3),  et  le  31  octobre  1686,  elles  furent  acquises,  sur  décret,  par 
Corneille  Willems  (4)  qui  les  laissa,  le  19  juillet  1707,  à  son  fils  François. 
Celui-ci  les  transmit,  le  24  juillet  1714,  à  son  fils  Pierre  (5),  qui  les  transmit, 
le  11  février  1744,  à  son  cousin  du  côté  paternel,  Jean  Willems  (6). 

28°  Cour  du  JVaesschout,  à  Meetkerke.  Le  17  juillet  1565  (7),  Jacques  de 
Meetkerke  obtint  octroi  de  détacher  du  gros  de  sa  seigneurie  et  de  vendre  à 
Jacques  Cloribus,  au  prix  de  600  1b.  gros,  «  un  fief  consistant  en  la  juste 
moictié  du  [Faesschoutheedendom  de  la  watcringue  de  Blankenberghe  du 
mestier  de  Waes,  entre  les  Clientèle  et  Zydelinghen;  et  la  juste  moictié  de  la 
poissonnerie  et  paeldinczete  en  toutes  les  wateringhes  bannies  gisantes 
illecq  »,  avec  annexe  de  quatre  hommages,  qui  étaient  la  moitié  de  quatre 
pêcheries,  les  deux  premières  dans  les  eaux  banales  de  Meetkerke  et  Hout- 
tave,  la  troisième  dans  celles  de  la  Moere,  et  la  quatrième  dans  l'Iperleet, 
depuis  Nieuwcghe  jusqu'au  fossé  de  l'enceinte  de  Bruges.  A  l'écoutètcric  des 
eaux  de  la  watcringue  de  Blankenberghe  étaient  attachées  les  amendes  et 


(1)  Ferieb.,  1681-1683,  fol.  267,  n»  2.  Dén.  de  1642,  t.  II,  fol.  235. 

(2)  Dén.  de  1653,  fol.  103  v°. 

(3)  Ibid.  de  1659,  fol.  156  v°. 

(4)  Ferieb.,  1706-1713,  fol.  31  v°,  n»  2.  Liasse  n°  1736,  doss.  4. 

(5)  Ibid.,  1713-1721  fol.  31,  n"  2. 

(6)  Ibid.,  1742-1749,  fol.  32  v°,  n°  2.  Liasses  n°  141,  doss.  19,  et  n°  142,  doss.  14.  Dén.  de  1756,  fol.  201  v°. 

(7)  Arch.  du  Bourg,  Oclroyen,  1548-1578,  fol.  140  v°,  n°l.  Dén.  de  1642,  t.  1",  fol.  249. 
Coutumes  du  Bourg  Je  Bruges.  —  Tome  I.  51 
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profits  de  la  perception  du  gesc.hot,  de  la  mutation  et  de  la  subdivision  des 
cotes,  de  l'inspection  des  chemins,  cours  d'eau  et  travaux  d'art ,  des  poids  et 
mesures  et  de  la  mise  en  fourrière. 

Cette  cour  appartenait,  en  1642,  à  Catherine  Cloribus  qui  avait  épousé 
Jean-Baptiste  Nans  (I),  le  1er  septembre  1636,  et  qui  après  la  mort  de  son 
mari,  la  vendit,  le  8  septembre  1657,  à  Jean  de  Lannoy,  seigneur  de  Mingoval 
et  de  Rynenburch,  pour  244  lb.  gros  (2).  Le  8  juin  171 7,  Marin  de  Wilde 
demande  à  la  cour  du  Bourg  ftindaguer,  aux  fins  de  recouvrement  de  relief 
et  autres  devoirs,  deux  arrière-fiefs,  tenus  de  sa  cour  du  IVaesschout,  qui 
était  pour  lors  dégarnie  (3). 

III.  Fiefs  sans  cour  ni  justice. 

La  troisième  catégorie  comprenait  les  simples  fiefs,  qui,  ne  possédant  ni 
justice,  ni  cour,  étaient  néanmoins  indépendants  de  toute  seigneurie  inter- 
médiaire et  relevaient  directement  de  la  cour  princière  du  Bourg.  Ils  étaient 
nombreux,  et  l'on  peut  induire  avec  raison  que  leur  nombre  s'était  accru 
dans  les  derniers  siècles,  par  ce  fait  que  plusieurs  avaient  conservé  des 
arrière-fiefs,  qui  naguère  prêtaient  foi  et  hommage  au  seigneur  devant  les 
hommes  de  sa  cour.  Or,  celle-ci  ayant  disparu,  le  fief  principal  tombait  du 
second  au  troisième  rang,  avec  toutes  ses  tenures. 

Les  livres  de  dénombrements  les  classent  par  cantons  (ambachteri),  dans 
cet  ordre  : 

I.  faille  de  Bruges. 

1°  Le  droit  de  grute.  La  famille  de  Gruthuse  et  de  Bruges  tenait  en  fief  la 

(i)  Nans  porte  d'argent,  à  la  fasce  ondée  d'azur,  accompagnée  de  trois  trèfles  de  sinople,  posées  2  et  1.  — 
Son  frère  Corneille  Nans,  président  de  la  Prévôté,  à  Bruges,  avait  épousé  Marie-Anne  Cloribus,  sœur  de 
Catherine,  fille  de  Pierre,  ex  niatre  Lernout,  et  mourut  sans  enfants.  Kerchofs,  Génial.,  V°  Nans. 

(2)  Ferieb.,  1656-1658,  fol.  90,  n°  1. 

(3)  Jbid.,  1713-1721,  fol.  102  v°,  n°2.  «  Onvoorsien  van  compétente  mannen  tôt  administreren  justicie.  » 
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cour  de  ce  nom,  près  de  l'église  de  Notre-Dame,  et  le  droit  de  grute,  qui 
s'étendait  à  la  ville  et  au  Franc  (1).  Il  consistait  dans  la  prohibition  de 
brasser,  débiter  ou  importer  (2)  de  la  bière,  qui  ne  fût  faite  avec  la  grute  de 
Gruthuse,  excepté  la  bière  de  Brème  et  l'aie  anglaise,  sous  peine  de  confisca- 
tion et  d'une  amende  de  3  1b.  par. 

Voici  la  procédure  que  l'on  suivait  pour  les  contraventions.  Le  seigneur  de 
Gruthuse  portait  plainte  au  bailli  ou  à  son  lieutenant,  qui  réunissait  la  cour 
pour  examiner  le  fait  et  autoriser  l'exécution.  Armé  de  ce  mandat,  le  bailli 
faisait  saisir  la  bière,  les  tonnes  et  tout  le  matériel  de  fabrication,  dont  le 
produit  était  partagé  entre  le  plaignant  et  le  domaine  (3). 

Depuis  longtemps  la  maison  Gruthuse  ne  livrait  plus  de  grute  ;  le  droit  fut 
converti  en  une  rédemption  en  argent,  fixée  à  deux  gros  par  tonne,  qui  était 
partagée  entre  le  seigneur  et  le  domaine,  celui-ci  en  raison  de  sa  souverai- 
neté, celui-là  en  raison  de  sa  tenure  féodale.  Ce  fut  l'objet  du  traité  du 
28  novembre-!  4  décembre  1380,  entre  le  comte  Louis  de  Maie,  la  ville  de 
Bruges  et  le  seigneur  de  Gruthuse  et  Gremberghe,  Jean  van  der  Aa,  qui 
obtint  même  la  voie  d'exécution  parée  (4).  Le  magistrat  de  Bruges  n'avait 
cessé  de  défendre  le  principe  de  sa  compétence  (5),  et  l'article  16  de 
l'appointement  du  20  août  1455,  conclu  avec  Louis  de  Bruges,  portait  qu'en 
cas  de  déni  de  justice  des  échevins,  le  sire  de  Gruthuse  pourra  déférer 
l'affaire  à  la  cour  du  Bourg. 

Aux  termes  de  ces  divers  arrangements,  le  brasseur  était  tenu  de  faire 
sa  déclaration  de  chaque  brassin,  au  bureau  de  la  grute,  et  le  commis  lui 

(1)  Dén.  de  1642,  t.  I",  fol.  5  v°.  En  janvier  1581,  les  quatre  membres  de  Flandre  firent  vendre 
publiquement  l'hôtel  Gruthuse,  près  de  Notre-Dame,  et  l'ancienne  maison  de  grutenare,  sur  la  Reye. 
Arch.  de  Bruges,  Cah.  des  Passeringhen,  1574-1581,  fol.  235  v°,  n°  2. 

(2)  Sentence  arbitrale  prononcée  par  Raoul  de  Clermont,  connétable  de  France,  sire  de  Neelle, 
du  29  novembre  1298.  lurent,  des  chartes  de  Bruges,  t.  I",  p.  58. 

(3)  Catherine  van  Roden,  demeurant  «  Roscstrate  »,  fut  exécutée  de  la  sorte;  le  bailli  saisit  les  tonnes,  les  fit 
transporter  sur  la  rue  et  défoncera  coups  de  raerlin.  Arch.  de  Bruges,  Rodenbouc,  fol.  80  v°;  20  avril  1351. 

(4)  Invent,  des  chartes,  t.  II,  p.  353. 

(5)  Dat  de  kennesse  van  den  grute  scepenen  van  Brugghe  loebehoort.  lbid.,  Groonenb.  onghecot.,  fol.  201. 
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délivrait  récépissé  ou  permis,  avec  la  quittance  du  droit  (I);  en  cas  de  recel 
ou  de  fraude,  il  encourait,  avec  la  confiscation,  une  amende  de  6  1b.  Tout 
débitant  ou  marchand,  qui  vendait  ou  importait  de  la  bière  étrangère,  autre 
que  celle  de  Brème  et  l'aie  anglaise,  devait  faire  pareille  déclaration  et 
restait  soumis  aux  mêmes  pénalités  (2). 

Ce  monopole  n'admettait  aucune  exemption.  Un  procès  s'éleva,  à  ce  sujet, 
entre  les  Gruthuse  et  les  couvents  des  Jacobines  et  de  Saint-Trudo,  qui 
avaient  des  brasseries  particulières;  la  sentence  du  27  avril  1573  donna 
gain  de  cause  aux  premiers  (3). 

La  moitié  de  la  taxe  revenait  au  prince.  Charles-Quint,  pressé  d'argent  par 
les  guerres  incessantes  que  nécessitait  la  conservation  de  son  vaste  empire, 
en  accorda  le  rachat,  avec  plusieurs  autres  parties  domaniales,  à  la  ville  de 
Bruges,  moyennant  une  aide  annuelle  de  4,000  florins  d'or  (4). 

Cependant  les  Gruthuse  avaient  retenu  leur  part.  René,  par  ses  folles  dissi- 
pations, compromettait  cette  fortune  accumulée,  qui  avait  élevé  ses  ancêtres 
au  niveau  des  rois,  et  comme  tous  les  fils  prodigues  de  grandes  maisons,  il 
tomba  entre  les  mains  des  usuriers.  Le  29  mars  1549,  deux  marchands 
d'Anvers  lui  avaient  prêté  18,270  florins  carolus  à  12  pour  cent.  Le  7  octo- 
bre, deux  juifs  allemands,  Jérôme  et  Conrad  Sleicher  remboursèrent  cette 
somme,  ajoutèrent  5,600  florins  et  lui  firent  souscrire  une  obligation  de 
24,139  florins  de  24  sous,  à  l'intérêt  de  12  pour  cent.  Il  est  vrai  de  dire  à 
leur  décharge,  que  la  solvabilité  du  débiteur  était  bien  ébranlée  ;  Diego 


(1)  Les  collecteurs  d'assises  ne  pouvaient  autoriser  les  brasseurs  à  faire  leurs  brassins,  s'ils  ne  rapportaient 
le  permis  délivré  par  le  «  gruutmeester  »  ;  et  le  «  grutenare  »  ou  son  fermier  avaient  droit  de  visiter  les 
registres  des  accises  pour  vérifier  le  nombre  des  tonnes  que  chaque  brasseur  avait  livrées  à  la  consommation. 
Accord  du  24  janvier  1481.  Inv.  des  chartes,  t.  V,  p.  204. 

(2)  Traité  du  20  août  145b.  Invent.,  t.  V,p.  388.  Deux  brasseurs  qui  avaient  brassé  sans  permis,  «  sonder 
teeckene  van  den  grute  »,  furent  condamnés  par  les  échevins  à  faire  amende  honorable  et  à  donner,  l'un 
une  tonne  de  bière  aux  prisonniers  du  Doneker  camere,  l'autre  aux  Dulletieden;  19  septembre  1441. 
Groonenb.  A,  fol.  274  v°. 

(3)  Arch.  de  Bruges,  Mémorial  van  den  cameren,  1372-1573,  fol.  180  v°,  n°3. 

(4)  Lettres  du  10  août  1554.  Nieuwen  Groenenb.,  BB,  fol.  192. 
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Pardo  réclamait  les  arrérages  de  deux  ans  d'une  rente  de  200  florins  ;  les 
tuteurs  des  enfants  de  Me  Jacques  de  Witte  réclamaient  ceux  d'une  rente 
de  100  florins  carolus  par  an.  Le  19  décembre  1550,  les  Sleicher  enta- 
mèrent une  poursuite  en  saisie,  et  obtinrent,  le  24  janvier  suivant,  malgré 
l'opposition  de  la  nièce,  Madame  de  Luxembourg,  douairière  d'Egmont,  une 
lettre  de  commission  du  grand  conseil.  Deux  jours  après,  René  leur  remit, 
par  garantie  spéciale,  ses  trois  fiefs  :  «  le  premier  estant  la  paroisse  et 
seigneurie  d'Oostcamp,  avecques  700  mesures,  entre  terre  labourable,  bois, 
mares  et  bruyère,  et  une  vierscare  et  sept  eschevins,  et  autres  apparte- 
nances ;  —  l'autre  une  censé  appellee  la  cens  à  la  Tour,  grande  127  mesures, 
gisans  en  la  dicte  paroisse  :  —  et  le  tiers  fief  se  comprent  en  une  rente  de 
10  1b.  gros,  rente  héritière,  paravant  assignée  sur  ladicte  seigneurie  d'Oost- 
camp »  ;  sous  réserve  des  droits  de  Sa  Majesté,  et  avec  pouvoir,  pour  les 
Sleicher  d'aliéner,  «  sauf  le  rachat  de  proximité  en  cas  que  fourgaing  s'en 
face  et  que  ses  héritiers  le  requièrent  endedans  an  et  jour,  comme  on  est 
tenu  calengier  proximité  de  tous  fiefz  fourgaingnés  »  ;  et  de  plus,  il  leur 
engage,  «  pour  sûreté  »  tous  ses  autres  biens  «  seigneuriaulx,  censuaires, 
feodalz  que  autres  (1)  ».  On  sait  le  reste. 

Le  Livre  de  dénombrements  écrit  par  le  greffier  Adrien  de  Donckere, 
en  1501,  et  continué  par  ses  successeurs,  porte  le  droit  de  grute  aux  noms 
de  :  «  Jean  de  Rruges,  seigneur  de  Gruthuse;  Louis,  son  fils,  1512;  Jacques, 
comte  de  Horne;  Jean,  son  frère;  René  de  Bruges  et  de  Gruthuse,  son  beau- 
frère,  1540;  sa  fille  Catherine,  1572;  Sa  Majesté  par  décret  de  1595,  arrêt 
du  conseil  du  2  avril  et  acte  de  mise  en  possession  délivré  par  la  cour 
du  Bourg,  le  17  août  1596  (2).  » 

2°  Le  tonlieu  du  poisson,  à  Bruges.  Les  Gruthuse  tenaient  encore  en  fief 
ce  droit,  qui  consistait  en  une  taxe  d'un  gros,  payée  par  la  corporation  des 
porteurs,  dite  Burdenars  ou  Mandraghers,  pour  chaque  pannier  de  poisson 

(1)  Arch.  du  Bourg,  Ferieb.,  1548-1553,  fol.  22  v°,  n°  2  ;  59,  n°  2;  67,  n»  2;  145,  n°  1  ;  153,  n°  1  ;  163, 
ivM;  179,  n»  2;  223,  n°  2. 

(2)  Dén.  de  1501,  fol.  2.  Ibid.  de  1659,  fol.  8. 
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vendu  au  marché  de  Bruges  (1).  Ce  droit  était  donné  à  ferme.  Une  contesta- 
tion qui  surgit  entre  le  fermier,  Rombout  de  Wachtere,  et  les  échevins, 
amena  l'appointement  du  10  juillet  1454  (2).  Un  siècle  plus  tard,  ce  fief  fut 
acquis,  comme  le  précédent,  par  consolidation  au  domaine. 

3°  Une  rente  en  nature  de  48  muids  d'avoine  et  80  livres  de  fromage  sur 
l'épier  de  Bruges  ;  une  autre  en  argent  de  10  s.  parisis  sur  les  grands 
briefs;  une  de  10  s.  sur  les  briefs  de  Royen;  une  de  16  d.  sur  le  lardier; 
une  de  4  d.  sur  l'obédience  de  Saint-Donatien  ;  3  */2  arpents  à  Sainte-Croix, 
et  une  petite  maison  au  Bourg,  sous  la  chapelle  de  Saint-Basile,  qui  servait 
autrefois  de  bureau  au  comte  de  Flandre  (3). 

4°  Une  rente  en  nature  de  24  muids  d'avoine  et  280  livres  de  fromage 
sur  l'épier;  10  s.  sur  les  grands  briefs,  1  d.  sur  les  briefs  de  Royen,  40  d. 
sur  le  lardier  et  4  sur  l'obédience  de  Saint-Donatien  (4). 

5°  Une  rente  de  24  muids  d'avoine  et  240  livres  de  fromage  sur  l'épier, 
18  s.  sur  les  briefs;  1S0  verges  de  terre  à  Sainte-Croix  et  une  maison  près 
de  Saint-Donatien  (5). 


(i)  Dén.  de  1642,  t.  I«,fol.  7. 

(2)  Invent,  des  chartes  de  Bruges,  t.  V,  p.  385. 

(3)  «  Daer  de  grave  plach  te  scrivene.  »  Dén.  de  1642,  fol.  8.  Le  fief  appartenait  à  la  famille  d'Arlrycke. 
Il  passa  successivement  à  Jacques,  en  1445  ;  Nicolas,  son  fils,  1500;  Pierre,  son  fils;  Barbe,  sa  fille,  épouse 
de  Michel  van  Quickelberghe  ;  leur  fille  Jeanne,  épouse  de  Gérard  de  Seclin,  1557  ;  leur  fils  Michel,  1561  ; 
son  fils  Georges,  seigneur  de  Heyne,  1635;  son  fils  François,  18  novembre  1649.  Dén.  de  1435,  fol.  3  v°. 
Ibid.  de  1501,  fol.  4.  Ibid.  de  1659,  fol.  7.  Ibid.  de  1642,  fol.  8. 

(4)  Appartenait,  en  1428,  à  Olivier  van  der  Banc,  et  passa  ensuite  à  Antoine,  son  fils,  qui  le  laissa  à  son  fils 
du  même  nom.  Pierre  de  Castille  l'acheta  et  le  transmit  à  Silvestre  Pardo.  Son  fils,  Jean  Pardo,  1337.  Son 
fils  Silvestre,  1549.  Son  fils  Jean,  par  donation  de  son  frère  aîné  avec  clause  de  retour,  16  septembre  1569. 
Au  décès  de  Jean,  le  retour  se  fit  audit  Silvestre,  frère  aîné,  chanoine  de  Notre-Dame  d'Anvers,  31  mai  1596. 
11  le  donna  à  son  neveu,  François  Pardo,  seigneur  de  Fremicourt,  en  1602.  Sa  fille  Marie,  per  mortem 
patris,  1615.  Jacques,  cousin  de  Marie,  1618.  Son  fils  Silvestre,  4  janvier  1642.  Son  fils  Jacques,  19  avril  1657. 
Dén.  de  1433,  fol.  2  v°.  Ibid.  de  1501,  fol.  3. 

(5)  Appartenait,  en  1420,  à  Simon  van  der  Banc,  qui  avait  épousé  Marie  de  Baenst,  dit  de  Witte.  Elle  porte 
de  sable  au  chevron  d'or,  accompagné  de  trois  chiens  d'argent.  Leur  fils  Simon  fut  échevin  de  Bruges, 
en  1431;  hooftman,  en  1417;  épousa  1°  Anne  Hoste,  ex  matre  Bave,  décédée  sans  enfants,  et  2°  Agnès,  fille  de 
Jean  de  Brouckere,  le  vieil;  elle  fut  veuve,  en  1472,  et  porte  écartelé  d'argent  et  d'azur,  au  franc  canton  de 
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6°  Une  rente  de  24  muids  d'avoine  et  80  livres  de  fromage  caillé  sur 
l'épier,  16  s.  parisis  sur  les  lardiers,  5  d.  sur  l'obédience  de  l'église,  2  s. 
6  d.  sur  l'abbaye  de  Marquette  à  Lille  ;  4  lb.  de  rente  héritière  sur  la  maison 
«  t'Boogschen  »  et  les  deux  voisines,  faisant  face  "au  chœur  et  à  l'écolâtrie  de 
Saint-Donatien;  3  mesures  78  verges  à  Sainte-Croix,  dans  le  Brouc,  terri- 
toire de  la  Prévôté  (I). 

7°  Une  rente  de  24  muids  d'avoine,  sur  l'épier;  16  s.  sur  les  lardiers,  9  s. 
sur  les  grands  briefs,  2  s.  sur  ceux  de  Marquette,  2  s.  sur  ceux  du  prévôt, 


gueules.  Sa  sœur,  Catherine  van  der  Banc,  qui  mourut  le  13  janvier  1451  et  gît  à  Saint-Donat,  épousa  Pierre 
d'Hondt,  fils  de  Jacques,  qui  porte  d'or  à  trois  chiens  de  sable.  Gailliard,  Inscr.  fun.,  t.  Ier,  p.  104.  Son 
neveu,  Jean  d'Hondt,  fils  de  Jean,  lui  succéda.  Sa  fille  Elisabeth  fut  mariée  à  Jean  de  Boodt,  bourgmestre  de 
la  commune  de  Bruges,  en  1479,  et  premier  bourgmestre  en  1489,  décédé  !e  13  juin  1496  et  gît  à  Saint-Sauveur. 
Leur  fils,  Simon  de  Boodt,  épousa  Anne,  fille  de  Roger  de  Montengys.  Leur  fils  Jean  succéda  en  1323;  il  fut 
bourgmestre  de  la  commune  de  Bruges  en  1348,  épousa  Marie  van  de  Velde,  fille  de  Georges,  en  1344;  elle  brisa 
d'une  coquille  d'or  au  canton  et  d'une  coquille  d'or  au  chevron  qui  est  d'argent.  Leur  fille  Marie  décéda 
le  3  février  1564;  elle  avait  épousé  Jean  Winckelman,  bâtard  de  Régnier.  Anne,  leur  fille,  veuve  de  Nicolas 
Casembroot,  bourgmestre  de  Bruges,  décédé  le  9  juin  1584,  qu'elle  avait  épousé  le  20  février  1570,  leur 
succéda  en  1587,  et  se  remaria  avec  François  Rougeley,  anglais  de  nation,  dont  une  fille,  Catherine  Rougeley, 
religieuse  et  abbesse  de  Spermaillie,  à  Bruges.  Son  fils,  Joos  Casembroot,  seigneur  d'Oostwinckel,  succéda 
à  sa  mère  en  1594,  trépassa  sans  hoirs  le  20  avril  1616  et  gît  à  Saint-Donat;  il  avait  épousé  Sébastienne  de 
Maldeghem,  fille  de  messirc  Philippe,  chevalier,  seigneur  de  Leyschot,  décédé  le  2  juillet  1641.  Familles 
des  Pays-Bas,  fol.  38.  Leur  neveu,  Salomon  de  Maldeghem,  fils  d'Anne  Casembroot,  qui  avait  épousé  : 
1°  le  27  janvier  1599,  Hugues  van  Hecke,  mort  le  5  juillet  1602;  2°  le  3  février  1605,  Philippe  de  Maldeghem, 
sergent-major  de  la  ville  de  Bruges.  Son  frère  Jacques,  époux  de  Marie  Sproncholf,  lui  succéda  le  15  novem- 
bre 1668,  et  laissa  le  fief  à  son  fils  Charles  Josse,  le  18  juin  1676.~2>éw.  de  1501,  fol.  4.  Ibid.  de  1642,  fol.  8  \°. 
Ibid.  de  1659,  fol.  7.  Ibid.  de  1683,  fol.  9.  Arch.  du  Bourg,  Ferieb.,  1691-1696,  fol.  103,  n°  2. 

(1)  Appartenait,  en  1435,  à  Olivier  van  der  Banc,  fils  de  Simon  et  d'Agnès  de  Brouckere,  qui  mourut 
le  3  mai  1469  et  gil  à  Saint-Donat.  Gailliard,  Inscr.  fun.,  t.  Ier,  p.  209.  11  avait  épousé,  le  10  février  1443, 
Jacqueline,  fille  de  Jean  de  Varssenare,  échevin  du  Franc,  décédée  le  3  janvier  1490.  Leur  fils  Simon,  né 
en  1453,  échevin  de  Bruges  en  1446,  mort  en  1508,  avait  épousé  Adrienne  de  Boodt,  fille  de  Jean  et  d'Isabelle 
d'Hondt.  Leur  fils  Arnout  laissa  le  fief  à  sa  sœur  Barbe,  qui  le  vendit  à  Philippe  de  Hane.  Celui-ci  le  céda, 
en  1553  à  Martin  Dagnieres  qui  le  laissa  à  sa  fille  Louise,  mariée  à  Diego  Deschamary.  Leur  fils  Diego  l'hérita 
en  1577,  et  le  laissa,  par  son  entrée  en  religion,  en  1592,  à  son  frère  Martin.  Son  fils  Pierre  succéda  en  1617 
et  le  donna,  le  27  février  1632,  en  avancement  d'hoirie  à  sa  fille  Marie,  qui  épousa  Francisco  d'Aranda. 
Ce  dernier  le  vendit  à  Joos  van  Dorpe,  le  23  mai  1661.  Dén.  de  1435,  fol.  4.  Ibid.  de  1501,  fol.  4  v°. 
Ibid.  de  1642,  fol.  9  v».  Ibid.  de  1659,  fol.  8.  Ibid.  de  1683,  fol.  10. 
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9  d.  sur  ceux  de  Royen  ;  33  s.  de  rente  héritière  sur  des  maisons  près  de  la 
porte  orientale  du  Bourg;  3  '/a  mesures  de  terre  à  Sainte-Croix  (I). 

8°  Une  rente  de  24  muids  d'avoine  et  80  livres  de  fromage  sur  l'épier  ; 
16  d.  sur  les  Iardiers;  10  s.  sur  les  grands  briefs,  12  d.  sur  ceux  de  Royen 
ou  Assebrouc  ;  une  maison  rue  Philipstoc  et  3  mesures  130  verges  de  terre  à 
Sainte-Croix  (2). 

9°  Une  rente  de  27  muids  d'avoine  sur  l'épier;  20  s.  sur  les  briefs  de 
Royen,  20  s.  sur  ceux  d'Artrycke  ;  10  s.  sur  une  maison,  avec  deux  tenures, 
comprenant  chacune  2  '/s  mesures  à  Sainte-Croix,  dans  le  Brouc  (3). 

10°  Une  rente  de  24  muids  d'avoine,  sur  l'épier;  10  s.  sur  les  grands 


(1)  Appartenait,  en  1432,  à  Gilles  Bachterhalle,  qui  laissa  le  fief  à  sa  nièce,  Catherine,  fille  de  Jacques, 
épouse  de  Jean  van  Zinghene,  fils  de  Pierre,  en  1444.  11  le  vendit  à  Corneille  van  Doorne,  tuteur  des  enfants 
deJean  van  derBanc,  en  1488,  qui  épousa  Marguerite  deWitte,  fille  de  Jacques;  il  trépassa  le  2  décembre  1492; 
elle,  le  14  octobre  1477,  et  gisent  à  Saint-Jacques.  Leur  fils  Louis  fut  bailli  de  la  Prévôté  et  épousa  Elisabeth 
Fourlingiet,  fille  de  Jacques,  qui  porte  de  sable,  à  la  fasce  d'argent,  à  trois  sautoirs  d'or;  il  trépassa 
le  26  janvier  1527;  elle,  le  20  juin  1525,  et  gisent  à  Saint-Donat.  Gailliard,  Inscr.  fun.f  t.  Ier,  p.  176.  Leur 
fils  Jean  épousa  Godelieve  van  den  Heede,  fille  de  Gilles  et  de  Charlotte  van  Messem,  dame  de  Jabbeke, 
décédée  le  4  septembre  1540  et  gît  audit  lieu.  Leur  fils  Louis  épousa  Anne  Bulteel,  fille  de  Ghislain, 
alii  Guillaume,  seigneur  de  la  Clyte  et  d'Anne  Lamsaem,  ex  matre  Van  der  Burcht;  Bulteel  porte  d'argent 
à  la  bande  et  six  billettes  de  gueules.  Leur  fils  Martin  épousa,  le  16  juillet  1616,  Madeleine  van  den 
Heede,  fille  de  François,  ex  matre  Anne  Breydel,  fille  de  Jean  ;  elle  trépassa  le  30  octobre  1673  et  fut 
enterrée  à  Saint-Jacques.  Leur  fille  Catherine  leur  succéda  le  29  novembre  1635  et  maria  Jean -Baptiste 
Keignaert,  seigneur  de  Denterghem,  qui  porte  d'azur  au  lion  d'or.  Dén.  de  1435,  fol.  4  v°.  Ibid.  de  1501, 
fol.  5.  Ibid.  de  1642,  fol.  10  v°.  Ibid.  de  1683,  fol.  11.  Yan  Doorne  porte  d'azur  à  trois  fermaux  ou 
boucliers  d'or. 

(2)  Ce  fief  appartenait,  en  1435,  à  Gilles  Dop,  qui  le  laissa,  en  1445,  à  son  fils  Gille,  lequel  le  vendit 
à  Antoine  de  Heere.  Son  fils,  Mc  Jean  de  Heere,  la  transmit  à  son  frère  Jacques,  qui  le  donna  à  sa  nièce  Jossine, 
fille  d'Alianus  de  Boulogne,  en  1499.  Diego  Péris  l'acheta,  eu  1509,  et  son  fils  Jean,  qui  l'avait  hérité, 
en  1536,  le  vendit,  en  1598,  à  Nicolas  de  Schietere,  fils  de  Jean.  Celui-ci  le  laissa,  en  1637,  à  son  neveu, 
Charles  de  Wadripont,  seigneur  de  Basseghem,  qui  le  transmit  à  son  fils  François,  en  1641,  lequel  le  laissa, 
le  11  septembre  1676,  à  sa  fille  Isabelle-Jacqueline.  Dén.  de  1435,  fol.  5.  Ibid.  de  1501,  fol.  5,  Tbid.  de  1642, 
fol.  11  v°.  Ibid.  de  1683,  fol.  12. 

(3)  Appartenait,  en  1435,  a  Louis  van  Themseke,  chevalier,  et  descendit  de  degré  en  degré,  jusqu'à  Jeanne 
yan  Themseke,  qui  l'hérita,  le  5  mars  1650,  de  son  père,  Jean,  et  le  transmit,  le  31  octobre  1670,  à  Emmanuel 
de  Buz.  Dén.  de  1435,  fol.  11  v°.  Ibid.  de  1659,  fol.  12. 
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briefs;  5  s.  sur  ceux  d'Assebrouc  ;  une  terre  de  3  mesures  275  verges  à 
Sainte-Croix  (1). 

41°  Une  rente  de  24  muids  d'avoine  et  une  poise  de  fromage  sur  l'épier; 
16  d.  sur  le  lardier;  10  s.  sur  les  grands  briefs  et  12  d.  sur  ceux  d'Asse- 
brouc  (2). 

12°  Une  rente  de  24  muids  d'avoine  et  280  livres  de  fromage  sur  l'épier, 
et  une  rente  foncière  de  3  1b.  12  s.  parisis  sur  des  maisons  sises  dans  la  section 
de  Notre-Dame  et  la  rue  dite  «  Bachten  tmandekin  (3)  ». 


(1)  Le  fief  esl  inscrit  aux  noms  suivants  :  Wulve  Snibbel,  fs  Jans;  Wouter  Snibbel,  1442;  Jan,  1447; 
Elisabeth,  fille  de  Colard  de  Fevere,  veuve  de  Joos  van  Varssenare,  1456;  Jan  van  den  Rine,  le  courtier;  son 
fils,  Joos,  1493;  Antoine  Bierman,  par  achat,  au  mois  d'octobre  1511  ;  sa  fille  Agnès,  épouse  d'Antoine  van 
Maie,  1519;  sa  fille  Marie,  épouse  de  Marc  Selberghe,  1558;  sa  fille  Josine,  uxor  de  Conrad  de  Brier,  1577; 
son  fils  Jacques,  1625.  Dën.  de  1659. 

(2)  Inscrit  aux  noms  suivants  :  Jacquemine,  fille  de  Martin  van  der  Cappelle,  chevalier;  Agnès,  veuve  de 
Simon  van  der  Banc,  1442;  Antoine  Utenhove;  son  fils  Nicolas,  1516;  son  fils  Charles,  1556;  sa  fille, 
Marie,  1565;  Jacques  Lucas,  par  achat,  1566;  sa  fille  Isabeau;  Charles,  fils  de  Jean  BaldeVasques  et  de  Marie, 
fille  de  Jacques  Christiaens,  par  donation  du  lcrmars  1635;  Josse  van  Dorpe,  par  achat  du  26  juin  1659.  Ibid. 

(3)  Inscrit  au  nom  de  Jean  Losschaert,  fils  de  Jean,  époux  de  N.  van  Hecke,  mort  en  avril  1461;  porte  d'azur 
à  deux  épées  en  sautoir  d'argent,  pommelées  d'or,  accompagnées  de  quatre  aigles  d'or.  Son  fils,  Antoine, 
était  prédécédé  le  3  octobre  1458  et  avait  marié  Marguerite  de  Hondt,  fille  de  Pierre,  morte  le  28  janvier  1465, 
laissant  un  fils,  Antoine,  qui  fut  échevin  de  Bruges,  en  1475  et  1478,  trésorier  en  1469,  bourgmestre  en  1488, 
et  épousa  Catherine  de  Witte,  fille  de  Joos  et  de  Catherine  fa  Georges  Metteneye;  elle  portait  de  sable,  au 
chevron  d'or,  accompagné  de  trois  œufs  d'or,  et  trépassa  le  H  février  1494;  son  époux  la  suivit  dans  la  tombe 
en  juillet  1495.  Leur  fille  Catherine  épousa  :  1°  Baudouin  Petyt,  qui  porte  d'azur,  à  Agnus  Dei  d'argent; 
2°  Jean  de  Halewyn,  seigneur  de  Swevezeele,  fils  de  messire  Jean  et  de  Béatrix  van  den  Ryne,  dame  de 
Swevezeele;  il  mourut  sans  enfants  et  rompt  en  abîme  de  Lichterveldc.  Le  fief  passa,  par  alliance,  dans  la 
famille  van  der  Burch,  qui  portait  d'hermines  à  trois  estrilles  de  gueules.  On  lit,  à  ce  sujet,  dans  un  vieux 
manuscrit  : 

«  La  famille  van  der  Burch  crie  :  Libre  et  raillante  de  le  Bourch  !  Illustre  tant  pour  ses  alliances  que  pour 
son  extraction  el  origine  qu'elle  prend  de  la  seigneurie  de  le  Bourch  ou  de  le  Burch,  située  près  de  Furnes  en 
Flandre,  en  la  paroisse  de  St  Riquier;  laquelle  seigneurie  est  fort  ancienne  el  noble,  bastie  d'une  1res 
ancienne  fortresse,  y  ayant  plusieurs  arriere-fiefs,  une  fondation  de  chappclle  et  autres  prééminences;  elle 
est  dotée  de  plusieurs  privilèges  el  francises,  exempte  de  toutte  taille,  maltotles  et  impositions,  de  sorte  que 
l'on  dict  communément  audict  quartier  :  Dat  dit  h  un  s  noch  schot  noch  lot  en  gheeft.  En  confirmation 
desquelles  francises  et  exemptions  fut  jugé  par  le  conseil  de  Flandre  l'an  1480,  en  faveur  de  messire  George 
van  der  Burch,  chevalier,  seigneur  dudict  lieu,  second  fils  de  Jacques  et  de  Agnes  de  Bambeke,  à  rencontre 
Coutumes  du  Bourg  de  Bruges.  —  Tome  I.  52 
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13°  Une  rente  de  12  muids  d'avoine  sur  l'épier;  10  s.  sur  les  grands 
briefs  et  2  72  s.  sur  ceux  de  Roye  (1). 

14°  Une  rente  de  24  muids  d'avoine  sur  l'épier;  10  s.  sur  les  grands 
briefs;  9  sur  ceux  de  Roye;  16  s.  sur  le  lardier;  10  s.  sur  l'hôpital  Saint- 
Jean  ;  3  mesures  228  verges  à  Sainte-Croix  (2). 

15°  Une  rente  de  26  muids  d'avoine  sur  l'épier;  3  72  lb.  sur  le  lardier  (3). 

de  ceux  de  la  ville  de  Furnes  qui  la  vouloient  cottiser  en  conformité  d'autres  seigneuries....  La  susdicte  famille 
de  van  der  Burch  portoit  anciennement,  passé  quatre  à  cinq  siècles,  d'argent  à  trois  estrilles  de  gueules; 
en  l'an  1565,  l'escu  d'argent  fut  augmenté  d'hermines  par  Jean,  comte  de  Montfort  et  duc  de  Bretaigne, 
en  rémunération  des  signalez  services  militaires  lui  rendu  par  messire  Pierre  van  der  Burch,  chevalier, 
seigneur  dudict  lieu,  gardien  héréditaire  de  la  chambre  du  comte  de  Flandre,  son  prince  souverain  nommé 
Louis  de  Maie,  nepveu  au  duc  de  Bretaigne  ;  lequel  duc  pour  les  mesmes  services  fit  le  mesme  honneur  aux 
seigneurs  de  Ghistelles,  Lichtervelde,  Hondschote,  Coolscamp,  Oignies,  Schiervelde,  Polinchove,  Oostende, 
Maelstede,  Lathem,  van  der  Heyden,  Drincam,  Calonne,  Averhoult,  Varenne,  Roubaix,  Stavele  et  autres,  selon 
Sceyro,  en  sa  Clironicque  de  Flandre,  tom.  I,  lib.  12,  fol.  540.  u 

Le  fief  de  Bruges  appartenait  à  Roland  van  der  Burch,  fils  de  Pierre,  qui  fut  tué  dans  l'expédition  d'Italie, 
en  1523,  et  le  laissa  à  son  frère,  Jean.  Celui-ci  le  vendit,  la  même  année,  à  Guillaume  de  Boot.  Son  fils 
Anselme,  1517;  son  fils  Willem,  1592;  sa  fille  Marie,  épouse  de  François  de  Boot,  1600;  son  fils  François, 
28  février  1630;  son  fils  Charles,  seigneur  de  Lisseweghe,  6  mars  1642;  Guillaume,  par  trientation. 
Dén.  de  1683,  fol.  12  v°. 

(1)  Appartenait,  en  1435,  à  Jacques  Kuusch,  qui  le  transmit  à  Jean  de  Keyt,  fils  de  Chrétien;  porte  de 
sinople,  au  chevron  d'argent,  accompagné  de  trois  quilles  d'or.  Sa  fille  Cornélie  épousa  Liévin  Moreel; 
sa  fille,  Marie  Moreel,  épousa  :  1°  Thomas  van  de  Walle;  2°  Michel  de  Courieres.  Son  fils  du  deuxième  lit, 
Fernand  de  Courieres,  épousa  Pétronille  Oyseel.  En  1642,  le  fief  est  porté  au  nom  de  Valenlin  de  Clerck. 
Dén.  h.  a.,  fol.  12  v°. 

(2)  Inscrit  aux  noms  de  George  van  Artricke,  en  1435;  Corneille  van  den  Vagheviere;  Pierre  Bladelin,  par 
achat;  Elisabeth,  épouse  de  Joos  de  Varssenaere;  Baudouin  d'Ongnies;  son  fils  Charles,  1500;  son  frère, 
François,  seigneur  de  Quesnoy,  1511;  sa  nièce,  Charlotte  de  Quiévrain,  1550;  sa  fille,  Anne  de  Rosimbois, 
épouse  d'Adrien  d'Ongnies,  1562;  son  fils  Charles;  sa  fille  Anna,  épouse  de  François  d'Ongnies;  son  fils 
Claude;  sa  sœur  Anne,  épouse  d'Albert-André  de  Sainte-Aldegonde,  chevalier,  seigneur  de  Genêts;  Arnoul 
van  der  Meeren,  par  achat  du  7  mai  1657;  son  fils  Jean-Baptiste,  29  mai  1659;  son  frère  Guillaume, 
20  mars  1670.  Dén.  de  1433,  fol.  5  v°.  Ibid.  de  1501,  fol.  6  v.  Ibid.  de  1683,  fol.  14  v°.  La  vente  de  1657 
fut  faite  par  Albert  de  Sainte-Aldegonde,  baron  de  Mingoval,  et  sa  femme  Anne  d'Ongnies,  baronne 
de  Vormezeele,  au  prix  de  307  lb.  11  s.  10  d.  gr.,  à  l'enchère  publique,  en  vertu  de  lettres  d'octroi  du 
conseil  de  Flandre,  du  30  avril  précédent.  Arch.  du  Bourg,  Ferieb.,  1656-1658,  fol.  64  v°,  n°  1. 
Ibid.,  1686-1690,  fol.  36,  n°  2. 

(3)  Inscrit  aux  noms  d'Antoine  Ghiselin,  en  1435;  sa  fille  Claire;  sa  cousine,  Liegaerde  Breydel;  Pierre 
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Les  treize  fiefs  qui  précèdent  étaient  appelés  les  «  treize  fiefs  du 
Bourg  (1)  »  ;  nous  en  donnons  plus  loin  l'explication. 

16°  Les  quatre  bancs  de  changeur,  établis  sur  le  pont  Saint-Pierre  (2) 
ou  pont  au  change  (3),  appelés  bancs  libres  (4),  avec  droit  de  prélever  une 
taxe  de  vingt  sols  par  an  sur  tous  les  bancs  non  privilégiés  (5). 

17°  Un  banc  de  change  mobile,  posé  sur  quatre  roues,  avec  une  table  de 
douze  pieds  de  long  et  autant  de  large,  que  l'on  peut  faire  rouler  par  toute 
la  ville  (6). 

de  Castille,  1492;  sa  fille  Catherine,  par  compromis  de  mariage  avec  François  Delrio,  1513;  son  fils 
Pierre,  1523;  Jean  de  Malanca,  par  achat,  1545:  son  fils  Ferdinand,  seigneur  de  Tilleghera,  1563;  son  fils 
Jean,  1591;  son  frère  Silvestre,  20  mai  1597;  son  fils,  Charles-Pierre,  8  mai  1642;  Jean  van  Dorpe,  par 
vente,  23 juillet  1G54.  Dén.  de  1435,  fol.  2.  Ibid.  de  1501,  fol.  3  v°.  Ibid.  de  1683,  fol.  8. 

(1)  Dén.  de  1642,  t.  Ier,  fol.  7  et  14  V. 

(2)  «  De  vier  vrie  wisselen  slaende  op  Sinte  Pieters  brugghe  in  onserVrauwe  prochie.  »  Ferieb.,  1531-1545, 
fol.  343,  n°  1.  «  Met  een  cleen  huusekin  ghedect  met  scaillen.  »  Passeringhen,  1566-1573,  fol.  389  v",  n°  1. 
«  An  de  noortside  van  der  strate  ghenaemt  de  Philipslocstratejeghens  over  de  oude  halle, metten  westhende 
aen  het  huus  ghenaemt  dematte.  »  Passeringhen,  1634-1649,  fol.  41  v°,  n°  1.  Le  8  mai  1573,  Christian 
Cachtele  demande  à  vendre  un  fief  à  lui  échu  de  Péronne,  fille  de  Jehan  Ghuy,  sa  femme,  «  estant  ung  des 
francs  fiefs  de  la  monnoie  de  la  ville  de  Bruges  et  consistant  en  une  petite  maison  couverte  d'ardoises  scituée 
sur  le  pont  de  S.  Pierre.  »  Octroyen,  1548-1578,  fol.  181,  n°  2. 

(3)  «  Up  S.  Pietersbrugge,  nu  gheseyt  het  wisselbrugskin.  »  Ferieb.,  1706-1713,  fol.  64,  n°  2. 

(4)  «  Tafele  van  den  vryen  wisselen.  »  Dén.  de  1642,  fol.  15.  Parmi  leurs  possesseurs,  on  voit  des  prêtres  : 

M«Jan  Vini,  «  presbiler  van  Oostcamp  »  {Ferieb.,  1706-1713,  fol.  64,  n62);  des  bourgmestres:  Jean  de  Vooght, 

a  burchmeester  van  Brugge  »  (Ibid.,  fol.  42,  n°  1);  des  nobles  :  Guillaume  de  Groote,  chevalier,  seigneur 

de  Drumez  (Ibid.,  1671-1674,  fol.  138  v,  n°  1). 

v 

(5)  «  Van  elcken  onvryen  wisselen  ».  Dén.  de  1435,  fol.  6  et  7. 

(6)  «  Ung  fief  qui  est  ung  estât  de  francq  changeur  de  la  ville  de  Bruges  que  on  peult  asseoir  sur  quattre 
roues  en  la  dite  ville  par  tout  ou  l'héritier  dudit  fief  fait  sa  résidence.  »  Octroyen,  1548-1578,  fol.  43,  n°  2. 
Le  16  novembre  1552,  Nicolas  de  Briatre  le  vendit  à  Antoine  Voet,  seigneur  de  Vormezeele.  «  Een  husekin 
eertytsghestaen  hebbende  op  vier  wielen  ter  grooter  marct  en  als  nu  ghelransporteert  ter  plaetse  alwaer 
men  eertyts  was  houdende  de  grane  merct  en  nu  de  visch  merci,  genaemt  het  wissel  husekin,  tgonne  door 
den  leenhouder  vermach  vervoert  te  worden  daer  het  hem  belieft.  »  Ferieb.,  1756-1762,  fol.  31  v°,  n°  1. 
Appartenait  alors  au  sire  de  Pollinchove,  qui  le  vendit  pour  24  lb.  gros.  On  avait  inféodé  autrefois  une  loge 
sous  une  des  arcades  de  la  Watcrhalle,  —  «  een  camerkin  onder  een  alve  boghe  onder  de  Walerhalle  ande 
oostside  van  de  groote  marct  »,  —  qui  disparut  lors  de  la  reconstruction  de  ce  bâtiment.  Dén.  de  1435, 
fol.  8  v°;  Ferieb.,  1727-1735,  fol.  131,  n°  2. 
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18°  Un  petit  comptoir,  place  du  Bourg  (1). 

19°  Dix  fiefs  de  bourse,  dont  un  de  4  1b.  13  s.  4  d.  sur  le  produit  des 
exploits  du  bailli  ;  un  de  5  1b.  sur  les  briefs  de  Royen  ;  un  de  13  1b.,  un  de 

5  lb.  et  un  de  G  '/a  lb.  sur  les  grands  briefs  du  comte  ;  un  de  5  '/z  lb.  sur  les 
briefs  de  la  chambre  de  Flandre  et  ceux  d'Artrike  ou  de  Middelbourg  ; 
quatre  de  100,  2o,  5  et  25  sur  le  tonlieu  de  Bruges,  racheté  par  Sa  Majesté 
de  la  comtesse  de  Vendôme  (2). 

20°  Dix-huit  rentes  foncières  sur   diverses  maisons  à  Bruges,  savoir  : 

6  lb.  parisis  sur  une  maison  au  pont  d'Eechout,  mouvant  autrefois  de  la  cour 
dite  Turf  toi,  dégarnie  (3)  ;  —  15  lb.  sur  des  fonds  bâtis  au  Schottendyk  (4); 
—  24  '/a  lb.  sur  des  maisons  sises  rue  Saint-Jean  (5);  —  5  l\2  lb.  sur  une 
maison  au  marché  au  poisson  (6);  —  8  '/2  lb.  sur  celle  des  poissonniers  (7); 

(1)  Ferieb.,  17-49-1756,  fol.  12,  n°  2.  Le  Dén.  de  1435,  fol.  14  v°,  le  décrit  ainsi  :  «  Een  leen  nieuwe 
ghemaect  bi  commissien  van  minen  gheduchten  heere  in  meye  anno  xnuc  vier  en  viertich,  groot  zynde  eene 
cleene  plaetse  van  eenre  vaulte  of  kelnare,  staende  in  den  Burch,  onder  de  vanghenesse  ;  de  welke  plaelse  te 
voren  hilt  een  gheheeten  Bart,  die  starf  meesler  van  der  maladrie  ter  Magdaleene,  bi  Brugghe.  Staende  te 
relieve  van  vullen  coope  ende  te  dienste  van  eenen  sporware  telken  Sint  Jans  daghe  Baptiste  midsomere  te 
leverne  minen  gheduchten  heere  en  zine  naercomraers,  of  hueren  oppervalkenare  van  Vlaendren.  i  Ce  fief 
auquel  était  annexée  une  rente  de  4  lb.  par.  grevée  sur  une  maison  vis-à-vis  du  chœur  de  Saint-Donatien, 
«  nu  -wesende  llanthuys  van  den  Vryen  i,  fut  relevé,  en  dernier  lieu,  le  27  décembre  1780,  par  Anne-Claire 
Carpentier,  veuve  de  Pierre  Legillon,  seigneur  de  Mueninkenspeye,  au  nom  de  son  fils  mineur,  Pierre- 
François.  Or,  par  décret  de  Sa  Majesté  du  28  novembre  1781,  les  bourgmestre  et  échevins  de  Bruges  furent 
autorisés  à  vendre  «  de  verbrande  vanghenesse  »,  après  avoir  repris,  à  dire  d'experts,  toutes  les  parcelles 
enclavées  ;  la  prisée  du  fief  Legillon  ayant  été  faite  et  payée  à  78  lb.  gros,  ladite  dame  déclara  constituer  en 
surrogatune  partie  boisée  de  520  verges  à  Artrycke,  estimée  à  81  lb.  gros.  Arch.  du  Bourg,  Ferieb.,  1782-1787, 
fol.  47,  n°  1.  Liasse  n°  155,  doss.  13. 

(2)  Dén.  de  1642,  fol.  16  à  18.  Appartenaient  alors  à  Silvestre  de  Nieumunster,  Arnoud  van  de  Walle, 
Anne  Brant,  veuve  de  Jacques  de  Bavière,  Antoine  van  der  Ghenste,  Jeanne  Sproncholf,  Galien  Almare, 
Simon  Delepierre,  Ferdinand  deZuniga,  Pierre  de  Basinette  et  J.-B.  Heyngnaert. 

(3)  Ferieb.,  1742-1749,  fol.  69,  n°  2.  Liasse  n°  141,  doss.  3  et  7.  Ferieb.,  1727-1735,  fol.  77,  n»  1. 

(4)  «  Bi  het  stroostraetkin.  »  Dén.  de  1435,  fol.  10. 

(5)  «  An  de  suudside  van  de  strate,  wanof  teerste  ghenaemt  den  Fygeboom.  »  Dén.  de  1642,  fol.  19. 

(6)  Ibid.,to\.  19  v°. 

(7)  «  An  de  noortside  van  de  grote  marct,  binder  prochie  van  Sint  Salvators,  tusschen  thuus  ghenaemt  den 
gans  en  thuus  gheheeten  den  zoppere.  >  Ibid.,  fol.  20.  Ferieb.,  1749-1756,  fol.  53  v°,  n°  2. 
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—  19  lb.  sur  celle  du  Stoutcnburch,  au  coin  de  la  rue  Flamande (I);  —  9  lb. 
6  s.  sur  des  maisons  et  moulins  (2);  —  7  lb.  6  s.  sur  d'autres,  près  de 
ÏHooghebrugge  (3); — 25  lb.  sur  une  maison  rue  aux  Laines  (4); —  34  lb.  sur 
celle  de Nieuwenhove,  rue  Longue  (5)  ;  —  28  lb.  15  s.  sur  une  autre  près  du 
Stocvischbnigge  (6)  5  — 57  lb.  3  s.  2  d.  sur  l'hôtel  de  Furnes,  rue  Stuif- 
zant  (7);  —  30  s.  sur  l'hôtel  de  Vere,  où  fut  bâtie,  en  1607-1612,  l'église 
Sainte-Anne  (8);  —  18  lb.  sur  la  blanchisserie,  Coenemach  poorte,  qui  se 
trouvait  à  proximité  (9)  ;  —  3  lb.  sur  une  maison  rue  Longue,  près  de  la 
porte  Sainte-Croix  (10)  ;  —  12  lb.,  10  lb.  et  6  lb.  8  s.  4  d.  sur  trois  autres, 
appartenant  à  Louis  de  Blasere  et  Guillaume  de  Fevere  (11). 

21°  Une  rente  héritière  de  8  lb.  à  charge  de  la  ville  de  Bruges,  formant 
le  prix  d'une  maison  dite  Brisecellier,  sise  au  Bourg,  sous  la  prison,  et  con- 
vertie en  corps  de  garde  (12). 

22°  L'hôtel  de  Ghistelles,  à  l'angle  de  la  rue  Saint-Jacques  et  de  la  rue  des 
Aiguilles,  élevé  sur  un  fonds  de  la  chapelle  de  Jérusalem,  moyennant  une 
récognition  de  27  lb.  9  s.  3  d.  parisis  par  an.  L'érection  se  fit  par  octroi  du 
duc  de  Bourgogne,  en  1444-,  en  faveur  du  duc  de  Vendôme,  Antoine  de 
Bourbon,  et  fut  rachetée  par  Charles-Quint,  en  1549(13). 


(1)  «  Tusschen  thuus  de  meeuwe  voorhoofdende  op  de  marct  en  thuus  de  weerelt  in  de  Vlamincstrate.  » 
Dén.  de  1642,  fol.  20.  Ibid.  de  1435,  fol.  7  v». 

(2)  A  Nicaise  Audeians,  époux  d'Anne  van  Praet.  Ibid.  de  1642,  fol.  20  v°. 

(3)  «  In  de  prochie  Sinte  Donaes.  »  Ibid.,  fol.  21. 

(4)  A  Chrisostome  van  Berchem.  Ibid.,  fol.  21. 

(5)  «  Bide  Moorkens  brugghe.  »  A  Guillaume  de  Boodt.  Ibid.,  fol.  22. 

(6)  «  Wylent  den  warachtighen  berch  van  Caritate.  »  Ibid.,  fol.  23. 

(7)  «  An  de  weslzide.  »  A  Philippe  d'Orosco,  seigneur  de  Dorent.  Ibid.,  fol.  23  v°. 

(8)  «  Daer  thuus  van  Vere  plach  te  stane,  nu  wesende  Sint  Anne  Kerchofs.  »  Ibid.,  fol.  23. 

(9)  «  An  Sinte  Anne  Kerchof.  »  Ibid.,  fol.  26. 

(10)  A  Jacques  Claysman.  Ibid.,  fol.  26. 

(11)  Ibid.,  fol.  22  et  28. 

(12)  Ibid.,  fol.  25  v°.  A  Jacques  de  Tollenare  Liasse  n°  153,  doss.  7.  Inv.  des  chart.,  t.  V,  p.  387. 

(13)  Ibid.,  fol.  26  v°.  Ibid.  de  1435,  fol.  14. 
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23°  Trois  maisons,  sises  rue  de  la  Plume,  nommée  depuis  rue  du 
Balai  (1). 

24°  Un  fonds  de  2o0  verges,  dit  Le/finghe  viver,  rue  Pré-aux-Moulins  (2). 

25°  Une  maison,  rue  Saint- Jacques,  à  côté  de  la  cour  de  Ghistelles  (3). 

26°  La  recette  de  Yespier  de  Rupelmonde,  s'élevant  à  2,136  l{,  rasières 
d'avoine  «  molle  »,  ou  712  hoeds,  «  desquels  Sa  Majesté  profite  annuelle- 
ment 278  hoeds  et  les  restants,  444,  font  le  gros  du  fief  (4)  ».  La  conversion 
en  argent  s'opérait  suivant  le  «  cop  »  du  marché  de  Bruges.  Ces  prestations 
étaient  fournies  par  les  tenanciers  de  Rupelmonde  et  des  communes  environ- 
nantes de  Basel,  Slurseel,  Thielrode,  Haesdonck,  Waesmunster,  Vracene, 
Saint-Gilles  et  Molcele.  Le  receveur  tenait  deux  séances  par  an,  chacune  de 
trois  jours,  aux  fêtes  de  saint  Jean  et  de  saint  Denis,  précédées  de  trois 
publications  au  prône,  qui  annonçaient  le  taux  de  conversion.  A  la  première 
séance,  les  débiteurs  avaient  l'option  de  payer  en  argent  ou  en  nature, 
«  mesure  pleine  (5)  ».  A  la  seconde,  le  payement  en  argent  était  de  rigueur, 
avec  une  amende  d'un  liard  par  rasière.  Passé  ce  délai  on  exigeait  la  dette 
principale  et  un  tiers  en  sus,  à  peine  d'exécution  parée.  Outre  ces  émolu- 
ments, le  receveur  de  l'épier  touchait,  pour  mutation. de  chaque  article  ou 
parcelle,  un  droit  fixe  de  6  deniers.  Ceux  qui  négligeaient  de  faire  opérer  la 
mutation  dans  les  six  semaines  de  l'acte  de  vente,  partage  ou  donation, 
encouraient  une  amende  de  3  lb.  par  article  ou  parcelle  (6). 


(1)  «  Intpluim  ofle  besemslrafkin.  »  Dèn.  de  1642,  fol.  27  et  28.  Arch.  du  Bourg.  Liasse  n°  137,  doss.  3. 

(2)  Dèn.  de  1642,  fol.  30.  «  Ande  muelenmeersch.  »  Ibid.  de  1433,  fol.  8v°. 

(3)  «  In  S.  Jacobsen  naldestrate.  »  Ibid.,  fol.  31.  A  Me  Jean  Rimbry,  chanoine  gradué  de  la  cathédrale  de 
Saint-Donatien.  Ferieb.,  1696-1700,  fol.  36,  n°  3. 

(4)  Arch.  de  Bruges,  reg.  des  Espiers  de  Flandre  de  1631,  fol.  12.  Sect.  du  Franc,  n°  496.  L'hoed  était 
déterminé  comme  suit  :  «  Elk  vat  zestien  duimen  wyt,  een  derde  van  een  duim  min,  ende  acht  duimen  eeu 
vierendeel  duims  min  diepe,  makende  drie  vaten  een  hoel.  » 

(5)  «  Tvat  gheheel  vol,  ende  dus  vermach  den  ontfanghere  ofte  personen  die  hi  daer  toe  nempt  met  twee 
visschers  hosen  metbeedesyn  knien  daerinne  testuickene...  »  Dèn.  de4642,  fol.  32. 

(6)  Aux  Rockelfing,  seigneurs  de  Nazareth  :  Louis,  en  1642;  son  fils  Henri,  9  août  1669  ;  son  frère  Georges, 
23  juin  1679;  son  fils  Louis,  31  mars  1716;  son  frère  Eugène-Albert,  1"  avril  1738.  Dèn.  de  1652,  fol.  10. 
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27°  Une  maison,  rue  Notre-Dame,  à  laquelle  on  avait  annexé  49  !/2  me- 
sures de  terres  à  Oostkerke  (1). 

28°  L'hôtel  Richebourg,  entre  le  pont  du  Roy  et  la  rueCour-de-Gand,  bâti 
en  1559,  par  les  négociants  anglais,  à  leur  retour  de  Calais,  pour  leur  servir 
de  maison  consulaire  (2).  Érigé  en  fief,  par  octroi  de  Sa  Majesté  du  27  jan- 
vier 1578,  il  passa,  après  le  départ  des  Anglais,  aux  Veranneman  (3). 
Le  16  novembre  1756,  Ferdinand,  seigneur  de  Latour,  le  vendit  pour 
1,100  1b.  gros  de  change,  à  Eugène  Goddyn.  Celui-ci  en  obtint  la  déféodation, 
par  patente  du  15  novembre  1760  (4),  et  établit  pour  surrogat  une  ferme  de 
52  mesures  à  Jabbeke  et  une  censé  de  350  verges  à  Bovekerke,  qu'il  releva, 
le  2  janvier  1761,  devant  la  cour  du  Bourg  (5). 

II.  Échevinage  de  Bruges. 

29°  Une  rente  foncière  de  50  lb.  parisis,  équivalant  à  4  1b.  3  s.  6  d.  gros, 
appelée  Fyve  sdiult,  et  prélevée  sur  255  arpents  sous  la  seigneurie  de  Vyve, 
à  des  taux  divers.  Les  terres  soumises  à  cette  redevance,  étaient  classées  en 
trois  catégories,  dites  Polderlant,  Utlant  et  Veldlant  (6).  La  première,  com- 


Dèn.  de  1683,  fol.  42.  Le  9  novembre  1645,  le  fief  dejl'épier  de  Rupelmonde  fut  relevé  par  Louis  de  Rockelfing, 
seigneur  de  Nazareth,  au  décès  de  sa  femme  Justine^fille  de  Jacques  van  Utenhove,  seigneur  de  Markeghem. 
Arcli.  du  Bourg,  Ferieb.,  1643-1645,  fol.  128,  n°  3.  Le  3  janvier  1695,  Liévin-Ignace  Triest  de  Castille,  époux 
de  Marie-Louise,  fille  de  Georges  de  Rockelfing  et  de  Marie  de  Gisclin,  du  chef  de  ses  prétentions  contre  son 
beau-père,  mil  arrêt  sur  l'épier  tenu  par  ce  dernier;  celui-ci  était  frère  de  Henri,  qui  avait  épousé  Rolentine 
de  Landas,  et  il  lui  avait  consenti  une  rente  de  350  florins,  pour  sa  part.  Ferieb.,  1691-1696,  fol.  201  v°,  n°  1. 
Le  1er  avril  1738,  Marie-Thérèse  Dallef,  veuve  de  Louis  de  Rockelfing,  releva  l'épier  au  nom  de  son  fils 
Eugène-Albert.  Liasse  n°  142,  doss.  6.  Cfr.  Inr.  des  chart.,  t.  III,  pp.  271  à  274;  t.  IV,  p.  242. 

(1)  Dén.  de  1642,  fol.  33.  Liasse  n°  137,  doss.  4. 

(2)  Gaiiliard,  Éphém.  brug.,  p.  76. 

(3)  Dén.  de  1642,  fol.  34.  Acte  de  vente  de  la  seigneurie  de  Moerkerke  du  8  juillet  1609.  Arch.  de  Bruges, 
Coll.  du  Franc,  cart.  59,  n°  2. 

(4)  Ferieb.,  1756-1762,  fol.  9  v°. 

(5)  IbiJ.,  fol.  207,  n°  2.  Ibid.,  1778-1782,  fol.  54,  n<>2. 

(6)  Dén.  de  1642, 1. 1»,  fol.  42  v°.  Ibid.  de  1435,  fol.  17. 
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prenant  144  arpents,  payait  6  sols;  la  seconde,  77  arpents,  payait  9  sols; 
la  troisième,  34  arpents,  payait  4  deniers  parisis,  en  trois  termes,  le 
dimanche  après  la  Saint-Donat,  la  Chandeleur  et  le  premier  mai  (1). 

30°  Une  terre  de  19  mesures,  à  Saint-Michel  (2). 

31°  Une  partie  de  10  72  mesures,  nommée  Bassevelde,  à  Sainte-Croix  (3). 

32°  Une  de  6  arpents,  à  Saint-Gilles,  grevée  d'une  redevance  de  5  livres 
de  cire  au  profit  de  l'hôpital  de  la  Vigne,  à  Bruges  (4). 

33°  à  35°  Trois  terres  de  6,  6  ^2  et  5  arpents,  dans  la  paroisse  de  Saint- 
Jacques  (5). 

36°  Un  fief  de  13  arpents,  dans  la  même  paroisse,  avec  trois  tenures  de 
6  arpents  et  une  rente  héritière  de  35  lb.  5  s.  10  d.  parisis  (6). 

37°  Une  terre  de  33  arpents,  dans  la  paroisse  de  Saint-Sauveur  (7). 

38°  Une  de  18  arpents,  à  Saint-André  (8). 

39°  Une  de  10  arpents,  dite  De  faillie  patente,  à  Saint-Pierre  (9). 

40°  Une  de  9  '/,  arpents,  à  Saint-Gilles  (10). 

(1)  En  1642,  cette  rente  appartenait  à  Pierre  de  Meulenare,  dit  van  Belle,  qui  la  laissa  à  son  fils  Nicolas. 
Le  fils  de  celui-ci,  appelé  également  Nicolas,  la  vendit,  le  1er  août  1729,  pour  41  lb.  7  s.  1  d.  gros,  à  Jacques 
Casetta  ;  mais  Marie,  fille  du  vendeur,  exerça  le  retrait  et  la  transmit  à  son  oncle,  Constantin,  le  18  mai  1745. 
François-Simon,  échevin  du  Franc,  son  cousin  germain  lui  succéda,  le  26  juillet  1746,  et  la  laissa, 
le  4  mars  1749,  a  son  frère,  Me  Nicolas-Simon,  chanoine  gradué  de  Saint-Donatien.  Ferieb.,  1727-1735, 
fol.  37,  n°  1.  Ibid.,  1742-1749,  fol.  69,  n°  2;  92  v°,  n°3;  128,  n»  4.  Liasse  n°  141,  doss.  3et  8. 

(2)  Dén.  de  1642,  fol.  43  v°.  «  Neffens  het  lant  daer  de  galghe  up  staet  en  het  straelkin  dat  men  heet  net 
Caecstratkin.  »  Aux  Del  Rio,  seigneurs  de  Denlerghem. 

(3)  Ibid. y  fol.  44.  Tenue  par  les  Gallo,  «  residerende  in  Sevillien  ».  Ferieb.,  1701-1706,  fol.  5,  n°  4. 

(4)  Ibid.,  fol.  45  v°.  «  In  de  prochie  van  Sint  Gillis,  binnen  Sinte  Lenaerts  poorte,  by  den  dick  der  varssche 
vaert.  »  Sanderus,  FI.  ill.,  t.  II,  p.  45,  dit  que  Saint-Léonard  était  le  patron  de  Dudzeele  et  que  de  là  on  avait 
donné  son  nom  à  la  Speyporte,  construite  sur  la  route  qui  menait  à  ce  village. 

(5)  Ibid.,  fol.  53  et  54.  «  Ende  is  eene  langhe  platse  op  tnoords  smalst  ghenaerat  haendepoel.  • 

(6)  Ibid.,  fol.  53  v°.  Aux  van  Mullem. 

(7)  Ibid.,  fol.  59  v°.  «  In  een  jeghenode  dat  men  heet  Noortvelde,  bi  Sinte  Baefskerke.  »  Relevée, 
le  2  octobre  1781,  par  Joachim-Michel  de  Croeser,  seigneur  de  Marcke.  Ferieb.,  1778-1782,  fol.  220  v°,  n°  1. 

(8)  Ibid.,  fol.  60.  Aux  Vermeulen. 

(9)  Ibid.,  fol.  61.  Aux  Claisman.  Ferieb.,  1727-1735,  fol.  24  v»,  n»  1. 
(10)  Ibid.,  fol.  62  v°.  Tenue  par  van  Liebeke. 
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41°  et  42°  Deux  parties,  à  la  même  paroisse,  de  173  et  72  verges  (1). 

43°  Un  fief,   dit   Ter  Panne,  de  6  l/2  arpents,  à  Saint-Gilles,  avec  deux 
tenures  de  7  arpents,  à  Saint-Pierre  et  à  Dudzeele  (2). 

44°  Une  terre  de  13  mesures,  à  Saint-Bavon  (3). 

45°  Une  de  7  '/2  arpents,  à  Coolkerke  (4). 

46°  Un  fief,  dit  Hanscheele,  à  Saint-Gilles,  avec  16  arpents  (5). 

47°  et  48°  Deux  terres  de  8  arpents  chacune,  à  Sysseele  (6). 

49°  Un  fief,  dit  Vinckebrouc  ou  Alteby,  de  5  arpents,  à  Sainte-Croix  (7). 

50°  et  M0  Deux  parties  de  6  et  7  mesures,  au  même  village  (8). 

52°  Une  terre  de  12  arpents,  avec  une  tenure  de  S,  à  Saint-Sauveur  (9). 

53°  Un  fief,  dit  Vernamen  Coutere,  de  36  arpents,  à  Sysseele  (10). 

§4°  Une  partie  de  11  arpents,  à  Saint-Gilles  (11). 

55°  Un  fief,  appelé  t'goet  ter  Zeertvelde,  de  7  arpents,  à  Sainte-Cathe- 
rine (12). 


(1)  Dën.  de  1642,  fol.  64  v°.  Tenues  par  les  Sproncholf. 

(2)  Jbid.,  fol.  65.  «  In  een  jeghenote  die  men  heet  de  grootepiet.  »  Ferieb.,  1581-1583,  fol.  57  v°,  n°  1. 
Dën.  de  1435,  fol.  21.  Tenu  par  Rogier  van  Halewyn,  seigneur  de  Sweveghem  et  de  Rosebeke;  Willem 
Barbesaen  ;  Marguerite  Damman  ;  Gérard  van  Volden,  1698;  De  Crombrugge  de  Boulaere,  1707. 

(3)  Ibid.,  fol.  65  v°.  «  Streckende  an  een  stuck  lant  ghenaemt  Hoog-Brabant,  en  den  Dixmudschen  heerweg, 
en  metten  noortwesthoucke  an  eenen  ouden  wulgen  tronck  daer  steenen  heuvelkin  een  luttel  oost  van  daer 
staet.  »  Aux  de  le  Flye,  seigneurs  de  la  Gauguerie. 

(4)  Ibid.,  fol.  66  v°.  Aux  du  Chastel,  seigneurs  dTngelghem. 

(5)  Ibid.,  fol.  67.  «  In  een  jeghenote  ghenaemt  de  panne.  »  Au  comte  d'Ursel,  baron  de  Hoboken. 

(6)  Ibid.,  fol.  68.  Aux  Simpson. 

(7)  Ibid.,  fol.  69.  Arch.  de  Praet,  Ervenissen  van  leenen;  reg.  n°  10009,  fol.  65,  n°  1. 

(8)  Ibid.,  fol.  68  v°.  Tenues  par  Alphonse  Anchemant. 

(9)  Ibid.,  fol.  72.  A  François  de  Melgaert. 

(10)  Ibid.,  fol.  72  v°.  Dën.  de  1435,  fol.  21.  «  Gespleten  van  myns  heeren  stede  van  den  Gruthuse.  »  A  Joos 
van  Halewyn,  seigneur  d'Utkerke;  Charles,  1456;  Jean,  Jacques,  etc.  Ferieb.,  1584-1616,  fol.  71,  n°  2. 

(11)  Ibid.,  fol.  74.  Au  comte  d'Ursel. 

(12)  Ibid.,  fol.  76.  Aux  Valcke. 
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III.   Canton  de  Moerkerke  (I). 

56°  Une  rente  foncière  en  nature  de  560  rasières  d'avoine,  grevée  sur  la 
cour  de  Calkers,  avec  89  arpents,  au  taux  de  quatre  rasières  à  l'arpent,  et 
sur  les  terres  dites  Raepsgoet,  au  nombre  de  68  arpents,  au  taux  de  trois 
rasières  par  arpent  (2). 

57°  à  60°  Quatre  rentes  en  nature,  de  49  rasières  sur  16  '/:  arpents; 
128  sur  64;  24  sur  24;  et  33  sur  33.  Les  trois  premières  d'avoine  et  la 
dernière  de  blé  (3). 

61°  et  62°  Deux  terres  de  7  et  S  arpents,  à  Moerkerke  (4). 

63°  Un  bois  de  13  l(3  arpents,  nommé  Braderie  bosch  (5). 

64°  Une  terre  de  24  arpents,  dite  Cranevelt,  avec  une  tenure  de 
400  verges  (6). 

65°  Une  rente  de  18  muids  de  blé  sur  71  '/a  arpents  (7). 


(1)  Boudelin  de  Morkerca,  an.  1119.  Miraecs,  Op.  dipl.,  t.  Ier,  p.  680.  Morkercka,  an.  1209.  Vredics, 
FI.  èthn.,  p.  569. 

(2)  Dén.  de  1642,  t.  1er,  fol.  139.  Appartenait,  en  1435,  à  Jacques  Braderie,  fils  de  Henri,  qui  la  ^endit 
à  Pierre  Bladelin;  Elisabeth,  veuve  de  Joos  de  Varssenare,  la  vendit  à  Jacques  van  den  Hane,  dont  la  fille, 
Anne,  épousa  Willem  van  der  Zype;  son  fils  François  succéda  en  1514;  Corneille  van  Ee,  fils  de  Pierre,  par 
achat,  1517;  sa  fille  Madeleine,  épouse  de  Guillaume  van  der  Vichte;  son  fils  Philippe,  1573;  Jean  de  Hane, 
fils  de  Gérard,  par  achat,  29  août  1619;  son  fils  Ferdinand,  seigneur  de  Caneghem,  Groede,  etc.,  1646;  son 
fils  Ghiselbert,  15  novembre  1677;  Jean-Baptiste  VIeys,  par  achat,  au  nom  de  Jean-Baptiste  Pangaert, 
16  décembre  1698;  son  fils  François,  seigneur  de  ter  Heyden,  8  juillet  1749.  Dén.  de  1455,  fol.  66  y», 
Jbid.  de  1501,  fol.  84.  Ibid.  de  1468,  fol.  102.  Ibid.  de  1652,  fol.  50.  Ibid.  de  1683,  fol.  300.  Ibid.  de  1756. 
fol.  115. 

(3)  Ibid.  de  1642,  t.  I",  fol.  140  à  143. 

(4)  Ibid.,  fol.  147  v  et  150.  Aux  Sproncholf  et  de  Sonnins. 

(5)  Ibid.,  fol.  147  v°.  Appartenait  à  Henri  Braderie,  dont  la  fille  Elisabeth  épousa  Pierre  Adornes. 
Ibid.  de  1435,  fol.  68.  Ferieb.,  1531-1545,  fol.  31  V,  n°  1.  Ibid.,  1713-1721,  fol.  198,  n°  3. 

(6)  Ibid.  de  1642,  t.  Ier,  fol.  148.  Louis  de  Moerkerke  donna  ce  fief  à  sa  fille  Céline,  en  faveur  de  son 
mariage  avec  Tiercelet  de  la  Bare.  11  passa  à  Henri  de  Kienrue,  1448;  Bogier  van  den  Damme;  Jean  de 
Cortewille,  1492.  En  1640,  il  était  tenu  par  Ignace  deBeulx.  Ibid.  de  1435,  fol.  68  v°.  Ferieb,,  1531-1545, 
fol. 347,  n°l. 

(7)  Ibid.,  fol.  148  v°.  Aux  de  le  Flye,  seigneurs  de  Gauguerie. 
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IV.  Canton  d'Oostkerke  (1). 

66°  Un  fief,  nommé  de  cleene  Zeughe,  de  28  arpents,  à  Damme  (2). 

67°  à  69°  Trois  terres  de  10,  31  et  16  arpents,  à  Lapscheure  (3). 

70°  Une  partie  de  92  '/z  arpents,  à  Sainte-Anne-ter-Mude  (4). 

71°  Une  terre,  dite  de  Sneppe,  de  26  arpents,  à  Oostkerke  (5). 

72°  Une  ancienne  cour,  depuis  longtemps  dégarnie,  appelée  Tsmpraken, 
de  17  arpents,  à  Oostkerke  (6). 

73°  et  74°  Deux  terres  de  6  et  13  arpents,  au  même  village  (7). 

75°  Un  fief,  dit  cleenReygarsvliet,  de  35  arpents,  à  Westcappelle  et  Sainte- 
Anne  (8). 

76°  à  78°  Trois  terres  de  4,  31  et  4  arpents,  à  Westcappelle  (9). 

79°  à  81°  Trois  terres  de  10,  80  et  15  arpents,  à  Damme  (10). 

82°  Une  terre  à  Westcappelle,  de  18  arpents,  avec  trois  tenures  de  8  (H). 

(1)  Oostkerka,an.961  et  1257.  Vrediiis,  FI.  éthn.,  pp.  532  et  581. 

(2)  Dén.  de  1435,  fol.  71.  Jean  Metteneye  le  laissa  à  sa  fille  Elisabeth,  épouse  d'Olivier  van  Vlienderbeke. 
Il  passa  ensuite  à  Antoine  Losschaert;  sa  fille  Catherine,  épouse  de  Baudouin  Petit;  Louis  Bollengier,  par 
achat. 

(3)  Jbid.  de  1642,  fol.  152  à  154.  Aux  Raspaigne  et  van  de  Woestine.  Ces  fiefs  appartenaient  autrefois  aux 
De  Baenst,  par  achat  de  Soyer,en  1448.  Ibid.  de  1435,  fol.  71.  Lapiscura,Lappescura,  «  in  pago  Mempisco  », 
an  1019  et  1107.  Miraeus,  op.  cit.,  t.  11,  p.  1151  et  55.  Serrure,  Cartul.  de  Saint-Bavon,  p.  18.  Lapscure, 
an.  1255.  Vredius,  FI.  éthn.,  p.  580. 

(4)  Dèn.  de  1642,  fol.  153. 

(5)  Jbid.,  fol.  154.  Ferieb.,  1727-1735,  fol.  4,  n°  2.  Vendu,  le  2  juillet  1727,  pour  600  lb.  gros. 

(6)  Ibid.,  fol.  163.  Ferieb.,  1727-1735,  fol.  116,  n°  1.  Liasses,  n»  141,  doss.  44,  et  155,  doss.  4. 

(7)  Ibid.,  fol.  157  v°  et  177  v». 

(8)  Ibid.,  fol.  169  v°.  Dén.  de  1435,  fol.  76  v°.  Esclissé  autrefois,  à  concurrence  de  89  mesures,  60  verges, 
d'un  gros  de  237  mesures,  en  faveur  de  Marguerite  de  Ghistelles,  par  sa  sœur  aînée  Isabelle,  en  vertu  de  la 
trientation.  Ce  fief  passa  à  Gui  van  Roye;  Jean  Losschaert,  1448;  Antoine,  son  fils;  Catherine,  épouse  de 
Baudouin  Petit.  Puis  aux  van  Volden  et,  en  1674,  à  Guillaume  Dhane,  seigneur  de  Pralerie.  Ferieb.,  1671-1674, 
fol.  226,  n°l. 

(9)  Ibid.,  t.  Ifr,  fol.  156  v°,  et  159.  La  seconde  appartenait  à  dom  Fermin  de  Ladossa  y  Andueça. 
(10>  Ibid.,  fol.  157, 176  v°  et  178. 

(1 1)  Ibid.,  fol.  160.  Ibid.  de  1435,  fol.  73  v°.  Henri  de  Crits  l'acheta,  eu  1452,  et  la  laissa  à  son  frère  Perceval . 
Elle  fut  ensuite  vendue  à  Jean  Lammins,  et  possédée,  en  1640,  par  Mc  Jean  de  Moor,  licencié  es  lois. 
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83°  Une  autre  au  même  village,  de  10  arpents,  avec  trois  tenures  de  7  (I). 

84°  Un  lief,  dit  la  cou?"  de  Bils,  à  Damme,  avec  46  arpents  de  foncier  et 
une  tenure  de  5  ;  les  autres,  au  nombre  de  trois,  situées  à  Saint-Lambert 
sous  Wulpen,  avaient  été  englouties  par  l'Océan  (2). 

8o°  Un  polder,  nommé  Robrechts,  de  106  arpents,  à  Damme  et  Lap- 
scheure  (5). 

86°  Une  terre  de  18  arpents,  à  Muenicken-reede  (4). 

87°  Une  autre  de  15  arpents,  à  Sainte-Anne-ter-Mude  (5). 

88°  Un  lief  de  10  arpents,  nommé  Rovershouc,  à  Houcke,  qui  avait  autre- 
fois 60  hommages  (6). 

89°  Une  rente  héréditaire,  dite  Heernesse,  à  Houcke,  de  4  s.  4  d.  parisis 
par  an  et  par  arpent,  grevée  sur  137  arpents  212  verges  (7). 


(1)  Dén.  de  1642,  fol.  161  v°.  Jbid.  de  1435,  fol.  74  v°.  Marguerite  Reifins,  fille  d'Arnoul,  épouse  de 
Willem  Bloc;  son  fils  Philippe,  1444;  Olivier  de  Donckere,  dit  Saillant;  Gautier  de  Bavière.  1640;  Frans 
Huwyn,  1726;  Ant.  Delrio. 

(2)  Jbid.,  fol.  162.  «  Die  bi  inondatie  van  zee  over  langhen  tyt  verdronken  zyn.  » 

(5)  Jbid.,  fol.  175  v°.  «  In  Sinte  Catheline,noort  van  der  hofstede  van  Stampertshouke.  »  Jbid.  de  1435, 
fol.  77  v°.  «  Bi  de  capelle  van  Hulsterloo.  »  A  Marguerite  van  Poucke,  femme  de  Joos  Triest,  en  1442;  Jean 
Alaerts,  fils  de  Gauthier,  1487;  Jean  van  der  Stralen,  par  achat,  1513.  Cfr.  Jnv.  des  char  t.,  t.  IV,  p.  343; 
t.  V,  pp.  353,  355  et  556;  t.  VI,  p.  165.  Var.  Robe,  Poire  Robe,  Poldre  vielle  Robe. 

(4)  Jbid.,  fol.  176  v°.  Aux  de  Chantraines. 

(5)  Jbid.,  fol.  178.  Aux  Adornes,  seigneurs  de  Ronsele. 

(6)  Jbid.,  fol.  178.  Jbid.  de  1455,  fol.  77.  A  Jean  de  la  Keythulle,  1436  ;  Mc  Henri,  1453;  Jean,  fils  de  Louis 
van  den  Bogaerde,  1508;  Catherine  Michiels,  1640;  Josephe  Walram,  épouse  de  J.-B.  Bruinsteen,  1727; 
Josephe  Bruinsteen,  épouse  de  Charles  Pulinx;  son  fils,  Mc  Luc  Bernard,  greffier  de  la  chambre  pupillaire  de 
Bruges,  1752.  Ferieb.,  1531-1545,  fol.  78,  n»  1.  Jbid.,  1628-1640,  fol.  43,  n°  1.  Jbid.,  1727-1755,  fol.  17,  n»  1. 
Jbid.,  1749-1756,  fol.  52  v». 

(7)  Dén.  de  1435,  fol.  75  v°.  Appartenait  alors  à  Isabelle  de  Ghistelles,  vicomtesse  de  Meaux.  Puis, 
Jacqueline  d'Ailly,  comtesse  d'Estampes;  Elisabeth,  fille  de  Jean  de  Bourgogne  et  de  Clèves;  la  dame  d'Arcy; 
son  neveu,  Antoine  de  Baenst,  1515  ;  son  frère  Jean,  seigneur  de  Saint-Georges.  Jbid.dc  1468,  fol.  113  v°. 
Robert  Daulhin,  seigneur  de  Baillion.  Jbid.  de  1642,  fol.  179.  Ferieb.,  1517-1525,  fol.  279,  n»  2.  Marie 
de  Wulf,  à  Dixmude;  Pierre  de  Goosin,  à  Gand,  1791.  Jbid.,  1787-1792,  fol.  105,  n»  1 . 
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V.  Canton  de  Dudzeele  (d). 

90°  Une  terre,  nommée  het  Steenken,  de  18  arpents,  à  Heyst  (2). 

91°  Une  de  20  arpents  (3),  à  Ramscapelle  (4). 

92°  Une  de  3  arpents,  à  Coolkerke,  avec  trois  tenures  de  H  lj2  arpents  (o). 

93°  et  94°  Deux  parties  de  4  et  13  arpents,  à  Dudzeele  (6). 

95°  Une  terre  de  7  72  arpents,  avec  tenure  de  pareille  contenance,  au 
même  village  (7). 

96°  et  97°  Deux  parties,  chacune  de  sept  arpents,  à  Coolkerke  (8). 

98°  Une  terre,  dite  Casteel  goed,  de  15  arpents,  au  même  village  (9). 

99°  Une  autre,  appelée  den  Hangel,  de  lo  arpents,  au  même  village  (10). 
100°  Une  autre  de  4  arpents,  à  Dudzeele,  avec  une  tenure  de  2  arpents  (11). 
101°  Une  autre  de  13  arpents,  avec  une  tenure  de  19  (12). 


(1)  Dudazela,  an.  1177.  Miraeus,  Op.  dipl.,  t.  1er,  p.  1330.  Dudazel,  Dudezela,  Duddesele.  Vremts, 
FI.  éthn.,  pp.  535,  349  et  337. 

(2)  Dèn.  de  1433,  fol.  84.  A  Jeanne,  fille  de  Larasin  de  Waghenare,  béguine  à  la  Vigne;  Jean  van  den 
Bogaerde;  Louis,  son  fils;  Willem  de  Clerc,  1317;  Me  Jean  Ruffault,  par  achat.  Ibid.  de  1642,  t.  Ier, 
fol.  194  v°.  Jean  de  Cortewyle;  Jacques  de  Draeck,  1723.  Ferieb.,  1331-1543,  fol.  129,  n°  1. 

(3)  Dèn.  de  1455,  fol.  83.  A  Louis  van  Rooden  ;  son  fils, Louis;  son  fils  Charles  la  vend  à  Mc  Jean  Lammins, 
vicaire  de  Saint-Donat,  novembre  1512;  Ursule,  fille  de  Sébastien  de  Witte;  Jean  Spierinc,  par  achat. 
Ibid.  de  1642,  fol.  195.  J.-B.  Boddens. 

(4)  Ramscapella,  an.  1138.  Miraecs,  t.  Ier,  p.  1315. 

(5)  Dèn.  de  1642,  fol.  197.  Anne  Guiot;  J.-B.  Vleys,  1703. 

(6)  Ibid.,  fol.  197.  Éléonore  Beernaerl,  douairière  de  Jean  Wouters,  chevalier,  seigneur  de  Vinderhaute. 

(7)  Dèn.  de  1435,  fol.  84.  Gilles  Boulet;  Adrienne  van  Vaernewyc;  Jean  Leureux;  Marie  Locquereels, 
sa  tante.  Ibid.  de  1642,  fol.  197  v°.  Aux  de  Corte,  seigneurs  d'Ooslkerke. 

(8)  Ibid.,  fol.  82.  Marguerite,  fille  de  Colard  de  Fevere,  dame  de  Saint-Georges.  Ibid.  de  1642,  fol.  198. 

(9)  Ibid.,  fol.  81.  Aux  Metteneye.  Ferieb.,  1706-1713,  fol.  199,  n°  2. 

(10)  Ibid.  de  1642,  fol.  202.  AuxVoet.  Le  12  décembre  1743,  Philippe-Rodolphe Cobrisse,  seigneur  de  Stappe, 
fils  de  Philippe  et  de  Marie  Maroucx,  le  vend  à  Ignace  d'Hooghe,  seigneur  de  Gauguerie,  pour  680  lb.  de 
change.  Ferieb.,  1742-1749,  fol.  24  V,  n°  1. 

(11)  Ibid.,  fol.  210. 

(12)  Ibid.,  M.  211. 
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VI.  Canton  de  Lisseweghe  (1). 

102°  Une  terre  de  4  mesures  65  verges,  dite  le  fief  de  Heys,  avec  7  '/,  ar- 
pents de  tenures,  à  Heyst  (2). 

103°  Un  fief  de  26  mesures,  dit  Straten  leen,  à  Westcappelle  et  Cnocke  (3). 

104°  et  105°  Deux  parties,  à  Cnocke,  de  21  et  2  arpents  (4). 

106°  Une  rente  de  22  1b.  parisis,  appelée  Rinnerente,  sur  des  biens  à 
Heyst,  au  hameau  de  Luenhoec  (5). 

107°  à  109°  Trois  terres,  à  Heyst,  de  20,  9  et  4  arpents  (6). 

110°  Une  partie,  au  même  village,  nommée  Coudekeuken,  de  2  mesures 
56  verges  (7). 

1  11°  et  112°  Deux  terres,  à  Lisseweghe,  de  26  et  8  arpents  (8).     , 

113°  Une  terre,  dite  ter  Walle,  de  12  '/a  arpents,  au  même  village  (9). 

114°  Une  parcelle  de  3  arpents,  à  Dudzeele  (10). 

115°  Une  terre  de  56  arpents,  à  Dudzeele  et  Ramscapelle  (11). 

(1)  Lisnege,  Lisvegue,  Slisweghe,  an.  1119.  Gcérard,  Cartul.  de  Saint-Bertin,  pp.  231  et  261,  Liswega, 
Lissewega,  Lisweghe.  Vredhjs.  FI.  éthn.,  pp.  532,  535,  557. 

(2)  Dén.  de  1642,  t.  I",  fol.  222  v°.  Aux  Sproncholf.  Par  octroi  du  5  novembre  1555,  Barlelemi  Dichs  la 
vendit  à  Nicolas  Bricx;  et  elle  est  décrite  en  ces  termes  :  «  Ung  sien  fief  qu'il  a  gisant  en  la  parroiche  de 
Coudekerke,  chastellenie  de  Lisseweghe,  nommé  le  fief  de  Heys,  se  comprendant  en  quatre  mesures  soixante- 
cinq  verges  de  terre  ou  environ,  et  en  cincq  hommages  en  tenus.  »  Arch.  du  Bourg,  Octroyen,  1548-1578, 
fol.  63  v°,  n°  1. 

(3)  Ibid.,  fol.  223.  Vendu  le  22  octobre  1686,  par  Ferdinand  de  Corte,  seigneur  de  Steenew  aile  et  Jacqueline 
van  Nieumunster,  sa  femme,  à  Me  Charles  Potvliet.  Ferieb.,  1686-1690,  fol.  57  v°,  n°  1.  Ferieb.,  1713-1721, 
fol.  203  v°,  n°  3. 

(4)  Ibid.,  fol.  226  et  232.  La  première  aux  Adornes,  seigneurs  de  Marquilly;  la  seconde,  aux  Chimay. 

(5)  Ibid.  de  1135,  fol.  88.  «  Ende  heet  de  rente  van  der  Ringhe.  »  A  Louis  van  Lugghevoorde;  son  fils 
Barlhélemi;  Jacques  Devos,  mai  1510;  son  fils  Pierre.  Ibid.  de  1642,  fol.  223  v°.  Guillaume  de  Blasere. 

(6)  Ibid.  de  1642,  fol.  224  v°  et  225. 

(7)  Ibid.,  fol.  225  v°.  Appartenait  en  1792  à  Marie  Brûlée.  Ferieb.,  1787-1792,  fol.  139,  n°  2. 

(8)  Ibid.,  fol.  226.  Ibid.  de  1435,  fol.  88  v°.  «  In  een  jeghenode  die  men  heet  Ghisele.  » 

(9)  Ibid.,  fol.  228  v°.  Ibid.  de  1435,  fol.  91.  A  Me  Paul  van  Overlvelt  (Dechamps),  secrétaire  du  duc;  son 
fils  Charles  ;  Claire,  fille  de  Waulier  de  Sorie,  par  achat.  Elle  épouse  Biaise  de  Bejar,  seigneur  de  Westackere. 

(10)  Ibid.,  fol.  233.  Aux  Crombrugghe,  seigneurs  de  la  Douve. 

(11)  Ibid.,  fol.  234  et  235.  Aux  de  Blotacker. 
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VII.  Canton  d'Uitkerke  (1). 

116°  et  117°  Deux  terres,  à  Saint-Jean-sur-la-Digue,  de  20  et  H  lj,  ar- 
pents (2). 

118°  et  119°  Deux  terres,  à  Uitkerke,  de  20  et  13  arpents  (3). 

120°  et  121°  Deux  terres,  à  Wenduyne,  de  19  et  9  arpents  (4). 

122°  Une  rente  de  10  lb.  grevée  sur  63  arpents,  à  Uitkerke,  à  raison  de 
deux  plaquettes  à  l'arpent,  avec  19  arpents  de  tenures  à  Wenduyne  (5). 

VIII.  Canton  de  Meetkerke  (6). 

123°  Un  fief  de  5  arpents,  à  Saint-Pierre-sur-la-Digue,  nommée  ter 
JValle  (7). 

124°  Un  autre  de  2  arpents,  nommé  Zeven  Eecken,  au  même  village  (8). 
125°  et  126°  Deux  terres  de  13  et  14  arpents,  au  dit  village  (9). 

(1)  Utkerca,  an.  1177.  Mir^us,  Op.  dipl.,  t.  Ier,  p.  1330.  Utkerk,  an.  961.  Vredics,  FI.  éthn.,  p.  532. 

(2)  Dën.  de  1435,  fol.  94  v°.  A  Jean  de  Varssenare;  sa  fille  Barbe,  1441;  Jean  Dheict;  Corneille  vanden 
Berghe;  Jacques  Bieze.  Ibid.  de  1642,  fol.  241.  Aux  van  Pamele  et  van  Royen;  seigneurs  de  Ghysegem. 

(3)  Ibid.,  fol.  94.  «  In  een  jeghenode  die  men  heet  Roswale.  »  La  première,  à  Pierre  Gheerolf  ;  son  fils 
Jacques;  Joos  van  Dorle;  Pierre  van  der  Straten,  par  achat;  Oste  de  Lescluse,  par  achat,  1314.  La  deuxième, 
a  Jean  van  Messem;  son  fils  Willem;  Elisabeth,  fille  de  Martin  Ferlin,  épouse  de  Nicolas  Parmentier.  Ibid. 
de  1642,  fol.  240  et  242  v°.  Aux  de  Boom  et  aux  Wyts,  seigneurs  de  Schothouke. 

(4)  Ibid.,  fol.  95.  La  première,  à  Rogier  van  Halewyn,  seigneur  de  Sweveghem  et  de  Rosebeke;  Pierre 
Heins;  Jean  Losschaert,  1547;  sa  fille  Catherine,  épouse  de  Baudouin  Petyt.  La  deuxième,  à  Anne  Zuerinc, 
fille  de  Jacques;  Luc  Berthilden,  1443;  Me  Joos,  son  fils,  1448;  Jacques  Zegaert,  par  achat,  1436;  Philippe, 
seigneur  de  Maldeghem;  sa  sœur  Marguerite  ;  Mc  Gilles  van  der  Houve,  par  achat;  Adrien  de  Donckere,  par 
achat.  Ibid.  de  1642,  fol.  244. 

(5)  Ibid.,  fol.  243  V.  A  J.  B.  Willays. 

(6)  Madkcrka,  an.  961.  Vredius.  FI.  éthn.,  p.  532. 

(7)  Dèn.  de  1435,  fol.  246.  Ibid.,  fol.  103  v°.  Antoine  Metteneye,  fils  de  Georges;  sa  fille  Marguerite, 
épouse  de  Corneille  Dheict.  Le  8  octobre  1776,  Philippe  de  Stappens  et  Marie  van  Outryve,  sa  femme  donnent 
ce  fief  en  avancement  d'hoirie  à  leur  fils  Philippe.  Ferieb.,  1773-1779,  fol.  175,  n°  1. 

(8)  Ibid.  de  1642,  fol.  235.  Antoine  Delrio  D'Ayala,  seigneur  de  Denterghem.  Ferieb.,  1G96-1700, 
fol.  207  v°,  n<>  3. 

(9)  Ibid.  de  1435,  fol.  103.  La  première,  à  Chrétien  Buekels;  son  fils  Antoine;  son  fils  Chrétien;  Corneille 
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127°  à  129°  Trois  terres  à  Meetkerke,  de  24,  8  et  6  arpents  (1). 
130°  Une  partie  de  14  arpents,  à  Saint-Jean-sur-la-Digue  (2). 
431°  Une  de  21  arpents,  à  Saint-Pierre,  avec  46  arpents  de  tenures,  dont 
8  à  Westcappelle  (3). 

IX.  Canton  de  Zuenkerke  (4). 

132°  à  137°  Six  terres  de  36,  8,  2,  48,  7  et  43  arpents,  à  Zuenkerke  (5). 

438°  Une  terre  de  40  arpents,  à  Dudzeele  (6). 

439°  Un  fief  de  douze  arpents,  nommé  Spykersvoal,  avec  44  de  tenures, 
à  Zuenkerke  (7). 

440°  Une  rente  foncière,  dite  Hallevuyn  scult,  de  427  sols  parisis,  grevée 
sur  402  arpents,  à  Zuenkerke  et  Dudzeele,  payable  comme  suit  :  7  s.  aux 
Templiers,  à  Bruges;  7  s.  au  curé  de  Zuenkerke;  3  s.  au  clerc  de  l'église; 
25  s.  aux  pauvres  de  la  commune;  43  s.  S  d.  au  prieuré  de  Rousbrugge.- 
40  s.  à  la  confrérie  de  Saint-Sauveur,  à  Bruges  (8). 


Arnoults,  1510.  La  deuxième,  à  Nicolas  Roelvoet.  Dèn.  de  1642,  fol.  247  et  252  v°.  Cette  dernière  formait  le 
douaire  d'Eléonore  d'Aguilar. 

(1)  Ibid.,  fol.  246  et  233.  Ibid.  de  1435,  fol.  105.  La  deuxième  appartenait  à  Catherine,  fille  de  Jean  van 
der  Buerse,  épouse  de  Jacques  Breidel  ;  son  fils  Jean;  son  cousin  Jérôme;  Louis  van  Hille. 

(2)  Ibid.,  fol   247.  Aux  de  Saldaigne. 

(3)  7Wrf.,fôl.2S2.  AuxVeranneman.  Ibid.  de  1435, fol.  103 v°.  «  Gheheeten  ten  Torrekinne.  »  A  Christophe 
van  de  Walle;  son  fils  Joseph  1446;  Catherine,  fille  de  Gérard  Bornut,  épouse  de  Ghislain  van  der  Banc; 
son  fils  Olivier. 

(4)  Sumkerca,  an.  1177.  Miraees,  Op.  dipl.,  t.  Ier,  p.  1330.  Sunkerke.  Inv.  des  chartes,  tables,  p.  226. 

(5)  Dèn.  de  1642,  fol.  258  à  268.  La  première  s'appelait  Oost-Cleyhem  et  appartenait  aux  Moreel.  Ibid.  de 
1435,  fol.  98.  Clehiham,  an.  972.  Van  Lokereiï,  Cart.  Saint-Bavon,  t.  Ier,  p.  45.  Vak  de  Pctte.  Ann. 
Sancti  Pétri  Bland.,  p.  105. 

(6)  Ibid.,  fol.  258  v°.  Ibid.  de  1435,  fol  98  v°.  Vendue  le  28  juillet  1414,  par  Catherine,  veuve  de  Soyer 
van  de  Walle  à  Pierre  Adornes;  son  fils  Anselme,  1446;  Me  Jean-Antoine  ;  sa  sœur  Marie,  épouse  de  De Baenst. 

(7)  Ibid.,  fol.  264.  En  1738,  aux  Veranneman.  Liasse  n°  142,  doss.  i. 

(8)  Ibid.,  fol.  267.  En  1782,  à  Charles-Florent  de  Preudhomme,  baron  dePouques.  Ferieb.,  1782-1787, 
fol.  19,  n°  1. 
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X.  Canton  de  Houttave  (1). 
141°  Une  terre  de  7  arpents,  à  Houttave  (2). 

XL  Canton  de  Nicumunster  (3). 

142°  L'ammanie,  avec  le  droit  de  pêche  et  3  lb".  8  s.  parisis  de  rente  (4). 
143°  Une  terre  de  S  arpents,  à  Nieumunster  (S). 

XII.  Canton  de  Vlisseahem  (6). 

144°  Une  rente  foncière  de  34  lb.  Ils.  parisis,  grevée  sur  127  arpents  (7). 
145°  Un  fief,  appelé  Boonems  hove,  de  12  arpents,  à  Vlisseghem  (8). 
146°  et  147°  Deux  terres  de  9  et  19  arpents,  au  même  village  (9). 
148°  Un  fief  de  20  arpents  et  deux  tenures,  dont  l'une  de  11  arpents  à 
Vlisseghem;  l'autre  est  restée  ensevelie  sous  le  sable  des  dunes  (10). 


(1)  Holtauva.  Holtawa,  an.  1003.  Van  Lokeren,  op.  cit.,  p.  71.  Van  de  Putte,  op.  cit.,  p.  47.  Serrure. 
Cart.  Saint-Bavon,  p.  18.  HaHanne,  an.  961.  Vredius,  FI.  éthn.,  p.  532. 

(2)  Dén.  de  1642, 1.  Ier,  fol.  270  v°.  A  Nicaise  Audeians. 

(3)  Nieumunstra,  an.  1259.  Vredics,  FI.  éthn.,  p.  581. 

(4)  Dca.  de  1642,  t.  Ier,  fol.  272.  A  Simon  de  Malvenda,  seigneur  de  Gracht. 

(5)  Ibid.,  fol.  272.  Ibid.  de  1435,  fol.  109. 

(6)  Fleskengera,  in  Flandris,  an.  988.  Levasseer.  Ann.  de  l'église  de  Noyon,  p.  734. 

(7)  Dén.  de  1435,  fol.  113.  «  En  es  geheeten  de  Ghyste.  »  A  Isabelle  de  Ghistelles,  vicomtesse  de  Meaux; 
Jacqueline  de  Béthume,  vidamesse  d'Amiens,  épouse  de  Paul  van  Boonem;  son  fils  Georges.  Ibid.  de  1642, 
fol.  273. 

(8)  Ibid.,  fol.  112.  «  Met  een  corne  muelne  die  men  heet  de  crynghe  muelne.  »  A  Jean  van  Boonem  ;  son 
fils  Jean,  1451;  son  fils  Louis;  son  fils  Charles.  Ibid.  de  1642,  fol.  273.  François  Gheerolf;  son  frère  Jean  ; 
sa  sœur  Livine,  épouse  de  Jean  Goelhals,  1647.  Ferieb.,  1645-1647,  fol.  82,  n°  1. 

(9)  Ibid.,  fol.  112  v°.  «  In  een  jeglicnode  die  heet  de  Lood.  » 

(10)  Ibid.,  fol.  112  v°.  A  Jean  Van  Messem;  sa  fille  Marguerite,  1444;  Jean  Boudins,  par  achat,  1192;  son 
fils  Willem.  Ibid.  de  1642,  fol.  274  v°.  A  Jacques  Everbout.  «  En  is  gheheel  vervloghen  van  den  grooten 
bleckaert.  » 

Coutumes  du  Bourg  de  Bruges.  —  Tome  I.  54 
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XIII.  Canton  de  Clemskerke  (1). 

149°  L'ammanie  de  Clemskerke  et  &  Ondcnbiirg  honc,  chargée  de  diverses 
prestations  annnelles  envers  les  lardiers  de  Bruges  (2). 

150°  et  151°  Deux  terres  de  50  et  17  arpents,  à  Clemskerke  (3). 
152°  et  153°  Deux  autres  de  7  et  1 S  arpents,  au  même  village  (4). 

XIV.  Canton  de  Breedene. 

154°  à  157°  Quatre  parties  de  13,  21  et  4  arpents  à  Breedene,  et  14  à  Ouden- 
bourg  (5). 

158°  Une  rente  de  55  s.  dite  Stampers  rente,  grevant  des  terres  submer- 
gées (6). 

159°  et  160°  Une  partie  de  22  arpents  à  Sainte-Catherine  et  une  de 
24  arpents,  à  Breedene  (7). 

XV.   Canton  d'Oudenburg-houc. 

161°  Le  péage,  nommé  de  Zidelinghen,  la  pêche  et  la  surintendance  des 
eaux  de  Woutermans  (8). 


(1)  Clemskerca,  an.  1177.  Miraecs,  Op.  dipl.,  t.  Ier,  p.  1330. 

(2)  Dèn.  de  1642,  fol.  275  v°.  Ces  prestations  consistaient  en  7  peaux,  130  gélines  et  339  œufs. 

(3)  Ibid.,  fol.  276.  Ces  deux  parties  appartenaient  aux  Affaitadi  de  Ghistelles. 

(4)  Ibid.  de  1435,  fol.  116  v°.  La  seconde  appartenait  à  Maurice  van  Varssenare. 

(5)  Ibid.,  fol.  122  v°. 

(6)  Ibid.  de  1642,  fol.  278  v°.  «  Liggende  onder  watereen  met  zee  ghemeene.  »  Dèn.  de  1435,  fol.  122  v°. 

(7)  Ibid.  de  1435,  fol.  125  v°.  La  première:  à  Jean,  fils  de  Jacques  Moens;  son  fils  Adrien,  1447;  son 
cousin,  Pierre  Waulier  van  Boonem.  La  seconde  :  à  Mathieu  Jacops;  sa  fille  Marie,  1443. 

(8)  Ibid.  de  1435,  fol.  126  v°.  A  Roland  de  Calonne;  son  fils  Joos;  Jean  van  Boonem;  Wauticr.  Dèn. 
de  1642, fol.  279.  Marie  delà  Torre;  De  la  Motte  ditBarassa;  Elias  de  Bie.En  1509,  le  péage  fut  affermé  par 
le  domaine  à  Matthieu  van  Lieheke,  religieux  de  l'abbaye  d'Oudenbourg.  Arch.  du  Bourg.  Ferieb.,  1509-1517, 
fol.  1  v°,  n°  3;  fol.  64  v°,  n°  2;  fol.  121,  n°  2.  A  cet  overdragh  étaient  attachés  trois  hommages,  dont 
5  i  mesures  tenues  par  Ferdinand  Veranneman  et  10  mesures  par  Jean  van  Eelen,  chevalier  de  Merchtem, 
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162°  Une  rente  foncière  de  32  s.  sur  diverses  terres  (1). 

XVI.  Canto?i  de  s'Heer  Woutermans. 

163°  L'ammanie  du  canton  à  charge  de  payer  certaines  prestations  au 
lardier  de  Bruges  (2). 

164°  à  168°  Cinq  terres,  à  Sainte-Catherine,  de  33  'Ji,  20,  15,  4  et  14  ar- 
pents (3). 

169°  à  171°  Trois  terres,  à  Breedene,  de  46,  7  et  3  arpents  (4). 

172°  et  173°  Deux  rentes  foncières  de  28  1b.  et  38  s.  6  d.  sur  divers  (5). 

174°  Un  vieux  manoir  avec  1 1  arpents,  à  Zantvoorde,  dit  Duivelstorre  (6). 

175°  Une  rente,  appelée  Blanckaerts  renie,  de  48  1b.,  ainsi  divisée  :  24  lb. 
sur  165  arpents,  à  Zandvoorde;  5  lb.  19  s.,  à  Nieumunster ;  3  lb.  5  s., 
à  Utkerke  ;  14  lb.,  à  Erkeghem,  Oostcamp  et  Swevezeele  (7). 

XVII.  Canton  de  Fladsloo  (8). 
176°  Une  terre  de  24  arpents,  à  Vladsloo  (9). 

sises  à  Ettelghem.  Arch.  de  Bruges.  Coll.  du  Franc,  n°  416,  art.  51.  Ethelghem,  an.  1123.  Vredius,  FI.  ethn., 
p.  534.  Quant  au  mécanisme  de  Voverdragh,  voy.  Coût,  du  Franc,  1. 11,  p.  210.  Inv.  des  chart.;  lntrod., 
p.  472,  et  Gloss.,  p.  471. 

(1)  Dén.  de  1642,  fol.  280.  Aux  de  Boom. 

(£)  Ibid.,  fol.  280.  Aux  Gheerolf.  Les  prestations  étaient  de  11  $  peaux,  156  gélines  et  408  œufs. 

(3)  Ibid.  de  1435,  fol.  119.  La  première  appartenait  à  Catherine,  épouse  :  1°  d'iwain  van  der  Stralen; 
2°  de  Louis  d'Haveskerke;  son  fils  Adrien  d'Haveskerke,  1448;  son  fils  Martin;  Thierri  van  Halewyn,  par 
achat;  son  fils  Trislram;  sa  fille  Marguerite,  épouse  de  Félix  deGhislellcs;  son  fils  Antoine,  seigneur  d'Auxi. 
Dén.  de  1642,  fol.  281  v°.  Charles  de  Bleyscourt.  La  dernière  :  à  Elisabeth  Heyns,  épouse  de  Clément 
van  Dycke;  Jean  Dommessent,  1510. 

(4)  Dén.  de  1642,  fol.  282.  La  première  appartenait  aux  van  der  Haghen. 

(5)  Ibid.,  fol.  283.  Aux  de  Cantet  aux  Huslinck 

(6)  Ibid.,  fol.  284.  Ferieb.,  1756-1762,  fol.  60  v°,  n»  2.  Ferieb.,  1648-1650,  fol.  17  V,  no  2. 

(7)  Ibid.,  fol.  284  v".  Ibid.  de  1455,  fol.  125. 

(8)  Frordeslo,  an.  994.  Van  Lokeren,  Cari.  Saint-Bavon,  t.  Ier,  p.  64. 

(9)  Dén.  de  1435,  fol.  137.  Ibid.  de  1642,  fol.  299  v°.  A  Louis  Joris;  son  fils  Joos,  1444;  Jeanne,  fille  de 
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XVIII.  Canton  de  Camerlyncx  (I). 

177°  à  179°  Trois  parties  de  22,  2  et  1  arpents,  à  Leffînghe  (2). 

180°  Une  de  32  arpents,  au  même  village,  avec  44  arpents  de  tenures 
à  Stcene  (5). 

181°  Une  de  60  arpents,  à  Middelkerke  et  Mariakerke  (4). 

182°  Une  rente  de  28  1b.  43  s.  8  d.  parisis,  nommée  Maelstede  schult, 
à  charge  de  la  commanderie  du  Temple  à  Slype,  grevant  406  arpents, 
à  Mannekensvere,  à  raison  de  8  s.  2  d.  par  arpent  (5). 


Corneille  Joris,  épouse  de  Jean  van  den  Berghe;   son  fils  Georges;   Jacques  Wilsaert,  par   achat   du 
12  février  1549.  Arch.  du  Bourg.  Octroyen,  1548-1578,  fol.  12  v°,  n°  2. 

(1)  «  Le  métier  de  Slype  ou  de  Sclype,  appelé  aussi  métier  du  chambellan  ou  Camerlincx  ambacht,  du 
nom  de  son  propriétaire,  était  un  des  35  métiers  qui  formaient  le  territoire  du  Franc;  il  comprenait  les  villages 
de  Steene,  Snellekinskerke,  Leffînghe,  Willekinskerke,  Slype,  Mannekinsvere,  Middelkerke  et  Westhende. 
Le  métier  de  Leffînghe  dont  il  est  question  dans  une  charte  du  xne  siècle  est  apparemment  le  même  que  celui 
de  Slype.  »  T.  de  Limberg,  le  Chambellan  de  Flandre,  p.  27.  Slype  fut,  au  xne  siècle,  le  siège  de  la 
commanderie  du  Temple,  qui  comptait  celle  de  Castres  et  était  chef  debaillie.  Un  diplôme  du  13  septem- 
bre 1128,  du  comte  Thierri,  donne  aux  chevaliers  du  Christ  le  relief  de  Flandre.  Guillaume  de  Saint-Omer  leur 
donne,  en  1137,  les  autels  et  les  dîmes  de  Slype  et  de  Leffînghe.  Philippe  d'Alsace  leur  concède,  en  1171,  la 
dîme  de  toutes  alluvions  dans  les  paroisses  de  Slype,  Leffînghe,  Steene  et  Mariakerke.  De  Villers,  Int.  des 
commanderies  belges,  p.  171.  Miraees,  Op.  dipl.,  t.  1er,  p.  1316.  Malbrancq,  De  Mot  in.,  t.  111,  p.  150. 
Ceci  n'empêchait  pas  d'autres  donations;  ainsi  Baudouin  VII  avait  donné,  le  11  février  1116,  à  l'abbaye  de 
Bourbourg,  la  bergerie  de  Slype,  d'un  revenu  de  52  livres  par  an.  De  Coessemaker,  Not.  sur  l'abbaye,  p.  38. 

(2)  Dén.  de  1455,  fol.  129, 150, 151  v°.  Ibid.de  1642,1.  II,  fol.  12  v°,  26, 28.  La  première  :  à  Martine,  fille  de 
Jean  Baert,  épouse  de  Jacques  Bonin  ;  Joos  van  den  Rine,  fils  de  Jean.  La  seconde  :  à  Jean  van  Boonem  ;  Jean, 
fils  de  Pierre  Boudeloot;  son  frère  Pierre,  1522.  La  troisième  :  à  Jacques,  fils  de  Jacques  Boudolf;  Antoine, 
fils  de  Jean  van  den  Berghe;  son  fils  Antoine  ;  sa  sœur  Marie.  Liffinga.an.  1153.  Vredies,  FI.  ethn.,  p.  554. 

(3)  Ibid.  de  1642,  t.  II,  fol.  129. /èù/.,  fol.  14  v°.  A  Jean,  fils  de  JeandeBrouckere;  son  fils  Matthieu;  Antoine 
Utenhove. 

(4)  Ibid.,  fol.  132  v°.  Marguerite,  fille  de  Willem  Diederic,  épouse  de  Jacques  Tant;  Marguerite,  fille  de 
Tristram  van  Halewyn,  épouse  de  Félix  de  Ghistelles. 

(5)  Ibid.  de  1642,  t.  II,  fol.  15  v°.  A  Jean  van  Marcke.  La  commanderie  de  Slype  possédait  à  Mannekensvere, 
deux  fermes,  dont  une  dite  de  la  Froide  Grange  (Coudeschuere),  et  la  dime.  De  Villers,  Int.  des  comman- 
deries belges,  p.  18.  Dén.  de  1659,  fol.  94.  A  Marie-Thérèse  van  Marcke,  épouse  de  Vincent  Stocuove, 
5  juillet  1663. 
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183°  et  184°  Deux  terres,  à  Leffînghe,  de  76  arpents,  avec  24  de 
tenures  (1). 

185°  à  189°  Cinq  parties,  à  Mannekensvere,  de  21,  6,  2,  6  et  3  arpents  (2). 

190°  à  197°  Huit,  à  Slype,  de  14  %  20,  4,  2,  1  %  3,  5  et  26  arpents  (3). 

198°  Un  lief,  dit  den  Breydelare,  de  9  mesures  74  verges  de  foncier  et  7  de 
tenures,  à  Leffinghe  (4). 

199°  Une  terre  de  10  arpents,  au  même  village  (5). 

200°  et  201°  Deux,  à  Wilskerke,  de  25  et  6  '/2  arpents  (6). 

202°  Une,  à  Westende,  de  4  %  arpents  (7). 

(1)  Dèn.  de  1642, t. II,  fol.  16  v°etl8. L'une  deôOarpents, avec  huit  hommages, appartenait  à  Gheline  Bacx; 
l'autre  de  46  arpents  avec  trois  hommages  à  Georges  van  Nieuwenhuise;  La  première  qui  était  une  cour 
(hooftleen)  depuis  longtemps  dégarnie,  fut  relevéeen  dernier  lieu  (1768)parMcdeGenelIis.  Liasse  n°155,doss.5. 

(2)  Ibid.,  fol.  19  à  21,  27.  Ibid.  de  1435,  fol.  130.  La  première  appartenait  à  Marguerite  Reyfins,  fille  de 
Joseph,  épouse  de  Crislophe  van  de  Walle;  sa  nièce  Jeanne,  fille  de  Wautier  Reyfins,  1451  ;  sa  sœur  Marie, 
épouse  de  Jacques  de  Witte. 

(3)  Ibid.,  fol.  21  v°,  25  v°,  27  à  29.  Ibid.  de  1435,  fol.  128,  131, 132.  In  Slipe  ofte  Harelbouds  Capelle. 

(4)  Arch.  du  Bourg.  Ferieb.,  1348-1553,  fol.  105,  n°  2.  Ibid.,  1658-16G0,  fol.  208,  n°  1.  Dèn.  de  1435, 
fol.  130.  Appartenait  à  Jacques  Breidel;  son  fils  Jean,  1440;  Jean  van  Riebeke,  par  achat;  Jean  Leureulx, 
par  achat;  sa  tante  Marie  Locquereels;  Guillaume  Zuerinc,  1550.  Oclroyen,  1548-1578,  fol.  24,  n°l. 
Pelgrin  Meynaertsone  le  vend  à  Jean  de  Melgar.  Ibid.,  fol.  210,n°  1.  Son  fils,Jean  de  Melgar.épouse  Martine 
Arremarre.  Dèn.  de  1642,  fol.  22  v°.  Le  27  février  1753,  Jean  de  Melgar,  major  de  la  place  d'Audenarde, 
l'hérite  de  son  frère  Jacques-Bernard.  Ferieb.,  1749-1756,  fol.  58,  n°3;  son  fils  Bernard  le  relève, 
le  24  juillet  1759,  et  de  concert  avec  son  épouse,  Éléonore  de  Waldenbourg,  il  le  vend,  le  16  octobre  suivant, 
pour  6  lb.  gros  de  change  par  mesure,  à  Me  Judocus  van  Outryve,  chanoine  de  Saint-Donatien.  Ibid., 
1756-1762,  fol.  158  v°,  n°  1,  et  170,  n°  1. 

(5)  Dèn.  de  1435,  fol.  128.  A  Jean  Losschaert;  son  fils  Antoine;  sa  fille  Catherine.  Ibid.  de  1642,  fol.  23. 
A  Charles  de  Boodt. 

(6)  Ibid.  de  1642,  fol.  25  et  26  v°.  La  première  comprenant  10  arpents  de  foncier  et  quatre  hommages, 
était  dégarnie  de  sa  cour  (hooftleen)  et  avait  appartenu  à  Robert  van  Nieuwenhuise;  le  7  juin  1763,  elle  fut 
relevée  par  Jean-Louis  Rotsart  Dhertaing.  La  seconde,  de  4  arpents  de  foncier,  avec  une  tenure  de  2  i  arpents, 
appartenait  à  Corneille  de  Clerck.  Ferieb.,  1759-1769,  fol.  69,  n°  2.  On  disait  IVillekenskerke,  et  par 
contraction  Wilskerke. 

(7)  «  In  parochia  de  Westhende,  in  Isara,  extra  slusam  jacentem  et  ad  aqueductum  mei  officii.  «  Miraecs, 
Op.  dipl.,  t.  I",  p.  680.  Dèn.  de  1435,  fol.  131  v°.  A  Jean  Aket;  son  fils  Hustin,  1446;  sa  fille  Marguerite; 
sa  sœur  Fransyne,  épouse  de  Joos  van  Scoonevelt.  Ibid.  de  .1642,  fol.  35.  Jean-Baptiste  Nans;  Pierre  de 
Corte,  1703. 
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203°   à  205°  Trois  rentes  foncières,  à  Mannekensvere,  de  18  Ib.  13  s. 
9  d.  parisis,  9  1b.  et  14  lb.  6  s.  8  d.,  grevées  sur  112,  24  et  106  arpents  (1). 
206°  Une  rente  en  nature  de  40  muids  de  bié   sur  96  arpents,  à   Lef- 
finglie  (2). 

207°  Une  rente  foncière  de  3  lb.  15  s.,  appelée  Palme  sondach  rente,  sur 
36  arpents  à  Slype  et  Middelkerke  (3). 

208°  Une  de  20  lb.,  nommée  Viserine  schult,  sur  80  arpents  à  Schoore  (4). 

209°  Une  prestation  de  820  livres  de  fromage  et  8  s.  10  d.  parisis,  sur 
30  arpents  à  Slype  et  Wilskerke  (5). 

210°    à    212°   Trois   pêcheries,    nommées   het   Garengat  ou   Garynegat, 
Themme  vlietken  et  Twaese  vlietken,  à  Slype  et  Middelkerke  (6). 

213°  Une  autre,  appelée  Ten  nieuwen  Damme,  à  Mannekensvere  (7). 

214°  Un  petit  polder  de  55  arpents,  nommée  Breede  muile,  à  Westende  (8). 

215°  Une  partie  de  46  arpents  182  verges,  à  Slype  (9). 


(1)  La  première,  nommée  Totvinscult,  appartenait  à  Jacques  de  Scrivere,  qui  la  laissa,  en  1442,  à  son 
frère;  Jean-Grégoire  Lomelin  l'acheta.  Dèn.  de  1435,  fol.  129.  En  1642,  elle  fut  à  Louis  Wynkelman. 
Ibid.  de  1642,  fol.  34.  La  seconde  portait  le  même  nom,  et  fut  à  Jacques  Josephs;  Jean,  fils  de  ClémentDanneel, 
1448;  Corneille  van  Doorne;  Omaer  de  Craene,  par  achat;  Mc  Ferri  de  Crohin,  seigneur  de  Larcain,  chanoine 
de  l'église  métropolitaine  de  Cambrai.  Ibid.  de  1435,  fol.  129  v°.  Ibid.  de  1642,  fol.  34  v°.  La  troisième, 
fut  à  Jean  Egghergants  de  Gand  ;  Roland,  son  fils,  1447;  Jean,  son  fils;  Anne,  fille  d'Arnoud  Onbejaghen, 
par  achat,  1514;  Jean  van  Marcke,  1639.  Ibid.  de  1435,  fol.  131  v°.  Ibid.  de  1642,  fol  35. 

(2)  Dèn.  de  1435,  fol.  152  v°.  Olivier  van  Moerkerke.  Ibid.  de  1642,  fol.  55.  Arnoud  van  de  Walle. 
(5)  Ibid.  de  1642,  fol.  35  v°.  Aux  van  Marcke. 

(4 1  Relevée  le  2  mars  1728  par  Michel  van  den  Bogaerde.  Ferieb.,  1727-1735,  fol.  25,  n°  1.  Ibid.,  1756-1762, 
fol.  30  v°,  n°  2.  Liasse  n°  149,  doss.  1. 

(5)  Dèn.  de  1455,  fol.  130  v°.  A  Jean  Coudevelt;  son  fils  François;  Cornélie,  fille  de  Pierre  Vermarie. 
Ibid.  de  1642,  fol.  36.  Joos  Tack. 

(6)  Ibid.,  fol.  56.  A  Balthasar  van  Bloolacker. 

(7)  Ibid.de  1435,  fol.  152  v°.  Ibid.de  1462,  t.  II,  fol.  37.  Aux  seigneurs  de  Ghistelles.  Elle  leur  fut  concédée 
par  l'acte  d'inféodation  du  Camerlincx. 

(8)  Ibid.  de  1642,  fol.  57.  A  François  Mestdagh. 

(9)  Ibid.  de  1435,  fol.  155.  A  Louis  Dop;  Gilles,  son  fils;  Adrien  de  Doncker. 
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XIX.  Canton  de  fVoumen. 

216°  Une  rente  de  48  1b.  parisis  à  charge  de  la  seigneurie  de  Merckem  (1). 

217°  Un  fief,  nommé  Joncher shove,  de  276  arpents,  à  Woumen  (2). 

218°  à  220°  Trois  terres  de  32,  24  et  14  arpents,  au  même  village  (3). 

221°  à  224°  Quatre  de  18,  12,  9  et  6  arpents  (4). 

225°  à  228°  Quatre  de  6,  9,  16  et  1 S  arpents  (5). 

229°  L'office  héréditaire  de  greffier  et  bâtonnier  des  seigneuries  de 
Merckem  et  Corvere  et  de  la  wateringue  du  Nieuwendamme,  octroyé  par 
inféodation  du  17  juillet  1755  (6). 

230°  Un  fief  de  10  arpents  de  foncier,  avec  six  hommages  de  12  arpents, 
esclissé  en  1512,  d'un  gros  de  25  arpents  (7). 


(1)  Dén.  de  1642,  t.  Il,  fol.  47  v°.  Aux  de  Béer,  seigneurs  de  Meulebeke. 

(2)  Var.  Joncheers  hof.  Ferieb.,  1531-1545,  fol.  105,  n°  3.  Dén.  de  1642,  fol.  54  v°.  Apanage  des  Lamoral 
de  Provins.  Ann.  de  la  Soc.  d'Ému!.,  t.  VI,  p.  302.  Le  7  juillet  1664,  Mc  Ferdinand  de  Provins,  prêtre, 
grève  sa  seigneurie  d'une  rente  de  500  florins  par  an,  en  rachat  du  droit  de  trienlation,  au  profit  de  son  frère 
puîné,  Pierre,  jésuite  à  Louvain.  Ferieb.,  1663-1665,  fol.  90,  n°  1.  La  somme  fut  avancée  par  Louis  deCorte, 
seigneur  d'Oostkerke,  et  Anne  de  Zunighem,  son  épouse.  Ibid.,  1665-1669,  fol.  64  v°,  n°  2.  Leurs  successeurs 
reprirent  le  Jonckershove,  et,  le  20  novembre  1764,  il  fut  relevé  par  Louis-Séraphin  Du  Chamhge,  baron 
de  Noyelles.  Arch.  du  Bourg,  ibid.,  1773-1779,  fol.  84,  n°  1. 

(3)  Dén.  de  1642,  fol.  55  à  57.  La  seconde  appartenait,  en  1435,  à  Thideman  Bonin;  Joos  de  Varssenare; 
Catherine,  fille  de  Pierre  Lanchals,  par  achat;  son  fils  Pierre.  Ibid.  de  1435,  fol.  144.  Puis  à  Marie  van  den 
Broucke,  veuve  de  Pius  Dellafaille,  seigneur  de  Tolleboom. 

(4)  La  première,  nommée  de  Strepe,  fut  vendue,  en  1453,  par  Jean  Alisen  à  Joos  de  Varssenare,  et  passa 
aux  Lanchals.  La  deuxième  fut  transmise,  en  1448,  par  Chrétien  Doutreclocke,  à  son  fils  Jean,  qui  la  laissa, 
en  1511,  à  sa  nièce  Claire,  fille  de  Boniface.  Les  deux  autres  suivirent  le  même  sort.  Dèn.  de  1435,  fol.  145  v°. 

(5)  La  première  fut  transmise  par  Baudouin  Hermier  à  sa  fille  Marie,  épouse  de  Nicaise  van  der  Havve,  qui 
la  vendit,  en  août  1511,  à  Jacques  van  Themseke.  La  deuxième  passa  de  Jean  Dumatc,  en  1443,  à  son  filsLiévin; 
puis  à  Gilles  Almare  et  à  sa  fille  Cornélie,  dont  le  fils,  Léon  Roobaert,  la  vendit,  en  1513,  à  Jean  De  Clerc. 
La  troisième  fut  transmise  par  Monfrant  Reyfin,  en  1444,  a  Jean  de  Wavrin,  qui  la  laissa,  en  1448,  à  son 
fils  Mathieu  ;  elle  passa,  en  1495,  ù  Philippe  van  Artricke.  Dén.  de  1435,  fol.  145  et  146. 

(6)  Au  profit  de  M*  Joseplie  van  der  Meersch.  Dèn.  de  1642,  fol.  61  v°. 

(7)  Le  fief  entier  appartenait  à  Jean  de  Schoore,  qui  l'avait  reçu  de  son  père  Georges  et  vendit  à  Jean  May, 
fils  d'Adrien,  la  partie  esclissée.  Dén.  de  1435,  fol.  145. 
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XX.  Canton  d'Eessen  (1). 

231°  à  233°  Trois  terres  de  32,  22  et  10  arpents,  à  Eessen  (2). 
234°  à  236°  Trois  de  15,  3  et  15  arpents  (3). 
237°  à  239°  Trois  de  14,  8  et  11  arpents  (4). 

XXI.  Canton  de  Zarren  (5). 

240°  Le  forestage  d'Oudhulst  (G).  Une  déclaration  du  3  août  1096  de 
l'abbé  de  Corbie,  Nicolas,  porte  qu'autrefois  la  forêt  d'Oudhulst,  qu'on 
appelait  alors  forêt  de  Walne  (7),  appartenait  toute  entière  à  l'abbaye  de 
Saint-Pierre;  que,  par  suite  des  vexations  commises  par  les  avoués,  les 
comtes  de  Flandre  s'en  étaient  emparés;  que  Robert,  au  moment  de  partir 
pour  Jérusalem,  avait  restitué  à  l'abbaye  le  droit  de  moitié,  c'est-à-dire  que 
les  forestiers  prêteraient,  à  l'avenir,  serment  de  fidélité  aux  deux  parties  et 

(1)  Esna,  an  961.  Vredius,  FI.  éthn.,  p.  532. 

(2)  La  première  fut  transmise  par  Joos  de  Brune,  fils  de  Jean,  chevalier,  en  1443,  à  sa  fille  Catherine, 
épouse  de  Victor  de  Lichtervelde,  qui  la  laissa  à  son  fils  Jean,  lequel  eut  pour  successeur  son  fils  Wautier.  La 
deuxième  fut  transmise  par  Marguerite,  fille  de  Rogier  Scarlaken,  femme  de  Jean  de  Wilde,  en  1444,  à  Pierre 
Veise,  et  passa,  en  novembre  1511,  à  François  Dongnies,  par  la  mort  de  son  frère  Charles.  La  troisième 
fut  transmise,  en  1444,  par  la  susdite  Marguerite  à  Marie  Veise,  épouse  de  Jacques  Ryeel,  fils  d'André. 
Dén.  de  1435,  fol.  150. 

(3)  La  première  appartenait  à  Marguerite,  fille  de  Jean  de  Vos,  épouse  de  fcogier  van  de  Woesline. 
La  deuxième  à  Jacques  Heldebolle,  puis  à  Eustache  de  Munter,  qui  la  vendit  à  Christophe  Nave.  La  troisième 
à  Jean  Debbout,  en  1444;  Jean  Losschaert,  en  1447,  qui  la  laissa  à  sa  nièce,  Catherine,  fille  d'Antoine,  épouse 
de  Baudouin  Petyt.  Dén.  de  1435,  fol.  149  et  150  v° 

(4)  La  première  appartenait  à  Jeanne  van  de  Walle,  fille  de  Christophe;  et  la  troisième,  à  sa  sœur, 
Marguerite,  épouse  de  Jean  de  Premesques,  qui  la  laissa  à  son  fils  Nicolas.  La  deuxième  à  Elisabeth,  fille  de 
Chrétien  Andries,  épouse  de  Jacques  Lammins.  Dén.  de  1435,  fol.  149  v°  et  150  v°. 

(5)  Sarra,  Sarna.  Vredius,  FI.  éthn.,  pp.  26  et  532. 

(6)  Dans  les  archives  antérieures  au  xvme  siècle,  on  lit  presque  toujours  Oudhvlst  et  Outhulst,  dont  on 
a  fait  depuis,  par  corruption,  Bouthulst.  Nous  avons  puisé  de  précieux  renseignements  dans  l'intéressante 
notice  de  M.  van  den  Bcsscbe,  Recherches  sur  la  forêt  d'Houthulst,  insérée  dans  la  revue  La  Flandre, 
t.  V,  p.  319. 

(7)  Nemus  Walnense. 
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que  tous  les  produits  seraient  communs,  sauf  la  chasse.  L'abbé  pouvait 
réclamer  de  plus  le  bois  nécessaire  à  la  réparation  de  ses  bâtiments  et  au 
chauffage;   une  inspection  se  ferait  chaque  année,  de  commun  accord  (1). 

Ce  régime  de  communauté  dura  trois  siècles.  Par  octroi  du  lei  octobre  1414, 
Jean  sans  Peur,  avec  l'agrément  de  son  fils,  Philippe,  inféoda  le  droit  de 
chasse  en  faveur  de  son  fidèle  et  amé  chevalier,  Jean  van  den  Berghe, 
seigneur  de  Watervliet,  avec  certains  privilèges,  et  en  lui  imposant  en  retour 
certaines  obligations,  le  tout  compris  sous  la  dénomination  de  forestage. 

Les  dénombrements  (2)  nous  apprennent  que  ce  forestage  comprenait  la 
moitié  des  droits  de  pâture  et  de  viviers  (3)  ou  fenaisons;  la  moitié  du  terreau 
et  des  serpolets  et  autres  plantes  de  bruyère  (4);  la  moitié  des  arbres  secs 
et  du  bois  mort  ou  abattu.  Chaque  année,  le  «  fiefvé  »  pouvait  faire  lier, 
pour  son  chauffage,  trois  mille  fagots  de  huit  palmes  de  corde  et  neuf  de 
hauteur.  L'abbé  de  Corbie  possédait  l'autre  moitié  de  ces  droits.  Ils  devaient, 
de  concert  et  à  leurs  frais,  veiller  à  la  garde  (5)  de  la  forêt,  des  bois  et  de 
la  chasse;  cependant  le  forestier  avait  la  faculté  de  poursuivre  et  tuer  les 
renards,  lièvres,  lapins  et  autre  gibier,  hormis  le  gibier  roux  et  noir,  qui 
était  réservé  au  comte;  il  devait  constater  tous  délits,  en  faire  1  instruction, 
mais  n'avait  point  de  justice  (6).  Les  deux  titulaires  étaient  tenus  de  payer, 


(1)  Arcli.  du  département  du  Nord.  Deuxième  carlulaire  de  Flandre,  n°  318.  Saint-Génois,  Inv.  de  la 
chambre  des  comptes,  p.  20.  La  Flandre,  p.  331.  Ces  lettres  furent  confirmées,  le  13  octobre  1201, 
par  Baudouin   de  Contantinople. 

(2)  Dén.  de  1642,  t.  II,  fol.  73. 

(3)  Un  cahier  de  charges  et  conditions  pour  la  location  publique  de  ces  viviers  porte  :  «  De  zelve  pachters 
en  sullen  niet  vermoghen  de  voorseyde  vyvers  te  bezaeyen,  niet  meer  in  deele  dan  geheele.  »  On  ne  peut 
donc  traduire  ici  virer  par  vivier.  Arch.  de  l'État,  à  Bruges.  Fonds  de  la  Châtellenic  d'Vpres,  n°  G808. 
«  De  helft  van  de  pasturaige  ofte  weide,  de  helft  van  de  vyvers  daer  an  ligghende.  »  Dén.  de  1642,  fol.  75. 

(4)  «  De  helft  van  de  vadden  ofte  soden  die  men  daer  delft  ofte  graeft  dat  men  pleecht  le  berne;  de  helft 
van  de  heede  dat  men  pleecht  ut  le  trecken  ende  te  plockene.  »  Ibid.  La  bruyère,  hcede,  est  YErica  de  Linnée. 

(5)  Ils  faisaient  donc  l'office  de  gruyers  ou  verdiers.  Voy.,  sur  les  grueries  ou  graèries,  Biblioth.  de 
l'école  des  chart.,  4e  série,  t.  IV,  p.  440. 

(6)  Arch.  du  Franc.  Ferieb.,  1374-1580,  fol.  112,  n"  1. 

Coutumes  du  Bourg  de  Bruges.  —  Tome  1.  55 
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tous  les  ans.  à  l'épier  d'Ypres,  8  Ib.  parisis.  en  reconnaissance  de  la  souve- 
raineté du  prince  ;  cette  rente  était  appelée  herbaige  (1). 

«  Jean  van  den  Berghe,  seigneur  de  Watervliet,  ainsi  s'exprime 
Kerchofs  (2),  achapta,  en  1414,  du  duc  Jean  de  Bourgogne,  la  forést 
d'Houthulst,  gisant  au  terroir  du  Franc  et  en  la  chastelenie  d'Ipre,  comme 
on  trouve  es  lettres  de  Rupelmonde  en  la  laye  marquée  d'un  oiseau  avec  un 
anneau  au  bec;  il  espousa  Marie  de  Rode,  fille  de  Jean;  il  mourut  en  1439, 
elle  en  1447  (3).  »  Son  fils  Josse  fut  seigneur  de  Watervliet  et  Houthulst  (4), 
épousa  Alix  d'Haveskerke,  fille  de  messire  Hustyn,  seigneur  de  Merwez  et  de 
Marguerite  de  Stavele;  il  mourut  le  25  avril  1458,  elle  le  10  novembre  1478. 
et  gisent  à  Hantsame.  Son  fils  aîné,  Josse,  épousa  Catherine,  fille  de  Pierre 
de  Bailleul,  seigneur  d'Eecke,  et  mourut  en  1491.  Son  fils  aîné,  Josse.  épousa 
Éléonore  de  Saint-Leu  et  décéda  sans  enfants,  le  12  mai  1544.  Le  titre  de 
forestier  d'Houthulst  passa  alors  à  son  frère,  Ghislain,  qui  avait  marié, 
en  France,  Antoinette  de  Lignée  ;  alii  disent  Ligure.  Son  fils  Philippe  lui 
succéda  en  1564;  il  avait  épousé  Hélène  d'Haveskerke,  fille  de  Jean  (5). 
Entraîné  dans  le  tourbillon  de  la  Réforme  (6),  il  fut  condamné  à  subir  l'arrêt 


(1)  «  Synde  dese  rente  ghenaemt  in  den  bouc  van  den  spyckere  herbaige.  »  Dén.  de  1642,  fol.  73. 

(2)  Gènéal.,  V°  Van  den  Berghe.  Portait  d'or,  au  sautoir  de  gueules  chargé  de  cinq  annelets 
d'argent. 

(3)  11  cite  sous  la  preuve  B  :  «  Te  Handsame  in  de  voorkercke,  op  de  noortside,  ligt  int  harnas,  den  helm 
onder  thooft.  —  Hier  licht  Jan  van  den  Berghe,  fondateur  van  den  casteele  van  Watervliet  in 
Handsame,  f*  Jans,  was  een  dienaer  van  Joannes  sgraven  sone  va?i  Namen,  syn  castelein  ende 
bailliu  van  TVynendale  ende  Thourout,  daer  naer  souverain  bailly  van  Vlaenderen,  starf  in 
xiiijcxxxix,  den  vu  oclober;  —  Ende  joe  Marie  van  Rode  fia  Jans,  die  starf  in  xiiijcxlvij,  den 
xxu  marlii. —  Voor  de  tombe  staen  dese  wapens  :  Praet,  Moerkerke,  Berghe,  Lichtervelde,  Strate,  Cappelle, 
Hasebrouck.  Een  schilt  met  drij  kepers,  au  canton  de  Flandres;  een  schilt  met  een  keper  en  drij  rosen.  — 
Voor  de  voorseide  tombe,  onder  een  witten  serck,  licht  Jooris  van  den  Berghe,  f*  mher  Loys,  rudder,  die 
starf  1468,  10  décembre;  syn  wyf  drouch  met  een  keper;  sy  hebben  de  H.  Sacraments  misse  ghefondeert.  » 
Dén.  de  1435,  fol.  154.  Ibid.  de  1468,  fol.  201  v». 

(4)  Dén.  de  1501,  fol.  174. 

(5)  Ibid.  de  1642,  fol.  73.  Ibid.  de  1683,  fol.  183. 

(6)  Kervyn  et  Diegerick.  Docum.  hist.  sur  les  troubles  des  Pays-Bas,  t.  II,  p.  307. 
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de  confiscation  qui  atteignait  tous  les  proscrits  et  qui  est  acte  en  ces 
termes  : 

«  Mits  de  rebellie  van  Philips  van  den  Berghe,  filius  Gheleins,  heere  van 
Watervliet,  als  vertrocken  zynde  en  hem  houdende  ande  zyde  van  den 
vyand,  zo  es  dit  jeghenwoordich  leengoet  ghereuniert  en  gheconsolideert 
metten  domeynen  van  Vlaendren,  danof  tzelve  leengoet  ten  jare  xnuc  xiiij 
es  ghespleten,  ende  de  voorsaten  van  den  voornoemden  Philips  van  den 
Berghe  ghebenificicert  gheweest,  achtervolghens  dadvertentie  ende  dinsi- 
nualie  desen  annegaende  aen  den  bailliu  ende  mannen  van  desen  hove 
ghedaen  van  weghen  de  Coninclyke  Majesteyt  onsenghenadighen  heere  duer 
de  beslotene  lettren  van  myne  heeren  van  de  financien  daer  uppe  ghedepes- 
cheert  anden  zelven  bailliu  ende  mannen  in  daten  van  ix  novembris  xvcxcu, 
onderteeckent  :  P.  Groenendale  ;  inhoudende  de  zelve  lettren  exprès  last 
van  op  desen  te  gane,  note  te  houdene,  mitsgaders  van  ten  zelven  leengoede 
possessie,  bezittinghe,  ghebrueck  ofte  verheffen  van  dies  gheenssins  van  nu 
voortanne  te  laten  commen  of  admitteren  jeghen  voornoemden  Philips  van 
den  Berghe,  alwaer  ooek  dat  hy  naermals  in  gracie  ontfanghen  wierde  by 
reconciliatie  particulière  of  anderssins,  noch  ooek  zyne  hoirs  ofte  erfghe- 
namen  in  linie  directe  oft  collatérale,  als  daer  de  redenen  voorscreven 
teenemael  zynde  extinct  ende  niet  meer  subsisterende  of  in  wesen  zynde. 
Actum  ter  ordonnantie  van  den  bailliu  ende  mannen,  desen  xix  van  novem- 
ber  xvc  tween  neghentigh.  My  présent  :  J.  de  Dyckere,  not9  (1).  » 

Ainsi  le  forestage  d'Houdhulst  disparut  des  registres  des  fiefs,  et,  quant  à 
son  sort  ultérieur,  voici  ce  que  nous  en  lisons  :  «  L'an  1559,  Louis,  abbé  de 
Chastries,  vicaire  général  et  procureur  de  Charles  de  Bourbon,  cardinal 
archevêque  de  Rouen,  et  abbé  commandataire  de  Corbie,  vend  à  Godefroid 
de  Bocholtz  de  Grcvcnbrouck,  plusieurs  terres  situées  en  Flandre,  entre 
autres  la  part  qui  lui  appartient  en  la  forêt  d'Houthulst  (2).  L'autre  part,  qui 

(1)  Dèn.  de  1683,  fol.  183.  Ibid.  de  1659,  fol.  114.  Ibid.  de  1653,  fol.  73  v°.  Ibid.  de  1756,  fol.  69.  Arcli. 
du  Bourg.  Ferieb.,  1509-1517,  fol.  101,  n°  4. 

(2)  Arch.  de  l'État  à  Bruges.  Châtellcnie  d'Ypres,  liasse  n°6811. 
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appartenait  au  prince,  fut  vendue,  en  1568,  au  même  Godefroid  de 
Bochollz.  (d).  Mais  les  lettres  n'ayant  pas  été  enregistrées,  faute  par  l'ache- 
teur de  satisfaire  aux  clauses  du  contrat  de  vente,  les  archiducs  Albert  et 
Isabelle  annulèrent  cette  transmission  de  biens,  par  une  transaction  inter- 
venue, le  20  août  1609,  entre  eux  et  le  seigneur  Arnoul  Huyn  van  Amsten- 
rade,  chevalier,  seigneur  de  Gelein,  qui  avait  épousé  Marguerite  de  Bocholtz, 
tille  de  Godefroid. 

«  En  même  temps  et  par  le  même  acte,  le  dit  Arnoul,  qui  avait  droit  à  la 
première  moitié  de  cette  forêt,  du  chef  de  sa  femme,  céda  cette  part  aux 
archiducs,  en  échange  des  seigneuries  de  Gelein,  Oirsbeek,  Brunssen, 
Schinvelt,  Meer  et  Schimmen,  situées  au  pays  d'Outre-Meuse  (Fauquemont)  (2), 
et  quelques  autres  terres  et  rentes  seigneuriales  au  même  pays,  outre  la 
somme  de  13,000  livres  qui  lui  fut  payée,  conformément  à  l'ordonnance 
d'Albert  et  Isabelle,  par  le  receveur  général  des  finances. 

«  Cet  acte  de  cession  fut  ratifié  par  Marguerite  de  Bocholtz,  avec  promesse 
de  garantie. 

«  En  conséquence,  la  forêt  d'Houthulst  fut  unie  au  comté  de  Flandre,  pour 
être  gouvernée  par  les  bailli  et  officiers  de  la  châtellenie  d'Ypres,  à  l'exclusion 
de  toutes  autres  villes.  Ce  qui  se  fit,  en  effet,  jusqu'à  ce  que  plus  tard  le  roi 
d'Espagne  en  décida  autrement,  par  l'érection  à  Ypres  de  la  maîtrise  des 
eaux  et  forêts  (3)  ». 

Suivant  le  règlement  du  6  octobre  1609  (4),  la  forêt  d'Houthulst  contenait 
4,157  mesures  280  verges  (5);  on  y  trouvait  enclose  la  ferme  dite  Ter  Meu- 


(1)  Arch.  du  Franc,  Ferieb.,  1574-1580,  fol.  112,  n°  1. 

(2)  Arch.  de  l'État  à  Bruxelles.  Cour  féodale  de  Brabant.  Invent.,  p.  50.  Reg.  aux  aveux,  n°  103,  fol.  316. 

(3)  La  Flandre,  t.  V,  p.  320.  Cfr.  Arch.  du  Franc,  Resolutieb.,  1766-1771,  fol.  111,  n°  2.  Invent.  des 
archiv.  de  l'État  à  Bruxelles,  t.  II,  p.  152.  On  y  trouve  les  comptes  du  bois  d'Houthulst  du  26  novembre  1619 
jusqu'en  1794. 

(4)  Arch.  du  Franc,  Representatiebouc,  1754-1760,  fol.  95  v°,  n°  1. 

(5)  On  procéda,  dans  la  suite,  à  plusieurs  délimitations,  notamment  après  la  conquête  de  Louis  XIV.  Arch. 
du  Franc,  Resolutieb.,  1698-1701,  fol.  31  v°,  n°  2.  La  Flandre,  l.  1.,  p.  327.  Mais  cette  question  avait  eu 
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nicken,  comprenant  120  mesures,  et  neuf  pâturages  (vivers)  qui  avaient  les 
noms  de  Meynaert  viver,  Nieuwen  viver,  Grooten  viver,  Grooten  Haesebi^ouck, 


auparavant  de  l'importance  à  un  autre  point  de  vue  :  celui  des  juridictions.  On  trouve,  à  ce  sujet,  le 
document  suivant  : 


€  Swoendaghs,  den  23  november  1678. 

«  Den  heere  greffier  vande  camer  vandcn  lande 

dede  rapport  dat  den  heere  raedt  ende  advocaet 

fiscael  van  Syne  Majesteyt  in  synen  proviniialen 

raede  van  Vlaendren  hem  anneghedient  hadde,  dat 

de  raden  fiscalen   vanden    voorseyden  rade,  van 

weghens  Syne  Majesteyt  belast  waren  te  ondersoec- 

ken  ende  hun  te  informeren  onderwat  casselrie  ofte 

district  gheleghen  was  het  bosch  van  Houthulst, 

midsghaders  uut  wat  hoofde,  title  ofte  dispositif. 

Ende  dat  sy  belast  waren  dit  collegie  daeroppe  te 

hooren  ;  ten  welcken  eynde  sy  waren  ansoeckende 

ende  nietmin   vuytten   name  van  Syne  Majesteyt 

belastende  hun  metten  aldereersten   le  verleenen 

commuoicatie  ende   inspectie    vande   bcscheeden 

die  inde  archiven  van  dit  collegie  souden  moghen 

berusten,  ende  voorts  sulcke  voordere   instructie 

te  behandighen  als  ten  selven  eynde  dienslich  was. 

«  Waerop   gheresolveert  is  anden    voorseyden 

heere  raedtfiscael  te  laeten  annedienen  dalonder  het 

landt  vanden  Vryen  alleenelick  is  gheleghen  een 

deel  van  het  voorseyde  bosch  van  Houthulst,  te 

weten  voor  soo  vêle  het  selve  hem  is  extenderende 

inde    prochien    van    Clercken    ende    Merckem, 

jurisdictie  van  desen  lande,  wesende  wat  bet  als 

een  derde  van  het  voornoomde  bosch;  de  andere 

twee  deele  vanden  selven  ligghende  ende  sorterende 

onder  de  casselrye  van  Ypre.  Waervan  dit  collegie 

gheene    andere    documenten    ende    titels    en    is 

hebbende,  als  de  caerte  figurative  van  gheheel  de 

extensie  ende  territoir  vanden  lande  vanden  Vryen 

hanghende  inde  collégiale  camer  vanden   lande, 


«  Mercredi,  le  23  novembre  1678. 

«  Monsieur  le  greffier  de  la  chambre  du  pays  fit 
rapport  que  Monsieur  le  conseiller  et  avocat  fiscal  de 
Sa  Majesté  près  de  son  conseil  provincial  de  Flandre 
lui  avait  communiqué  que  les  conseillers  fiscaux 
près  dudit  conseil  étaient  chargés,  de  la  part  de 
Sa  Majesté,  de  rechercher  et  de  s'informer  sous 
quelle  châtellenie  ou  quel  district  était  situé  le  bois 
d'Houthulst,  et  en  vertu  de  quel  chef,  titre  ou 
décret;  et  qu'ils  étaient  chargés  d'entendre  à  ce  sujet 
le  collège;  à  cette  fin,  ils  demandaient  et  au  besoin, 
ils  requéraient,  au  nom  de  Sa  Majesté,  qu'il  leur  fût 
donné  au  plus  tôt  communication  et  inspection  des 
documents  qui  pourraient  se  trouver  dans  les 
archives  de  ce  collège,  et  de  plus,  de  leur  remettre 
telle  plus  ample  instruction  pour  atteindre  le  but 
de  leur  mission. 

«  Il  fut  résolu,  sur  ce,  de  faire  connaître  audit 
conseiller  fiscal  qu'il  ne  se  trouve  guère  sous  la 
juridiction  du  pays  du  Franc  qu'une  partie  dudit 
bois  de  Houthulst,  à  savoir  toute  cette  partie  qui 
est  située  sur  le  territoire  des  paroisses  de  Clercken 
et  de  Merckem,  lesquelles  sont  comprises  sous  la 
juridiction  de  ce  pays,  soit  environ  un  tiers  du  bois 
précité;  les  deux  autres  tiers  se  trouvent  dans  le 
ressort  de  la  châtellenie  d'Ypres.  De  tout  quoi,  le 
collège  ne  possède  point  d'autres  documents  et 
titres  que  la  carte  figurative  de  toute  l'étendue  et 
territoire  du  pays  du  Franc,  qui  est  appendue  au 
mur  de  la  salle  des  séances  de  ce  pays,  sur  laquelle 
le  pays   du    Franc    tout  entier   est   délimité  et 
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Mosselbrouck,  Schoone  terighe,  Roosebeke,  Graven  viver  et  fVestmeulebrouck. 
Le  Corverbeke,  qui  la  traverse  de  l'est  à  l'ouest  et  qui  séparait  le  Franc  de  la 
châtellenie  d'Ypres,  la  coupait  en  deux  parties,  dont  l'une,  sise  sous  le  Franc, 
portait  pour  cette  raison  le  nom  de  Frybuseh.  Elle  comprenait  aussi  trois 
seigneuries  appartenant  au  roi  et  qui  y  étaient  enclavées  :  Corbie,  Fillieze  et 
Stadenreke  (1). 

241°  à  243°  Trois  terres  de  50, 15  et  7  arpents,  à  Handsame  (2). 

244°  et  245°  Deux  de  10  et  21  arpents,  à  Zarren  (3). 

246°  Une  rente  de  3  lb.  parisis  et  diverses  prestations  personnelles  à 
charge  de  terres  en  la  même  commune  (4). 

XXII.  Canton  de  Cokelare. 
247°  Un  fief,  nommé  s' Graven  leen,  de  10  arpents,  à  Cokelare  (5). 


inde  welcke   het  gheheele   landt  vanden   Vryen  représenté,  et  d'après  laquelle  on  a  toujours  fixé 

is  afghepaelt,  ende  naer  de  welcke  men  altydt  les  limites  de  ce  pays,  comme  on  le  fait  encore 

de    limiten    van    het    voornoomde    landt    heeft  actuellement,  sans  qu'on  ait  jamais  soulevé  quelque 

ghereguleert  ende  noch  teghenwoordelick  sonder  objection.  » 

eenighe  contestatie  is  regulerende.  » 

Arch.  du  Franc,  Resolutiebouc,  1678-1684,  fol.  45,n°3. 

(1)  Arch.  du  Franc,  Ferieb.,  1545-1550,  fol.  388,  n°  2,  et  fol.  401  v°,  n°  2.  La  Flandre,  1. 1.,  p.  324. 

(2)  Den.  de  1642,  fol.  73  v°,  74  et  76.  La  première,  nommée  Watervliet,  appartenait  aux  van  den  Berghe. 
La  deuxième,  aux  van  de  Voorde.  La  troisième,  aux  van  Ravenbrouck. 

(3)  Ibid.,  fol.  75.  La  deuxième  passa  des  van  den  Berghe  aux  de  Cupere. 

(4)  Ibid.,  fol.  78.  Ibid.  de  1435,  fol.  153  v°.  A  Willem  van'der  Gracht;  Monfrant  Aket,  1446;  Wautier  van 
Ghendt,  1510.  «  Ende  syn  sculdich  den  erfachtighen  te  leveren  ele  jaer  in  den  ougst  een  ougst  waghen,  twee 
peerden  en  eenen  peerde  enape,  omme  sine  vrucliten  in  te  nemene  een  dach;  ende  insghelyks  syn  si  sculdich 
te  dienen  eenen  dach  tusschen  twee  sonne  schynen  binden  mesleettyt.  » 

(5)  Ibid.  de  1435,  fol.  158.  A  Jacques,  fils  de  Michel  Malthys;  sa  sœur  Catherine,  1440;  Soyer  Crampp,  par 
saisie,  1496.  Ibid.  de  1642,  fol.  93.  Ernest  Fisco;  son  fils  François,  seigneur  de  Walschen  et  son  épouse 
Marguerite  van  den  Broucke  le  vendent,  le  9  août  1655,  à  Jeanne  lnderweyden,  veuve  de  Joos  Michiels  ;  sa 
fille  Catherine  le  vend,  le  3  janvier  1675,  pour  75  lb.  gros,  à  Joos  Reynier.  Arch.  du  Bourg,  Ferieb., 
1675-1678,  fol.  1. 
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248°  et  249°  Deux  parties  de  8  et  3  arpents,  audit  village  (1). 

250°  Une  rente  de  8  lb.  20  d.  parisis  grevée  sur  78  arpents,  au  hameau  de 
Schalinghe  (2). 

251°  Une  rente  de  12  s.  10  d.  parisis,  sur  50  arpents,  à  Cokelare  (3). 

252°  Une  terre  de  20  arpents,  nommée  Hadycx,  à  Ichteghem  (4). 

253°  Une  rente  en  nature  de  28  muids  d'avoine  sur  23  l\2  arpents  à 
Thourout  (5). 

XXIII.  Canton  d'Eerneghem  (6). 

254°  Un  fief  de  17  mesures  238  verges,  dit  cour  de  Bourgogne,  à  Eerne- 
ghem  (7). 

255°  à  257°  Trois  terres  de  25,  50  et  12  arpents,  au  même  village  (8). 
258°  Une  partie  de  44  arpents,  dite  s'Graven  leen,  au  dit  village  (9). 
259°  Un  fief  nommé  Oostbrouc  leen,  de  10  arpents  (10). 
260°  Une  rente  de  33  s.  parisis  sur  98  arpents  et  une  petite  dîme  (11). 
261°  Une  rente  en  nature  de  30  muids  d'avoine  ;  une  rente  foncière  de  3  s. 


(1)  Dèn.  de  1642,  fol.  94.  A  la  famille  Lhermyte,  qui  s'illustra  dans  la  magistrature. 

(2)  Ibiil.  de  1435,  fol.  157  v°.  A  Jacques  Oussin,  1443;  son  fils  Antoine,  1453;  Corneille  van  Overscelde, 
par  achat.  Ibid.  de  1642,  fol.  93.  Aux  van  der  Espt. 

(3)  Ibid.,  fol.  158  v°.  A  Jacques  Hooft;  sa  fille  Jeanne,  épouse  de  Jean  Blanckaert,  1453;  Jean  van  Gossy, 
par  achat.  Ibid.  de  1642,  fol.  94  v°.  Jean  van  der  Meersch. 

(4)  Ibid.  de  1642,  fol.  95.  A  Guillaume  Lootins. 

(5)  Ibid.,  fol.  95  v».  A  Jean  Calmeyn. 

(6)  Erneghem,  an  1209.  Vredius,  FI.  éthn.,  p.  569. 

(7)  Arch.  du  Bourg,  Ferieb.,  1526-1530,  fol.  294,  no  1.  Dèn.  de  1642,  fol.  99.  A  Jacques  Van  de  Poêle. 

(8)  Dèn.  de1 1435,  fol.  162  v°.  La  première,  à  Jean,  filsd'Arnoul  Nocx.  La  deuxième,  à  Jean  de  Lannoy, 
dit  Mingovaï,  seigneur  de  Rinenbourg.  La  troisième,  sise  au  hameau  den  Westhouc,  à  Jean  van  de 
Poêle. 

(9)  Arch.  du  Bourg.  Ferieb.,  1691-1696,  fol.  78  v°,  n»  1. 

(10)  Dèn.  de  1642,  fol.  100.  Relevé  le  18  juillet  1730,  par  Bernard  van  Overwaele,  hoir  de  son  cousin 
germain  Henri  van  der  Linde.  Ferieb.,  1727-1735,  fol.  60  v°,  n°  2. 

(11)  «  Een  thiendeken  van  drieschooven  de  twee.  »  Dèn.  de  1642,  fol.  100.  Ibid.  de  1435,  fol.  162. 


440  INTRODUCTION. 

11   d.  parisis  et  une  dîme  de  deux  gerbes  sur  cent,  à  charge  de  41  arpents, 
à  Artrickc(l). 
262°  Une  terre  novale  de  15  arpents,  à  Eerneghem  (2). 

XXIV.  Canton  de  Ghistellles. 

263°  La  dîme  de  Zande,  Leke,  Zevecote  etCokelare,  sur  près  de  6,000  ar- 
pents (3). 
264°  à  266°  Trois  terres  de  29,  12  et  8  arpents,  à  Ghistelles  (4). 
267°  à  269°  Trois  terres  de  12,  7  et  2  arpents,  en  la  dite  commune  (5). 
270°  Une  terre  à  Ettelghem,  de  33  arpents  (6). 
271°  Une  terre  de  15  arpents  à  Oudenbourg,  Westkerke  et  Roxem  (7). 

(1)  Den.  de  1435,  fol.  168.  A  Anne  Weyts,  épouse  de  Jacques  van  Coudevelde. 

(2)  Ibid.,  fol.  162  v°.  «  Winnende  land.  »  A  Jean  Boelaerd. 

(3)  Dén.  de  1435,  fol.  159.  A  André  de  Baenst,  seigneur  de  Vormezeele,  par  succession  de  son  frère  Paul, 
en  1518.  Ibid.  de  1642,  fol.  118  v°.  A  Opitius  Adornes.  Il  y  avait  concurrence  dans  certaines  parties.  Ainsi 
au  polder,  dit  goed  van  Guysen,  et  dans  trois  polders  voisins,  le  fiefvé  prenait  la  moitié,  plus  un  douzième; 
l'abbé  de  Saint-André  et  l'évèque  de  Tournai  prenaient  chacun  une  sixième  gerbe,  et  la  gilde  de  Ghistelles 
emportait  le  restant.  Près  du  Moerdyk,  l'abbé  de  Saint-Bertin  avait  une  troisième  gerbe,  le  fiefvé  une  huitième, 
et  ceux  de  Ghistelles  prenaient  le  restant. 

(4)  Dén.  de  1435,  fol.  171.  Ibid.  de  1642,  fol.  120.  La  première  à  Jean  de  Damhouder;  son  fils  Antoine; 
Pierre  Ruebins,  fils  de  Pierre;  Florent,  baron  de  Brandebourg  et  de  Stoltzenborch,  vicomte  d'Esclaye, 
d'Oudenbourg  et  de  Dinant.  La  seconde  à  Marie,  fille  de  Gayfer  Scoys,  épouse  de  Jean  Joris;  son  fils  Jacques; 
sa  fille  Laurence,  épouse  de  Jean  van  Belle;  Jean  van  der  Bave,  par  achat,  1450;  son  fils  Simon;  Claude 
de  Brune.  La  troisième  à  Jacques  Zuerinc,  fils  de  Laurent;  son  fils  Adrien,  1442;  sa  fille  Antonine,  épouse  de 
Gérard  van  Riemslede,  1435;  Jacques  Berte,  1453;  Antoine  Meus,  1510;  Olivier  de  Wree. 

(5)  Dén.  de  1435,  fol.  170.  Ibid.  de  1642,  fol.  121.  La  première  à  Jean  Joris,  comme  dessus.  La  deuxième 
à  André  van  Coudevelde;  son  fils  Jean;  son  frère  Pierre;  Richard  Vanders.  La  troisième  à  Jacques,  fils  de 
Baudouin  Robrechts,  aliàs  Avis;  Martin  de  Coslre,  dit  van  den  Wyngaerde,  1448  ;  sa  fille  Barbe  ;  sa  fille 
Catherine;  Jean  de  Pondt,  par  achat;  son  fils  Jean;  Georges  van  Mulem. 

(6)  Dén.  de  1455,  fol.  170  v°.  A  Jean,  fils  de  Jean  de  Brouckere;  Matthieu,  son  frère;  Antoine  Utenuove; 
son  fils  Nicolas.  Ibid.  de  1642,  fol.  119  v°;  Charles  Blomme. 

(7)  Hrochashem,  sive  Hervaldolugum;  Hrokasem,  «  in  pago  Flandrense  ».  WARNKŒmc,  IIisl.de  FI., 
t.  I",  p.  322.  Guerard,  Cartul.  de  Saint-Bertin,  pp.  53  et  59.  D'Hoop,  C'artul.  de  Saint-Bertin,  p.  1. 
An.  745  et  770.  Dén.  de  1642,  fol.  120  v°.  A  Jacques  Lefebure.  Ibid.  de  1435,  fol.  170  v°.  Jacques  van 
der  Buerse;  Pierre  de  Castille,  par  achat,  1499. 
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272°  Une  terre  de  4  arpents,  à  Moere  (1). 

273°  Une  terre  de  2  arpents,  à  Bekeghem  (2). 

274°  Une  dîme  à  Ghistelmoere  et  Zande  (3). 

275°  Une  rente  de  5  lb.  parisis,  sur  des  terres  à  Ghistelles  (4). 

XXV.  Canton  de  Jabbeke (S). 

276°  L'ammanie  de  Jabbeke  et  Zerkeghem,  àcharge  de  diverses  prestations 
au  lardier  de  Bruges  (6). 

277°  Un  fief,  dit  Schoonvelde  ou  Gauguerie,  de  21  mesures  243  verges, 
à  Jabbeke  (7). 

278°  à  280°  Trois  terres  de  2,  6  et  5  '/s  arpents,  au  même  village  (8). 

(1)  Dèn.  de  1642,  fol.  122.  A  François  Immeloot. 

(2)  «  In  Berchem  in  Ghistel  ambacht.  »  Dèn.  de  1435,  fol.  173.  Jean  van  der  Lepe,  1510.  Dén.  de  1642, 
fol.  123.  GasparPuessin. 

(3)  Dén.  de  1435,  fol.  173.  Claire,  fille  d'Antoine  Losschaerl,  1447;  Paul  de  Baensl. 

(4)  Ibid.,  fol.  170  v°.  Godscalc  van  Valmerbeke;  son  fils  Victor;  Victor  van  Dixmude. 

(5)  «  Gechbecca,  in  Flandris  ».  An.  988  et  1083.  Levasseur,  Ann.  de  l'église  de  Noyon,  p.  734. 
Van  Lokeren,  Cartul.  de  Saint-Bavon,  t.  lir,  p.  71 .  Van  de  Putte,  Ann.  S.-Petrî  Bland.,  p.  117.  Zabbecka, 
Jabeka.  Vredius,  FI.  ethn.,  pp.  532,  550. 

(6)  Les  prestations  consistaient  en  5  peaux  de  vache,  108  gélines,  324  œufs,  18  lamproies,  et  de  plus, 
3  lb.  parisis  pour  rachat  de  la  taxe  de  porcs,  dite  Sivynspenninghe.  Dén.  de  1435,  fol.  177.  Arnoud  Porrins- 
Jacques  de Jonghe;  Joos  de  Varssenare,  par  achat,  1453;  son  fils  Georges,  1456;  Mc  Philippe  Hanneton,  par 
achat.  Ibid.  de  1642,  fol.  121  v°;  Jean  de  Moor.  L'amman  de  Jabbeke  recevait  en  retour  2  \  peaux,  20  gélines, 
60  œufs  et  3  lb.  de  rente  du  titulaire  de  l'office  de  Varssenaere.  Zerkenghem,  an.  961.  Vredies,  FI.  ethn., 
p.  532. 

(7)  Outre  ce  foncier,  le  fief  avait  une  rente  foncière  de  4  lb.  sur  des  terres  nommées  de  Zeeus  moer. 
Dén.  de  1435,  fol.  177.  A  Henri  de  Meetkerke;  sa  fille  Marguerite,  épouse  de  Jean  Heldebolle;  son  fils  Jean, 
1443;  Jacqueline,  fille  de  Jacques  Ruusch.  Ibid.  de  1642,  fol.  129.  Jean  de  le  Flye.  Le  9  avril  1756,  Ëléonore 
Triest,  veuve  de  Joseph-Augustin  Keingiaerl,  seigneur  de  Lembeke,  Merkcghem,  etc.,  le  vend  pour 
6  lb.  5  s.  1  d.  gros  de  change  par  mesure,  à  M"  Patrice  Bcaucourt.  Ferieb.,  1749-1756,  fol.  122  v°,  n°  2. 
Cedernier  le  vend  ensuite,  le  17  octobre  1771,  pour  1,198  lb.  14  s.  9  h  d.  gros,  à  Mc  Jean  de  Sloop,  licencié 
en  droit,  receveur  général  des  moyens  courants.  Ferieb.,  1769-1776,  fol.  19  v°,  n°  1.  Ibid.,  1769-1773, 
fol.  131,  n°  1. 

(8)  Dén.  de  1435,  fol.  176  v°.  Ibid.  de  1642,  fol  129  V.  La  première  à  Jean  Joos.  La  deuxième,  à  Michel, 
Coutumes  du  Bourg  de  Bruges.  —  Tome  I.  56 
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281°  et  282°  Deux  parcelles  de  2  et  1  arpentsaau  dit  village  (1). 
283°  à  285°  Trois  parties  de  42,  40  et  10  arpents,  à  Stalhille  (2). 
286°  Une  terre  de  7  arpents,  à  Jabbeke,  au  hameau  Scoppenhoofd  (3). 

XXVI.  Canton  de  Snelleghem  (4). 

287°  L'ammanie  de  Snelleghem  (5). 

288°  Une  terre  de  3  arpents,  au  même  village  (6). 

289°  Une  rente  foncière  de  3  s.  parisis  sur  2  arpents  (7). 

XXVII.  Canton  de  Lophem. 

290°  Une  partie  de  bois,  nommée  Tilleghem,  de  60  arpents,  à  Lophem  (8). 
291°  à  294°  Quatre  terres  de  9,  13,  9  et  10  arpents  (9). 


fils  de  Jean  van  der  Poorte;  son  fils  Jacques;  son  fils  Pierre;  Henri  van  den  Brande.  La  troisième,  à  Jacques, 
fils  de  Jean  deBaenst;  JeanMoens,  fils  d'Antoine;  Jean  Coolbrandt;  son  fils  Martin;  Jean  Letins. 

(1)  Dén.  de  1433,  fol.  177.  Ibid.  de  1642,  fol.  132  v°.  La  première,  à  Barbe  Ghys.  La  deuxième  à  Pierre 
Naes;  Marguerite  Wouters,  1443;  Nicolas  van  den  Hoghenlande,  1444;  sa  fille  Marguerite;  Barthélemi 
Pycke. 

(2)  Dén.  de  1435,  fol.  176.  Ibid.  de  1642,  fol.  130.  La  première,  formée  de  17  arpents  de  foncier  et  23  de 
tenures,  appartenait  à  Jean  de  Vos;  Raoul  Boudins,  fils  de  Jacques,  1442;  son  fils  Robert;  Robert  van 
Belle,  1500;  François  d'Aranda.  La  deuxième,  consistant  en  13  arpents  de  foncier  et  27  de  tenures,  à  Simon 
Macharis;  son  fils  Richard,  1453;  sa  fille  Jossine,  épouse  de  Nicolas  Haghelin;  Paul  van  Praet.  La  troisième, 
depuis  longtemps  dégarnie  de  cour,  à  Jacques  de  Varssenare;  son  fils  Maurice;  Charles  Vasque,  1508;  Jacques 
de  Lannoy.  Liasse  n°  155,  doss.  9. 

(3)  Dén.  de  1455,  fol.  177  v°.  Ibid.  de  1642,  fol.  128  v°.  A  Jacques  de  Ghistelles,  seigneur  de  Dudzeele 
et  de  Straten  ;  Madeleine  d'Egmont,  douairière  d'Alexandre  de  Croy.  * 

(4)  Snellenghen,  an.  953.  MiRAEts,  Op.  dipl.,  t.  1er,  p.  939. 

(5)  Dén.  de  1455,  fol.  179.  Ibid.  de  1642,  fol.  135.  A  Henri  de  Meetkerke;  son  fils  Jean,  1453;  son  fils 
Jacques. 

(6)  Ibid.  de  1435,  fol.  179.  Ibid.  de  1642,  fol.  135  v°.  Soyer  van  Straten  ;  sa  fille  Barbe,  épouse  de  Tristram 
Richard,  1444;  Willem  de  Ladeuse,  par  achat;  Sébastien  van.Parys. 

(7)  Ibid.  de  1642,  fol.  136.  Gilles  de  Cuuske. 

(8)  Liasse  n°  155,  doss.  10.  M«  Emmanuel  de  Grave,  avocat  au  conseil  de  Flandre. 

(9)  Dén.  de  1455,  fol.  iSi.Ibid.  de  1642,  fol.  142.  La  première,  à  Jean  van  Artrike;  Adrienvan  de  Walle.  La 
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295°  Une    bruyère,    appelée    Loovelt,  de  60  arpents,  au    hameau    du 
Nieuwen  (1). 

296°  Une  terre  de  50  arpents,  nommée  Pierilpond  (2). 
297°  Un  fief,  dit  hof  van  Steenlant,  de  3  mesures  (3). 

XXVIII.  Canton  de  Varssenare  (4). 

298°  Un  fief,  dit  Leemputte,  de  25  arpents,  à  Varssenare  (5). 
299°  à  302°  Quatre  terres  de  6,  29  72,  2  l\2  et  i   arpents,  au   même 
village  (6). 

303°  Une  rente  de  34  lb.  parisis  et  96  muids  d'avoine,  sur  divers  (7). 


deuxième,  à  Catherine  van  de  Walle,  épouse  de  Guillaume  Gheerolf;  son  fils  Willem,  1456;  Corin  Mestdach, 
par  achat;  son  frère  Jacques;  Lambert Sproncholf.  La  troisième,  à  Georges  de  Seclin.  La  quatrième,  à 
Bernard  De  Hondt;  sa  sœur  Catherine;  Joos  Ruebs,  par  achat;  son  fils  Charles.  Les  Chartreux  de  Gand. 
Arch.  du  Bourg.  Liasse  n°  134,  doss.  2. 

(1)  Dén.  de  1433,  fol.  181  v°.  Ibid.de  1642,  fol.  141  v°;  Catherine,  veuve  d'Iwain  van  der  Straten,  épouse 
de  Louis  van  Haveskerke;  son  filsAdrien,  1448;  son  fils  Martin;  son  fils  Ghislain  ;  Louis, baron  de  Winghene. 

(2)  Ibid.  de  1435,  fol.  181.  Ibid.  de  1642,  fol.  141.  Barbe,  fille  de  Jacques  van  Themseke;  sa  nièce  Marie, 
fille  de  Christophe,  1433;  son  cousin  Jacques,  par  retrait;  François  de  Boodt,  seigneur  de  Lisseweghe. 
Arch.  de  Bruges.  Reg.  van  de  Steene,  1511,  fol.  10  v°  :  «  Ghenaempt  Pierlepoingne  in  Loppem.  » 

(3)  Ibid.  de  1435,  fol.  181.  Ibid.  de  1642,  fol.  143  v°.  Iwain  van  Steenlant  ;  Jacques  Robrechts, 
fils  de  Jacques,  1442;  Louis  de  Bruges  de  la  Gruthuse,  août  1512;  Philippe  d'Hovines.  «  Thof  ten  steentje.  » 
Sawdercs,  FI.  ill.,  t.  II,  p.  332. 

(4)  Fresnere,  an  1003.  Van  Lokeren,  Cart.  Saint-Baron,  t.  Ier,  p.  71.  Varsnare,  an  1240.  Vredios, 
FI.  éthn.y  p.  561. 

(5)  Dén.  de  1435,  fol.  185.  Barbe,  fille  de  Louis  Voet,  épouse  de  Jean  Lecuer;  son  fils  Jacques,  1456; 
Jacques  de  Harst;  sa  fille  Jeanne,  1497.  Vendu  le  29  avril  1575,  par  Madeleine  de  Mil,  veuve  de  François  de 
Caestere.  Octroyen,  1458-1478,  fol.  201,  n°  1.  Jean  Drubbele.  Ibid.  de  1642,  fol.  155  v».  Relevé  le 
10  janvier  1747,  par  Anne-Thérèse  Drubbele,  au  décès  de  son  père  Philippe.  Fcrieb.,  1742-1749, 
fol.  101  v°,  n°2. 

(6)  Ibid.,  fol.  185  v°.  Ibid.  de  1642,  fol.  155  v°.  La  première,  à  Jacques  de  Varssenare;  son  fils  Maurice; 
Charles  Vasque,  fils  de  Charles,  20  juin  1508;  Albert  de  Ghistelles.  La  deuxième,  à  Jean  de  Varssenare;  son 
fils  Josse,  1440;  Pierre  de  Vriese,  1511  ;  Albert  de  Ghistelles.  La  troisième,  à  Wautier  Marteel  ;  son  fils 
Nicolas  ;  Guillaume  van  de  Woestyne.  La  quatrième,  à  Charles  Marteel,  1455;  Gérard  van  Loo,  1511. 

(7)  Ibid.  de  1642,  fol.  156.  A  Silvestre  Pardo. 
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304.°  Une  rente  foncière  de  40  s.  pari  sis  (I). 

XXIX.  Canton  de  Straten. 

305°  Une  terre  de  61  arpents,  à  Saint-André,  in  den  Moer  (2). 
306°  La  chasse  et  l'oisellerie  du  Moer,  au  même  village  (3). 
307°  Une  rente  de  mille  deniers  noirs  due  par  le  tonloyer  d'Ouden- 
bourg  (4). 

XXX.  Canton  de  Sysseele. 

308°  Une  terre  de  13  arpents,  au  hameau  de  Schardau  (5). 
309°  et  310°  Deux  parties  de  13  et  41  arpents,  à  Sysseele  (6). 
311°  Une  rente,  dite  van  Fagheviere,  de  12  lb.  parisis  et  38  poules,  au 
hameau  de  Broodshende  (7). 

XXXI.  Canton  d 'Oedelem. 

312°  Une  rente  foncière  de  7  lb.  8  s.  et  108  rasières  d'avoine,  sur  divers, 
à  Ursel  (8). 

313°  Un  fief  nommé  't  Nieuwe  Praetsche,  de  9  arpents,  à  Oedelem  (9). 


(1)  Dén.  de  1435,  fol.  184.  Isabelle  de  Ghistelles  ;  Jacqueline  d'Ailly. 

(2)  Ibid.,  fol.  186  v°.  Jacques  de  Ghistelles  ;  son  fils  Jacques,  1453. 

(5)  Jbid.  de  1642,  fol.  161  v°.  Philippe  van  Belven.  Le  25  juillet  1751,  Joseph-Philippe  marquis  du  Buz 
la  vend  aux  enchères  publiques  à  André  du  Bois.  Arch.  du  Bourg.  Liasse  n°  153,  doss.  14. 

(4)  «  Duust  vierkins  sjaers  op  den  toi.  »  Dén.  de  1435,  fol.  187.  Jean  Horneweder,  1443. 

(5)  Dén.  de  1435,  fol.  203  v°.  Ibid.  de  1642,  fol.  4.  Henri  de  Zwaef  ;  Bave  van  Pulheem;  Guillaume  van  de 
Woestyne. 

(6)  Ibid.,  fol.  203  v°.  Pierre  Sohiers,  1448.  Ibid.  de  1642,  fol.  3  v°.  Louis  Lepoyvre,  seigneur  de  Bouchaute. 
La  deuxième,  à  Silveslre  Pardo,  seigneur  de  Fremicourt. 

(7)  Ibid.,  fol.  205.  Ibid.  de  1642,  fol.  3.  Jacques,  fils  de  Jean  van  den  Vagheviere  ;  Jacques  de  Ladvocanti. 

(8)  Ibid., fol.ZQi.Ibid.de  1642,  fol.  172  v°.  Joos  vanderEecke;  Louis  van  Haveskerke,  baron  de  Winghene. 

(9)  Ibid., M.  199  v./foïf.de  1642, fol.  173. Diedolf  vanRoesselare;safilleCalherine,épousedeColardBord, 
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314°  Une  terre  de  6  '/2  arpents,  à  Ursel  (i). 
315°  Une  partie  de  700  verges,  à  Beernem  (2). 

XXXII.  Canton  d'Oostcamp  (3). 

316°  Un  fief  de  42  arpents,  nommé  Blau-Casteel,  à  Oostcamp  (4). 
517°  Un  autre  de  18  arpents,  appelé  Bierhuis,  au  même  village  (5). 
318°  à  321°  Quatre  terres  de  6,  10,  12  et  S  arpents  (6). 
322°  à  324°  Trois  autres  de  34,  3  et  29  arpents,  cette  dernière   dite 
Crampers-leen  (7)  et  jadis  Nieu-Hofvelt  (8). 

1448;  Jean  Cantele  ;  Marguerite  van  der  Beke,  par  saisie,  1509  ;  Marie  de  Croix.  Inv.  des  chart.,  introd.,  p.  553. 

(1)  Dén.  de  1435,  fol.  201.  Ibid.  de  1642,  fol.  216.  Joos  van  den  Hecke. 

(2)  Ibid.,  fol.  202.  Ibid.  de  1642,  fol.  216.  Christophe  van  Themseke,  fils  de  Jacques;  Guillaume  Dhane. 

(3)  Horescam,  an  1177.  Miraeus,  Op.  dipl.,  t.  Ier,  p.  1330.  Oerscam,  Inv.  des  chart.,  tables,  p.  214. 
Orscamp,  Vredies,  FI.  èthn.,  p.  535. 

(4)  Ferieb.,  1531-1545,  fol.  151  v°,  n°  1.  Ibid.,  1584-1616,  fol.  13,  n°  2.  «  Staende  an  Beverhouts  velt, 
ende  ghenaemt  het  Beverhouts  hof  ofte  blaeu  casteel.  »  Ibid.,  1587-1588,  fol.  4,  n°  2,  et  fol.  27,  n°  3.  Dén. 
de  1435,  fol.  192.  Alard  de  Saint-Mariin;  Pierre  van  Berghen,  seigneur  d'Olehaing,  1447;  Catherine  Goedhals, 
épouse  de  Jean  van  der  Moere,  1448  ;  van  Thielroode,  1451  ;  Adrien  van  Meulenbeke,  par  achat  ;  son  fils 
Pierre.  Le  7  mars  1585,  congé  est  donné  de  vendre  à  Gertrude  Damman,  veuve  de  Claude  van  de  Mandele. 
Octroyen,  1584-1586,  fol.  4,  n°  1.  Erard  van  Boonem.  Dén.  de  1642,  fol.  192  v°.  Son  fils  Charles-Dominique; 
son  frère  Jean-Philippe,  22  juillet  1660.  Ferieb.,  1660-1663,  fol.  5,  n°  1. 

(5)  Ibid.,  1531-1545,  fol.  82,  n°  2.  Dén.  de  1435,  fol.  190.  Jean  Bonin;  Me  Jean  de  Houplines;  Jacques 
Coopman  ;  Jean  van  Oudsheusden,  1504.  Ibid.  de  1642, fol.  193  \  °.  François  van  Caloen,  pensionnaire  du  Franc. 

(6)  Dén.  de  1435,  fol.  190  v°  et  192.  Ibid.  de  1642,  fol.  199.  La  première,  à  Jean  van  Wynchuis.  La 
deuxième,  «  in  jeghenode  ter  nieuwen  busch  »,  à  Jean  Hoste;  son  fils  Jean;  Me  Jean  Adornes,  1478;  Agnès 
Adornes;  Pierre,  seigneur  de  Poelvoorde.  La  troisième,  à  Liévin  van  Cortrike;  Georges  Loys,  par  achat; 
Joachim  Chrisliaens.  La  quatrième,  à  Jean  de  Clerc,  1442;  son  fils  Daniel;  Simon  Philips,  par  achat. 

(7)  Ibid.,  fol.  191.  Ibid.de  1642,  fol.  201.  La  première,à  Marguerite  Busscop,  fille  de  Michel,  épouse  de  Bernard 
van  den  Abeele;  Jean  van  Oudvivere,  1446;  son  fils  Georges;  Colard  Belle,  par  achat,  1496;  Jean  de  Breuck, 
seigneur  d'Estevele.  La  deuxième,  «  in  jeghenode  den  moer  »,  à  Nicolas  Caneele;  son  fils  Jean,  1451;  Douai 
Ghyselin,  par  achat,  1511  ;  Jean  de  Damhoudcr;  François  Gilles  de  Schietere;  son  fils  Pierre,  seigneur  de 
Tillcghem,  Maerloop,  etc.,  9janvier  1714.  Ferieb.,  1713-1721,  fol.  15,  n°  1.  Sa  belle-sœur  Anne-Caroline  de 
Vooght,  veuve  de  Jacques  de  Schielere,  la  relève  au  nom  de  sa  fille  Marie-Caroline,  épouse  de  Joseph-Adrien 
Lebailly,  le  18  juin  1720.  Ibid.,  fol.  185,  n°  2.  La  troisième,  à  Guillaume  de  Groote,  seigneur  de  Drumez; 
Aldegonde  Bouchout,  1736,  Ferieb.,  1749-1756,  fol.  115  v°,  n°  2. 

(8)  Arch.  du  Bourg.  Ferieb.,  1691-1696,  fol.  189  v°,  n»  2.  Ce  fief  appartenait,  en  1645,  à  Gonsalès  de 
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325'°  Une  rente  de  78  muids  d'avoine  sur  48  arpents  (1). 

326°  Une  autre  de  31  muids  d'avoine  et  2  poules,  sur  48  arpents  (2). 

327°  Une  terre  de  35  arpents,  avec  une  dime  de  la  vingt-troisième 
gerbe  (3). 

328°  Un  foncier  de  27  arpents,  au  hameau  ton  Daele,  avec  10  arpents  de 
tenures  à  Oostcamp,  9  à  Damme  et  9  à  Dudzcele,  autrefois,  appelé  Breebaers 
hen  (4). 

329°  Un  fief  nommé  Morecls  leen,  de  29  arpents  (5). 

330°  Une  terre  de  75  arpents,  au  hameau  de  Beurkelare  (G). 

331°  Une  lande  de  20  arpents,  nommée  Spaingnaerts-velt,  et  jadis 
t'Hofvelt  (7). 

332°  Une  terre  de  10  arpents,  au  hameau  N ieuwenburch  ou  Nieuw- 
burcli  (8). 

333°  Un  fief  nommé  Sgrysen-leen,  de  9  arpents,  avec  36  de  tenures,  au 
hameau  de  Zevecote  (9). 


Saldaigne,  époux  de  Marie  de  la  Torre,  héritière  unique  de  sa  sœur  Marie-Jeanne,  fille  de  Gaspar  de  la  Torre. 
Ferieb.,  1643-1645,  fol.  115,  n°  2. 

(1)  Dên.  de  1455,  fol.  189  v°.  Ibid.  de  1642,  fol.  193.  A  Jean  Losschaert;  son  fils  Antoine,  1486;  Antoine 
Blanckaert. 

(2)  Ibid.,  fol.  195  v°.  Esclissée  de  la  précédente.  A  Corneille  van  der  Plancke. 

(3)  Ibid.,  fol.  196.  A  Maximilien  Lanchals,  seigneur  d'Olsene. 

(4)  Ibid.,  fol.  190  v°.  Ibid.  de  1642,  fol.  197.  A  Jacques  de  Zwertvagere  ;  sa  fille  Marguerite,  1447;  Jacques 
deSaint-Omer,  1456;  Louis  Dop;  sa  fille  Madeleine;  Corneille  Pieters,  par  retrait;  Gaspar  Bonsam,  par  saisie; 
Joachira  Christiaens.  Arch.  du  Bourg.  Ferieb.,  1551-1545,  fol.  125,  n°  1  et  fol.  148,  n°  1.  Inv.  des  chart., 
t.  V,  p.  18;  t.  IV,  p.  573. 

(5)  Ibid.,  fol.  189.  Ibid.  de  1642,  fol.  198.  Jean  Wytoen,  seigneur  d'Ogremont  et  d'Oorscamp;  Louis 
de  Bruges  et  de  Gruthuse;  Louis,  fils  de  Jean  de  Gruthuse,  1511  ;  Jean  Nocke,  par  achat  ;  Arnoldine  de  Bats. 

(6)  Ibid.,  fol.  188.  Ibid.  de  1642.  fol.  198  V.  Robert  Baert;  sa  fille  Marie,  épouse  de  Nicolas  de  Scheerer; 
son  fils  Jean;  sa  fille  Marie,  épouse  de  Jean  Beyts;  François  de  Vuldere.  Ferieb.,  1727-1735,  fol.  93,  n°  2. 

(7)  Ibid.  de  1642,  fol.  199.  Ernest  Fisco.  Ferieb.,  1736-1742,  fol.  30  v»,  n°  2.* 

(8)  Tbid.,  fol.  199.  Aux  Adornes,  seigneurs  de  Poelvoorde;  André  de  la  Coste,  1528.  Arch.  de  Bruges,  Procu- 
ratien,  1527-1528,  fol. 146,  n»l.  Jacques  Neyts,  1662.  Arch.  du  conseil  de  Flandre,à  Gand,n°529,  ror.n°2. 

(9)  Ibid.,  fol.  189  v°.  Ibid.  de  1642,  fol.  200.  Marie,  fille  de  Jean  van  Oudvivere;  Liegard,  son  fils,  1449; 
Georges  de  Doeldere,  par  achat;    son   neveu  Georges;  son  fils  Baudouin.  Le  20  juin  1752,  relevé  par 


INTRODUCTION.  447 

334°  Une  rente  foncière  de  10  Ib.  parisis  à  charge  de  la  seigneurie 
d'Oostcamp  (I). 

335°  et  336°  Deux  terres  de  18  et  1$  *!■>  arpents,  au  même  village  (2)'. 

337°  Une  lande,  appelée  fVestevelde,  de  103  arpents,  au  hameau  de 
Wardamme  (3). 

XXXIII.  Canton  de  Swevezeele. 

238°  Une  terre  de  6  arpents  et  une  rente  de  9  s.  parisis  et  13  muids 
d'avoine  sur  6  arpents  (4). 

XXXIV.  Canton  de  Maldeghem. 

339°  à  341°  Trois  terres  de  98,  12,  et  21  arpents,  à  Maldeghem  (S). 

342°  à  344°  Trois  autres  de  16,  7  et  2  arpents,  en  ladite  commune  (6). 

345°  Une  partie  de  1 1  arpents,  nommée  den  Bril,  et  une  rente  foncière, 
appelée  Slabbaerts  rente,  de  3  Ib.  4  s.  6  d.  parisis  et  120  rasières  d'avoine 
sur  128  '/a  arpents,  à  Maldeghem  (7). 

Me  Bernard  de  Lampreel  au  décès  de  son  frère,  Mc  Benoit,  chanoine  de  Saint-Donatien.  Ferieb.,  1749-1756, 
fol.  48,  n°  2.  Ibid.,  1663-1665,  fol.  6  v°,  n°  1.  Ibid.,  1727-1736,  fol.  57,  n°  2. 

(1)  Dèn.  de  1642,  fol.  202.  A  Jean  Desmarez. 

(2)  Ibid.,  fol.  189  et  191  v°.  La  première,  à  Jacques  van  Bassevelde;  son  fils  Liévin,  1447  ;  Jacques  Dheere, 
fils  d'Antoine,  par  achat,  1453;  Pierre  Lanchals,  1484;  son  fils  Pierre.  La  deuxième,  à  Jacques  de  Zwert- 
vaghere;  sa  fille  Marguerite,  1447  ;  Jacques  de  Saint-Omer,  1456;  Elisabeth  Hagelsteen;  Jossine,  fille  de  Soyer 
Crampe. 

(3)  Ibid.,  fol.  188.  Agnès,  fille  de  Jean  Honin  ;  Jean  de  Baenst,  fils  de  Soyer.  Ibid.,  fol.  203  v°.  Isabelle  de 
Zuniga  et  de  Fonseca. 

(4)  Ibid.,  fol.  216.  Aux  van  Themseke. 

(5)  Dèn.  de  1435,  fol.  209  v°.  Ibid.  de  1642,  t.  II,  fol.  239.  La  première  appartenait  aux  de  Mérode. 
La  deuxième,  «  in  een  jeghenode  gheheeten  Warhem  »,  aux  Inghelram.  La  troisième,  à  Agnès,  fille  de  Louis 
Bonin  ;  son  frère  Thomas;  Georges  de  Wulf,  par  saisie  ;  Nicolas  Dubur. 

(6)  Ibid.,  fol.  211  v°.  Ibid.  de  1642,  fol.  240.  La  première  appartenait  aux  de  Bonin.  La  deuxième, 
à  Servais  de  Vulre  ;  Pierre  de  Taye;  Jacques  Vellganck.  La  troisième,  à  Gilles  de  Peyslre;  Philippe  de  Palme- 
nare,  1453;  Pierre  de  Taye,  précité;  Olivier  van  den  Westhuse;  Anne  Lansocht. 

(7)  Ibid.,  fol.  210.  Ibid.  de  1642,   fol.  237  v°.   «  In   een  jeghenode  gheheeten  ter  Cleit.  »  A  Jean 
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346"  Un  fief,  nommé  t'flof  le  Paddepode,  de  63  arpents,  avec  une  rente 
de  3C  muids  d'avoine  (I). 

347°  Un  fief,  dit  Restoel  meersch,  de  21  arpents,  au  hameau  du  Liesth  (2). 

348°  Un  fief,  nommé  het  Steen  van  Maldcghem,  de  3  arpents  (3). 

349°  à  3d1°  Trois  terres  de  25,  14  et  12  arpents,  à  Maldeghem  (4). 

352°  Un  fief  de  30  mesures  106  verges,  dit  cour  de  Rostune,  à  Lem- 
beke  (5). 

353°  Une  terre  de  6  arpents,  à  Saint-Laurent  (6). 

354°  Une  partie  de  16  arpents,  à  Adeghem,  au  hameau  Mourweghe  (7). 

355°  Une  autre  de  15  arpents,  au  hameau  Honghcrdyk,  à  Adeghem  (S). 

356°  Une  terre  de  13  arpents,  au  hameau  de  Cuevelare  (9). 

357°  à  359°  Trois  terres  de  6,  4  et  6  arpents,  au  dit  Adeghem  (10). 


van  der  Eeke,  fils  de  Nicolas;  Jean  de  Béer,  par  achat;  Agnès,  fille  de  Charles  van  Roode,  par  donation; 
aux  Zuniga. 

(1)  Dén.  de  1435,  fol.  209.  Ibid.  de  1642,  fol.  238.  Badelonghe,  fille  de  Hugues  de  Knesselare,  épouse  de 
Pierre  de  Rovere;  Pierre  Leestmakere,  par  achat;  Joos  de  Varssenare;  Jean  Oudhore,  par  achat.  Aux 
Anchcmant. 

(2)  Ibid.,  fol.  209.  Ibid.  de  1642,  fol.  239.  Agnès,  fille  de  Jacques  Brodeloos,  épouse  de  Jacques  van  der 
Buerse  ;  Jean  de  Wailly  ;  Jean  Metteneye,  1444  ;  son  fils  Roland ,  Damien  Leroy. 

(3)  Ibid.,  fol.  1\\.  Ibid.  de  1642,  fol.  240.  Aux  Spierync. 

(4)  Ibid.,  fol.  213.  Ibid.  de  1642,  fol.  237.  La  première,  à  Simon  van  der  Speeten.  La  deuxième,  à  Jean 
Derley.  La  troisième,  à  J.-B.  Nans. 

(5)  Fericb.,  1749-1756,  fol.  131,  n°  2.  A  Baudouin  Wauters,  par  décret  du  9  octobre  1700;  ses  héritiers  le 
vendent,  le  13  juillet  1756,  à  Jacques  Suvaerl,  pour  61b.  13  s.  4d.  gros  de  change  par  mesure.  Liasse  n°  1736, 
doss.  19. 

(6)  Dén.  de  1435,  fol.  210  v°.  A  Jean  Props;  sa  sœur  Claire.  Dén.  de  1642,  fol.  240.  Jacques  Heyne. 

(7)  Ibid.,  fol.  210.  Jean  Lettel;  sa  fille  Elisabeth,  épouse  de  Soyer  Breeden,  1443;  son  fils  Jean,  1453;  sa  fille 
Catherine,  veuve  de  Jean  de  Wevere. 

(8)  Ferieb.,  1648-1630,  fol.  15  v°,  n°  4.  Dén.  de  1455,  fol.  211  v°.  Pierre  van  Campen,  1442; 
Madame  d'Archies. 

(9)  Ibid.,  fol.  16  v°,  n°  4.  Dén.  de  1642,  fol.  242.  Antoine  Bauts. 

(10)  Dén.  de  1435,  fol.  210.  Ibid.  de  1642,  fol.  241  v°.  La  première,  à  Antoine  van  den  Vagheviere;  son  fils 
Jacques;  Antoine  van  Niewenhove,  par  achat;  Corneille  van  Overschelde.  La  deuxième,  nommée  Dappers 
brouckelkin,  à  Jacques  de  Poortre;  Jacques  van  Medone,  1446:  Jean  de  Corte,  par  achat  ;  Michel  Bachelier. 
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360°  Un  fief  de  18  mesures  100  verges,  nommé  Balgerhouke,  au  même 
village  (d). 

361°  Un  fief,  dit  la  cour  de  Lendonc,  de  97  bonniers  118  verges,  à  Basse- 
velde  et  Caprycke  (2). 

362°  Un  fief,  dit  la  cour  de  ter  Faeke,  de  94  arpents,  à  Maldeghem  (3). 

363°  Une  rente  foncière  de  55  s.  4  d.  parisis  et  cinq  coqs  sur  des  terres 
sises  à  Adegliem  (4). 

364°  et  365°  Deux  terres  de  10  bonniers  chacune  à  Caprycke  (5). 

La  troisième,  à  Pierre  van  Buercle;  son  fils  Jean,  1448  ;  sa  fille  Madeleine,  1453  ;  Wautier  Beyts  ;  Jacques 
Claessins. 

(1)  Ferieb.,  1048-1650,  fol.  44,  n°  1.  A  Jacques  de  Marivoorde.  Dèn.  de  143b,  fol.  211  v°.  Aux  van  den 
Vagheviere. 

(2)  Ibid.,  1691-1696,  fol.  245  v°,  n»  2.  Gérardinne-Thérèse  Hauweel  la  vendit,  le  25  novembre  1695,  à 
Arnoud  Ysebrant,  seigneur  de  Rillant.  Dèn.  de  1642,  fol.  246  v°.  Anne  Hauweel. 

(3)  Ibid.,  1762-1769,  fol.  1 12,  n°  2.  Pierre-Joseph  du  Chambge,  seigneur  d'Alloeux,  la  relève,  le  2  janvier  1765, 
au  décès  de  sa  mère  Isabelle  de  Corte,  veuve  de  Louis-Joseph  du  Chambge,  et  il  la  vend,  le  5  septembre  1769, 
pour  2,591  lb.  13  s.  10  d.  gros,  à  son  cousin  Louis-Séraphin.  Ibid.,  1769-1773,  fol.  12  v°,n°l.  Ibid.,  1776-1780, 
fol.  157,  n°  2.  Liasse  n°  155,  doss.  21.  Ce  dernier,  à  la  suite  de  saisie,  la  vend,  le  21  mai  1793,  à  Charles 
van  der  Beke  de  Cringen.  Ibid.,  1787-1792,  fol.  151  v°,  n°  2.  Liasse  n°  1956,  doss.  1.  Le  4  décembre  1742, 
Nicolas  de  Corte  l'avait  relevée  au  décès  de  son  frère  Philippe-Charles.  Ibid.,  1742-1749,  fol.  8,  n°  5.  Nous 
avons  vu  ci-dessus  que  par  lettres  de  Philippe  le  Bon,  du  27  juin  1430,  la  cour  de  Ter  Vaeke,  qui  comprenait 
alors  soixante-deux  hommages,  avait  été  réunie  à  la  seigneurie  de  Moerkerke,  en  faveur  de  Louis  de  ce  nom, 
qui  l'avait  achetée  du  duc.  En  1642,  elle  appartenait  à  Albert  de  Mérode.  Le  21  mars  1702,  Jean-Philippe- 
Eugène,  comte  de  Mérode-Westerloo,  chevalier  de  la  Toison  d'or,  colonel  d'un  régiment  d'infanterie  wallonne 
et  tuteur,  commis  par  Sa  Majesté,  de  Jean-Ernest-Ferdinand,  duc  de  Holslein,  son  frère  utérin,  et  Louis- 
Guillaume  deCroy  vendirent  audit  duc  de  Holstein  toutes  leurs  prétentions  et  actions  à  charge  de  la  succession 
d'Albert  de  Croy,  comte  de  Meghem,  et  de  Madeleine  de  Gand,  marquise  douairière  de  Westerloo,  en  vertu  du 
codicille  dudit  Albert,  du  17  septembre  1679,  et  du  testament  de  sa  dame,  du  19  avril  1684.  Ibid.,  1701-1706, 
fol.  56,  n°  1. 

(4)  Addingahem,  Hattingim,  «  super  fluvio  maris,  in  pago  Rodanensi  ».  An.  811,  870.  Vais  Lokeren, 
Cartul.  de  Saint-Bavon,  t.  1",  p.  14.  Van  de  Putte,  Ann.  S.  Pétri  Bland.,  p.  82.  Addinghem,  Atingehem, 
Actolaum,  «  in  pago  Flandrensi  ».  An.  774,  992, 1019,  1030.  Miraku?,  Op.  dipl.,  t.  Ier,  p.  349.  Serrure, 
Cartul  de  Saint-Bavon,  p.  18.  Cfr.  De  Vlaminck,  La  Ménapie  et  la  Flandre,  dans  les  Ann.  de  l'Acad. 
d'archcol.,  3e  série,  t.  IV,  p.  357.  Dèn.  de  1435,  fol.  209  v°.  Jacques  Breidcl;  son  fils  Corneille,  1440; 
son  fils  Ghislain,  1486;  sou  fils  Jean,  20  juin  1513.  Le  6  septembre  1768,  Gaspar  van  den  Broeck  la  vend 
à  Charles  Frison.  Liasse  n°  155,  doss.  6. 

(5)  Dèn.  de  1435,  fol.  219.  Ibid.  de  1642,  fol.  248.  La  première,  à  Me  Victor  de  Baenst,  prêtre;  sa  sœur 
Coutumes  du  Bourg  de  Bruges.  —  Tome  I.  57 
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XXXV.  Canton  de  Dixmude 

366°  Une  terre  de  6  72  arpents,  à  Eessen  (I). 

567°  Un  fief  foncier  nommé  de  Weese,  ou  de  groote  Weese,  de  7  mesures 
200  verges  à  Beerst  (2). 

368°  à  371°  Quatre  rentes  de  50  Ib.  chacune,  assignées  sur  le  tonlieu  de 
Dixmude  (3). 

372°  Une  autre  de  300  1b.  de  Flandre,  sur  ledit  tonlieu  (4). 

XXXVI.  Canton  de  Damme. 

375°  Une  terre  de  iO  arpents,  à  Sainte-Catherine-lez-Damme  (5). 

Anne,  épouse  de  Jean  deBaensl,  la  vend  à  Baudouin  Lampaert,  1486;  Jean  Yman.  La  deuxième,  aux  mêmes. 
En  1640,  François  de  Lampreel. 

(1)  Dên.  de  1642,  fol.  257  v°.  Georges  Gheeraert. 

(2)  Ferieb.,  1727-1735,  fol.  116,  n°  2.  Liasse  n°  202,  doss.  3.  Dèn.  de  1135,  fol.  223.  Ooste  Meingheer; 
Wauthier,  fils  de  Jacques  Haverbout,  1444;  Richard,  1520;  Jacques  Boogaert,  par  achat,  1541;  son  fils 
Adrien;  sa  fille  Sébastienne,  1560;  Marie  Haen,  fille  de  Jean  de  Snick,  à  Ypres,  1578,  qui  la  donne,  le 
25  aoûl  1635,  à  son  petit-fils  Erasme  Joseph,  fils  de  Soyer  et  de  Marie  d'Ercle;  Antoine,  son  fils,  1698; 
Claude  Grillet,  par  achat,  8  février  1698;  Jacques,  fils  de  Guillaume  Seghers,  par  retrait,  26  juin  1700;  son 
frère  Philippe  ;  Me  Jacques  de  Coster,  curé  de  Middelkerke,  par  achat,  13  août  1715;  sa  sœur  Jeanne,  1731  ; 
sa  sœur  Marie,  veuve  de  Louis  van  Vossem,  1734;  son  fils  Jean,  1756;  son  frère  Joseph,  1763.  Dèn.  de  1501, 
fol.  239  v°.  Ibid.  de  1653,  fol.  110  v°.  Ibid.  de  1756,  fol.  238. 

(3)  Dèn.  de  1455,  fol.  225,  Ibid.  de  1642,  fol.  257.  Arch.  du  Bourg.  Ferieb.,  1691-1696,  fol.  101  V,  n»  1  ; 
1701-1706,  fol.  35,  n»  6. 

(4)  Ibid.,  fol. 223 y. Ibid.  de  1642, fol. 256. Ghilain  van  Halewyn.seigneurdeBugghenhoul;  Joos,  seigneur 
d'Utkerke,  1448  ;  Balthasar  de  Gand,  comte  d'Iseghem.  Depuis  lors  ce  fief  resta  dans  la  famille  de  Gand,  et  fut 
relevé  en  dernier  lieu,  le  4  mai  1768,  par  Elisabeth-Pauline  de  Gand,  de  Mérode  et  de  Montmorenci,  comtesse 
de  Lauraguais,  princesse  d'Iseghem  et  Massemin,  comtesse  de  Middelbourg  et  Ongnies,  vicomtesse  de  la  ville 
et  châtellenic  d'Ypres,  et  de  Wahagnies,  dame  banneret  de  Croisilles,  Rasseghem,  Bosbeke,  Glajon,  de  la  ville 
et  châtellenie  de  Waesten,  de  Charleroi,  Gillier,  Chàlelineau,  Lambusart,  Calcken,  Wetteren,  Oordeghem, 
Smellede,  Westin,  Leinsele,  Beaucourt,  Houplines,  Reninghe,  Nieucapelle,  Sint-Jacobscapelle,  Crombeke, 
Copperr.olle,  Peereboombrugghe,  Nevele  à  Oostvleteren,  Zuut  et  Oosthof  à  Cockelare,  etc.  Arch.  du  Bourg. 
Liasse  n°  151,  doss.  3. 

(5)  Ferieb.,  1721-1727,  fol.  208  v«,  n»  2.  A  Béatrice  de  Bondy.  Ibid.,  1742-1749,  fol.  52,  n«  1.  Claire  de  la 
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374°  Une  terre  de  62  arpents,  à  Saint-André  (1). 

375°  Une  rente  héritière  de  9  lb.  parisis,  appelée  Grooten  Suitwesterlinc, 
sur  plusieurs  maisons  à  Damme  (2). 

576°  à  382°  Sept  rentes  de  450,  50,  450,  15,  20,  100  et  150  lb.  parisis,  à 
charge  du  tonlieu  de  Damme  (3). 

Tel  était  l'ensemble  des  seigneuries,  des  cours  et  des  fiefs,  qui  relevaient, 
d'une  manière  directe  ou  indirecte,  de  la  cour  du  Bourg,  et  étaient  soumis  à 
sa  juridiction  et  à  sa  coutume.  A  côté  d'eux,  il  y  avait,  dans  le  Franc,  des 
terres  féodales  enclavées,  ressortissant  à  d'autres  seigneuries  et  par  consé- 
quent soumises  à  une  législation  différente.  Ainsi  la  cour  d'Upstalle,  à 
Maie,  relevait  de  l'abbé  de  Saint-Pierre,  à  Gand  (4).  La  cour  dite  Doude 
Franseele,  à  Lisseweghe,  de  36  arpents  de  foncier  avec  6  tenures,  dont 
2  arpents  à  Zuenkerke  et  16  à  Lisseweghe,  qui  appartenait  aux  Mo  tança  et 
avait  encore,  en  1635,  son  bailli  et  ses  hommes  de  fief  (5),  relevait  de  la 
seigneurie  et  vicomte  de  Roosebeke  sur  la  Mandel  (6). 

En  dehors  de  ces  catégories,  il  existait  des  fiefs,  et  dans  le  pays  du  Franc 
et  dans  la  ville  de  Bruges,  qui  étaient  régis  par  les  lois  de  ces  juridictions: 


Villette,  veuve  de  Charles  d'Hanins  de  Moerkerke,  par  le  décès  de  son  frère,  Pierre  seigneur  de  Zuytcote; 
son  beau-fils  Marc  Deonate,  13  avril  1749.  Ibid.,  fol.  128  v°,  n°3.  Dén.  de  1642,  fol.  267. 

(1)  Dén.  de  1642,  fol.  266.  Cette  terre  fut  inféodée,  le  7  juillet  1738,  par  André  de  la  Coste,  en  surrogat 
d'une  rente  de  900  lb.  parisis  sur  le  tonlieu  de  Damme. 

(2)  «  Ende  nu  verdonckert  in  de  fortificatie  »  ;  comprenait  autrefois  huit  vassaux,  dont  un  à  Dudzeele, 
tenant  9  mesures  2C0  verges,  et  sept  à  Damme,  avec  8  mesures  et  62  lb.  12  s.  8  d.  par.  de  rente.  Dén.  de 
1435,  fol.  228  v°.  Ibid.  de  1612,  fol.  268  v°.  Jacquemine,  fille  de  Louis  de  Moerkerke,  dame  de  Deerlike; 
Guillaume  de  Claerhout;  Jossine,  fille  de  Mathieu  Scaec,  épouse  de  Jean  de  Claerhout,  1510;  Gaspar 
de  Salomé. 

(3)  Dén.  de  1435,  fol.  227  à  229.  Ibid.  de  1642,  fol.  266  à  269.  Appartenait,  en  1642,  à  Jean  Wouters, 
seigneur  de  Vinderhaute,  Meerendre,  etc.  Jacques  van  Hecke,  seigneur  d'Apolien;  Albert-André  de  Sainte- 
Aldegonde,  chevalier  de  Genêts,  baron  de  Mingoval;  Jacques  van  Vleuten;  Robert  du  Chastel;  Claude  de  Croix, 
comte  de  Rœulx;  Adrien  Dierman.  Arch.  du  Bourg.  Ferieb.,  1691-1696,  fol.  155,  n°  2. 

(4)  Arch.  du  Canonicat  de  Saint-Donatien.  Ferieb.,  1558-1563,  fol.  91,  n°  1. 

(5)  Arch.  de  Praet.  Liasse  n°  9980. 

(6)  Arch.  de  Bruges.  États  de  biens,  n°  13738,  fol.  36  v°. 
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aussi  bien  ces  lois  comprennent,  à  ce  sujet,  un  chapitre  spécial,  quoique 
restreint.  A  la  suite  de  quelle  révolution,  ces  fiefs,  qui  ne  prêtaient  ni  foi  ni 
hommage,  s'étaient-ils  détachés  de  la  masse  commune  et  émancipés  de  la 
dépendance  seigneuriale  ?  Et  par  quels  ménagements  avaient-ils  conservé  la 
permanence  de  leur  caractère  exceptionnel,  pour  se  soustraire  au  droit  géné- 
ral des  alleux?  Questions  historiques  restées  jusqu'ici  à  l'état  de  problème. 
Quoi  qu'il  en  soit,  le  Deelbouc  de  1619,  comme  la  loi  de  Bruges,  traite  de  la 
matière  féodale.  Au  surplus,  d'après  l'article  81,  la  coutume  du  Franc  était 
applicable  à  la  Prévôté  et  au  Canonicat  de  Saint-Donatien,  aux  seigneuries 
de  Maie,  Vive,  Tiileghem,  Guisen,  Rooden  dit  Nieuwenhove,  et  aux  appen- 
dants  et  contribuants  non  pourvus  de  coutumes  particulières.  Du  reste,  on 
constate  une  corrélation  évidente  entre  ces  deux  lois  et  la  coutume  du  Bourg, 
qui  avait  l'avantage  d'éviter  les  conflits  et  qui  résulte  du  tableau  suivant  : 
Coutume  de  Bruges,  tit.  17,  art.  1er  =  art.  14,  rub.     3,  coût,  du  Bourg. 

—  —      art.     2  =  art.     1,  rub.  10,  — 

—  —      art.     3  =  art.  21,  rub.     3,  — 

—  —       art.     4  =  art.     1,  rub.     4,  — 

—  tit.  20,  art.  1er  =  art.     1  et  2,  rub.  9,        — 

—  —       art.     2  =  art.     6,  rub.     7,  — 
Deelbouc              art.  58  et  59  ==  art.  21,  rub.     3,  — 

—  art.  60  et  61  =  art.     3  et  I,  rub.  11,      — 

—  art.  62  =  art.  7  et  10,  rub.  3,  — 

—  art.  63  =  art.  4,  rub.  13,  — 

—  art.  64  =  art.  1,  rub.    5,  — 

—  art.  65  =  art.  3,  rub.    5,  — 

Dans  l'intérêt  de  la  conservation  du  système,  en  maintenant  la  fixité  des 
possessions,  on  avait  pris  la  mesure  de  renouveler,  à  certaines  époques,  le 
dénombrement  général  des  fiefs.  Un  édit  royal  donnait  l'ordre  et  prescrivait 
le  mode  à  suivre.  Tel  fut  l'objet  des  placards  du  20  mars  1515  (1),  du 

(1)  Arch.  du  Bourg.  Ferieb.,  1509-1517,  fol.  100,  n°  i. 
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23  juillet  1594  (I),  du  20  octobre  1648  (2).  Chaque  seigneur  et  chaque 
tenancier  immédiat,  à  quelque  degré  qu'ils  se  trouvassent  dans  l'échelle 
féodale,  étaient  tenus,  sous  peine  d'amende  (3),  de  remettre  l'aveu  ou  la 
déclaration  exacte  de  leurs  tenures,  à  la  cour  du  Bourg,  qui  les  faisait 
copier  sur  un  registre  spécial,  par  cantons  ou  districts.  Puis,  à  chaque  muta- 
tion, le  greffier  inscrivait  les  noms  des  nouveaux  possesseurs  ;  et  cette  sorte 
de  cadastre,  tenu  au  courant  des  fluctuations,  présentait  l'état  fidèle  des 
vassalités. 

La  cour  veillait  à  la  parfaite  exécution  des  placards  (4).  Celui  du 
28  février  1570  avait  prescrit  le  rapport,  dans  les  six  semaine»,  de  tous  les 
fiefs  confisqués  pour  cause  des  «  récents  troubles  et  rebellions  »,  et  ce  délai 
fut  prorogé,  une  dernière  fois,  de  trois  mois,  par  ordonnance  du  roi,  datée 
d'Anvers,  le  31  octobre  1570.  Une  lettre  interprétative  du  duc  d'Albe,  du 
15  avril,  disposait  que  les  reliefs  devaient  être  renouvelés  devant  les  «  cours 
souveraines  de  Sa  Majesté  dont  lesdits  fiefs  étaient  auparavant  immédiatement 
tenus  (5).  » 

Le  dénombrement  devait  comprendre  les  nom  et  prénoms  du  vassal  et  ceux 

(1)  Publié  à  Bruges,  le  9  juillet  1600.  Arch.  de  Bruges,  Hallegheboden,  1584-1596,  fol.  60;  1603-1616, 
fol.  196.  Plac.  de  Fland.,  liv.  H,  pp.  244  et  650. 

(2)  Arch.  du  Bourg.  Ferieb.,  1648-1650,  fol.  44  v°,  n°  2.  Déjà,  le  9  novembre  1623,  la  Cour  avait  reçu  un 
ordre  de  procéder  au  dénombrement  général,  par  suite  de  l'avènement  du  nouveau  roi  d'Espagne.  Ferieb., 
1623-1626,  fol.  13  v°,  n°  4.  L'exécution  du  placard  de  1594  avait  rencontré  quelque  difficulté,  qui  explique 
sa  publication  tardive  :  en  effet,  nous  voyons  que  le  3  février  1595,  le  collège  du  Franc  décide  d'attendre  que 
les  limites  des  Pays-Bas  soient  définitivement  fixées,  afin  qu'on  puisse  insérer  dans  les  rapports  les  abouls 
des  tenures.  Arch.  du  Franc,  Resolutieb.,  1589-1598,  fol.  209,  n°  2.  Le  20  février  1610,  c'est-a-dire  après  la 
publication,  le  même  collège  décide  de  solliciter,  de  concert  avec  ceux  de  Bruges,  prorogation  du  délai  pour 
faire  les  dénombrements  prescrits  et  entretemps  d'insinuer  les  vassaux  retardataires,  à  leurs  frais  personnels. 
Par  apostille  du  24  mai,  les  archiducs  accordèrent  une  prorogation  de  dix-huit  mois.  Ibid.,  1607-1618. 
fol.  133  v°,  n°  2. 

(3)  Et  même  de  confiscation,  suivant  l'article  4,  rub.  12  de  la  coutume.  Arch.  du  Bourg,  Ferieb., 
1509-1517,  fol.  105  v». 

(4)  Ainsi  le  29  août  1556,  l'ordre  est  publié  dans  toutes  les  églises  paroissiales  de  rapporter,  dans  les 
quarante  jours,  le  dénombrement  général  des  fiefs.  Ferieb.,  1553-1561.  fol.  91,  r.°  3. 

(5)  Arch.  de  Bruges.  Hallegheb.,  1564-1574,  fol.  262  et  333. 
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des  tenanciers  des  arrière-fiefs,  la  date  et  le  jour  de  leurs  reliefs  et  décès, 
la  description  des  terres,  avec  les  tenants  et  aboutissants  ;  le  tout  écrit  lisi- 
blement, sur  parchemin.  Lorsque  les  tenants  et  abouts  étaient  incertains,  la 
cour  pouvait  commettre,  sur  requête,  deux  arpenteurs  «  sermentés  »,  pour 
faire  procéder  à  une  vérification  et,  en  cas  de  besoin,  à  un  nouveau  mesurage. 
L'aveu  se  formulait  alors  avec  présentation  et  promesse  de  rapporter  les 
arrière-fiefs  disparus,  aussitôt  qu'on  les  aurait  retrouvés  (I).  L'article  3  de 
l'instruction  émanée  de  la  chambre  des  finances,  le  28  novembre  1600,  était 
très  explicite  :  «  Ordonne  de  la  part  des  Archiducs,  nos  souverains  princes 
et  seigneurs,  à  tous  baillis  de  cours  féodales  de  ne  acceptera  l'advenir  aucun 
rapport  et  dénombrement  des  seigneurs  et  fiefz,  n'est  qui  soyent  auparavant 
confrontez  et  trouvez  accordez  avec  autant  de  vieux  et  anciens  dénombre- 
ments qu'on  pourra  recouvrir,  du  moins  deux  ou  trois,  et  qu'ils  contiennent 
ample  et  pertinente  déclaration  de  toutes  les  appartenances  et  dépendances, 
sans  rien  réserver  ni  excepter,  soit  au  profit  ou  charge,  et  d'en  procurer  les 
enregistrations  des  registres  de  leurs  cours,  eur  l'amende  à  chaque  fois  de 
lx  livres  parisis,  comme  pour  abus,  d'office  au  profit  de  Leurs  Altesses,  et  par 
dessus  se  refondre  l'interest  tant  des  princes  que  des  parties  (2)».  Toutes  ces 
précautions  minutieuses  étaient  dictées,  ajoutait-on,  par  le  motif  «  que  le 
seigneur  a  d'empêcher  que  rien  ne  sorte  de  sa  mouvance  féodale  »,  en  le 
mettant  à  même  de  contrôler  l'état  des  mutations  de  ses  arrière-fiefs  (3). 


(1)  Arch.  du  Bourg.  Liasse  n°  84,  doss.  1.  Dumoulin,  Cons.  Paris.,  1. 1",  §  10,  n°  11,  que  l'on  suivait  ici, 
énumère  sept  causes  de  rejet  ou  de  blâme  du  catalogus  (aveu).  On  décidait,  avec  lui,  que  le  dénombrement 
ne  prouve  rien  contre  les  tiers,  mais  qu'il  fait  foi  entre  le  vassal  et  le  seigneur.  Ibid.,  §  8,  n°  8.  Mever, 
Obs.,  p.  279,  n°  8.  Quant  aux  effets  de  la  clause  :  «  Sonder  prejudicie  van  sheeren  rechte  »,  voy.  Miter, 
Comnu,  litt.  F,  n»  390.  Molin,  Cons.  Par.,  §  44,  n°  27. 

(2)  Arch.  du  Bourg.  Liasse  n°  81,  doss.  1.  Un  ancien  livre  censuel  prouve  l'existence  du  fief  et  fait  foi. 
L.  10,  D.  de  probat.  Christin,  Cons.  Mechl.,  t.  XII,  art.  1,  n»  18.  Meyer,  Obs.,  p.  524,  n»  5. 

(3)  Molin.,  Cons.  Paris.,  t.  Ier,  §  8,  n°  2.  Brodeau,  Coul.  Paris.,  art.  8,  n»  4.  Claude  de  Ferrière,  Nouts. 
inst.  cost.,  liv.  11,  tit.  3,  art.  240.  De  Clerck,  sur  Wielant,  lit.  49,  obs.  1;  124,  obs.  1.  En  cas  de  perte  des 
anciens  titres,  le  dénombrement  pouvait  être  exigé  par  le  seigneur.  Ibid.,  obs.  2.  Meyer,  Comtn., 
litt.  F,  n»  182. 
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Au  reste,  ces  règles  étaient  observées  en  tout  cas  d'aveu,  c'est-à-dire  de 
prestation  de  foi  et  hommage. 

Malgré  ce  rigorisme,  il  arriva  que  bon  nombre  de  petites  tenures  tom- 
bèrent en  oubli,  soit  par  la  négligence  du  seigneur  à  en  réclamer  le  relief, 
soit  par  la  connivence  du  vassal  qui  éludait  ses  devoirs.  Ceci  s'appliquait 
plus  aisément  à  la  matière  des  rentes.  On  disait  alors  que  le  fief  était  errant 
ou  en  obscurité  (I).  Ce  relâchement  n'avait  fait  *que  grandir  jusqu'au 
xvme  siècle.  Le  roi,  par  lettre  close  du  30  août  1734,  invita  les  cours 
féodales  à  émettre  leur  avis  sur  le  renouvellement  des  registres  aux 
dénombrements.  La  cour  du  Bourg  approuva  l'idée  et  la  trouva  nécessaire  ; 
puisque  «  son  dernier  registre  datant  de  1642,  plusieurs  fiefs  ont  été  depuis 
ce  longtems  obscurcis  et  perdus,  par  suite  de  la  défectueuse  désignation  des 
abouts(2).  » 

CHAPITRE  II. 

ADMINISTRATION    JUDICIAIRE. 

Le  Keurbrief  de  1190  qui  organisait  la  juridiction  du  Franc  et  de  son 


(1)  «  Dolende  ofte  verduisterl.  »  Arch.  du  Bourg.  Ferieb.,  1658-1660,  fol.  168  v°,  n°  1.  La  déclaration  s'en 
faisait  avec  constitution  d'un  homme  servant,  ce  qui  était  une  pure  faculté  du  tenancier  principal.  Ibid., 
1778-1782,  fol.  20  v°,  n°  1.  La  Cour  la  recevait  sous  réserve  ;  le  4  février  1511,  J.  rapporte  un  fief  errant  de 
deux  mesures  de  bois  à  Bekeghem  et  demande  d'être  admis  à  titre  de  vassal,  «  als  huisghenoot  van  den  hove.  » 
La  Cour  l'admet  k  foi  et  hommage,  «  ter  bester  vrome,  dat  andre  stont  dat  iement  comt  hem  recht  daeran 
vermetende.  »  Ibid.,  1509-1517,  fol.  16,  n°  2. 11  existe  un  compte  du  lieutenant  bailli  Buquoy,  à  charge  de 
la  bediane,  pour  recherches  des  fiefs  celés,  «  aengesien  meer  dan  hondert  jaeren  verduistert,  int  ligt  sin 
gebracht.  »  An.  1771 .  Liasse  n°  186,  doss.  5. 

(2)  Arch.  du  Bourg.  Liasse  n°  197,  doss.  7.  Deux  ordonnances  de  Marie-Thérèse,  du  22  juin  1752  et  du 
20  janvier  1753,  prescrivirent  un  dénombrement  général  de  tous  les  fiefs  et  droits  féodaux  mouvants  d'elle,  ou 
de  ses  cours  féodales,  aux  Pays-Bas.  Liste  chron.,  t.  H,  pp.  19  et  29.  L'opposition  fit  modifier  l'ordonnance 
pour  le  Hainaut,  et  le  collège  du  Franc,  prétextant  la  crainte  de  troubles  dans  les  possessions,  mais  cédant  en 
réalité  aux  manifestations  de  l'esprit  public,  remontra  timidement  qu'il  suffirait  de  republier  le  placard  du 
9  mai  1618.  Resolutieb.,  1753-1758,  fol.  18  v°,  n°  1.  Ce  qui  n'empêche  pas  la  Cour  du  Bourg  de  procéder  à 
l'exécution  des  édits  de  l'Impératrice-Reine  et  de  confectionner  le  dénombrement  de  1756. 
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échcvinagc,  avait  expressément  réservé  la  matière  féodale.  «  De  omni  re, 
et  de  omni  eo,  quod  hic  non  est  nominatum,  erit  rectus  scabinatus,  exceptis 
feodatis...  »  La  confirmation  de  1323  répétait  :  «  De  omni  re,  c'est  à 
savoir,  de  ce  qui  appartient  à  Lyfnere,  le  conte,  des  fiefs  et  des  rentes  des 
églises.  »  L'article  51  de  la  charte  du  10  juillet  1330  faisait  défense  à  tous 
les  échevins  «  qu'ils  ne  cognoissent  ou  s'entremettent  ....  des  rentes  des 
églises,  ni  des  fiefs  ou  arrière-fiefs,  ni  des  rentes  qui  puent  yssir  de  ces  fiefs 
ou  arrière-fiefs;  ...  ains  en  laissent  cognoistre  nous,  nos  rentiers  ou  reneurs 
et  hommes,  selonc  ce  que  à  cascun  appartient,  doit  ou  puet  appartenir  ». 
Cette  disposition  est  maintenue  par  toutes  les  chartes  subséquentes  :  celles 
du  9  août  1405;  du  2  juin  1438;  7-15  mai  1544;  etc.  (1). 

Tel  fut  le  fondement  légal,  dans  cette  partie  de  la  Flandre,  de  la  juridic- 
tion féodale  (2).  «  Le  principe  supérieur  qui  domina  ses  tribunaux 
jusqu'en  1789,  dirons-nous  avec  le  président  Seguier  (3),  c'est  que  la  justice 
était  patrimoniale.  Cela  voulait  dire  que  le  droit  de  rendre  la  justice,  attaché 
aux  terres  seigneuriales,  faisait,  avec  ces  terres,  et  au  même  titre  qu'elles, 
partie  du  patrimoine  des  familles  qui  les  possédaient.  Un  tribunal  était  donc 
une  propriété  comme  une  autre,  et  la  justice  s'y  rendait  au  nom  de  celui  qui 
l'avait  reçue  en  héritage  de  ses  pères,  ou  acquis  lui-même  de  ses  deniers.   » 

Le  système  de  la  patrimonialité  n'était  directement  vrai  que  pour  les 
seigneuries  qui  possédaient  le  droit  de  justice,  car  toutes  ne  le  possédaient 
pas  (4).  En  outre,  il  était  inapplicable  aux  tribunaux  des  villes  et  aux  cours 

(1)  For-  notre  Coût,  du  Franc,  t.  II.  pp.  9,  23,  71,  145,  266,  626;  t.  III,  p.  23. 

(2)  Cette  juridiction,  attribuée  d'abord  au  prince,  comprenait  donc  toutes  les  causes  réservées,  qu'on 
appela  plus  tard  cas  royaux  et  cas  de  seigneurie,  c'est-à-dire  les  quatre  cas  réservés  du  grand  criminel 
et  la  matière  féodale.  Ils  étaient  jugés  par  le  conseil  du  comte  et  par  la  cour  des  barons,  dite  curia 
Flandriae,  à  laquelle  succéda  la  chambre  légale.  Warnkoenig,  t.  Il,  p.  122.  Van  den  Peereboom,  Des  cours 
de  justice,  p.  31.  La  justice  féodale,  qui  avait  ainsi  échappé  aux  échevinages,  fut  ensuite  dévolue  aux 
feudataires,  à  des  degrés  différents. 

(3)  Discours  au  parlement  de  Paris,  le  21  septembre  1788. 

(4)  L'origine  du  droit  de  justice  se  rattache  à  celle  du  fief,  et  comme  elle,  se  balance  entre  ces  deux  termes  : 
concession  et  usurpation.  Les  grands  se  rendirent  indépendants,  et  Charles  le  Chauve  fut  enfin  contraint  de 
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érigées  par  le  prince,  comme  le  conseil  de  Flandre.  Ici,  à  la  faveur  des  cir- 
constances et  du  développement  des  idées,  apparaissait  un  autre  élément  qui 
faisait  envisager  la  fonction  judiciaire  comme  une  émanation  de  la  souverai- 
neté. Ce  n'était  pas  encore  la  vérité  entière,  puisque  dans  la  pensée  des 
docteurs,  la  justice  reposait  sur  une  délégation  du  prince,  qui  régnait  par 
droit  divin  (1).  Donc,  en  vertu  de  cette  distinction  de  la  justice  patrimoniale 
et  déléguée,  nous  sommes  fondés  à  diviser  les  anciens  tribunaux  en  deux 
classes  :  les  cours  seigneuriales,  soit  ecclésiastiques  ou  laïques,  et  les  cours 
du  prince  et  des  communes  (2).  Ces  dernières  ne  rentrent  pas  dans  notre 
sujet. 

Deux  principes  se  mêlaient  dans  la  justice  seigneuriale  :  le  privilège  du 
possesseur  et  le  jugement  par  les  pairs.  «  Chascun  doit  estre  jugiez  par  ses 
pers,ditle  Grand  Coutumier  de  Normandie,  ch.  IX  :  il  ne  loistpas  à  vilain  ne 
à  aucun  del  peuple  à  jugier  chevalier  ou  clerc  ».  On  appelle  les  pairs,  pares 
curiae,  confiez  de  cour,  jugeurs  ou  chevaliers  asseneurs,  vassaux,  compagnons, 


proclamer  non  seulement  l'inamovibilité,  mais  encore  l'hérédité  des  bénéfices.  Cfr.  la  dissertation  de  Garran 
de  Coulon  dans  Merlin,  Réperl.,  V"  Seigneur,  t.  XI,  p.  719.  Maintenant,  sans  examiner  si,  comme  l'a  cru 
Montesquieu,  Esprit  des  lois,  1.  50,  c.  20,  la  justice  était,  à  raison  des  profits  judiciaires,  un  droit  utile, 
inhérent  aux  bénéfices  et  concédé  avec  eux,  ou  si  les  seigneurs  l'usurpèrent,  ainsi  que  l'ont  pensé  Loyseau 
et  Mably,  il  est  clair  qu'ils  ne  devinrent  jupes  qu'après  s'être  rendus  maîtres  dans  leurs  terres;  qu'ainsi  le 
droit  de  juger  ne  fut  pas  la  cause  de  leur  puissance,  mais  qu'au  contraire  cette  puissance,  obtenue  par 
l'hérédité  des  bénéfices,  leur  donna,  avec  tous  les  autres  droits,  celui  de  rendre  la  justice.  Thémis, 
t.  III,  p.  110.  Mably,  Observations  sur  l'histoire  de  France,  1. 1er,  c.  3,  note  S.  De  Lasteyrie,  Introduction 
à  l'histoire  des  sources  du  droit  français,  pp.  140,  142. 

(1)  «  Les  seigneurs  quelque  grands  qu'ils  soient,  comme  princes,  ducs  et  pairs,  comtes,  etc.,  ne  peuvent 
point  créer  ni  concéder  le  droit  de  justice  à  leurs  vassaux  ou  autres,  ce  droit  étant  une  prérogative  de  la 
souveraineté,  »  suivant  la  remarque  du  Grand  Coutumier,  1.  1er,  chap.  5,  où  il  dit  :  «  Item,  au  roi 
seul  appartient  de  donner  et  créer  nouvelles  juridictions  par  tout  son  royaume,  et  nul  autre  ne  le  peut  faire 
sans  son  congé.  »  C'est  ce  qu'enseigne  Mc  Ch.  bu  Moulin,  Coût,  de  Paris,  art.  1er,  glose  S,  n°  '60.  Cfr.  J.  Faber, 
Ad  til.  instit.  de  vulgar.  substit.  Journal  des  Audiences,  t.  III,  1.  8,  c.  2.  Mornac,  1.  8,  c.  1,  n°  4; 
Opéra.  Lut.  Paris.,  1721, 1. 111,  p.  110. 

(2)  «  On  divise  d'abord  la  juridiction  en  royale  et  en  seigneuriale.  »  De  Guewiet,  Institution  du  droit 
belgique,  part.  2,  lit.  3,  §  16. 

Coutumes  du  Bourg  de  Bruges.  —  Tome  I.  58 
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ghcsellcn,  medcmannen,  huisgenoten,  etc.  (I)  ;  la  cour,  curia  francorum  (2); 
et  le  jugement,  jparium  laudamentum  vcl  laudalio  (3). 

Souvent  ces  principes  se  trouvaient  en  conflit.  Ainsi,  un  vassal  tenait  des 
terres  de  seigneurs  différents  :  en  ce  cas,  devait-on  suivre  la  règle  de  la 
pairie  personnelle  ou  celle  de  la  justice  territoriale  ?  Cette  dernière 
prévalut  (4).  Elle  remonte  au  berceau  de  la  féodalité.  A  la  chute  de  l'empire 
carlovingien,  le  nombre  des  possesseurs  libres  avait  disparu,  absorbé  par  le 
régime  bénéficiaire  ou  englouti  dans   le  vasselage.    Le  pouvoir  public  se 

(i)  «  Les  pers  et  hommes  de  fief.  »  Arch.  de  Bruges,  regist.  van  Procuralien,  an.  1517-1518,  fol.  70,  n°  2. 
Ordonnances  des  rois  de  France,  t.  1er,  p.  303.  «  Pares  curtis;  Pares  domus  ».  Christw.,  vol.  VI, 
décis.  101,  n°  10.  Usib.  feudor.,  tit.  16  et  20.  Capitul.,  1. 1er,  c.  71  et  72.  Gedelin,  De  Fendis,  c.  5,  n°5. 
D'Olive,  1.  Ier,  c.  29.  Rosenthal,  c.  1,  concl.  6,  n°  10.  Ciijac,  1.  8,  c.  14.  Rebuffe,  Tract,  de  fendis, 
in  princ.  Burgdnd.,  Cons.  Fland.,  tr.  13,  n°  13.  Brodeau,  sur  Paris,  til.  des  fiefs,  n°  9.  Cocqulle, 
Nivern.,  Des  justices  et  droits  d'icelles,  c.  1.  Bodin,  De  la  République,  1.  3,  c.  S.  Les  pairs  et  compagnons. 
Valencien.,  art.  7.  Lille,  til.  Ier,  art.  44.  Les  assesseurs  du  bailli  sont  nommés  dans  nos  chartes  «  auxilium  ». 
Keurbrief  de  1190,  §3.  Coût,  du  Franc,  t.  II,  p.  4.  Dans  le  même  texte  :  «  septem  comparibus  >.  Vredics, 
p.  432,  les  explique  par  «  sachbarones  =  sagibarones.  Barones  sunt  sive  pares,  qui  causam  definiunt,  quae 
nobis  saecke  ».  Ibid.,  p.  500.  «  Huisgenoten,  compagnons,  comités,  asseclae,  domestici  principis.  » 
Croppin,  In  domanio,  1.  3,  tit.  7.  «  Bailliu  ende  heerders  van  den  heernesse  van  minen  heere  den  abt  van 
Sinte  Niclaus  neffens  Veurne.  »  Arch.  de  Bruges,  Procuralien,  1551-1532,  fol.  43.  «  Van  minen  heere  den 
proostvan  Se  Pieters  kerke  teEversam.  »  Ibid.,  fol.  42  v°.  Ils  avaient  bouche  en  cour;  delà,  on  les  appelle 
encore  servientes  de  pane  et  mensa;  en  flamand  meysenielieden,  du  mot  mesnie,  qui  signifie  famille. 
Luyster  van  Brab.,  t.  Ier,  p.  55.  «  Familiares,  escrous,  scrinarii,  commenlanenses.  »  Dccange,  h.  v. 
Les  conseillers  du  parlement  de  Malmes  jouissaient  du  droit  d'escrous.  Miraees,  t.  II,  p.  1045.  On  trouve 
encore  «  comités,  commilitones,  asseclae  ». 

(2)  Beegnot,  Olim,  t.  Ier,  p.  199;  t.  II,  pp.  317,  318,  518,  564.  Tout  vassal,  franc  tenancier  ou  censitaire, 
obligé  à  aide  et  conseil  envers  le  seigneur,  —  «  trauwe  ende  waerhede  »,  —  devait  venir  à  la  semonce  du 
seigneur,  juger  en  sa  cour,  hof  plicht;  on  appelait  cela  le  service  des  plaids,  et  la  masse  des  tenanciers, 
sequela  curiae,  secta  curiae.  Ducange,  V°  Sectatores.  Cependant  le  seigneur  ou  son  bailli  ne  pouvait 
semoncer  pour  juges  que  les  pairs  des  parties,  parsons.  Ducange,  V°  Par.  «  Nam  nemo  respondere  débet 
nisi  suo  pari.  »  Vredils,  loc.  laud.,  p.  438.  Bodin,  De  la  République,  1.  3,  c.  5.  Christin,  vol.  VI,  déc.  80, 
n°  56.  Jadis  le  vassal  qui  refusait  de  comparaître  devant  la  cour  des  pairs,  perdait  son  fief;  mais  depuis 
la  réforme  du  style  de  procédure,  on  procédait  contre  lui  par  défaut.  Decxkrck,  tit.  208,  obs.  1,  n°  5; 
tit.  209,  obs.  1. 

(5)  Lib.  I.  Feudor.,  tit.  20,  et  lib.  XX,  tit.  52  et  155. 

(4)  Christin,  Décis.,  vol.  VI,  déc.  9,  n°  22. 
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fractionna,  entraînant  la  justice  avec  lui  (1).  Tout  seigneur  jouissant  d'une 
portion  de  souveraineté,  posséda  la  justice  (2).  Cette  réforme  envahit  le  Nord 
et  le  Midi,  où  le  droit  romain  lui  servit  d'auxiliaire  (3). 

Aussi,  la  justice  territoriale  eut  de  nombreux  rapports  avec  la  propriété 
féodale.  Seulement  le  lien  n'était  pas  de  nécessité  substantielle.  Des  tenures 
se  trouvèrent  dans  la  mouvance  d'un  seigneur  et  sous  la  juridiction  d'un 
autre.  On  pouvait  avoir,  comme  le  seigneur  du  Houtschen,  la  justice  de 
ïambachtj,  sans  en  être  le  suzerain  féodal  (4).  Tous  les  fiefs  en  l'air,  munis  de 
la  fonction  judiciaire,  étaient  dans  ce  cas.  On  exprimait  cette  divergence  par 
la  maxime  :  «  Fief  et  justice  n'ont  rien  de  commun  (5).  » 

Il  y  avait  trois  degrés  de  justice  :  la  haute,  la  moyenne  et  la  basse  (6). 


(1)  Papon,  liv.  IV,  lit.  1,  n°  1.  Les  justices  étant  patrimoniales,  comme  les  fiefs,  le  roi  n'en  pouvait  disposer 
au  préjudice  des  seigneurs;  et  s'ils  sont  troublés  en  leur  possession,  ils  ont  l'action  en  complainte. 

(2)  Bouteiller,  Somme  rurale,  1.  II.  t.  3,  l'appelle  aussi  juridiction  naturelle. 

(3)  Le  Stylus  Parlamenli,  c.  31,  soulient  que  le  «  jus  scriptum  »  y  fut  contraire;  mais  il  est  à  remarquer 
que  la  coutume,  dans  le  principe,  était  beaucoup  plus  explicite  et  qu'elle  suscita,  pour  cette  raison,  quelques 
résistances. 

(4)  Voy.  ci-après  le  Dénombrement;  regist.  de  1642,  1.  Ier,  fol.  35.  Cette  justice  avait  absorbé  celles  du 
Nieuwen  à  Lophem,  du  Jonghers  et  du  Buskins  ambacht.  Elle  étendait  son  ressort  dans  les  villages  de 
Lophem,  Zedelghem,  Aerlrike,  Thourout,  Swevezeelp,  Coolscamp  et  Winghene.  Telles  étaient  (Tailleurs  toutes 
les  concessions  primitives  de  justice,  sans  bénéfice  foncier.  Et  celles-ci  avaient  une  base  très  réelle,  car,  en  ce 
temps,  les  emolumenta  placiti,  les  épices  et  profits  étaient  considérables  ;  tout  défaut  emportait  amende, 
parfois  confiscation  ;  on  avait  prodigué  ces  peines;  d'autres  avaient  la  composition  des  délits,  etc. 

(5)  Bacqcet,  Traité  des  justices,  p.  16;  c.  3,  n°  10;  c.  4,  n°  4.  Argentré,  Consuet.Brit.,  art.  418,  glos.  2, 
Bcrgund.,  Cous.  Fland.,  tract.  10,  n°  5.  Van  den  Hane,  Annot.  Coût,  du  Bourg,  rub.  2,  art.  1.  Il  n'y  a  donc 
point  de  conséquence  nécessaire  à  induire  du  fief  à  la  justice,  c'est-à-dire  que  pour  être  seigneur  féodal,  on  ne 
prouve  pas  que  l'on  soit  seigneur  justicier.  Carondas,  Pandect.,  liv.  II,  c.  15.  A  moins  que  cela  puisse  se 
déduire  des  termes  du  titre  de  concession.  De  Moulin,  Coût.  Paris,  tit.  des  fiefs,  §  1,  glos.  5,  n°  47.  Ou  que 
l'on  puisse  alléguer  la  possession  immémoriale.  Ibid.,  §  3,  glos.  3.  n°  10  ;  parce  que  la  possession  doit  servir 
d'interprète  aux  litres  obscurs  et  ambigus.  Bacqcet,  c.  10,  n°"  16  et  17.  Néanmoins  lorsque  la  justice  se 
trouve  annexée  à  un  fief,  le  droit  de  justice  est  censé  altacbé  au  château  ou  principal  manoir,  salle  ou  zale, 
comme  disent  nos  coutumes  anciennes;  de  manière  que  si  le  seigneur  vend  ledit  château  avec  ses  ap-  et 
dépendances,  la  justice  demeure  comprise  dans  la  vente,  à  moins  de  réserve  expresse.  Dd  Moulin,  §  i, 
glos.  5,  n°  44. 

(6)  De  Giiewiet,  op.  cit.,  t.  I",  p.  197,  art.  3.  Burgind.,  tract.  9,  n°  24.  Knobbaert,  Prolegom,  obs.  50, 
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L'article  3  de  la  coutume  du  Franc  les  reconnaissait  à  la  magistrature  de  ce 
district  et  à  celles  de  ses  appendants.  Quelle  était  la  nature  de  chacun  de 
ces  degrés?  Nous  en  avons  donné  ailleurs  les  définitions,  d'après  Rommel 
et  d'autres  interprètes  (I). 

La  plénitude  de  juridiction  n'appartenait  pas  à  tout  seigneur  qui  avait 
justice  territoriale.  Elle  se  diversifiait  plus  encore  que  la  souveraineté  (2). 
D'ordinaire,  les  grands  seigneurs,  jusqu'aux  barons  et  vicomtes,  avaient 
la  juridiction  pleine,  désignée,  depuis  le  xine  siècle,  sous  le  nom  de  haute 
justice,  alta  jurisdictio  (3).  Elle  emportait,  avec  la  plénitude  de  la  justice 
civile,  celle  de  la  justice  criminelle,  notamment  les  cas  entraînant  la  peine 
capitale.  De  là,  elle  s'appelle  encore  jus  spatae  ou  sanguis,  placitum  ensis, 
plaid  d'épée  (4).  Les  crimes  punis  de  mort  variaient  avec  les  coutumes. 
On  les  voit  généralement  restreints  aux  quatre  cas,  qui  sont  le  meurtre, 
l'incendie,  le  vol  et  le  rapt.  Parfois  la  liste  est  longue  et  nombreuse  (S). 


nos  9, 13  et  15.  Selon  la  coutume,  il  y  a  deux  sortes  de  fiefs.  Les  uns  sont  simples,  savoir  ceux  pour  raison 
desquels  on  n'a  aucune  juridiction.  Les  autres  sont  ceux  qui  ont  la  justice  annexée.  Et  ceux-ci  se  divisent  en 
trois  :  les  uns  ont  la  justice  foncière;  les  autres  ont  la  justice  vicontière  ou  moyenne,  et  les  troisièmes  la  haute 
justice.  Les  fonctions  de  chacune  de  ces  justices  sont  réglées  par  les  coutumes.  Mailliart,  Coutumes 
générales  d'Artois,  p.  297.  «  En  Flandres,  dit  le  Beau  Traicté,  p.  16,  sont  aussi  plusieurs  justiciers, 
viscontiers  et  fonsiers,  lesquels  chascun  en  son  regard  font  et  administrent  justice  des  causes  appartenans 
à  leur  cognoissance.  »  Mynsinger,  c.  6,  obs.  99,  n»  1.  Chassai»,  C.  Burg.,  rub.  2,  §  1,  n°  30. 

(1)  Coût,  du  Franc,  t.  III,  pp.  24-25. 

(2)  «  Le  fief  auquel  elle  était  attachée  dit  Faustin  Hélie,  Traité  de  l'instruction  criminelle, 
t.  Ier,  n°  247,  n'en  marquait  pas  les  limites  :  la  souveraineté  du  seigneur  rayonnait  au-delà  de  ses  domaines, 
et  s'étendait  dans  une  certaine  circonscription.  Elle  dominait  toutes  les  propriétés  situées  dans  ce  cercle;  elle 
saisissait  toutes  les  personnes  qui  y  avaient  leur  résidence.  Elle  les  saisissait,  non  plus  en  vertu  du  droit  de 
propriété,  mais  en  vertu  d'un  droit  de  suzeraineté...  » 

(3)  «  Cum  omni  justicia,  excepta  alta  justicia  ».  Galesloot,  Litre  des  feudataires  de  Jean  III, 
pp.  54,78  et  223.  «  Cum  justicia  =  met  eene  manne  vonnis».  Ibid.,  p.  111.  «  Avec  toute  la  justice  hoirs  mis 
le  sanc  et  le  laron  ».  Ibid.,  p.  144. 

(4)  Beugnot,  Olim,  1. 1",  pp.  76,  100  et  848  ;  t.  H,  pp.  78, 135  et  161.  Gcérard,  Cart.  S.  Père  de  Chartres, 
pp.  524,  364  et  456.  J.  van  Dixmude,  Cronike,  p.  27,  parlant  de  Robert  le  Frison,  dit  :  «  Hy  was  de  eerste 
prince  die  in  Vlaenderen  de  justice  dede  metten  zweerde.  » 

(5)  Cfr.  Olim,  t.  Ier,  pp.  19  et  534.  Établissemens  de  Saint-Louis,  t.  H,  p.  25.  Beaemanoir,  c.  lviii, 
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Moins  conséquents  que  les  commentateurs  français,  nos  jurisconsultes 
belges  définissent  les  degrés  de  justice  par  la  pénalité  (1).  «  La  haute  justice, 
dit  Damhouder,  a  le  glaive,  le  gibet,  le  sac,  le  feu,  la  chaudière,  les  roues  et 
tous  autres  instruments  de  tortures,  ainsi  que  la  connaissance  de  toutes 
causes  réelles,  possessoires  et  civiles  (2)  ».  Le  dénombrement  de  Tilleghem 
fait  cette  énumération  :  «  Dese  heerlichede  vermach  hooghe  justicie,  middele 
ende  nedere,  galghe,  pit,  stake,  wiel,  ende  al  de  hooghe  justicie,  middele 
ende  nedere,  sculdigh  es  te  volghene  (3).   » 

Le  haut-justicier  avait  droit  de  pilori  ou  gibet  (4).  «  Il  y  a  deux  marques 


n01  1-3.  Gcérard,  Cart.  Saint-Père,  pp.  230,  456  et  730.  Ane.  usage  d'Artois,  t.  XI,  pp.  23-26.  Stylus 
Parlant.,  c.  51.  Le  seigneur  d'Aveschot  possédait  la  haute  justice,  à  la  réserve  des  quatre  cas  :  «  Hebbende 
pit  ende  galghe,  ende  aile  justicie  ende  gherechten,  uutghedaen  de  vier  hooghe  gherechten.  »  Regist.  de 
dênomb.,  t.  II,  fol.  245  v°.  Et  plus  sombre  encore  est  la  liste  des  divers  supplices  rapportée  par  nos 
chroniqueurs.  Ainsi  on  lit  dans  J.  van  Dixmude,  op.  cit.,  p.  57  :  «  Doe  beval  Willem  van  Loo,  den  proest  van 
Arien,  dat  men  Ysac  te  peerdesteerte  slepen  soude  al  Arie  duere,  ende  in  aile  houken  van  der  straeten,  dat 
men  daer  Ysac  al  naect  met  roeden  duerslaen  zoude,  ende  hendelic  soude  men  bringhen  te  Market,  ende  daer 
handen  ende  voeten  afhouwen,  ende  van  danne  onder  syn  ocselen  ghehouden  so  soude  men  hem  ter  galghe 
slepen,  daer  onthoefden  ende  den  tronc  an  de  galghe  hanghen...  »  P.  59  :  «  Daer  was  hi  naect  op  een  wiel 
ghebonden  ende  zyn  lichaem  met  hueneghe  ghestreken,  ende  boven  hem  was  ghestelt  een  yseren  traelge  om 
dat  hem  de  raven  ende  de  voghelen  niet  pecken  en  zouden,  maer  de  husselen,  vliegen  ende  bien  deden  hem 
al  te  grote  pine.  Daerleefde  hi  wel  zes  daghen  lanc.  »  P.  61  :  «  Doe  beval  de  coninc  dat  men  haer  handen 
van  achter  binden  zoude  up  den  rugghe  te  gadere,  ende  dat  ele  zoude  gaen  ter  stede  daer  hi  neder  quam, 
ende  waren  gheleet  vier  ende  vier,  ende  ooe  vyve  ende  vyve  in  de  voeyen  van  den  steene  van  der  keerker 
ende  van  der  loove,  daer  scoet  mense  van  der  wyen  up  de  strate,  ende  vielen  de  eersenen  in  de  kele  ende 
braken  den  hais.  » 

(1)  C'est  la  faute  reprochée  aux  rédacteurs  du  Code  pénal  de  1810.  Haus,  Observation  sur  le  projet  de 
revision,  1. 1",  p.  62.  Rauter,  Droit  criminel,  §  86. 

(2)  Damhouder,  Praxis  rerum  civil.,  c.  4,  n°9,  et  not.  Thulden.  K.  Bergund.,  Cons.  Fland.,  tract.  9, 
n°  6.  Declerck,  Lecnrecht.,  tit.  XI,  n°  1. 

(3)  Arch.  de  Bruges,  Etals  de  biens,  2e  série,  n°  15738.  Dénomb.  van  der  llelst  :  «  Item,  vermach  justicie 
metten  sweerde,  put,  staecke  ende  galghe.  »  Dans  le  Verluytbouc,  de  1611-1626,  fol.  25  v°,  n°  2,  on  lit  : 
«  B.  over  eenighe  jaren,  in  de  heerlicheyt  van  Eecke  heeft  an  eene  stake  ghestelt  gheweest  »,  pareequ'il  avait 
volé  des  troncs  de  la  bienfaisance  dans  l'église.  Et  fol.  57  :  M.  est  condamné  par  la  loi  de  Winendale,  «  tôt 
publyke  ghesselingheendebrantmarck...  »  Cfr.  Invent,  des  char  t.  de  Bruges,  t.  V,  pp.  77  à  85. 

(4)  Le  haut-justicier  a  droit  d'avoir  fourches  patibulaires,  pilori,  échelles  et  carcan.  Bacquet,  Des  droits 
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et  signes  visibles  de  la  possession  publique  des  justices,  dit  Loyseau  (1),  à 
savoir  le  pilori,  soit  tournant,  ou  en  simple  pilier,  auquel  il  y  a  un  carcan 
attaché.  L'autre  signe  qui  est  le  gibet,  est  différent  selon  la  qualité  de  chaque 
seigneurie;  car  ordinairement  celui  du  haut-justicier  est  à  deux  piliers, 
celui  du  châtelain  à  trois,  du  baron  à  quatre,  du  comte  à  six  et  du  duc  à 
huit.  »  En  Flandre,  les  gibets  n'étaient  pas  de  plus  de  quatre  piliers  (2). 
Les  bas-justiciers  ne  possédant  pas  le  merum  imperium  ou  jus  gladii, 
n'avaient  pas  de  fourches  patibulaires,  ou  comme  s'expriment  les  aveux, 
«  recht  van  put  ende  galghe  (3)  ». 

Quoique  le  degré  supérieur  emportât  les  inférieurs,  il  pouvait  en  être 
détaché.  Pris  dans  le  sens  le  plus  restreint,  il  se  bornait  alors  à  la  connais- 
sance des  cas  graves;  celle  des  délits  et  contraventions,  avec  la  juridiction 
civile,  appartenait  à  un  autre  seigneur  féodal  (4). 


de  justice,  c.  9,  n°  14.  Fourches  ou  signes  patibulaires,  ceps,  pilori  ou  carcan.  Rageac,  Des  droits  royaux 
et  seigneuriaux,  p.  255.  Gibets  ou  arbres  pendrels,  signes  et  marques  de  haute  justice. 

(1)  Traité  des  seigneuries  suzeraines,  c.  4,  n°  67.  Arr.  Pari.,  an.  1270,  ap.  Chopin,  De  legibus  Audium 
municip.,  t.  Ier,  p.  377.  Cet  auteur  cite  ce  passage  du  livre  pour  monstrer  :  «  Nota  que  le  pilori  ou 
eschelle  sont  signes  de  haute  justice,  et  sont  en  pareille  autorité,  et  ne  les  peut  avoir  fors  le  haut  justicier; 
et  croy  que  qui  a  eschelle,  peut  faire  pilory.  Toutes  fois  tiennent  aucuns,  que  en  bonne  ville  ou  le  Roy  a 
pilory,  nul  autre  justicier  ne  pourroit  en  icelle  faire  dresser  pilory,  mais  eschelle  si;  et  si  est  pour  oster  la 
comparaison  et  trouver  la  différence  d'entre  le  souverain  et  le  subjecl.  » 

(2)  Declerck,  fit.  12,  obs.  1,  n°  3.  Sur  une  carte  de  1636  que  je  possède,  le  gibet  de  Maie  se  trouvait  près 
du  Puwendyc  et  celui  de  Sysseele  près  d'Assebrouc,  et  ils  sont  indiqués  en  ces  termes  :  Justice  de  Maie.  — 
Justice  souveraine.  Celui  de  la  ville  de  Bruges  est  placé  près  de  Vheenreg  de  Thourout  et  désigné  : 
Tgerechte  van  Brugghe.  Declerck  cite  cet  article  de  la  coutume  de  Bourgogne  :  «  Quand  le  signe  de  haute 
Justice  est  chu  à  terre,  le  seigneur  haut  justicier  le  peut  faire  redresser  dedans  l'an  et  jour  après  ce  qu'il  est 
chu,  sans  ce  qu'il  soit  besoin  d'en  avoir  congé  ou  licence  de  monseigneur  le  Duc;  mais  l'an  et  jour  passé, 
il  ne  le  peut  faire  sans  congé  et  licence  de  monseigneur.  »  Despeisses,  t.  III,  tit.5,  art.  2,  sect.2,  n°2.  Bacotet, 
Des  droits  de  justice,  c.  9,  n°  10. 

(3)  Dénomb.  d'Aveschoot  et  de  Lichtervelde,  reg.  de  1642,  t.  II,  fol.  209,  et  245  v°.  Declerck,  op.  cit., 
lit.  12,  obs.  2,  n°2.  Laroche,  Des  droits  seigneuriaux,  chap.  XXXI,  art.  1  et  2.  Les  fourches  patibulaires 
venant  à  tomber,  le  seigneur  doit  les  faire  relever  dans  l'an  et  jour  ;  après  quoi,  il  ne  le  peut  sans  lettres  de 
chancellerie.  Chopin,  liv.  Ier,  c.  39,  n°  3.  Lapeyrere,  Arr.,  let.  F,  n°  62. 

(4)  Chopin,  t.  Ier,  p.  106,  fait  celle  énumération  des  cas  graves  :  «  A  la  grant  justice  n'appartiennent  que 
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Moins  grands  sont  les  attributs  de  la  justice  moyenne.  On  la  trouve  pour 
la  première  fois  auxive  siècle  (1).  Elle  comprend,  «  au  civil,  bailler  tuteurs 
et  curateurs,  bailler  et  décréter  sauvegardes  spéciales  en  cas  posscssoires  ; 
faire  main-mises,  inventaires,  subhastations,  imposition  de  décret  et  éman- 
cipation ;  et  au  criminel,  l'édiction  de  toutes  peines,  telles  que  rélégation, 
fustigation,  hormis  la  peine  cap'itale  et  la  mutilation  ;  la  peine  capitale  étant 
de  deux  sortes  :  la  mort  et  l'exil  (2).   » 

La  moyenne  justice  occupe  toute  l'échelle  qui  sépare  la  haute  et  la  basse, 
avec  une  variété  infinie  de  nuances.  Restreinte  ici  à  l'amende  de  60  sols  ; 

les  quatre  cas,  rap,  murtre,  encis,  escerpillerie  de  chemins  et  équipollens.  »  Telle  était  du  reste  la  loi  des 
ressorts.  Ainsi  le  juge  ou  seigneur  supérieur  ne  pouvait  sans  octroi  faire  des  actes  civils  ou  de  poursuite 
pour  simples  délits  dans  le  ressort  du  juge  inférieur,  quoique  son  vassal.  Jug.  27  octobre  1571.  Index,  t.  Il, 
fol.  25.  Et  le  juge  inférieur  ou  vassal  ne  pouvait,  sous  peine  de  commise  du  fief,  empiéter  sur  la  juridiction 
de  son  supérieur.  Ibid.,  fol.  12. 

(1)  Les  Établissements  de  Saint-Louis,  t.  Ier,  pp.  24,  25,  51,  38  et  39;  t.  H,  pp.  34  et  55,  ne  font  mention 
que  de  la  justice  haute  et  basse.  La  moyenne  se  rencontre  pour  la  première  fois, dans  le  Stylus  parlant., c.  31  : 
«  De  alla,  média  et.bassa  justicia.»  BorTEiLLiER,  1.  Ier,  tit.  3.  FaustinHélie,  Instr.  criminelle,  n°  263.  Il  en 
fut  ainsi  en  Flandre  et  en  Hollande.  Cfr.  Bydracjen  tôt  oudheidkunde  en  geschiedenis,  door  H.  Janssen 
en  J.  Van  Dale,  t.  II,  p.  156  :  «  In  de  viertiende  eeuw  kende  men  in  Holland  maar  twèerlei  regtsdwang  : 
de  hooge  en  de  lage.  Eerts  iets  later,  in  de  vyftiende  eeuw,  begint  men  ook  by  ons  te  spreken  van  hoog, 
middel  en  laag  geregt.  De  middel  jurisdictie  is  er  tusschen  geschoven,  als  een  gevolg  van  de  meerdere 
ontwikkeling  van  het  in  andere  landen  heerschend  leenregt,  maar  in  den  eigenlyken  aard  der  Duitsche 
instellingen  lag  zy  niet.  Zy  hing  met  de  hooge  of  lage  regtsmagt.  met  appel  en  eersten  aanleg,  in  Holland 
meestal  met  de  laatste  te  zamen,  maar  stond  boogstwaarschynlyk  nimmer  op  zich  zelf.  Zie  Mr  H.  van  Berkels 
uitmuntende  beschouwingen  over  Een  hollandsch  dorp  in  de  veertiende  eeuw,  in  de  Dietsche  warande, 
jaar  1855,  bl.  305-308.  »  De  Ghewiet,  Jnst.  belg.,  1. 1",  p.  197,  dit  aussi  que  la  juridiction  seigneuriale  est 
divisée  en  deux  membres,  d'après  la  L.  5,  D.  Il,  1  :  «  lmperium  aut  merum  est  aut  m.ixtum  »  ;  mais  que  les 
coutumes  et  les  auteurs  la  distinguent  en  trois  degrés.  En  Brabant,  il  en  était  de  même.  La  villa  de  Dieghden 
est  tenue  «  cum  alta  justicia,  bassa...  »  La  terre  de  Heusdenne  comprenait  «  altam  justiciam  et  bassam.  » 
Galesloot,  Livre  des  feudataires,  pp.  206  et  215.  «  De  majori  justitia,  vel  de  minori  ».  Cari.  d'Eename, 
p.  124,  n»  154,  an  1227. 

(2)  Préambule  ordon.  8  mai  1788.  Damhouder,  Praxis  civ.,  c.  4,  n°  10.  Cfr.  les  articles  secrets  12,  15, 16 
et  17  de  la  seconde  rédaction  de  la  coutume  de  Paris,  dans  Pigeau,  Procéd.  civile  du  Châtelel,  1. 1",  p.  88. 
On  l'appelait  encore  vicomlière.  Arch.  de  l'État  à  Bruxelles.  Reg.  de  reliefs  de  Fumes,  an.  1472,  Ch.  des 
comptes,  n°  1086,  fol.  102,  n°  2  :  «  Fief  à  Reninghe...  où  il  y  a  justice  viscontoire  dont  en  sont  tenuz 
\i  homaiges...  » 
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touchant  là  à  la  peine  du  sang,  partout  englobant  dans  sa  compétence 
l'instruction  criminelle  (I).  «  Maer  waert  saecke,  dit  le  dénombrement  de 
Heyne,  dat  op  dese  hcerelichede  eenen  malfacteur  ghcvangen  ware  die  met 
den  zweerde  moest  gheexecuteert  worden  ende  anders  niet,  soo  vermach 
den  bailliu  van  Capryke  met  syne  schepencn  te  commen  an  den  bailliu  ende 
scepenen  deser  heerlichede  ende  begeeren  den  criminelen  ghevangen 
thebben,  soo  syn  den  voornoemden  bailliu  ende  scepenen  schuldich  hem  te 
laten  volghen,  mits  alvooren  betaelt  synde  van  boete  van  nu  1b.  parisis  ende 
van  geen  costen  ende  mysen  van  justicie  mits  dese  heerlichede  geen  hooghe 
justicie  en  vermach,  dan  alleenlic  middele  ende  nedere  (2).  » 

La  basse  justice  était  le  dernier  degré  de  juridiction.  Son  possesseur  avait, 
en  matière  pénale,  la  connaissance  de  toutes  contraventions  légères,  et  dans 
beaucoup  de  pays,  ne  pouvait  condamner  à  une  amende  de  plus  de  60  sols 
ou  3  lb.  parisis  (3).  Ainsi,  il  connaissait  «  des  meubles,  de  battre  autrui 


(1)  Du  Moulin,  Not.  marg.  ad&tyl.parl.,  1,  5.  Dans  le  manuscrit  delà  Coutume  du  Franc,  fol.  39,  n°8, 
on  lit  :  «  Exlraict  uyt  seker  manuscript  van  de  générale  costumen  van  Vlaenderen.  Van  middel  justiciers.  — 
Een  middel  justicier,  die  men  noempt  viscontier,  vermagh  put  ende  galghe  om  diefven  te  hanghene  ende 
diefven  te  delfven,  ende  geen  andere  criminele  justicie,  nochte  en  vermagh  oock  geen  confiscatie.  Hy  heeft 
oock  kennisse  van  aile  malversatien  ende  delicten  extraordinaire  daer  boete  ancleeft.  Hy  heeft  oock  boete 
van  iu  lb.  par.,  toi,  vont,  bastaerdie  goet,  recht  van  prouf  dranck,  warandatie  van  hier  ende  efïbrage, 
gewichten  ende  maten  ;  hy  is  oock  heere  van  de  straeten,  soo  verre  syn  jurisdictie  streckl,  ten  zy  dat  andere 
thoonen  tiltre  ofte  andere  souffisante  possessie  ter  contrarien.  »  Cfr.  Wielant,  Ut.  15.  Bcrgund.,  Cons. 
Fland.,  tract.  9,  n°  6. 

(2)  Regisl.  de  dénomb.  de  1643,  t.  II,  fol.  247. 

(3)  Établ.  Saint-Louis,  t.  Ier,  fol.  38.  Olim,  t.  Ier,  p.  33;  t.  II,  pp.  132,  445.  Litre  pour  monstrer, 
ap.  Chopin,  De  leg.  Audium,  t.  Ier,  p.  101.  Burgund.,  Cons.  Fland.,  tract.  9,  n°  55.  Declkrck,  Leen.,  lit.  XI, 
obs.  1,  n°  4.  Du  Ghewiet,  t.  Ier,  p.  198,  art.  5  :  «  La  basse  justice  connoît  des  œuvres  de  Loi  concernant  les 
biens  qui  en  sont  tenus.  »  Pigeau,  Procéd.  civile  du  Châtelet,  t.  Ier,  p.  88,  donne  les  articles  secrets  de  la 
seconde  rédaction  de  la  coutume  de  Paris  :  «  XVIII.  Le  bas-justicier  peut  connoitre  de  toutes  matières  person- 
nelles entre  ses  sujets,  jusqu'à  soixante  sols  parisis,  ensemble  des  délits  dont  l'amende  est  de  six  sols  parisis 
et  au-dessous;  et  si  le  délit  requiert  une  plus  grande  amende,  en  doit  avertir  le  haut-justicier;  et  prendra  le 
bas-justicier,  sur  l'amende  adjugée,  jusqu'à  six  sols  parisis.  —  XIX.  Le  bas-justicier  peut  prendre  en  sa  terre 
tous  délinquants,  et  pour  cet  effet,  avoir  maire,  sergens  et  prisons,  à  la  charge  toutefois  de  faire  incontinent 
mener  le  prisonnier  au  haut-justicier  supérieur.  —  XX.  Peut  aussi,  le  bas-justicier,  mesurer  et  mettre  bornes 
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sans  sang  et  sans  poing  garni,  de  vilaines  paroles  et  injures,  enfin  de  toutes 
infractions  légères  ;  de  mettre  bornes  entre  champs,  de  mettre  saisines  et 
brandons  pour  cens  non  payés  (1).  » 

D'ordinaire,  la  basse  justice  comprenait  un  droit  spécial  de  police,  qui 
servait  au  seigneur  à  sauvegarder  ses  intérêts  et  qui  se  divisait  en  police  du 
village  (2),  de  champs  (3),  de  chemins  (4)  et  de  prés  (S).  Cette  juridiction, 
sous  ce  rapport,  s'appelait  maria,  voieine,  qui,  prise  dans  une  acceptation 
plus  large,  devint  ensuite  synonyme  de  justice  (6).  Elle  se  nommait  encore 

entre  privés  ses  sujets,  de  leur  consentement;  connoître  de  la  censive  et  condamner  ses  sujets  en  l'amende, 
par  faute  de  cens  non  payé.  »  Bacqdet,  Des  justiciers,  c.  10,  tient  que  quand  le  seigneur  féodal  ne  vérifie 
pas  le  droit  de  justice  qu'il  prétend,  dans  le  doute,  il  n'est  censé  avoir  que  la  basse  justice.  De  Humayn,  Arrêts 
du  conseil  de  Matines,  p.  198. 

(1)  Êtabl.  Saint-Louis,  t.  1er,  p.  38.  Olim,  t.  Ier,  p.  35;  t.  II,  p.  445.  Damhouder,  c.  4.  Fachinaeos,  Dig., 
1.  XIII,  c.  21.  Baetole,  in  Add.  L.  imper.,  n.  4.  Burgund.,  tract.  9,  n°  6.  Loiseae,  Traité  des  seigneur., 
c.  10,  n°  10.  Livrepour  monstrer,  ap.  Chopin,  t.  Ier,  p.  101  :  «  Celuy  qui  ha  basse  justice,  si  ha  cognoissance 
des  meffaitz  en  cas  personnelz,  comme  de  injures  dictes,  et  de  battures  de  coup  orbes,  et  autres  jusques  a  sang, 
et  ou  il  ny  auroit  péril  évident.  Mais  il  na  pas  cognoissance  d'asseurement,  ou  autre  cas  privilégié  ou  qui 
sentist  crime.  Et  peut  tel  seigneur  bas-justicier  avoir  cep  pour  mettre  les  prisonniers  criminelz,  et  les  garder 
unenuict.  Aussi  a  il  la  cognoissance  de  villenies  dictes  entre  ses  subjects.  » 

(2)  Facstin  Hélie,  Instr.  criminelle,  n°  264. 

(3)  Dènomb.  de  Heyne,  t.  II,  fol.  247  :  «  Item  vermach  den  bailliu  te  vangene,  arresteren,  callengieren  aile 
beesten  schade  doende...  » 

(4)  «  Justicia  in  cheminis.  »  Olim,  t.  II,  p.  319. 

(5)  Blaeria.  Olim,  t.  Ier,  pp.  237, 1003.  «  Miles  erat  in  saisina  justicie  et  blaerie;  ponendo  suum  proprium 
blaerium,  in  terra  et  justiciando  ratione  blaerie.  »  Dèn.  d'Asebrouc,  1. 1",  fol.  303  :  «  Item  vermach  den 
heere  te  stellen  eenen  pratere  up  syn  goet  ende  heerscip  orame  aldaer  te  bescudden  ende  arresteren  aile 
manieren  van  beesten  ende  andere  die  hem  scade  doen.met  beesten,  waghenen  ofte  peerden.  »  Ragceau, 
Indice  des  droits  royaux  et  seigneuriaux,  p.  82.  «  Droict  de  blairie,  seigneur  blaier.  Nivernois,  lit.  III, 
art.  1.  Auquel  appartient  au  dedans  de  sa  justiie  emende  contre  ceux  qui  mènent  ou  envoyent  leurs  bestes 
pasturer  en  vaine  pâture  s'ils  ne  sont  ses  justiciables.  » 

(6)  Gcérard,  Cart.  Saint-Père,  pp.  670,  685.  Livre  pour  monstrer ,  ap.  Chopin,  t.  1er,  p.  101  :  «  Voyerie 
est  d'avoir  la  cognoissance  de  jambes  d'huysseries,  de  remuées  de  fenestres,  d'esgouls,  de  saillies,  estaulx, 
buffetz,  peuniers  à  poulaille,  et  autres  semblables.  Et  n'a  aucun  droit  de  voyeroe  qui  n'a  justice.  »  Ane. 
coût.  d'Anjou,  t.  1er,  p.  106  :  «  Ils  sont  trois  manières  de  jurisdiction,  c'est  assavoir  simple  vairie,  elgrant 
vairie,  et  grand  justice.  La  simple  vairie  appartient  au  sieur  du  fié,  qui  a  la  cognoissance  des  héritages, 
qui  meuvent  d'eux,  en  simples  demandes  qui  ne  portent  que  7  s.  6  den.  d'amende  de  leur  homes  levans, 

Coutumes  du  Bourg  de  Bruges.  —  Tome  I.  59 
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jurisdictio  salaria,  fundiaria,  justice  censuelle  ou  foncière  (1),  pour  autant 
qu'elle  s'appliquait  aux  cens  et  aux  intérêts  civils  (2). 

Cette  triarchie  donnait  à  la  justice  seigneuriale  une  forme  multiple  (3). 
Ainsi  on  voyait  les  trois  degrés  en  concours  sur  un  même  territoire, 
de  sorte  que  telle  cause  était  décidée  par  un  seigneur,  l'autre  par  un 
second,  et  la  dernière  par  un  troisième.  Parfois,  le  même  degré  de  juri- 
diction était  dévolu,  en  commun,  à  plusieurs  seigneurs  (4).  Enfin,  il  est 
essentiel  de  ne  pas  confondre  les  degrés  de  justice  avec  la  compétence, 

et  des  amendes  personnelles  qui  ne  portent  que  7  s.  et  demy  d'amende.  Grant  vairie  est  toutes  choses  qui 
ne  portent  plus  grands  gaiges  de  60  s.  j  Le  bas  et  moyen  justicier,  s'appelait  juge  veher  et  gros  voier. 
Tours,  ch.  II,  art.  59.  Indre,  art.  26.  Blois,  art.  21  à  26. 

(1)  Cette  dénomination  se  retrouve  déjà  dans  les  ordonnances  royales  pour  le  prieuré  de  Saint-Éloy 
à  Paris,  an.  1280.  Chopin,  t.  Ier,  p.  99  :  «  Insuper  retinemus...  justiciam  altam  et  bassam,  excepta  justicia 
de  feudo  terrae.  »  Cfr.  le  Livre  pour  monstrer,  Ioc.  laud.  :  «  La  justice  tresfonciere  est  de  mettre 
bournes  entre  deux  censives,  et  entre  les  héritages  partiz  et  divisez  entre  héritiers  ou  aultremenl,  d'avoir 
la  cognoissance  des  débats  de  partages,  de  la  propriété  du  tresfons  censuel,  comme  de  retraitz,  faire  arrest 
pour  cause  de  cens  et  rentes,  et  de  ventes  non  payées  avoir  et  prendre  60  s.  par.  et  ung  denier  d'amende 
pour  arretz,  brises,  forages  et  rouages.  » 

(2)  Ainsi  la  justice  foncière,  dans  la  plupart  des  coutumes,  ne  consiste  que  dans  l'exercice  des  droits 
féodaux,  comme  le  pouvoir  d'user  de  saisie,  etc.  Mohn.,  Cons.  Paris.,  art.  1,  glos.  4,  nos  10  à  19.  Grand 
Coutumier,  liv.  IV,  c.  S.  La  plupart  des  auteurs  ne  distinguent  point  la  justice  foncière  d'avec  la  basse 
justice.  Bacquet,  Des  droits  de  justice,  c.  1.  Argeutré,  art.  116,  glos.  1.  Brodeau,  Coût.  Paris.,  art.  1, 
n08 14  et  15.  On  l'appelle  foncière,  terrière,  censive,  parce  que  son  objet  principal  était  le  pouvoir  de 
contraindre  pour  le  payement  des  cens,  ou  comme  on  disait  d'avoir  censive.  Bcrgcpcd.,  tract.  9,  n°  34. 
Coquille,  Instit.  des  cens  et  bordelages.  Loiseau,  Du  déguerpissement,  liv.  Ier,  n°  11,  c.  o.  Brodeau, 
art.  77,  n°  29.  L'exécution  de  ses  jugements  était  confiée  à  un  sergent,  messier  ou  amptman.  Argeutré, 
art.  15,  le  définit  :  «  Antiquis  apparitores,  viatores,  lictores,  accensi,  statores  fuere.  Media  aelas  executores, 
officia,  officiales  reperit.  Postremo  victrix  barbaries  missas,  missarios,  bajulos,  bidellos,  birvarios,  ostiarios, 
nuncios,  clientes,  et  qua  hic  appellatione  utimur  servientes  adjecit.  »  Cfr.  Cuypers,  Grondt  proced., 
quaest.  57. 

(3)  Un  arrêt  du  grand  conseil  de  Matines,  rapporté  par  De  Humayit,  p.  197,  décide  «  que  le  seigneur  doit 
vérifier  le  droit  de  justice  qu'il  prétend  »  ;  et  à  défaut  de  cette  vérification,  dans  le  doute,  suivant  Bacouït, 
Desjust.,  c.  10,  il  n'est  censé  avoir  que  la  basse  justice. 

(4)  C'est  ce  qu'on  désignait  par  associatio.  On  en  voit  un  exemple  dans  la  basse  justice  de  Maldeghem 
et  de  Knesselaere.  Les  deux  cours  de  ces  seigneuries  étaient  composées  de  même,  de  huit  échevins,  savoir  : 
quatre  de  Maldeghem,  deux  d'Adeghem  et  deux  de  Saint-Laurent. 
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qui  avait  une  base  différente,  comme  nous  le  verrons  au  sujet  de  l'appel. 

On  admettait  comme  conséquence  :  1°  que  le  justicier  avait  le  droit  de  se 
qualifier  simplement  seigneur  du  lieu  ;  mais  les  moyens  et  bas  ne  pouvaient 
se  qualifier  simplement  seigneur  du  village,  sous  le  nom  et  autorité  du  haut- 
justicier  (1)  ;  2°  que  les  justices  étant  patrimoniales,  les  seigneurs  justiciers 
ont  le  droit  de  revendiquer  leurs  justiciables,  lorsqu'ils  se  sont  soumis  à  un 
autre  ressort,  sans  leur  congé  (2);  5°  que  les  seigneurs  justiciers  quels  qu'ils 
soient  ont  la  préséance  sur  les  seigneurs  féodaux  ou  censiers  (3). 

Ces  justices  appartenaient  à  des  seigneurs  ecclésiastiques  ou  laïques.  Les 
possesseurs  ecclésiastiques  étaient  les  évêques,  des  abbés,  des  prieurs,  du 
chef  de  leur  évêché,  abbaye  ou  prieuré.  Ainsi  l'évêque  de  Bruges  exerçait 
la  haute  justice  sur  les  terres  de  la  Prévôté  de  Saint-Donatien,  et  le  chapitre 
de  sa  cathédrale  la  moyenne  sur  celle  du  Canonicat.  Toutes  les  grandes 
abbayes  étaient  justicières,  sans  en  excepter  celles  de  femmes  (4).  Ces  justices 
ecclésiastiques  seigneuriales  n'avaient  rien  de  commun  avec  les  ofïicialités. 

Les  seigneurs  laïques  possédaient  l'immense  majorité  des  justices.  On  a 
calculé  que  leur  nombre  s'élevait,  en  France,  au  xvme  siècle,  à  plus  de  vingt- 
quatre  mille.  Dans  le  quartier  de  Bruges,  où  l'administration  du  libre  éche- 
vinage  du  Franc  avait  pris  un  large  développement  depuis  les  temps  les  plus 
anciens,  ce  nombre  fut  relativement  restreint  et  subit  peu  de  fluctuations. 
Seulement,  plusieurs  seigneuries,  par  suite  d'aliénations  et  d'autres  causes 
d'appauvrissement,  n'avaient  pu  maintenir  leur  autonomie,  et  la  réduction 
de  leurs  hommes  liges  avait  dégarni  leurs  cours.  Elles  descendirent  alors  au 
rang  de  cours  vassales  (achterleenen)  qui  ressortissaient  immédiatement  de  la 


(1)  Carondas,  Pandect.,  liv.  II,  c.  S.  Bouyot,  t.  Ier,  part.  II,  quesl.  1.  La  Roche,  Des  droits  seigneur., 
c.  21,  art.  8.  Louet,  arrêté,  litt.  F,  n°  31.  Loiseau,  Des  seigneuries,  c.  11,  n°  13. 

(2)  Bacquet,  c.  8,  n"  7  à  9.  La  Peyrere,  Glossar.,  lett.  S,  n°  8. 

(3)  La  Roche,  c.  21,  art.  12.  D'Olive,  liv.  Ier,  c.  29.  Despeisses,  Ut.  Des  justices,  art.  3,  sect.  4. 

(i)  La  juridiction  de  l'abbaye  de  Saint-Pierre  s'étendait  sur  une  partie  de  la  ville  de  Gand.  Il  en  était 
ainsi  à  Bruges  pour  la  juridiction  de  l'évèque  et  du  chapitre  de  Saint-Donatien.  Cet  étal  de  choses  soulevait 
des  conflits  incessants  avec  les  échevinages  de  ces  communes. 
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cour  du  prince,  tandis  que  les  autres,  dites  Hoofthenen,  ne  relevaient  de 
cette  cour  que  pour  l'appel  et  le  chef  de  sens.  La  liste  imprimée  à  la  suite 
de  la  coutume  de  1668,  porte  le  total  des  premières  à  79  et  celui  des  secondes 
à  116,  sans  y  comprendre  les  arrière-fiefs  jouissant  du  droit  de  justice. 

A  défaut  d'autre  preuve,  on  établissait  le  droit  de  justice  par  témoins  ou 
record.  Une  charte  passée  devant  les  échevins  de  Bruges,  le  21  avril  1571, 
porte  qu'à  la  requête  du  chevalier  Jean-Lopez  Gallo,  seigneur  de  Sysseele, 
ont  comparu  :  Gabriel  Melis,  bourgmestre  de  Sysseele,  en  1533,  Jean  de 
Backere,  crichouder,  en  1541,  Nicolas  Pitteman, 'officier  depuis  1545,  Pierre 
de  Veldere,  échevin  en  1542;  lesquels  attestent  avoir  vu  des  condamnés  par 
sentence  du  magistrat  de  Sysseele,  qui  furent  exécutés  par  le  glaive  sur 
ladite  seigneurie  et  dont  les  corps  furent  ensuite  exposés  sur  un  chevalet  (1). 

A  la  justice  criminelle,  à  tous  les  degrés,  venait  se  rattacher  la  juridiction 
civile  (2).  Souvent  elle  est  désignée  sous  le  nom  de  Lantsaecken  (3).  Quelles 


(1)  «  Dat  sy  gheseten  ende  ghesien  hadden  by  criminele  sentencien  ende  wysdommen  van  burgmeesters 
en  scepenen  executeren  metten  sweerde,  ende  doode  lichaemen  hadden  vveten  stellen  op  ratten  ende 
wielen,  sonder  nochtans  memorie  thebbene  dat  daer  eene  galghe  soude  gestaen  hebben.  »  Arch.  de  l'État. 
Seigneurie  de  Maie,  liasse  n°  29. 

(2)  Bien  entendu,  féodale.  Mais  ici  se  présente  la  grande  question  de  compétence  posée  par  àhselme, 
Tribon.  belg.,  c.  96,  p.  385,  en  ces  termes  :  «  Qui  cognoscet  an  feudum  sit,  judex  ne  feudalis,  vel 
ordinarius  loci  ?  »  Il  parait,  à  première  vue,  répond-il,  que  ce  soit  le  juge  féodal,  «  quia  judex  compelens 
in  judicio  prœparato,  est  competens  in  judicio  prœparante,  seu  prœparatorio.  »  Mais  le  contraire  est  vrai, 
parce  que  1°  le  déclinatoire  d'incompétence  forme  un  moyen  de  défense,  «  et  cognoscil  judex  rei,  quetn 
actor  sequi  débet  »  ;  2°  dans  les  débats  entre  clercs  et  laïques,  si  ce  dernier  dénie  le  caractère  ecclésiastique, 
«  ordinarius  cognoscit  »;  3°  il  en  est  de  même  en  cas  de  dénégation  de  biens  amortis;  4°  si  quelqu'une 
des  parties  nie  l'existence  féodale  de  la  chose,  le  fief  disparaît,  avec  la  compétence  exceptionnelle.  Une 
sentence  du  conseil  privé,  du  5  octobre  1622,  rapportée  par  Anselme,  adopte  cette  doctrine.  Au  reste,  le 
principe  juridique  qui  dominait  cette  matière  est  ainsi  énoncé  par  Myssikcer,  cent.  4,  obs.  90  :  «  Juridictio 
domini  feudi  non  potest  extendi,  vel  prorogari  ad  alias  lites  et  causas  quam  feudales.  »  Roman,  cons.  132. 
Gram.,  Consul,  civil.,  c.  66,  n°  2.  Zasics,  De  Controv.,  part.  11,  p.  78.  Tiraq.,  Feud.,  liv-  II,  n°  13. 
De  Himayn,  Arrêts^  du  grand  conseil,  p.  153. 

(3)  Dèn.  de  1613,  t.  I",  fol.  303.  Diebicx,  Menu  sur  la  ville  de  Gand,  t.  I",  p.  590,  note.  «  Omnes 
cause  que  accidunt  supra  jam  dictis  terris,  viis  et  aqueductibus,  que  vocantur  cause  lerrarum,  vulgariter 
landsaken.  »  Coût,  du  Franc,  t.  II,  p.  47.  Ceci  se  rattache  peut-être  à  la  distinction  dont  parle  Merlih, 
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étaient  ses  attributions?  Le  dénombrement  de  Middelbourg  en  fait  une 
énumération  :  Les  ammans,  dit-il,  font  sommation  pour  toutes  affaires 
civiles,  soitactions  réelles  ou  personnelles,  vest  oudevest,  transport  de  rentes, 
visite  de  chemins,  de  wateringues  et  autres  de  ce  genre  (1).  Lecoutète 
d'Assebrouc  connaissait,  à  Aelmare  et  Ysendike,  de  toutes  causes  qu'on 
appelle  lantsaecken  (2).  Le  seigneur  d'Ursel  décidait  de  tous  procès  civils  et 
actions  publiques  (3).  Celui  de  Knesselare  avait  la  justice  criminelle  et  civile 
jusqu'à  concurrence  de  l'amende  de  trois  livres  (4).  Ce  sont  les  termes  le  plus 
communément  employés  dans  les  rapports.  Une  chose  singulière,  c'est  que  le 
vicomte  d'Oudenbourg,  sans  avoir  une  juridiction  dans  le  Franc,  nommait 
pour  le  recouvrement  de  ses  rentes  un  bailli  qui  avait  Y  exécution  (5);  il  faut 
entendre  par  là  un  simple  droit  de  poursuite,  une  sommation  contre  les 
défaillants  emportant  la  saisie. 

Les  Gantois  pour  refaire  leurs  finances  épuisées  par  la  guerre,  s'étaient 
emparé  du  péage  d'Everghem,  près  du  Langebrugge.  Ce  péage  appartenant 
au  monastère  de  Saint-Bavon,  l'abbé  réclama.  Le  procès  fut  porté  devant  le 
conseil  du  comte  Robert  de  Flandre.  Le  jour  de  Saint- André  de  1316, 
Richard  Standart,  chevalier,  bailli  de  Gand,  publia  «  les  lettres  saeillées  du 
comte  ».  Celui-ci,  «  ayant  fait  enquerre  pour  anse  du  tonlieu  d'Everghem, 
et  rewardei  lenqueste  et  diligamment  examinée  »,  adjugea  le  bénéfice  du 
possessoire  à  l'abbé  (6). 


t.  Ier,  p.  628,  et  qui  est  établie  dans  quelques  coutumes,  de  deux  sortes  de  basses  justices  :  l'une  qui  est 
générale  et  personnelle  pour  connaître  de  toutes  causes  civiles  et  criminelles  entre  les  sujets  du  seigneur 
jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  vient  d'être  dit  ;  l'autre  particulière  ou  foncière,  ne  regardant  que  la 
connaissance  du  fonds  qui  relève  du  fief  ou  de  l'étroit  fonds,  comme  dit  la  coutume  de  Poitou. 

(1)  Coût,  du  Franc,  t.  II,  p.  598.  Dën.  de  1643,  t.  I",  fol.  78. 

(2)  Dén.  de  1643, 1. 1",  fol.  303. 

(3)  Ibid.,  t.  II,  fol.  202. 

(4)  Ibid.,   fol.  241.    «   Justicie  voor  so  vêle  de  selve  criminele  en  voor  so  vêle   die  es  civile   lot 
iu  lb.  par.  » 

(5)  Ibid.,  fol.  239  :  «  Omme  tachtervolghen  ende  executeren.  » 

(6)  Diericx,  Mèm.  sur  Gand,  t.  I",  p.  613. 
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L'enquête,  au  xive  siècle,  n'est  déjà  qu'une  altération  de  l'ancienne 
durginga.  Le  Keurbrief  de  1190,  §  7,  détermine  la  vérité  du  comte  (1),  qui 
se  tient  une  fois  l'an,  après  la  chevauchée  des  bannis  (2).  En  1255,  les  offi- 
ciers du  district  de  Bruges  contestent  à  ceux  du  comte  le  pouvoir  de  tenir  la 
commune  vérité j  la  comtesse  Jeanne  reconnaît  que  ce  droit  appartient  aux 
échevins  du  Franc  (3).  Le  châtelain  faisait  autrefois  la  chevauchée  des 
bannis  ;  la  charte  de  1235  n'était  qu'une  conséquence  de  la  cession  de  1224, 
par  le  sire  de  Nesle  (4). 

L'extension  s'accrut  avec  l'échelle  des  pénalités,  qui  restreignit  les  bannis- 
sements. Depuis  lors,  suivant  les  définitions  de  nos  jurisconsultes  (S),  la 
durginga  était  une  enquête  solennelle,  tenue  à  certains  jours  de  l'année, 
dans  les  seigneuries  de  village  ou  les  ammanies,  et  qui  avait  pour  double  but 
la  poursuite  des  délits  et  l'exacte  observance  des  statuts  ou  ceures  (6).  C'était 
à  la  fois  une  borne  à  l'arbitraire  des  seigneurs  et  une  garantie  pour  l'accom- 
plissement de  la  loi  pénale. 

Ces  sortes  d'informations  générales,  deurvoaerheden,  passèrent  dans 
quelques-unes  de  nos  coutumes  homologuées  (7).  Tantôt  elles  se  tenaient  à 


(1)  «  Verilatem  suam  quae  dicitur  durginga.  »  Keurbrief,  §  7.  Coût,  du  Franc,  t.  II,  p.  5. 

(2)  De  bannitis  equitandis.  Ibid.,  t.  II,  p.  20. 

(3)  Ibid.^  t.  II,  p.  34.  On  rattache  généralement  cette  enquête  à  l'institution  des  missatica.  Raepsaet, 
Analyse  hist.  et  crit.  des  droits  des  Belges,  1.  III,  c.  4,  et  1.  VI,  c.  3.  Gheldolf,  Hist.  de  Fland.,  t.  IV, 
p.  463.  Warnkoenig  et  Gérard,  Hist.  des  Caroling.,  t.  II,  p.  441.  Vredics,  FI.  éthn.,  p.  460. 

(4)  Vredics,  op.  cit.,  p.  373.  Raepsaet,  Anal.  hist.  et  crit.  de  l'origine  des  droits,  t.  1",  p.  307. 
Warivkœivig,  Hist.  du  droit  belgiq.,  p.  63. 

(3)  Rommel,  Cons.  Franconat.,  art.  14,  n°  2.  Damhocder,  Prax.  crim.,  c.  8. 

(6)  Elle  était  donc  absolument  distincte  de  l'enquête  ordinaire,  qui  était  conduite  d'office  par  le  bailli,  au 
nom  du  comte.  «  Inquisitio  facta  per  baillivum  de  mandato  comitis.  »  Charte  de  1261  du  fond  d'Oudenbourg, 
n°  97,  publiée  par  M.  de  Limburg,  le  Chambellan  de  Fland. ,  p.  14. 

(7)  Gand,  rub.  11,  art.  23;  Franc,  art.  14;  Audenarde,  rub.  3,  art.  o;  Alost,  rub.  2,  art.  8;  Termonde, 
rub.  1,  art.  25;  Waes,  rub.  1,  art.  26;  Ypres,  c.  63  et  63.  Instruction  pour  le  conseil  de  Flandre  du 
17  août  1409.  Plac.  de  Fland.,  1.  1er,  p.  240.  Imbert,  Pract.,  1.  III,  c.  2.  Jcucs  Clarcs,  Pract.  crim.,  1.  V, 
§  fin.,  q.  3,  n°  1.  Carpzovics,  part.  3,  quaest.  107.  Cfr.  la  savante  étude  de  M.  le  procureur  général  Lamekrb> 
sur  les  Communes  vérités  dans  le  droit  flamand,  1882. 
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époque  fixe,  annuelle,  triennale,  septennale,  etc.  (1)  ;  tantôt  à  époque  indé- 
terminée, quand  on  le  jugeait  nécessaire.  «  als  ment  van  doene  heeft  (2)  ». 
Ce  droit  appartenait  au  haut-justicier.  Dans  la  seigneurie  d'Oostcamp,  qui 
n'avait  plus  que  la  basse  justice,  le  prince  ouvrait  les  enquêtes  (3). 

Les  durginga  avaient  parfois  pour  objet  la  recherche  d'un  crime  spécial. 
On  les  appelait  alors  singulière  waerheden,  informatio  specialis  (4), 
bezouc  (S). 

Les  ceurwaerheden  suivaient  des  règles  particulières.  Elles  ressemblent 
beaucoup  aux  records.  Dans  la  seigneurie  de  Lichtervelde,  le  bailli  tenait 
trois  ceurwaerheden  par  an,  où  l'on  citait  d'ordinaire  vingt  et  un  témoins,  qui 


(1)  Annale.  Dén.  de  Lichtervelde;  de  Heyne,  t.  II,  fol.  209  et  247.  Triennale.  Dén.  du  Houtschen, 
Nieuwen et  Vrsel,  t.  I",  fol.  35  et  178  v°;  t.  Il,  fol.  202.  Septennale.  Dén.  du  Houtschen,  t.  Ier,  fol.  35. 

(2)  Dén.  de  Sotschore  et  Walschen,  t.  II,  fol.  175  et  177.  Saint-George,  t.  II,  fol.  182.  «  Also  vêle  alstden 
heere  belieft  ende  van  noode  sy.  >  Dén.  de  Lichtervelde,  t.  Il,  fol.  209. 

(3)  Dén.  d'Oostcamp,  t.  II,  fol.  184. 

(4)  Damhouder,  c.  8.  Dén.  de  Lichtervelde,  t.  II,  fol.  209.  Coolscamp,  t.  II,  fol.  209,  n°  45.  Les  enquêtes 
générales  étaient  nommées  informatio  generalis,  deurwaerhede ,  deurgaende  waerhede.  «  Item,  behoort 
eene  deurgaende  'waerhede  tsiaers  die  men  hout  met  den  leenhouders  mannen  ende  scepenen  daer  aile 
personen  sculdieh  syn  te  gane  die  onder  theerscip  gheseten  syn,  streckende  in  diversche  prochien,  ele  up  de 
boete  van  in  lb.  parisis.  »  Ibid.,  fol.  209.  En  français,  franches  vérités.  «  Par  cy-  devant  le  bailli  du 
Houtschen  souloit  tenir  de  sept  ans  en  sept  ans  une  france  vérité  en  la  maison  dicte  thoogh  wielken  en 
Lichtervelde,  à  laquelle  vérité  estoienl  tenuz  les  suppôts  dudit  Lichtervelde,  de  Coolscamp,  Ardoye  et 
Swevezeele.  »  Acte  d'érection  du  19  décembre  1558.  Fonds  du  Bourg,  Varia,  n°  2.  On  trouve  les  dénominations 
de  costwaerhede,  Dén.  de  Sotschore,  t.  II,  fol.  175;  ougsitcaerhede,  Heyne,  t.  Il,  p.  247;  dachwaerhede, 
Saint-Georges,  t.  II,  p.  182;  bellewaerhede,ibïà.;Solschorschewaerhede,  ibid.  ;  jaerivaerhede,acker waer- 
hede, dobbelwaerhede,  Heyne,  t.  II,  fol.  247;  stillewaerhede,  français  coie-vérité,  Coût,  de  Gand,  rub.  11, 
art.  1.  Ce  genre  d'enquête  fut  connu  en  Allemagne  sous  le  nom  de  reisende  gerichte.  ffisl.  des  Carol.,  t.  Il, 
p.  442.  Warnkoemg,  Hist.  de  FI.,  t.  111,  p.  332.  Cfr.  Joh.Zanger,  De  except.,  p.  1,  c.  1,  n°  60.  Joh.  Emer.  a 
Rossbach,  Procès,  crim.,  t.  Ier,  c.  12,  n°  9.  Pet.  Theodor,  Colleg.  crimin.,  disput.  4,  thés.  8.  Nie.  Reesner, 
1.  Ier,  décis.  24,  n°  26.  Fariuac,  Prax.  crim.,  1.  1",  t.  I«,  q.  1,  n°  4. 

(5)  Telle  est  la  distinction  des  bezouken  et  waerheden  établie  par  l'ancienne  coutume  A.  «  Daer  men 
heerlijc  bezouc  zit  metten  mannen  van  fayte  dat  ghesciet  es  »,  dit  l'article  75.  «  Daer  men  souverain  waerhede 
of  ander  waerhede  ghecoslumeert  es  te  segghen  met  den  mannen  »,  dit  l'article  189.  Leurs  règles  sont 
tracées  à  part;  art.  75  à  90  et  189  à  195.  Elles  semblent  communes  sur  certains  points,  notamment  la 
plainte,  l'appel  des  témoins,  les  causes  d'excuse,  sinnen.  Les  articles  144  à  149  donnent  les  cinq  motifs  de 
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déposaient  sur  l'observance  des  ceuren  (I).  Si  dans  l'enquête  du  sire  de 
Lichtervelde,  on  constate  que  le  sire  de  Coolscamp  a  excédé  ses  limites  dans 
quelque  cause  majeure,  il  en  devra  raison  et  les  frais  au  bailli  de  Lichter- 
velde (2). 

La  procédure  variait  avec  les  localités;  ïinquisitio  était  secrète  ici  et 
publique  là  (3).  Citons  pour  exemple  la  bellewaerliede,  qui  était  tenue  au 
Houtschcn  tous  les  trois  ans  et  composée  de  deux  hommes  de  fief,  assesseurs 
ou  jurés  (4),  et  du  bailli  faisant  les  fonctions  du  ministère  public.  La  cour 
l'ordonnait  par  sentence,  en  ces  termes  :  «  Ce  jourd'hui,  8  juin  loIO,  il  a 
été  décidé,  à  la  réquisition  d'Adrien  Ghys,  bailli  du  Houtschen,  de  faire  citer 
dimanche  prochain,  à  la  grand'messe,  en  l'église  paroissiale  de  leur  domi- 
cile, les  personnes  ci-après  nommées,  pour  venir  répondre  à  la  prévention, 
comme  de  conseil,  en  leur  signifiant  le  lieu  et  jour  où  elles  comparaîtront  en 
audience  légale,  savoir  :  tel,  accusé  de  ...,  etc.  Et  sur  l'exposition  faite  par 
ledit  bailli,  les  personnes  ci-dessus  nommées  seront  sommées  par  trois  fois 
de  venir  présenter  leur  défense  devant  la  waerhede,  qui  jugera  les  matières 
de  l'enquête,  1  ecouage  des  chemins  et  la  vérification  du  pain  (a).  » 

récusation,  et  les  articles  150  à  155  la  valeur  et  la  marche  des  dépositions.  Le  record  des  anciens  et  des 
voisins,  ouderinghen  ende  ommesaten,  est  admis  dans  deux  cas  de  juridiction  civile  :  le  lien  de  parenté  et 
la  souche  du  fief  (art.  10  et  11).  Et  l'on  définit  ce  dernier  record  :  «  Dit  es  circominage  dat  zine  toe  comen 
diere  ontrent  sitten  ».  L'article  142  en  fait  une  coie-vérité  :  «  Ene  cherkeminage  horen  zy  stille  ende  up  den 
grond  sittende  daermen  omme  dinghen  wille  ».  Dans  d'autres  coutumes,  le  cerquemanage  est  synonyme  de 
bornage  ;  à  Lille,  tit.  21,  de  «  Visitation  de  maisons  »  ;  il  est  composé,  dit  Merlin,  Rép.,  t.  Il,  p.  142,  de  cherche 
et  de  manoir;  ainsi  cerque-maner ,  c'est  chercher  les  limites  d'une  maison  ou  de  tout  autre  héritage,  pour 
les  constater  et  les  fixer  par  des  bornes.  Les  records,  suivant  l'article  186,  se  tenaient  même  devant  le  chef 
de  sens.  La  preuve  écrite  ne  faisait  point  foi  entière;  et  ceux  qui  l'avait  scellée,  devaient  venir  attester  la 
vérité  de  la  charte  (art.  139). 

(1)  «  Item,  drie  ceurw  aerheden  tsiaers  daer  men  ghecostumeirt  es  te  daghene  xxi  personen  omme  voor 
scepenen  te  gane  up  de  verbeurte  van  m  lb.  par.,  ende  dat  ttlcken  xvu  weken,  daerinne  te  berechtene  de 
pointen  van  ceurwaerheden.  »  Reg.  de  1643,  t.  II,  fol.  209. 

(2)  Ibid.,  fol.  209,  n»  46. 

(3)  L'inquisition  secrète  portait  plutôt  le  nom  de  stille  waerhede,  cote  vérité.  Coût.  A,  art.  142. 

(4)  «  Met  u  mannen  van  den  hove  ofte  ghezwooren  laeten.  »  Ferieb.,  1509-1517,  fol.  53. 

(5)  «  So  was  ghewyst  ten  versoucke  van  Adriaen  Ghys,  bailliu  van  den  Houtschen,  eene  belle  waerhede  te 
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Les  chefs  de  prévention  sont  les  suivants  :  mutiler,  ébrancher,  enlever  ou 
couper  des  arbres  sur  les  chemins  publics  ou  dans  les  bois  (I);  supprimer 
une  issue  au  moulin  ou  entraver  une  voie  de  desserte  (2)  ;  négliger  de 
réparer  les  chemins  longeant  sa  propriété  (3);  cuire  ou  débiter  du  pain 
n'ayant  pas  le  poids  réglementaire  (4)  ;  laisser  vaguer  les  animaux  (S)  ; 
enlever  le  foin  ou  faucher  l'herbe  d'autrui  (6);  boire  dans  des  cabarets 
étrangers  ou  interdits  (7)  ;  rouir  du  lin  dans  les  viviers  (8)  ;  l'incendie  par 


houdene  naer  costume  ;  dat  hy  in  zondaghe  naestcommende  ter  hoochmesse  de  naervolghende  persoonen 
dach  doen  sal  inde  prochiekerke  daer  zy  woonachtich  syn,  omme  te  moghen  commen  spreken  jeghens 
huerlieden  bedrachten  alzo  zy  te  rade  vinden,  huerlieden  nomerende  thof  ende  dach  daer  sy  thueren 
weltelicken  daghe  commen  mueghen.  Adriaen  Ghys,  bailliu  van  den  Houtschen,  sprac  zo  verre  te  welten  naer 
tverkennen  van  der  daghinghe  hier  boven,  als  dat  de  naervolghende  personen  voort  gheheest  waren 
eenwaerf,  anderwaerf  ende  derdewaerf  omme  le  sprekene  jeghens  huerlieder  bedrachten  van  der  belle 
waerhede,  straetscauwinghe  ende  brootweghene.  »  8  juin  1510.  Ferieb.,  1509-1317,  fol.  4,  n°  3,  et  4  v°,  n°  4. 

(1)  «  Van  af  te  doen  hauwene  ende  wechvoerene  zekere  troncken  up  de  heerstrate.  —  Van  af  ghehauwen 
thebbene  eenen  busch.  —  Van  wech  ghevoert  twee  eecke  boomen  toebehoorende  C,  sonder  Zyn  wete  ofte 
consent.  »  Ibid.,  fol.  4  v°,  n°  5. 

(2)  «  Van  verdonckert  thebbene  eenen  rechten  muelenwech.  —  Van  opghedolven  thebbene  eenen 
muelenwech.  —  Van  eenen  tun  ghemaect  up  eenen  ghebuerlicken  wech.  »  Ibid.,  fol.  4  v°,  n°  7.  L'amende 
était  de  6  lb.  parisis.  Ibid.,  fol.  137,  n°  3. 

(3)  «  Van  ghebrec  van  der  heerstraete  te  doen  maken  an  huerlieder  land.  —  Van  quade  pitten  ghevonden 
in  de  heerstrate  an  huerlieder  land.  —  Van  ghebrec  van  eenen  kercwech  te  makene  an  zyn  land.  » 
Ibid.,  fol.  4v°,  n°5. 

(4)  «  Van  te  cleen  broot  ghebacken  thebbene  dat  hy  vercocht  hadde  in  de  Valcke  te  Waerdamme  ende  in 
de  Vieryemskinderen.  —  Van  ghelycken  ghevonden  tsynen  huse.  —  Van  dat  hy  de  lieden  onthouden 
huerlieder  muldere  ende  ghewichte  niet  en  leveren  van  huerlieden  coorne.  »  Ibid.,  fol.  130  v°,  n°  1. 
L'amende  était  de  6  lb.  parisis. 

(5)  «  Van  onbeheerde  beesten.  —  Zyn  coyen  hehben  ghescut  ghezyn  onbeheert  gaende  in  de  vruchten, 
scoten  ende  busschen.  —  Van  dat  hy  hoornebeesten  daghelicx  laet  loopen  in  de  vruchten.  »  Ibid.,  fol.  4  v°, 
n°S.  L'amende  était  de  3  lb.  parisis.  Ibid.,  fol.  137,  n°3. 

(6)  «  Van  anderlieden  hoy  wech  ghevoert  thebbene.  —  Heift  ghemayt  zekere  quanliteit  in  den  mersch 
van  C,  zonder  syn  consent  ende  dat  omme  duere  te  rydene.  »  Ibid.,  fol.  4  v°,  n°  1. 

(7)  «  Van  te  Winendale  ghedroncken  thebbene.  —  Dat  hy  daghelicx  gaet  drincken  upt  Winendaelsche, 
contrarie  de  kueren,  ende  aldaer  bier  ghedaen  halen  met  kannen.  »  Ibid.,  fol.  4,  n°  o. 

(8)  «  Van  vlas  gheroot  in  den  leetvivere.  »  Ibid.,  fol.  4,  n°  5. 

Coutumes  du  Bourg  de  Bruges.  —  Tome  I.  60 
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imprudence  ou  négligence  (I);  les  querelles  (2);  les  injures  et  la  diffa- 
mation (3);  la  violation  de  domicile  et  autres  voies  de  fait  ou  attaques 
nocturnes  (4)  ;  mettre  un  ponceau  ou  batardeau  dans  un  fossé  d'écou- 
lement (§)  ;  pêcher  dans  les  eaux  d'un  autre  ou  faire  usage  d'engins 
prohibés  (6);  occasionner  des  blessures  ou  navrures,  avec  ou  sans  effusion 
de  sang,  soit  le  jour,  soit  la  nuit  (7);  livrer  batailles  et  jeter  son  adversaire 
dans  la  boue  (8)  ;  abaisser  les  eaux  de  son  vivier  de  manière  à  inonder 
la  terre  du   voisin  (9);  rompre  trêves  (10);  laisser  tomber  en  ruine  sa 


(1)  «  Van  wanhernessen.  —  Dat  zyn  hanencot  by  wanhernesse  verbernt  es.  »  Ferieb.,  1309-1517, 
fol.  4v°,  n°  1. 

(2)  «  Van  twiste.  »  Ibid.,  fol.  4,  n°  5. 

(3)  «  Van  gheseit  thebbene  dat  C.  valschen  eedt  ghedaen  heift.  —  Dat  hy  gezeid  heeft  dat  aile  lieden  van 
Bernem  dieven  waren.  »  Ibid.,  fol.  4,  n°  5.  Ibid.,  1526-1330,  fol.  53. 

(4)  «  Van  huussouc  ende  andere  ruthede  by  nachte.  »  Ibid.,  1509-151",  fol.  4,  n°  5. 

(5)  «  Van  eene  brugge  ghemaect  thebbene  over  een  grachl.  —  Van  zekere  dammen  ende  stopselen  gheleyt 
thebbene,  in  de  schaubeke  by  Veldekins  brugge  in  Ruddervoorde.  »  Ibid.,  fol.  4,  n°  5.  L'amende  était 
de  6  lb.  parisis.  Ibid.,  de  1548-1555,  fol.  113,  n°  4. 

(6)  Van  te  visschene  in  anderlieden  watere.  —  Heift  ghevischt  in  de  beke  t'Erkeghem  loebehoorende  C, 
sonder  zyn  consent.  »  Ibid.,  1509-1517,  fol.  4,  n°  5.  «  Dat  zy  ghevischt  hebben  met  vluwen  in  de  pitten  te 
Flanckenet  ende  in  de  Helst  vivere.  »  Ibid.,  fol.  130  v°,  n°  1. 

(7)  «  Heift  gheworpen  in  evelen  ville  C.  een  wonde  in  zyn  handt  met  eenen  steenen  pinte  dat  bloet  ran  by 
nachte.  —  Dat  hy  C.  ghesteken  heift  met  eenen  dagghe,  wonde  in  zyn  hooft  dat  bloet  ran  by  daghe.  —  Dat  hy 
uploop  ghedaen  heift  C.  ende  hem  grievelicke  ghebulslaecht  ende  gheknust.  »  Ibid.,  fol.  53,  n°  2.  L'amende 
était  de  20  esc.  parisis.  «  Dat  hy  ghequetst  heift  met  een  lanc  mes  C.  ende  wonde  in  zyn  handt.  »  Amende 
de  3  lb.  parisis.  Ibid.,  fol.  130  v°,  n°  1.  «  Dat  hy  ghesmeten  heift  C.  metten  stocke,  wonde  in  zyn  hooft.  » 
Amende  de  20  esc.  Ibid.,  fol.  131.  «  Dat  hy  by  nachte  ende  naer  zonnen  onderganc  met  een  dagghe 
ghesteken  heift  naer  C,  so  dat  hy,  mids  dat  de  zelve  C.  wycte,  wondede  D.  in  zyn  rugghe  dat  bloet  ran.  » 
Amende  de  6  lb.  parisis.  Ibid.,  fol.  157,  n°  5. 

(8)  «  Heift  by  nachte  ende  ontyde  zynde  ten  huuse  van  C.  ghenomen  by  fortse  tmes  van  B.  omme  de 
selve  C.  daer  mede  te  grievene,  ende  mits  dat  hem  tselve  mes  ghenomen  was  ende  deselve  C.  ghesteken  buten 
huuse  omme  grief  te  beletten,  nain  zyn  hand  vul  muers  ende  smetse  haer  in  huer  aensichte  ende  wierpse 
onder  voeten,  so  dat  zoe  bedwonghen  was  duere  ende  veinsleren  toe  te  slutene;  ende  dat  ziende  heift 
fortselinghe  ghesteken  up  de  duere  omme  daer  inné  te  gherakene.  »  Ibid.,  fol.  4  v°,  n°  1. 

(9)  «  Verschvischcoopere  heift  buten  saisone,  te  wetene  in  meiexvcx  laetsleden,  eenen  zyn  viverofghelaten, 
so  dat  derlieder  lant  daerbi  verdroncken  ende  onder  water  ghestaen  heift.  »  Ibid.,  fol.  4  v°,  n°  1. 

(10)  «  Dat  zy  daghelicx  breken  de  vreden.  »  Ibid.,  fol.  53,  n°  2. 
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maison  (1);  transporter  des  matériaux  hors  de  la  juridiction  (2);  passer 
aliénation  ou  hypothèque  au  profit  d'étrangers  (3)  ;  l'adultère  (4)  et  les 
délits  de  chasse  (S). 

A  la  suite  de  chaque  fait  sont  rapportés  les  noms  des  témoins,  au  nombre 
de  deux  à  cinq,  et  à  la  marge  de  quelques-uns  se  trouve  tantôt  pax  et 
tantôt  copie. 

A  cette  première  audience,  les  intimés  qui  n'avaient  pas  requis  copie  de 
leur  assignation  encourent  la  déchéance;  on  donne  défaut  contre  les  absents, 
et  l'affaire  est  tenue  en  délibéré  (6).  Le  principal  est  déclaré  en  état;  les 
juges  et  les  parties  sont  remis  à  la  prochaine  audience  (7),  où  le  tribunal 
fixe  jour  pour  le  prononcé  et  ordonne  le  dépôt  des  conclusions  et  des 
qualités  (8).  La  sentence  était  conçue  en  ces  termes  :  «  Il  a  été  jugé  sur  les 
préventions  de  la  bellewaerhede  tenue  au  Houtschen  cette  année,  et  les 
amendes  ont  été  infligées  comme  suit....   »  (9). 


(1)  «  Dat  hy  heift  laten  vervallen  een  woonhusekin  upl  Niewe  in  Lopphem.  »  Ferieb.,  1509-1517, 
fol.  130  v,  n°  1.  «  Heift  laten  vervallen  een  hofstede  staende  up  Merberghe  daer  nien  scot  ende  lot  up 
plach  te  gheldene.  »  Ibid.,  1526-1530,  fol.  53,  n°  1. 

(2)  «  Heift  vervremt  van  der  heerlichede  van  den  Nieuwen  in  Lopphem  upt  Houtsche  een  vierendeel  van 
eene  schuere  die  slont  ter  hofstede  te  Mane  in  Zeleghem  ende  die  ghestell  upt  Vrye.  —  Dat  hy  vervoert  heift 
twee  stallen  van  t'Waelsche  upt  Oorscampsche.  »  Amende  de  60  lb.,  25  juin  1517.  Ibid.,  1509-1317, 
fol.  130  v°,  n°l. 

(3)  «  Dat  hy  ghifte  ghegheven  heift  C.  poortresse  van  Brugge.  —  Dat  hy  bezet  heift  up  zyn  lant  B. 
poortre.  »  Amende  de  60  lb.,  et  annulation  du  contrat.  29  juillet  1517.  Ibid.,  fol.  157,  n°3. 

(4)  «  Dat  hy  in  huwelicke  state  synde  gheseheeden  es  van  syn  wyf  ende  in  overspel  levende.  —  Dat  zoe  in 
huwelicke  state  wesende  conversiert  onredelicke  met  B.  —  In  openbare  overspel  leift  met  M.  »  28  mai  1527. 
Ibid.,  1526-1550,  fol.  53. 

(5)  «  Dat  hi  daghelicx  gaet  met  eender  culluevrine  ende  schiet  aentvoghelen,  reigheren  ende  ander 
gevoghelte.  —  Dat  hi  daghelicx  gaet  schielen  met  eenen  stalen  boghe  aentvoghelen.  »  Ibid. 

(6)  «  Aile  de  persoonen  die  gheen  copie  verzocht  en  hebben  syn  mids  huerlieden  non  comparicie  versteken 
van  andwoorde,  ende  de  znken  gheslelt  int  advis  van  den  hove.  »  Ferieb.,  1509-1517,  fol.  4. 

(7)  «  Tprincipal  was  ghewyst  in  state  ;  partien  ende  mannen  waren  erdaecht  nacr  costume.  » 

(8)  «  Mannen  namen  een  dach  van  lerminacien  omme  de  bedrachten  te  grootene  ende  utene.  » 

(9)  «  Was  ghehuut  de  bedrachte  van  der  belle  waerhede  ghehouden  ten  Houtschen  binnen  desen  jeglien- 
woordighen  jare  ende  de  boeten  ghegroot  als  hier  naer  volghel.  »  Ibid.,  fol.  7  v°,  n°  3. 
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La  Sotschoorsche  waerhedc  se  tenait  également  au  Houtschen,  tous  les 
trois  ans.  La  réquisition  du  bailli  était  plus  cxplieite  (I)  et  elle  fut  adoptée 
plus  tard  dans  la  bellewaerhede.  La  nomenclature  des  préventions  comporte  : 
la  négligence  de  siéger  aux  vérités  sans  alléguer  d'essoine  ou  excuse 
légitime  (2);  la  blessure  faite  avec  un  coutel  (3)  et  les  navrures  (4)  ;  la  vente 
de  terres  et  l'hypothèque  au  prolit  d'étrangers  (5);  la  visite  des  cadavres  (6); 
la  fraude  des  droits  de  bourgeoisie  et  de  grute  (7)  ;  l'absence  de  garde  des 
animaux  (8)  ;  les  mesures  non  poinçonnées  (9)  ;  la  fraude  dans  le  poids  du 
pain  (10).  La  procédure  était  la  même  que  ci-dessus  ;  la  cour  entendait  la 
lecture  de  la  prévention  et  autorisait  la  citation  qui  devait  être  faite  le 


(1)  «  Dat  de  bailliu  ofte  man  van  sheeren  weghe  met  twee  mannen  van  desen  hove  trecken  zouden 
binnen  xl  daghen  eerst  commende  up  eenen  zondach  in  de  prochiekerken  daer  onder  haer  de  waerhede 
bestrect,  ende  aldaer  ter  hoochmessse  overluut  denunchieren  dat  aile  de  guene  die  water  ende  weede  halen 
aldaer  oudt  boven  de  xv  ende  beneden  de  lx  jaren,  dat  sy  commen  sullen  binder  inen  daghe  naer  de 
denunciatie,  teender  zekere  plaetse  daermen  hemlieden  nomen  sal,  omme  aldaer  recht  ende  waerhede  te 
zegghene  van  dies  men  hemlieden  vragen  sal  ende  dies  sy  weten  daer  de  heere  of  partie  inné  gherecht 
mueghen  wesen,  ele  up  de  boete  van  iu  lb.  parisis.  »  2  octobre  1512.  Jbid.,  fol.  52,  n°  5.  Cfr.  WAR^KŒinc, 
t.  V,  pp.  55  et  109. 

(2)  *  Dat  hi  in  gebreke  gheweist  es  als  ghesworen  laet  te  commene  ten  bank  te  Knesselaere  dies  versocht 
synde  bi  den  bailliu.  —  J.,  bailliu  van  den  Knesselaerschen,  H.,  C,  B.  ende  S.,  als  scepenen  of  laten  aldaer, 
van  dat  sy  gehoort  hebbende  de  waerhede  te  Knesselaere,  syn  drincken  ende  eten  ten  huse  van  A.,  int 
Ghendsche.  »  Amende  de  6  lb.  Ferieb.,  1509-1517,  fol.  53,  n»  2. 

(3)  «  Dat  hi  ghewont  heift  P.  met  eenen  upstekere  in  syn  kake,  bi  nachte.  »  Amende  de  6  lb.  Ibid. 

(4)  «  Dat  hi  in  evelen  wille  met  vuisten  ghesleghen  heift  C.  ende  hem  gheworpen  ter  eerden.  » 

(5)  «  Dat  hi  ghifte  ghegheven  heift  van  lant  in  Bernehem  ten  behouve  van  een  poorter  in  Brugge.  — 
J.,  bailliu,  H.,  C,  D.  ende  F.,  als  wethouders  ten  Wulfsberschen,  van  dat  si  ghepandt  hebben  zekeren  gronl 
in  Hoelem.  » 

(6)  «  Dat  hi  aïs  heere  ghescauwet  heift  de  enape  van  N.  die  verdroncken  was  in  de  Leye,  ende  ghecon- 
senteirtden  dooden  te  begravene.  » 

(7)  «  Dat  zi  diversche  personen  ghevanghen  hebben  van  poorterie  ende  grute  int  Nieuwe,  in  Hoelem, 
te  Sint-Jooris.  » 

(8)  i  Dat  sin  coe  onbeheert  gegaen  is  in  de  evene  van  P.  d 

(9)  «  Van  iu  ongheyete  cannen.  »  Amende  de  3  lb.  pour  chacune.  Ferieb.,  1553-1561,  fol.  21  v°,  n°  3. 
(10)  Amende  de  5  lb.  par  application  des  articles  160, 161  et  164  des  cueres.  Ibid.,  fol.  26,  n°  2. 
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dimanche  à  l'église  paroissiale  (1).  L'audience  avait  lieu  le  troisième  jour, 
ou  le  mercredi  suivant,  pour  être  suivie  de  deux  autres,  de  quinzaine  à 
quinzaine  (2). 

On  tenait  trois  vérités  au  pays  de  Winendale,  connues  sous  les  noms  de 
cleene  waerhede,  deurgaende  waerhede  et  groote  souvereine  waerhede  ghenaemt 
de  Beernaerts  haghe  (5).  La  première,  qui  avait  son  siège  à  Thourout,  pour- 
suivait surtout  l'instruction  des  délits  ruraux,  tels  que  le  fait  de  laisser 
courir  des  poulains,  des  porcs  ou  des  vaches  dans  les  champs  d'autrui  ;  de 
briser  ou  enlever  des  clôtures;  d'exciter  ou  élever  des  rixes;  de  ne  point 
curer  les  fossés  ou  réparer  les  chemins,  etc.  La  seconde  instruisait  des  chefs 
semblables  commis  dans  les  paroisses  subalternes  de  Wercken,  Noortover, 
Gits,  Ruddervoorde,  Swevezeele,  Ichteghem.  La  troisième  se  tenait  avec  les 
solennités  suivantes  : 


TEXTE. 


TRADUCTION. 


Hedent  desen  xxvuen  april  1612, 
ghehouden  ende  bedinghet  de  sou- 
veraine swaerhede  ghenaempt  de 
Beernaerts  haghe,  binder  prochie 
van  Ghidts,  upt  thof  daer  presente- 
lick  woondt  Thomaes  Willaert, 
noortoost  vander  kercke,  overmits 
tstick  lants  van  oudts  daertoe  ghe- 


Cejourd'hui,  le  27  avril  1612,  fut 
convoquée  et  tenue  la  souveraine 
vérité  nommée  de  Beernaerts  haghe, 
en  la  paroisse  de  Ghidts,  sur  la 
ferme  qui  est  actuellement  occupée 
par  Thomas  Willaert,  au  nord-est 
de  l'église,  attendu  que  la  partie  de 
terre  à  ce  destinée  de  temps  immé- 


(1)  «  So  waren  gehuut  de  voorseide  bedrachten  ende  ghewyst  de  zelve  personen  dach  te  doene,  up 
zondaghe...  »  18  décembre  1512.  Ferieb.,  1509-1517,  fol.  54,  n°  2. 

(2)  Ibib.,  fol.  54,  n°  3.  21  décembre  1512.  Cfr.  Warnkœnig,  Hist.  de  Fland.,  t.  III,  Urk.,  p.  12,  n»  160. 
«  Protocoll  liber  einen  gerichllichen  Hergang  in  einer  Stillen  Wahrheit.  »  12  sept.  1232.  La  source 
saxonne  se  retrouve  dans  les  colonies  allemandes.  Par  diplôme  de  1291,  l'archevêque  Hartwig  II  concède 
des  terres  poldériennes  près  de  Grolland,  entre  Brinkum,  Ledense  et  War,  pour  les  cultiver  et  en  jouir 
selon  le  jus  hollandricum.  Et  il  stipule,  parmi  les  devoirs  des  hôtes  :  «  Tantum  ter  in  anno  servabunt 
pretorie=  placita.  Dr  Eiimck.,  Bremisches  Vrkendenbuch,  t.  lfr,  p.  107,  n°  92. 

(3)  Arch.  de  Winendale.  Ferie  van  de  vierschare,  n°  10328,  fol.  18  v°,  24,  20,  107  et  130  v°. 
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destineert  ligghende  andezuutoost- 
zyde  vanden  zelven  hove  jeghen- 
woordelick  bezayt  is.  Ende  totte 
dien  vierschaere  van  Wynendale 
ghebannen  by  Jan  vander  Espt, 
bailliu  vanden  lande  van  Wynen- 
dale, ter  presentie  van  Jacob  van- 
den Cloostere,  Maerten  de  Corte, 
d'oude,  Jan  Scheers,  Tristram  de 
Vinck,  Jacob  de  Keysere  ende  Jacob 
Coeman,  schepenen  vanden  lande. 
Ende  voorts  leenhof  ghebannen  by 
joncker  Jan  Bulteel,  heere  van 
Coxy,  Schurpitte,  etc.,  hoochbailliu 
vanden  leenhove  ende  casteele  van 
Wynendale,  ter  presentie  van  jonc- 
ker Erasmus  de  Voocht,  Jan  vander 
Straete  fs  Louys,  Jan  vander  Espt, 
Maerten  de  Corte,  d'oude,  Jan  de 
Bedts,  Thomaes  Traene  ende  Jooris 
de  Keysere,  erfachtighe  mannen 
vanden  voorseyden  leenhove.  Upt 
verzouck  vanden  voorseyden  bail- 
liu vanden  voornoemden  lande  van 
Wynendale,  is  by  mannen  vanden 
voornoemden  leenhove  ende  scepe- 
nen  vanden  voornoemden  lande 
gheordonneert,  mits  de  non  compa- 
ritie  ende  delFault  naer  behoorlick 
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morial,  qui  se  trouve  au  sud-est  de 
la  ferme  susdite,  est  présentement 
ensemencée.  Et  à  cette  fin,  la  vier- 
schare  de  WTynendale  fut  convoquée 
par  Jean  vander  Espt,  bailli  du  pays 
de  Wynendale,  en  présence  de  Jac- 
ques van  den  Cloostere,  Martin  de 
Corte  l'aîné,  Jean  Scheers,  Tristram 
de  Vinck,  Jacques  de  Keyser  et 
Jacques  Coeman,  échevins  du  pays. 
Et  ensuite  la  cour  féodale  fut  con- 
jurée par  messire  Jean  Bulteel,  sei- 
gneur de  Coxy,  Schurpitte.  etc., 
grand  bailli  de  la  cour  féodale  et  du 
château  de  Wynendale,  en  présence 
de  messire  Erasme  de  Voocht,  Jean 
vander  Straete,  fils  de  Louis,  Jean 
vander  Espt,  Martin  de  Corte,  l'aîné, 
Jean  de  Bedts,  Thomas  Traene  et 
Georges  de  Keysere,  vassaux  héré- 
ditaires de  ladite  cour  féodale.  Sur  la 
requête  du  bailli  prénommé  du  dit 
pays  de  Wynendale,  il  fut  ordonné 
par  les  vassaux  de  la  dite  cour  féo- 
dale et  par  les  échevins  du  susdit 
pays,  vu  la  non  comparution  et  le 
défaut  après  l'ajournement  réguliè- 
rement fait  à  la  charge  des  bailli, 
bourgmestre  et   échevins   des  sei- 
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voortheesch  gedeserveert  ten  laste 
van  bailliu,  burchmeestere  ende 
scepenen  vande  heerlicheden  van 
Ougicrlande,  Cringhe,  Haghebrouck, 
Wychuuse,  Eedewalle  ende  Marc- 
hove,  de  zelve  andermael  te  bescry- 
ven  up  xxxen  may  4612,  met  inti- 
matie  ende  peremtorement  zonder 
dien  stil  in  dese  materie  in  conse- 
quentie  te  bringhen,  nemaere  ter 
deser  warf  om  redenen  alzoo  ghoet 
ghevonden;  ende  daertoe  gheor- 
donneert  den  amman  ofte  dienare 
de  bescryvinghe  draghende  ende 
leverende  dannof  te  nemen  van 
bailliu  ofte  eenich  wethoudere  die 
ontfanghende  behoorlick  recepis. 

Actum  ten  daghe  ende  platse  als- 
vooren. 
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gneuries  d'Ougierlande  ,  Cringhe , 
Haghebrouck,  Wychuuse,  Edewalle 
et  Marchove,  de  les  citer  une  se- 
conde fois  à  comparaître  le  30  mai 
1612,  avec  intimation  péremptoire 
sans  que  cette  forme  puisse  tirer 
à  conséquence  en  cette  matière, 
mais  pour  cette  fois  seulement  et 
pour  des  raisons  qui  ont  été  trou- 
vées plausibles;  et  à  cette  fin,  il  fut 
ordonné  que  l'amman  ou  le  sergent 
ayant  porté  et  délivré  la  citation,  le 
bailli  ou  un  échevin  à  la  réception 
s'en  ferait  remettre  un  récipissé  en 
due  forme. 


Fait  au  jour  et  lieu  comme  dessus. 


Arch.  de  l'État,  à  Bruges.  Fonds  de  Winendale, 
n°  10328.  Feriebouc  ran  de  vierschare,  1611-1617, 
fol.  31. 


Le  gandach  est  distinct  de  la  durginga.  Le  dénombrement  de  la  seigneurie 
Van  der  Helst  les  indique  comme  suit  :  «  Item,  vcrmagh  eenen  ghestaectcn 
gaudach  tsiaers,  die  men  ghecostumiert  is  thoudene  opt  gocdt  smeycrs 
dyssendaghs  naer  vercooren  maendag,  aile  jacrc  nacr  Kersdag,  alwaer  aile 
de  laeten  ghehoudcn  zyn  te  commen  op  de  peine  van  elck  twee  deniers 
parisis,  sonder  prejuditie  van  den  thol  ende  boeten  voorscit.   Item,  cen 
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deurgaende  waerhedc  tsiaers  ;  faict  waerhede,  alsoo  dicwils  alst  faict 
ghebuert;  cnde  straetsbcrydt  naer  costume  (I).  »  L'aveu  de  la  seigneurie 
de  la  Clite  porte  :  «  Vermach  ooc  onder  min  heerscip  met  minen  scepenen 
te  houdene  drie  gauwedinghen  siaers,  nacr  elc  natael  (2).   » 

Le  Keurbrief  du  Franc  statue  qu'il  y  aura  chaque  année  un  gouding  et 
deux  weddinga.  Vredius  (3),  se  fondant  sur  l'étymologie  et  les  sources 
historiques,  interprête  gouding  par  justice  sommaire  et  wedding  par  justice 
de  dettes  gagées.  Il  cite  une  charte  de  l'abbaye  de  ter  Doest  ainsi  datée  : 
«  Actum  anno  Domini  mccxxxii  mense  julio  Brugis  in  gowedinga  »,  et  il 
fait  observer  que  dans  la  ceure  de  Zélande.  le  gouding  porte  le  nom  de 
hooghe  vierschare  (4).  Warnkœnig  (5)  ne  donne  pas  une  explication  bien 
nette.  Le  gouding  ne  serait  tantôt  qu'un  reste  des  anciens  placita  legalia, 
ungebotene  dinghe  (6),  et  tantôt  s'appliquerait  aux  cas  plus  graves,  tandis  que 
le  wedding  aurait  pour  objet  les  contraventions  plus  légères,  à  l'exemple  de 
la  ceure  de  Poperinghe.  Celui-ci  dérivé  de  wet,  loi,  serait  la  traduction 
littérale  de  legitimum  placitum.  Gheldolf  (7)  trouve  le  sens  de  gouding 
dans  les  articles  58  à  62  du  Keurbrief  et  les  vingt-trois  premiers  articles  du 
chapitre  premier  de  la  ceure  de  Zélande.  Le  wedding  aurait  un  rapport 
d'identité  avec  le  campding  mentionné  dans  l'article  17  de  la  ceure  des 
Quatre-Métiers,  de  l'an  1242,  et  serait  littéralement  le  plaid  sur  gages  de 
batailles,  et  le  campding,  le  plaid  des  combats  judiciaires.  Il  invoque  à 


(1)  Arch.  de  l'État.  Liasses  du  Bourg,  n°  1556  :  Arch.  de  Bruges.  Reg.  de  procuralien,  1576-1577, 
fol.  65.  État  de  biens  de  Phil.  de  Febvre,  an.  1692,  fol.  12. 

(2)  annales  de  la  Société  d'Émulation,  lre  série,  t.  VII,  p.  365. 

(3)  Flatid.  Ethnie,  p.  460.  Gouding  aurait  pour  racine  gauic,  et  wedding  wedden,  gager. 

(4)  Ibid.,  Add.,  p.  74. 

(5)  Hist.  de  Flandre,  édit.  aliéna.,  t.  III,  p.  332. 

'     (6)  On  les  trouve  plutôt  sous  le  nom  de  placitum  générale.  Cap.  lib.  4,  c.  57.  Praecept.  an.  820  ap. 
Dam  ze,  t.  II,  p.  1419.  Au  reste  mallum  et  plabitum  avaient,  sous  ce  rapport,  une  signification  identique. 
L.  Bajcv.,  tit.  II,  c.  15,  §  1.  L.  Allam.,  til.  XXXVI. 
(7)  Hist.  de  Flandre,  t.  IV,  p.  463.  Cfr.  Coutume  du  Franc,  t.  II,  p.  20. 
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l'appui  le  Decretum  Tassilonis  de  772,  art.  S  et  6  (1);  la  Lex  Baiuvariorum 
de  630,  tit.  XI,  cap.  5  (2);  et  une  charte  du  mois  d'avril,  où  le  gaudinghe 
dans  la  villa  Sancti  Pétri  lez  Gand  est  appelé  générale  placitum  (3). 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  interprétations,  la  commune  vérité  des  seigneurs 
a  laissé  peu  de  traces  dans  nos  archives.  Nous  trouvons  dans  un  registre, 
aux  sentences  de  Maie,  cette  mention  isolée  :  «  Ghedinghet  te  Maie  de 
duergaende  waerhede,  den  vj  dach  van  décembre  a0  xnuc  lxxx,  présent 
scepenen  aile.  Aldoe  zo  waren  ghehoort  ende  ghexamineirt  by  eede  zekere 
persoonen  oorconden  up  diversche  pointen  ende  articlen  nopende  tstic  van 
der  voorseide  duergaende  waerhede  ende  was  den  selven  dinghedach  vut 
ghestelt  tôt  naer  midtswinter,  omme  dat  aile  de  laten  ende  inzetene  noch 
niet  vulhoort  en  waren,  ende  ghenomen  een  eerste  vuerste,  ende  aile 
partyen  vutghestelt  toten  naesten  dinghedage  (4).  » 

Avec  les  envahissements  de  la  centralisation  et  l'influence  des  communes  (5), 
les  durginga  disparurent  peu  à  peu;  c'est  à  peine  s'il  en  reste  quelque  trace 
dans  les  us  de  la  procédure  criminelle  au  xviue  siècle  (6). 


(1)  Lîwdenbrog,  Cod.  leg.  antiq.,  p.  441. 

(2)  Baluze,  1. 1",  p.  124. 

(3)  Diericx,  Charter  boekje,  p.  30. 

(4)  Reg.  van  Vonnessen,  1468-1483,  n°  3085,  fol.  100  v°.  Cfr.  Raepsaet,  Œuv.,  t.  III,  p.  334. 

(5)  Les  communes  en  furent  affranchies  depuis  leur  constitution  définitive.  La  cuere  de  Gand  de  1296 
défend  de  tenir  «  coie  vérité  »  à  charge  des  bourgeois.  Coût,  de  Gand,  par  Gheldolf,  t.  1er,  p.  496,  art.  9.  Déjà, 
en  1290,  les  échevins  avaient  protesté  «  que  la  coie  véritei  sour  les  bourgois  de  Gant  est  encontre  le  droit  de 
frankise  de  le  vile  de  Gant,  encontre  Dieu  et  encontre  droit  commun  et  encontre  les  usaiges  de  le  vile.  » 
Préambule  de  la  sentence  arbitrale  rendue  par  les  échevins  de  Saint-Omer.  Warnkœnig,  ffist.  de  Fland., 
t.  III,  p.  83.  Messager  des  sciences,  an.  1833,  p.  105. 

(6)  «  Hae  inquisitiones,  vernacule  stille  ivaerheden,  hodie  Gandavi  vix  in  usu  sunt  »,  dit  le  commentateur 
de  la  Coût,  de  Gand,  rub.  XI,  art.  25.  La  plupart  de  ces  règles  avaient  été  suivies  dans  le  droit  germanique, 
et  elles  aboutirent  à  ce  principe  de  procédure  qui  fut  généralement  adopté  :  «  Quod  in  foro  saxonico  inquisitio 
légitima  ab  eo  solummodo  formetur  judice,  qui  jurisdiclionem  habet  altam  sive  supremam,die  Obergerichte.  » 
Seulement  la  ligne  de  démarcation  entre  die  Obergerichte  oder  peinliche  gerichte  et  die  Erb  oder 
Niedergerichte  resta  longtemps  indécise  et  sujette  aux  discussions.  Voy.  Schurff,  cent.  1,  cous.  16,  n°  2, 
Math.  Wesemberg,  cons.  95,  n°  2.  Thom.  Michael,  Dejurisd.,  concl.  70.  Math.  Coler,  Deprocess.  créent., 

Continues  du  Bourg  de  Bruges.  —  Tome  I.  CI 
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Les  sentences  devaient  être  rendues  en  «  cour  plenière  »,  vol  hof  {{). 
c'est-à-dire  par  une  vierscarc  composée  du  bailli,  du  greffier  et  d'au  moins 
sept  hommes  de  fief  (2).  Ce  nombre,  auquel  les  coutumes  s'appuyant  sur  un 
texte  de  Saint-Jerème  (3)  attachaient  un  sens  mystérieux,  avait  l'avantage, 
étant  impair,  d'éviter  l'égalité  des  voix.  On  disait  :  «  Tôt  een  formeel  en  vol 
hof  wort  gherequireert  eenen  bailliu,  greffier  en  seven  mannen  :  dewelke  in 
het  administreren  van  de  justicie,  soo  int  regard  van  den  heere  als  int 
regard  van  den  vassael,  moeten  wesen  indiffèrent  ende  niet  bestaende  in 
gheprohibeerden  graedt  van  maegscap  (4).  »  Dans  la  suite,  on  se  relâcha 
de  cette  règle  antique,  surtout  en  matière  civile.  Une  note  du  registre  aux 
reliefs  de  Furnes  porte  :  «  Les  propriétaires  des  fiefs  qui  ont  cinq  arrière- 
fiefs  ou  plus,  sont  en  droit  de  commettre  un  bailli,  qui  avec  leurs  hommes 
de  fiefs  est  fondé  de  prendre  connaissance  de  tout  contrat  civil,  tant  de 
dewest,  west  ou  saisines,  des  engagements  et  reliefs  qui  peuvent  concerner 


p.  2,  c.  1,  n°  120.  Math.  Stephanes,  1.  I",  c.  3,  n°  70.  Ben.  Carpzov,  Prax.  crim.,  p.  3,  q.  109,  n°  17. 
Venter,  de  Valent.,  Parth.  litigios.,  1.  Il,  c.  12,  n°  11.  Speckhan,  cent.  1,  q.  90.  Wehner,  Pract.  observ., 
Vis  Gericht  et  Zent.  Dan.  Moller,  1.  4,  semest.,  c.  45. 

(1)  «  Een  vullen  banc  van  zeven  scepenen,  om  een  vul  hof  van  mannen.  »  Arch.  de  Bruges,  Procurât., 
1576-1577,  fol.  62.  «  Omme  wet  ende  vonnisse  te  doen.  »  Dén.  de  van  der  Elst.  Etat  de  biens  de  Ph.  le 
Febvre,  an  1692,  fol.  12.  Pleine  cour  d'hommes  de  fief,  un  banc  de  sept  échevins,  un  bailli  etgreffier.  Rapport 
de  la  seigneurie  de  Rebecque,  1728.  «  Vermach  te  stellen  seven  scepenen  van  opsittende  en  afsittende  laten.  » 
Dén.  cour  Caekenburg  à  Roosebeke,  26  novembre  1681.  Cour  plaidoyale.  Rap.  de  Warneston,  1658. 
Wielant,  t.  Il,  pose  encore  cette  différence  entre  les  matières  civiles  et  féodales  que,  dans  celles-ci,  «  wyst 
men  bi  exemplen  ende  bi  gheliken,  »  tandis  que  dans  celles-là,  «  non  exemplis  sed  legibus  judicandum  ». 
Christin,  vol.  VI,  déc.  47,  n°  38,  et  69,  n09  34,  avait  restreint  cette  règle  en  disant  «  quod  non  sit  exemplis 
judicandum,  nisi  tum  demum,  cum  controversum  negotium  nullo  jure  definitur,  prœterquam  in  consuetudi- 
nariis,  ubi  potest  procedi  de  similibus  ad  similia.  »  Et  Rosental,  c.  1,  concl.  16,  n°  1,  ajoutait  :  «  Decisionem 
potius  a  simili  consuetudinis  feudalis,  quam  ex  lege  scripta  petendam.  » 

(2)  Dans  les  basses  justices  qui  ne  possédaient  pas  sept  hommes,  ces  fonctions  étaient  parfois  remplies  par 
des  échevins.  «  En  cort  vêtue  de  baillif  et  des  chevins.  »  Tout  lieu  de  Saint-Disier,  dans  Beccnot,  Olim, 
t.  II,  p.  802.  For.  Coût.  anc.  A,  art.  100  et  114. 

(3)  «  Qui  hune  numerum  sanctum  vocat.  »  Hieron.  Tn  Amos.  prophetam. 

(4)  Arch.  du  Bourg.  Liasse  n°  70.  Tel  est  lejudicium  parium.  Charte  de  1247,  Cart.  de  Saint-André,  n°  4, 
fol.  51 .  Ghenoten  avait  à  la  fois  le  sens  de  pairs  et  d'alliés.  Wulems,  Brab.  Yeest.,  t.  1er,  p.  103,  v.  1014. 
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les  susdits  fiefs  ;  et  de  ceux  qui  n'ont  pas  cinq  arrière-fiefs,  la  connaissance 
appartient  à  la  cour  de  Sa  Majesté,  le  Bourg  de  Furnes  (I).  » 

Les  hommes  de  cour  doivent-ils  être  majeurs?  La  loi  ne  le  prescrivait 
pas.  La  coutume  de  Bruges  mettait  au  nombre  des  cas  d'émancipation,  la 
nomination  à  la  place  de  magistrat;  d'où  il  suit  que  le  mineur,  disait-on, 
peut  être  appelé  à  ces  fonctions  (2). 

Le  grand  bailli  veillait  à  la  composition  régulière  des  cours  inférieures. 
Ainsi,  le  18  décembre  1511,  il  reproche  à  Me  Joos  de  Witte,  possesseur  de 
la  seigneurie  de  Ruddervoorde,  d'avoir  établi  sept  échevins,  sur  une  fausse 
interprétation  d'une  commission  du  grand  conseil  de  Malines;  tandis  qu'il 
ne  peut  d'après  les  titres,  en  établir  que  trois,  les  quatre  autres  étant 
nommés  par  le  roi;  par  conséquent,  il  conclut  à  voir  le  fief  confisqué  pour 
excès  de  pouvoir,  ou  tout  au  moins  le  possesseur  condamné  à  la  réparation 
et  à  l'amende  que  la  cour  voudra  arbriter  (3).  La  terre  de  Ten  Broucke  à 
Sainte-Croix  appartenait,  en  1735,  à  Claude-Florent-Albert  de  Josse.  comte 
de  Cruyshautem,  avec  neuf  hommages.  Le  haut-bailli  l'accuse  de  vouloir 
tenir  une  cour  féodale  avec  bailli  et  greffier  et  le  somme  de  restituer  tout 
ce  qu'il  avait  indûment  perçu,  ainsi  que  ses  registres,  terriers  et  aveux  (4). 

Lorsque  la  cour  n'était  pas  en  nombre  ou  ne  se  croyait  pas  suffisamment 
éclairée  pour  juger  en  parfaite  connaissance  de  cause  et  de  droit,  elle 
pouvait  demander  son  renforcement,  dit  hofsterkinghe.  Elle  s'adjoignait 
alors  trois  ou  plusieurs  pairs,  qui  étaient  proposés  et  requis  par  un  de  ses 
membres  ou  par  le  bailli  (S).  L'article  13  du  placard  du  9  mai  1618,  sur  le 

(i)  Arch.  de  l'État  à  Brux.,  reg.  de  1772,  fol.  33,  n°  1088.  Cfr.  Coul.  cour  féodale  de  Fumes,  Ut.  2,  ait.  1 . 
C'ost.van  Vlaenderen,  éd.  1674,  p.  585. 

(2)  Arch.  du  Bourg,  liasse  n°  70.  «  Want  uit  de  eigen  coslumen  van  Brugglie  het  coinmen  in  vvelle 
aennemende  voor  een  middel  van  selfwoordinghe,  volgt  dat  mindeijarigc  niogen  in  velte  sitten.  » 

(3)  Ferieb.,  1509-1517,  fol.  37,  n°4. 

(4)  Arch.  du  Bourg,  liasse  n°  74. 

(5)  Cette  règle  était  commune  à  la  cour  du  Bourg.  Le  4  juillc  1517,  le  bailli,  en  vertu  du  jugement  de  la 
cour,  lui  adjoint  neuf  hofslerkers,  et  le  16  juillet,  la  cour  rend  une  ordonnance  pour  faire  assigner  lesdits 
hofslerkcrs  qui  avaient  siégé  dans  l'affaire  pendante,  afin  d'assister  à  l'audience  du  troisième  jour  suivant 
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style  de  procédure  en  matières  féodales,  abolit  cet  usage  (I),  et  prescrivit, 
en  cas  d'insuffisance  (2),  de  requérir  l'avis  de  jurisconsultes,  auxquels  on 
soumettrait  le  dossier  et  dont  les  dépens  seraient  payés  par  la  partie  la 
plus  diligente  (3). 

A  mesure  des  aliénations  d'arrière-fiefs,  les  seigneurs  n'avaient  plus  assez 
de  vassaux  pour  composer  leur  cour,  et  plutôt  que  de  déroger  à  leur  titre,  ils 
introduisirent  bientôt  l'usage  d'emprunter  des  vassaux  à  leurs  voisins.  On 
insérait  alors  dans  les  sentences  :  «  Den  medeghesellen  van  den  hove  zom 
erfachteghe  ende  zom  verleende  mannen  (4).  »  La  décadence  marcha  d'un 
pas  si  rapide,  qu'au  xvme  siècle,  la  plupart  des  simples  cours  féodales  ou  de 
basse  justice  se  trouvaient  dégarnies.  Nous  citerons  entre  autres  celle  de  Ten 
Poêle,  Turfhol,  Beuckemare,  ten  Doorne,  Beaupré,  etc.  (5). 

et  au  prononcé  de  la  sentence.  Ferieb.,  1509-1517,  fol.  133,  n°  9,  et  135,  n°  2.  (Fox-  Coût.  anc.  A, 
art.  158  à  162.) 

(1)  Plac.  de  Fland.,  I.  II,  p.  246.  Cfr.  Coutume  de  la  cour  féodale  de  Termonde,  c.  10,  art.  13. 

(2)  «  Indien  zyt  niet  vroet  en  zyn.  » 

(5)  Celte  disposition  abrogea  virtuellement  l'art.  9,  tit.  Ier,  de  la  Coutume  féodale  de  Furnes,  décrétée 
le  4  novembre  1615.  Meyer,  Annot.,  litt.  H,  nos  237  et  240.  Uhofsterkinge  avait  quelque  analogie  avec  les 
turbes,  et  par  suite  leur  appliquait-on  la  maxime  :  «  Decem  faciunt  plebem  seu  turbam.  »  Damhocder,  Prax. 
crim.,  c.  11,  n°  5.  L'article  13  du  placard  de  1618  prescrit  aux  cours  de  fief,  lorsqu'elles  n'ont  pas  leur 
apaisement  pour  la  décision  des  procès,  de  recourir  à  l'avis  de  juristes,  en  leur  envoyant  tout  le  dossier  clos 
et  scellé,  sans  que  le  bailli  ou  quelqu'un  des  membres  puisse  le  leur  porter  ou  assister  à  la  conférence.  Cette 
prohibition  s'étend-elle  au  greffier?  On  ne  peut  tirer  argument  du  placard  de  1672  qui  est  postérieur  et  qui  ne 
parle  que  des  cours  du  plat  pays  et  des  villes  non  closes.  Si  la  cour  du  Bourg  a  le  devoir  de  recourir  à  l'avis 
de  jurisconsultes,  elle  n'est  pas  absolument  liée  à  la  consulte,  qui  n'a  lieu  «  ut  geminato  consilio  inter  partes 
jus  dicatur  »  ;  elle  n'y  recourt  que  pour  renforcement  de  conseil  (by  forme  van  versterkinghe  van  raet);  et  elle 
n'est  pas  liée,  comme  les  cours  subalternes,  qui  sont  obligées  d'adopter  l'avis  «  pro  sententia  »,  puisque  la 
cour  princière  a  reçu  le  pouvoir  de  prononcer  des  arrêts  (art.  1er,  rub.  2).  Le  greffier  peut  donc  assister  à 
la  conférence,  rien  ne  l'en  empêche;  et  il  peut  en  tous  cas,  s'il  n'est  pas  lui-même  jurisconsulte  et  n'a  pas  de 
voix  au  chapitre,  éclairer  la  discussion  en  exposant  l'état  des  faits,  veiller  aux  pièces  du  dossier  dont  il  est 
responsable,  rapporter  ensuite  à  la  cour  le  détail  de  la  discussion  et  prévenir  ainsi  les  erreurs  ou  les 
malentendus.  L'usage  lui  a  attribué,  de  ce  chef,  le  salaire  de  ses  vacations.  Arch.  du  Bourg,  liasse  n°  198, 
doss.  6. 

(4)  Arch.  du  Bourg,  Ferieb.,  1517-1525,  fol.  264  v°,  n°  3. 

(5)  En  ce  cas,  les  reliefs  et  autres  actes  se  passaient  à  la  cour  supérieure.  C'est  ainsi  que  le  9  novembre  1623, 
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Il  paraît  même  qu'on  alla  jusqu'à  emprunter  les  hommes  de  la  cour  du 
Bourg  (1);  ce  qui  renversait  l'ordre  des  juridictions.  Tout  d'abord  la  cour 
s'en  émut;  une  ordonnance  du  grand  bailli  défendit  le  fait,  sous  peine  de 
10  lb.  parisis  d'amende  (2).  Une  requête  d'assistance  de  la  seigneurie  ter 
Walle  fut  rejetée,  avec  injonction  de  se  constituer  d'une  manière  complète 
suivant  le  prescrit  du  placard  de  1618  (3).  Puis  voulant  tirer  parti  de  cette 
situation  anormale,  et  voyant  l'insuccès  de  ses  efforts  pour  rentrer  dans  la 
légalité,  la  cour  s'attribua  peu  à  peu  la  compétence  des  vassalités  dégarnies 
et  évoqua  leurs  affaires,  qui  n'étaient  portées  que  devant  une  justice  plus 
nominale  que  réelle  (4). 

Après  chaque  dénombrement  général,  la  liste  des  cours  féodales  et  justi- 
cières  était  arrêtée.  En  1668,  elle  fut  même  imprimée  à  la  suite  de  la 
coutume  homologuée.  Cette  mesure  organique  avait-elle  un  caractère 
exclusif?  La  question  se  présenta  pour  le  fief  de  Groote  fVeese  à  Dixmude  : 


un  fief  à  Slype,  mouvant  de  la  cour  de  Calvekeete,  fut  relevé  devant  la  cour  du  Bourg,  attendu  que  par  décret 
adjugé  le  26  octobre  précédent,  «  tiiof  te  Calvekeete  staet  opene  ende  onghegheven,  en  datter  ooc  gheen 
bailliu  en  is.  »  Arch.  du  Bourg,  Ferieb.,  1623-1625,  fol.  H3,  n°  3.  Il  y  avait  un  second  moyen  pour  le 
seigneur  d'augmenter  le  nombre  de  ses  officiers,  en  créant  des  hommes  de  fiefs  et  des  censitaires;  ce  qui  se 
fait  en  démembrant  une  petite  partie  de  son  fief  et  en  la  donnant  à  tenir  de  lui  en  arrière-fief,  s'il  veut  faire 
un  homme  de  fief,  et  à  cens  s'il  veut  faire  un  homme  cottier  ou  censitaire.  Mais  il  faut  pour  cela, 
ajoute  Merlin,  Rèp.,  t.  III,  p.  633,  qu'il  ait  un  commencement  d'hommes,  c'est-à-dire  qu'il  ait  au  moins 
un  fief  dans  sa  mouvance.  Cfr.  Coût.  anc.  A,  art.  99  et  101. 

(1)  Ferieb.,  1648-1650,  fol.  85  v°,  n»  1.  Louis  Nollet,  bailli  de  la  cour  de  Beaupré  appartenant  à 
dame  Anne-Marie  Devos,  demande  à  la  cour  du  Bourg  «  prêt  d'hommes  »  (leeninge  van  mannen)  pour  passer 
tous  actes  féodaux  (aile  noodige  wettelicke  acte).  Accordé,  13  janvier  1650. 

(2)  Ibid.,  1584-1616,  fol.  11  v°,  n»  2;  4  mars  1585. 

(3)  Ibid.,  1631-1640,  fol.  61,  n»  1  ;  5  juillet  1635. 

(4)  Tandis  que  cette  lutte  était  engagée  ici,  on  avait  trouvé  ailleurs  un  mode  transactionnel,  ou  modus 
vivendi,  dont  l'extrait  suivant  donne  la  mesure  :  «  Fief  de  quatre  cent  ou  environ  de  terre  a  labour  situez  en 
la  paroisse  d'Houplines  nord,  tenus  en  fief  de  la  cour  féodale  du  bourg  et  chasleau  de  Warneton,  étant  le  gros 
du  fief  de  la  seigneurie  de  la  petite  hallerie;  à  laquelle  compete  toute  justice  haute,  moienne  et  basse,  aux 
quels  fins  ledit  seigneur  peut  commettre  un  bailli,  dont  le  seigneur  dominant  doit  prester  ses  hommes  de  fief 
du  bourg  et  chasleau  de  Warneton,  et  prison  en  cas  de  besoing,  aux  despens  raisonnables  dudit  vassal,  et 
auquel  la  connoissance  lui  appartient...  » 
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jouissait-il  du  droit  de  hofmakinghe?  Ce  fief  ne  figurait  pas  sur  la  liste 
imprimée,  mais  celle-ci  n'avait  jamais  été  décrétée  par  le  roi.  Le  placard  „ 
du  23  juillet  1594  avait  bien  ordonné  le  rapport  de  tous  les  dénombrements, 
mais  une  omission  n'emporte  pas  déchéance.  D'autant  moins  qu'en  fait  le 
GrootefVeese,  depuis  plus  de  cent  ans,  avait  perçu  les  reliefs  des  arrière-fiefs, 
qu'on  ne  pouvait  traiter  ces  actes  de  clandestins,  et  que  la  cour  du  Bourg 
n'avait  jamais  interposé  son  autorité  (1). 

Semblable  question  fut  soulevée  par  la  cour  ten  Dale  à  Oostcamp  ;  voici  les 
motifs  invoqués  par  le  seigneur,  J.  B.  Pulinx,  pour  établir  son  droit  de  hof 
te  maeken  :  les  lettres  de  récépissé  du  16  mars  1649  et  du  22  octobre  1759, 
délivrées  par  le  lieutenant-bailli;  les  lettres  d'aveu  du  30  avril  1702  et 
du  6  mai  1706  ;  les  récépissés  du  28  mai  1707  et  du  16  mars  1767;  les  titres 
d'adhéritance  de  1770;  tous  actes  où  le  fief  est  qualifié  de  hooftleen  et  chef 
de  ses  hommages.  La  possession  antérieure  d'un  des  arrière-fiefs  par  Pulinx, 
n'a  pu  détruire  le  caractère  constitutif  du  fief  dominant  et  n'a  pu  opérer  que 
la  consolidation,  ainsi  qu'il  conste  par  l'acte  de  relief  de  1759  (2).  Le  débat 
menaçait  de  s'élargir.  Enfin,  le  21  avril  1778,  la  cour  du  Bourg  arrêta  les 
termes  du  mémoire  à  envoyer  à  la  chambre  des  comptes  de  Bruxelles ,  au 
sujet  des  fiefs  subalternes  qui  prétendaient  à  ['hofmakinghe  : 

«  Entre  les  devoirs  que  Sa  Majesté  a  imposés  à  ses  cours  féodales,  le  pre- 
mier et  principal  est  de  veiller  au  maintien  et  à  la  conservation  de  ses  droits. 

«  Les  grand  bailli  et  hommes  de  fief  de  la  cour  féodale  de  Sa  Majesté,  le 
Bourg  de  Bruges,  imbus  de  la  vérité  de  ce  principe,  ont  cru  ne  pouvoir 
mieux  remplir  l'étendue  de  leur  charge,  qu'au  moyen  de  porter  à  la 
connoissance  de  Sa  Majesté  les  inconvéniens  et  les  abus,  les  pratiques 
sourdes  et  insidieuses  de  quelques  cours  féodales,  subalternes  ou  subor- 
données, des  manigences  qui  tendent  également  au  préjudice  de  ses  fidèles 
sujets  et  à  frauder  ou  éluder  ses  droits. 


(1)  Arch.  du  Bourg,  liasse  n°  198;  13  février  1778 

(2)  Ibib.,  il"  198,  doss.  4. 
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<c  Afin  que  pour  en  faire  tarir  la  source,  Sa  Majesté  daigne  interposer 
son  autorité  souveraine. 

«  Le  siège  principal  de  ces  praticques  inconvénients  et  abus  est  dans 
l'observation  et  l'exécution  du  dispositif  de  l'article  12  de  la  12e  rubrique 
de  la  coutume  de  la  cour,  qu'il  sera  besoin  d'analyser  : 

««  Aile  leenhoven  ghehouden  van  desen  hove  ;  —  toutes  les  cours  féodales 
tenues  ou  ressortissantes  de  cette  cour.   » 

«  L'existence,  les  noms  et  la  situation  de  ces  cours  féodales  qui  relèvent 
de  cette  cour  n'offrent  aucun  sujet  de  difficulté,  depuis  la  confection  d'un 
lerrier  ou  registre  en  l'an  165S,  en  vertu  d'une  commission  souveraine. 

«  Car  les  vassaux  ou  propriétaires  et  tenanciers  y  ont  été  adjournés  et 
appelés,  ils  ont  apporté  eux-mêmes  les  matériaux  dont  le  terrier  a  été 
composé;  il  est  pour  ainsi  dire  leur  propre  ouvrage;  ils  ne  scauroient  par 
conséquent  le  blâmer,  ni  s'inscrire  en  faux  contre  la  foi  et  l'autenticité  de 
ce  registre. 

«  Mais  il  n'est  pas  de  même  à  l'égard  des  arriers-fiefs ,  dont  l'article 
précité  de  la  coutume  fait  mention  : 

««  Hebbende  twee,  dry  ofte  meer  achter  leenen  ;  —  aiants  deux,  trois 
ou  plus  d 'arriers-fiefs .  » 

«  Les  propriétaires  et  tenanciers  de  ces  arriers-fiefs  n'ont  point  également 
été  appelés  à  la  confection  du  terrier  ou  registre,  lequel  n'a  été  formé  que 
par  les  rapports  et  dénombrements  des  propriétaires  ou  tenanciers  des  cours 
féodales  qui  relèvent  immédiatement  de  cette  cour.  Les  tenanciers  de  ces 
arriers-fiefs  excipent  donc  que  le  rapport  d'un  tiers,  sans  leur  aveu  et 
connoissance,  n'a  pu  fixer  la  mouvance  ou  le  ressort  de  leur  propriété,  ni  ce 
tiers  augmenter  et  enfler  ses  titres  des  arriers-fiefs  que  peut-être  il  n'a  jamais 
eus  ;  dès  lors  le  ressort  ou  la  mouvance  de  ces  arriers-fiefs,  quoique  compris 
dans  le  registre  ou  terrier,  devient  incertaine.  Et  cette  objection,  au  défaut 
d'une  preuve  suffisante,  a  fait  débouter  de  sa  demande  le  lieutenant-bailli 
de  cette  cour,  par  sentence  rendue  le  26  mars  1776,  en  sa  cause  contre  le 
commandeur  de  l'ordre  de  Saint-Jean  de  Jérusalem  au  district  de  Slype  ; 
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il  avoit  levé  des  lettres  d'ajournement  pour  obliger  ladite  commanderie  aux 
devoirs  féodaux  à  cause  d'un  arrier-fief  qu'il  est  dit  au  terrier,  leur  appar- 
tenir et  relever  d'un  fief  avec  six  arriers-fiefs  que  le  baron  de  Bruyne  tient 
immédiatement  de  cette  cour. 

«  Mais  la  difficulté  par  rapport  à  ces  arriers-fiefs  n'est  jusques  ici  qu'à 
demi  5  il  s'en  offre  bien  d'autres  dans  la  prosécution  de  l'article  coutumier 
que  l'on  a  entrepris  d'analyser  :  «  niet  voorsien  synde  van  ghenoeghsame 
«  mannen  om  hof  te  maeken  nochte  vermoghen  hebbende  van  bailliu  ende 
«  greffier  te  stellen  ;  —  n'étants  point  pourvues  d'hommes  suffissants  pour 
«  faire  cour,  et  n'aiants  point  le  pouvoir  d'établir  bailli  et  greffier  ». 

c<«  Sullen  de  achterleenen  ghehouden  wesen  te  verheffen  van  desen  hove. 
«  binnen  den  tydt  van  veertig  daeghen,  volgende  het  placcaet  van  Syne 
«  Majesteyt.  —  Les  arriers-fiefs  seront  tenus  de  faire  relief  par  devant 
«  cette  cour,  endéans  le  terme  de  quarante  jours,  suivant  le  placard  de 
«  Sa  Majesté  ». 

«  Or,  quelles  sont  ces  cours  féodales  ou  subalternes,  lesquelles  n'ont  pas 
le  droit  d'établir  un  bailli  et  greffier,  et  ne  sont  pas  pourvues  d'un  nombre 
suffissant  d'hommes  de  fief  pour  faire  cour  et  droit  ? 

«  Deux  listes  imprimées  à  la  suite  de  la  coutume  paroissent  indiquer 
l'un  et  l'autre  de  ces  deux  espèces  de  fief,  ou  cours  féodales  subalternes  : 
mais  par  malheur  ces  listes  n'ont  point  été  décrétées  ou  homologuées  ; 
plusieurs  de  ces  fiefs  se  sont  intrus  depuis  dans  la  possession  d'établir  un 
bailli  et  greffier,  qui  sont  souvent  des  praticiens  de  la  campagne,  des  avortons 
de  la  chicane,  et  de  convoquer  une  cour  la  plus  part  composée  de  rustres 
que  la  boisson  ou  une  buvette  dans  l'une  ou  l'autre  cabaret  a  transformés 
en  hommes  de  fief. 

«  La  cour  subalterne  appelée  en  thiois  de  Groote  fVeese  avec  six  arriers- 
fiefs  dans  la  ville  de  Dixmude,  prétend  avoir  le  droit  et  la  possession 
d'établir  bailli  et  greffier,  de  faire  cour  et  droit,  non  obstant  qu'elle  est 
comprise  dans  la  liste  imprimée  de  celles  qui  ne  jouissent  pas  d'un  tel 
pouvoir  et  prééminence  ;  la  contestation  encor  pendante  pardevant  cette 
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cour,  entre  le  lieutenant-bailli  et  le  tenancier  dudit  fief  de  Groole  JVeese  en 
fournit  une  preuve  toute  récente  et  encore  subsistante  ;  le  lieutenant-bailli 
aiant  ajourné  le  tenancier  d'un  des  six  arriers-fiefs  aux  devoirs  féodaux,  le 
propriétaire  de  ladite  cour  subalterne  entreprenant  la  défence  de  l'ajourné, 
soutient  être  en  possession  d'établir  bailli  et  greffier  et  de  recevoir  lui-même 
tous  les  reliefs,  dénombrements  et  rapports  des  six  arriers-fiefs  qui  en 
ressort  issen  t. 

«  Les  inconvéniens,  en  outre,  ne  se  bornent  pas  à  l'incertitude  de 
l'existence  ou  de  la  mouvance  d'un  arrier-fief,  ni  à  celle  si  le  fief  dominant 
qui  relève  du  Bourg  de  Bruges  a  le  pouvoir  d'établir  bailli  et  greffier,  et  de 
faire  cour  et  droit. 

«  Ces  baillis,  ces  greffiers,  ces  bommes  de  fief,  armés  de  ces  titres, 
s'émancipent  de  passer  toutes  sortes  d'actes,  souvent  même  ceux  qui  ne  sont 
pas  du  ressort  féodal  :  ils  passent  des  adhéritances,  admettent  aux  reliefs, 
reçoivent  des  rapports  et  dénombrements,  hors  des  limites  du  fief,  dans  des 
cabarets,  dans  les  maisons  de  particuliers  ;  c'est  une  espèce  de  loi  ou  de 
judicature  ambulante. 

«  Pour  obvier  donc  au  premier  des  inconvéniens  sus  déduits,  pour 
constater  la  réalité  et  la  mouvance  des  arriers-fiefs  énoncés  au  registre  de 
l'an  1651),  l'on  propose  : 

«  1°  D'ordonner  à  tous  les  tenanciers  des  cours  féodales,  relevant 
immédiatement  du  Bourg  de  Bruges,  lesquelles  ont  ai'ricrs-fiefs,  de 
rapporter  endéans  un  terme  à  préfiger,  tous  les  actes  de  reliefs,  rapports 
et  dénombrements  de  ces  arriers-fiefs  depuis  soixante  ans,  afin  de  constater 
par  confrontation  la  réalité  et  la  mouvance  des  arriers-fiefs  mentionnés  au 
registre. 

«  2°  D'enjoindre  aux  tenanciers  des  mêmes  arriers-fiefs  de  produire  au 
greffe  de  la  cour  féodale  du  Bourg  de  Bruges,  endéans  un  terme  préfix,  tous 
les  récépissés  de  leurs  arriers-fiefs  et  d'en  rapporter  un  dénombrement  en 
forme,  contenant  la  situation,  tenants  et  abouts,  avec  les  émolumens  et 
charges,  pour  dépouiller  ces  différents  titres  et  former  ensuite  trois  listes  : 
Coutume»  du  Bourg  de  Bruges.  —  Tome  I.  6'2 
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l'une,  des  arriers-fiefs  réellement  existants  et  relevants  d'une  cour  qui 
ressortit  immédiatement  de  celle  du  Bourg;  une  autre,  de  ceux  qui  n'existent 
pas  ou  sont  par  erreur  énoncés  au  terrier  de  l'an  1655  ;  et  une  troisième, 
des  arriers-fiefs  dont  l'existence  est  douteuse  ; 

«  3°  Que  dorsnavant  relief  échéant,  les  tenanciers  de  ces  arriers-fiefs 
devront  rapporter  au  greffe  de  la  cour  féodale  du  Bourg,  le  duplicata  du 
dénombrement  qu'ils  auront  délivré  à  la  cour  féodale  du  fief  dont  ils 
relèvent,  endéans  la  quinzaine  du  relief. 

«  Le  tout  sous  telles  peines  et  amendes  qu'il  plaira  à  Sa  Majesté  de 
statuer. 

«  Pour  lever  pareillement  l'incertitude  du  deuxième  des  inconvéniens 
sus  déduits,  savoir  quelles  des  cours  féodales  relevant  immédiatement  de 
celle  du  Bourg  ont  le  pouvoir  ou  jouissent  de  la  prééminence  d'établir  bailli 
et  greffier,  ainsi  que  de  faire  cour,  l'on  propose  : 

«  1°  D'ordonner  à  tous  les  tenanciers  des  cours  féodales  tenues  immédia- 
tement de  celle  du  Bourg,  de  rapporter  au  greffe,  endéans  un  terme  à  préfixer, 
une  déclaration,  s'ils  prétendent  de  jouir  de  la  prérogative  d'établir  bailli  et 
greffier  et  de  faire  cour,  et  d'y  joindre  une  déduction,  accompagnée  des 
titres  en  vertu  desquels  ils  prétendent  qu'il  leur  appartient  un  tel  pouvoir 
ou  droit. 

«  Pour  ensuite  procéder  à  l'examen  de  ces  déclarations  et  titres,  en  former 
comme  ci-dessus  trois  listes  :  l'une  contenant  les  cours  féodales  qui  jouissent 
de  cette  prérogative  ;  l'autre,  de  celles  qui  ne  le  prétendent  point,  ou  bien 
à  tort  et  sans  aucun  fondement  ;  et  la  troisième,  des  cours  subalternes  dont 
le  pouvoir  ou  droit  est  douteux. 

«  2°  Qu'à  l'avenir  tous  baillis  et  greffiers  des  cours  féodales  subalternes 
seront  tenus  de  produire  au  greffe  du  Bourg,  la  commission  de  leur  charge, 
endéans  la  quinzaine  de  leur  admission,  pour  se  faire  inscrire  comme  tels 
au  registre  particulier  qui  en  sera  tenu. 

«  Le  tout  de  rechef  sous  telles  peines  et  amendes  que  Sa  Majesté  trouvera 
bon  d'édicter. 
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«  Finalement  qu'il  sera  interdit  à  tous  baillis,  greffiers  et  hommes  de 
fiefs  des  cours  féodales  qui  jouissent  du  droit  de  les  établir  et  de  faire  cour, 
de  passer  des  actes  et  adhéritances,  reliefs  et  autres  actes  féodaux,  hors  des 
limites  ou  du  foncier  de  la  cour,  aussi  de  passer  quelques  actes  qui  ne  sont 
pas  de  la  compétence  féodale,  sous  peine  de  nullité  et  de  telles  amendes  ou 
corrections  que  Sa  Majesté  jugera  convenable  de  comminer. 

«  Les  trois  listes  de  chacune  des  deux  classes  ci-dessus  étant  formées, 
l'on  se  fera  un  devoir  de  les  porter  à  la  connoissance  de  Sa  Majesté,  afin 
d'apprendre  ultérieurement  sa  volonté  et  son  intention  souveraine. 

«  De  notre  assemblée  ordinaire,  ce  21  avril  1778.   » 

Arch.    de    l'État    à    Bruges;    collect.    du    Bourg; 
Resolutiebouc  de  1784-1789,  n°  200,  fol.  45  v°. 

La  salle  (1)  ou  vierscare  devait  se  trouver  sur  le  territoire  même  de  la 
juridiction.  Il  fallait  un  octroi  particulier  du  prince  pour  en  transférer  le 
siège.  C'est  ainsi  que  la  chambre  des  comptes  autorisa,  le  10  octobre  1673, 
les  cours  de  Vladsloo  et  de  Beerst  à  tenir  leurs  réunions  à  Bruges  «  jusques 
à  autre  ordre  ».  Le  magistrat  du  Franc  ayant  fait  opposition  par  requête  au 
conseil  de  Flandre,  le  13  janvier  1675,  les  baillis  et  hommes  de  Vladsloo  et 
Beerst  adressent  leur  recours  au  roi  et  obtiennent  un  octroi  du  conseil  privé, 
le  5  juillet  1677,  prorogeant  celui  de  1673,  «  pendant  cette  guerre,  jusques 
à  autre  ordre  (2)  ».  Cette  restriction  était  faite  pour  raviver  les  péripéties. 
Le  procès  du  couvent  de  Galilée  de  Gand  contre  Jacques-Joos  de  ter  Beerst 
amena  un  jugement  de  la  cour  du  Bourg  qui  décida,  le  7  octobre  1732,  que 
le  décret  royal  du  S  juillet  1677,  autorisant  le  seigneur  de  Beerst  à  tenir  sa 
salle  à  Bruges  «  pendant  la  guerre  »,  avait  cessé  son  effet  ipso  facto  à  la 
conclusion  de  la  paix  de  Nimègue  (3).  Nouvelle  requête  adressée  au  roi  par 

(1)  Les  mots  «  beide  zale  »  du  vers  240,  Brab.   Veest.,  t.  I",  p.  308,  sont  traduits  par  De  Dinter  : 
«  curiam  et  aulam  ducis.  » 

(2)  Arch.  du  Bourg;  liasse  n°  182,  doss.  6. 

(3)  Ibid.,  n°  70. 
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les  baillis  et  hommes  de  fief;  par  rescription  du  a  octobre  1736,  Sa  Majesté 
rejette  la  demande  (I).  Le  21  août  1777,  les  hommes  de  fief  de  Vladsloohove, 
vieil  et  nouvel  Heyde,  Cracsen  et  Heulenwalle  gisants  au  village  de  Vladsloo, 
sollicitent  la  prorogation  des  octrois  de  1673  et  1677,  par  le  motif  que  la 
plupart  des  tenanciers  demeurent  à  Bruges,  où  l'on  trouve  les  praticiens 
convenables  et  nécessaires  qui  font  défaut  à  la  campagne.  Le  23  septembre, 
la  cour  du  Bourg  fait  à  son  tour  opposition  entre  les  mains  du  conseiller 
avocat-fiscal  de  Sa  Majesté,  à  Gand,  disant  entre  autres  choses  que  l'équité 
au  moins  ne  semble  pas  souffrir  que  l'on  vienne  attraire  les  vassaux  hors  du 
lieu  de  leur  résidence,  lequel  selon  la  nature  des  choses,  est  celui  du  siège 
ou  foncier;  d'ailleurs  ce  serait  bouleverser  l'ordrédes  juridictions  en  plaçant 
les  cours  subalternes  au  niveau  des  chefs-cours  féodales  et  des  chefs-collèges. 
«  En  effet,  quelle  quantité  de  fiefs  et  de  cours  féodales  n'y  a-t-il  pas  en 
cette  province,  et  quel  désordre  et  confusion  n'en  résulterait-il  pas  si  les 
sièges  de  ces  cours  féodales  étaient  transplantés  dans  deux  ou  trois  des 
principales  villes  de  Flandre  ?  Ces  sièges  d'ailleurs  ne  seraient  qu'ambula- 
toires, si,  d'après  le  système  des  suppliants,  l'on  devait  choisir  pour  siège  ou 
lieu  d'assemblée  la  demeure  de  la  plus  grande  partie  des  débiteurs  des  droits 


(1)  Arch.  du  Franc,  Resolutiebouc,  1736-1740,  fol.  23,  n°  1.  Cette  fois,  à  la  suite  de  l'opposition  de 
magistrat  de  Bruges,  qui  voyait  d'abord  un  empiétement  sur  sa  juridiction.  L'article  1er  de  la  coutume  du  Bourg, 
disait-il,  a  un  caractère  exceptionnel  et  ne  peut  être  étendu  ;  d'ailleurs,  la  liste  insérée  à  la  fin,  indique 
clairement  les  sièges  des  deux  cours,  à  Vladsloo  et  Beerst,  en  conformité  avec  l'article  16  du  décret  du 
8  mai  1618  et  l'article  4,  rub.  VIII,  de  la  susdite  coutume.  Les  motifs  de  la  guerre  de  1677  ont  cessé  d'exister; 
mais,  de  plus,  les  deux  cours  qui  étaient  alors  à  un  seul  seigneur,  Adrien  de  Bruyne,  appartiennent 
maintenant  à  deux  seigneurs,  savoir  :  Vladsloo  à  Donatien  van  der  Meersch,  et  Beerst  à  Jacques  Joos; 
et  dans  ces  deux  sièges,  on  passe  non  seulement  tous  actes  volontaires,  de  relief,  vest  et  devest,  mais 
encore  toutes  insinuations  judiciaires,  citations,  publications,  etc.;  or,  plusieurs  de  ces  derniers  acles 
rentrent  dans  la  compétence  scabinale,  et,  pour  d'autres,  on  emploie  le  ministère  d'huissiers  qui  n'ont  aucun 
mandat,  au  préjudice  des  stedegarçons,  qui  seuls  sont  compétents.  Arch.  de  Bruges.  Coll.  du  Franc, 
cart.  31,  pièc.  36.  L'opposition  de  la  cour  du  Bourg  fut  plus  violente;  elle  alla  jusqu'à  incriminer  de 
fraude  le  transport  fait  en  1708  par  les  héritiers  de  Jean-Charles  de  Peelaert  à  leur  oncle  Donatien  van  der 
Meersch  de  la  moitié  indivise  de  la  cour  de  Vladsloo,  et  contesta  à  celle  de  Beerst  tout  droit  de  juridiction. 
Ibid.,  pièce  45. 


INTRODUCTION.  493 

seigneuriaux  et  tenanciers  des  arrière-fiefs  ;  les  actions  et  poursuites  féodales 
sont  de  leur  nature  réelles,  et  il  est  de  l'essence  de  la  justice  territoriale 
quelle  soit  administrée  sur  le  lieu;  et  il  serait  extravagant  de  vouloir  con- 
centrer la  quantité  de  lois  et  juridictions  subalternes  dans  les  villes  sous 
prétexte  d'y  trouver  des  praticiens  convenables  et  nécessaires,  dont  cependant, 
par  malheur,  il  y  a  des  essaims  h  la  campagne;  et  si  leur  savoir  ou  la  chicane 
est  plus  épurée  dans  les  villes,  elle  n'est  pour  cela  pas  moins  dange- 
reuse^). »  Le  14  octobre  1779,  parut  un  octroi  royal  prorogeant  ceux  de  1675 
et  1677,  pour  les  causes  contentieuses  du  ressort  des  requérants,  et  statuant 
que  les  ajournements  et  insinuations  se  feront  par  le  ministère  des  stede- 
garçons  de  la  ville  et  qu'un  acte  de  non-préjudice  sera  délivré  à  ceux  de 
Bruges  et  de  la  cour  du  Bourg;  le  tout  par  provision  (2).  Le  4  février  1782, 
nous  trouvons  la  triple  déclaration  :  1°  Par  Me  Sigismond  vander  Meersch, 
prêtre,  seigneur  de  Vladsloohove,  de  tenir  sa  cour  en  son  domicile  à  Bruges, 
rue  du  Vieux-Sac;  2°  par  Charles  van  der  Beke  de  Bonnieres,  seigneur  de 
Heulenwalle,  de  tenir  la  sienne  en  son  domicile,  «  in  de  Dryc  Koninc- 
strate  »  ;  3°  par  J.  B.  Muuîs,  greffier  du  vieil  et  nouvel  Heyde  et  de  Cracsen, 
de  tenir  le  siège  de  ces  trois  cours  en  son  domicile,  «  op  het  hoogste  van 
Brugge  (3)  ». 

Cette  affaire  eut  son  pendant  dans  celle  des  cours  d'Oost-  et  Zuydthof  de 
Cokelare  et  de  Bovekerke  :  par  requête  du  6  octobre  1706,  le  bailli  Zoetart, 
au  nom  de  leur  possesseur,  le  prince  d'Isenghien  et  Masmines,  demanda  de 
pouvoir  les  tenir  en  sa  maison  à  Bruges,  vu  «  les  troubles  de  la  guerre  ». 
Le  roi  renvoya  la  pièce  au  conseil  de  Flandre,  «  pour  y  disposer  comme  il 
trouvera  convenir  ».  Celui-ci  délégua  le  conseiller  Frans-Aloïs  van  der 


(1)  Arch.  du  Bourg,  liasse  n°  182,  doss.  6. 

(2)  Ibid.,  Resolutieb.,  1734-1789,  fol.  80,  n»  1.  «  Sans  dépêcher  ni  expédier  d'autres  actes,  ni  prendre 
connaissance  et  juger  d'autres  causes  que  celles  qui  regardent  les  matières  féodales  de  leur  ressort,  à  peine 
de  nullité  et  de  25  florins  d'amende  au  profit  des  pauvres  de  la  ville  de  Bruges  pour  chaque  contravention.  » 
PI.  de  FI.,  1.  VI,  p.  231. 

(3)  Arch.  du  Bourg,  liasse  n°  182,  doss.  6. 
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Meersch,    seigneur  de  Berlaere,  pour    présider   l'enquête.  Au   jour  fixé. 

13  novembre,  le  bailli  comparut  avec  sept  avocats  et  procureurs,  qui  firent 
valoir  cette  raison  capitale,  que  par  suite  des  hostilités,  les  communications 
étaient  peu  sûres  et  l'exécution  des  actes  judiciaires  devenait  difficile  et 
dangereuse.  Le  27  janvier  1707,  le  conseil  accorda  la  demande,  mais 
«  durant  la  guerre  et  jusqu'à  nouvel  ordre  »,  et  à  la  condition  d'en  faire 
les  publications  d'usage.  En  1722,  nouvelle  requête  du  bailli  Zoetaert,  à 
l'effet  de  rendre  définitive  cette  translation  de  siège;  renvoi  par  Sa  Majesté 
au  conseil  de  Flandre,  et  décret  de  celui-ci,  du  24  juillet  1722,  consacrant  le 
transfert  à  Bruges,  avec  la  seule  réserve  de  n'y  traiter  d'autres  matières  que 
celles  qui  sont  de  la  compétence  exclusive  des  cours  féodales  (1). 

On  trouve  à  la  date  du  10  octobre  1787  une  requête  de  Jacques  Pecsteen. 
administrateur  des  biens  du  duc  de  Croy,  pour  les  fiefs  de  Reesinghe  et 
d'Haelincx,  la  baronnie  de  Guysen,  les  seigneuries  d'Assebrouc,  Damme, 
Uitkerke,    Meetkerke    et    Veldegoede,    remontrant    que  par    octroi    du 

14  juillet  1724,  le  siège  des  rentes  de  tous  ces  fiefs  avait  été  fixé  à  Maldeghem 
et  demandant  le  transfert  à  Bruges;  et  le  4er  décembre  1788,  un  octroi  de 
Sa  Majesté,  avec  la  réserve  «  par  provision  (2)  ». 

La  cour  de  Siantsheeren-wal,  relevant  de  l'Oosthof  de  Cokelare,  avait 
demandé  de  pouvoir  se  réunir  au  lieu  de  résidence  du  seigneur.  La  cour  du 
Bourg,  qui  avait  été  consultée,  émit  un  avis  défavorable,  basé  sur  les  motifs 
suivants  :  «  Le  principe  de  la  juridiction  ou  du  ressort  est  celui-ci  :  Extra 
territorium  jus  dicenti  non  paratur,  consacré  par  l'article  16  du  placard 
du  9  mai  1618.  D'ailleurs,  il  existe  à  Cokelare  un  nombre  suffisant  d'hommes 
instruits  et  capables  de  remplir  les  fonctions  d'assesseurs.  Accorder  la 
demande,  ce  serait  rendre  la  justice  ambulatoire,  car  elle  se  déplacerait  avec 
les  changements  de  résidence  des  seigneurs  successifs.  Enfin  ce  serait  ouvrir 
la  porte  aux  abus,  puisque  la  passation  des  actes  se  ferait  sans  contrôle 


(1)  Arch.  de  Bruges.  Coll.  du  Franc,  cart.  31,  pièces  38  à  41. 

(2)  Ibid.,  liasse  n°  182,  doss.  7. 


INTRODUCTION.  495 

sérieux,  et  que  la  plupart  risqueraient  d'être  argués  de  nullité  pour  vice  de 
forme  ou  de  compétence,  ce  qui  entraînerait  des  dangers  permanents  pour 
les  parties  intéressées  (8  juillet  1783).  »  Malgré  cette  opposition,  un  octroi 
du  9  août  suivant  accueillit  la  demande,  mais  avec  la  même  réserve 
provisionnelle  (1). 

Les  cours  subalternes  étaient  nommées  par  le  seigneur  ou  par  son  bailli, 
en  son  nom  (2),  et  renouvelées  soit  à  des  termes  fixés  par  l'usage,  soit  à 
volonté,  jnais  toujours  au  décès  de  l'ancien  seigneur  et  à  l'avènement  du 
nouveau  (3).  Chaque  vierscare  avait  son  règlement  d'ordre  intérieur  (4). 


(1)  Arch.  du  Bourg,  liasse  n°  182,  doss.  8.  Liasse  n°  200,  doss.  5,  fol.  83  et  84. 

(2)  Arch.  de  Maie,  Vonnessen,  1468-1483,  n°  3085,  fol.  28,  n°  1  :  «  De  wet  was  vermaect  hier  binnen 
Maie  xxviu  lauwe  xiiijclxx,  bi  Pauwels  van  de  Kerchove  als  bailliu  ende  Stasin  Wyls  als  stedehouder  van 
den  edelen  ende-waerden  heere,  rayn  heere  van  Arssy  onsen  castelein.  »  La  seigneurie  avait  été  réunie  en  ce 
moment  au  domaine. 

(3)  Ibid.,  Vonnessen,  1494-1509,  n°  3085,  fol.  9  v°,  n°  1;  33  v°;  55,  etc.  Loi  renouvelée  le 
31  janvier  i494,  par  le  capitaine  du  châleau,  Conrad  van  den  Roose.  Ibid.,  1517-1528,  n°  3086,  fol.  5  v°, 
n°  5;  8,  n°  7;  29  ;  44  v°,  etc.  Loi  renouvelée,  tous  les  ans,  de  1517  à  1522,  par  le  capitaine  du  château, 
Van  Oenlede,  subrogé  par  lettres  de  commission  du  sire  de  Fiennes,  capitaine  général  de  Flandre;  et  de  1523 
à  1527,  par  le  capitaine  van  Maldeghem,  fpl.  106,  115,  123  et  137  \«.  Une  lettre  de  Maximilien,  prince  de 
Rubempré,  du  20  janvier  1745,  disait  en  termes  formels  :  «  Alsoo  het  conveniert  van  tyt  lot  tyt  te  vernieuwen 
de  wethouders  ende  magistraten,  ende  daer  toe  te  kiesene  ende  te  stellen  bequame  persoonen.  »  11  commet 
son  receveur,  Pierre  Roelants,  pour  renouveler  les  lois  de  ses  diverses  seigneuries,  savoir  :  les  paroisses 
d'Aeltre,  Knesselare,  pays  deWoestyne,  seigneurie  de  Woesten  et  Weybrouck,  baronnie  dePraetet  Oedelem, 
avec  charge  à  ses  baillis  de  décharger  du  serment  les  magistrats  sortants  et  de  recevoir  celui  des  nouveaux 
élus,  avec  la  promesse  de  ne  plus  admettre  de  procureurs  postulants  à  leurs  cours  et  vierscares,  sans  octroi 
préalable  du  prince.  Arch.  de  Praet,  Besolutieb.,  fol.  185.  Quant  à  la  composition  et  au  personnel  des  cours 
seigneuriales,  nous  en  traiterons  plus  loin. 

(4)  Les  extraits  suivants  en  donneront  l'idée.  Arch.  de  Maie,  Vonnessen ,  1494-1509,  fol.  106  v°,  n°  1  : 
«  Ordonné  que  les  jours  d'audience  (dinghedaghen),  les  échevins  devront  être  présenls  dès  10  heures,  sous 
peine  de  6  lb.,  les  autres  wethouders  sous  peine  de  3  lb.,  le  bailli  de  6  lb.,  le  clerc  de  3  1b.,  dont  la  moitié 
pour  le  seigneur  et  la  moitié  pour  le  parc.  Si  le  demandeur  ayant  fait  commandement  (ghebot)  ne  comparaît 
pas,  il  paiera  10  deniers,  dont  chaque  échevin  présent  aura  un  denier  et  le  reste  sera  partagé  entre  le  seigneur 
et  le  clerc.  Si  le  défendeur  fait  défaut,  le  demandeur  affirmera  la  réalité  de  sa  demande  sous  serment,  sans 
plus.  »  —  Vonnessen,  1517-1528,  fol.  36,  n°  4  :  «  Requis  par  le  bailli  contre  un  échevin  absent  l'amende 
de  120  lb.  parisis.  23  août  1519.  »  Ibid.,  fol.  89  v°,  n°  2  :  «  Résolu  de  commencer  les  audiences  à  8  heures  du 
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La  cérémonie  d'inauguration  se  faisait  avec  une  pompe  inusitée  (I). 
A  Zuenkcrke,  les  arbalétriers  de  la  gilde  de  Saint-Sébastien,  à  la  suite  du 
magistrat,  prêtent  le  serment  de  fidélité  au  nouveau  seigneur  deCleyhem. 
conformément  aux  lettres  patentes  de  Sa  Majesté  du  5  mai  1515  (2). 

Nous  avons  distingué  le  conseil  ou  la  loi  des  échevins  de  la  cour  féodale 
des  vassaux.  Outre  la  différence  de  principe  et  de  nom.  il  y  avait  celle 
d'attribution.  L'une  est  instituée  pour  administrer  la  justice;  l'autre  pour 
présider  à  l'accomplissement  des  devoirs  féodaux.  La  première  ne  se  trouve 
que  dans  les  seigneuries  à  justice;  la  seconde  dans  celles  qui  ont  conservé  la 
juridiction  civile  gracieuse.  La  première  comprend  la  seconde  ;  mais  parfois 
elles  sont  séparées.  Ainsi,  le  seigneur  de  Sysseele  nommait  une  loi  composée 
de  sept  échevins  (3)  et  une  cour  composée  d'hommes  de  fief  (4).  Il  en  était 
de  même  à  Maie  (5).  Le  baron  de  Maldeghem  nommait  sa  vierscare  formée 
de  dix  membres  :  deux  bourgmestres,  quatre  échevins  de  Maldeghem,  deux 


matin  pendant  la  saison  d'été,  du  15  mars  au  1er  octobre,  et  à  9  heures  pendant  l'hiver,  du  1er  octobre 
au  15  mars,  et  de  porter  l'amende  à  8  sous  parisis  pour  tout  membre  défaillant.  10  juillet  1522.  »  — 
Ferie  camer,  1638-1645,  n°  5086,  fol.  3,  n°  3  :  «  L'amende  est  fixée  à  2  sous  gros.  5  août  1638.  »  — 
Resoluliebouc,  1696-1709,  n°  5471,  fol.  1  :  «  Résolu  de  tenir  séance  le  premier  mardi  de  chaque  mois,  et  de 
la  remettre  au  second  mardi,  si  le  premier  est  un  jour  de  fête;  l'amende  pour  les  absents  est  portée 
à  5  sous  gros.  16  avril  1596.  »  —  Liasse  n°  5106  :  Un  tableau  donne  le  nombre  des  séances  de  la  loi  de 
Maie  en  1704  :  19  février;  12  et  27  mars;  2  et  23  avril;  13,  15  et  24  juin;  30  juillet;  24  et  29  août; 
icr  septembre;  1er  octobre;  10  novembre;  14  décembre.  En  tout  seize. 

(1)  La  joyeuse-entrée  était  accompagnée  de  fêtes  officielles  et  populaires.  Une  lettre  de  Gaspar  de  Gourcy, 
du  3  mars  1710,  annonce  la  vente  du  parc  de  Maie  à  François  Claesman.  La  loi  décide  de  reconnaître  le 
nouveau  seigneur,  qui  avait  fixé  sa  venue  au  8  avril;  elle  députa,  ce  jour,  le  bailli,  les  deux  bourgmestres, 
un  échevin  et  le  greffier  à  Gourcy  pour  le  remercier  «  de  l'honneur  qu'elle  avait  eu  d'être  à  son  service  », 
(van  deere  die  den  collège  heeft  gehadt  van  ondersyne  beslieringhe  te  dienen)  et  àClaesman  pour  le  féliciter 
et  l'escorter  à  la  salle  des  séances,  où  il  prit  possession  de  sa  seigneurie,  continua  le  collège  dans  ses  fonctions 
et  reçut  le  serinent.  Arch.  de  Maie,  Résolutiebouc,  1710-1726,  fol.  2,  n°  3. 

(2)  Arch.  du  Bourg,  Fericb.,  1610-1611,  fol.  11,  n°  2. 

(5)  «  Vermach  te  stellene  zeven  schepenen  ende  zelve  aile  jare  of  andersins  tzynder  beliefte  te  deporterene.  » 

(4)  «  Te  constiluerene  ende  maeken  een  hof  van  leene,  met  bailliu  ende  mannen.  »  Dén.  de  1642,  l.  Il, 
fol.  1. 

(5)  Z>é«.del042,  fol.  5. 
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d'Adeghem  et  deux  de  Saint-Laurent  (1),  et  sa  cour  féodale  de  Reesinghe 
qui  siégeait  à  l'hôtel  de  Pitthem  (2). 

La  composition  des  bancs  échevinaux  offre  des  variations  assez  mar- 
quantes. Quant  au  nombre,  en  général,  il  est  de  sept  (3).  Toutefois,  il  était 
de  six  à  Maie  (4),  de  cinq  à  Aveschoot  (5),  de  dix  à  Maldeghem  (6),  de 
cinq  à  Heyne  (7). 

Quant  au  mode  de  nomination,  tantôt  tous  les  échevins  sont  choisis  par 
le  seigneur,  avec  le  bailli  et  les  autres  officiers  (8);  tantôt  le  bailli  choisit  les 
officiers  inférieurs  (9)  ou  bien  le  seigneur  nomme  le  bailli,  à  qui  il  délègue 
l'élection  du  conseil  (10)  et  la  faculté  de  s'adjoindre  un  sous-bailli  ou  lieute- 
nant (il).  La  nomination  n'est  pas  toujours  l'apanage  exclusif  du  seigneur, 
surtout  dans  les  basses  justices  et  les  tenures  médiates.  Le  seigneur 
d'Oostcamp  ne  choisissait  que  trois  échevins  et  le  prince  élisait  les 
quatre  autres  (12).  Il  en  était  ainsi  pour  la  seigneurie  de  Zuithove  à 
Ruddervoorde  (13).  Le  seigneur  d'Ursel  nommait  quatre  échevins  et  celui 
d'Oostcamp  les  trois  autres  (14). 

Quant  aux  fonctions  des  officiers  dépendants  du  conseil  ou  appelés  à  le 


(1)  «  Item  stell  eenen  bailliu,  Iwee  burgmeeslers,  een  vanden  tollegie  en  den  andren  van  de  commune,  een 
greffier  ende  acht  schepenen,  etc.  » 

(2)  «  Item  competeert  een  leenhof,  ghenaemt  Reesinghe...  »  Dén.  de  1642,  fol.  219. 
(ô)  Voy.  la  note  à  la  fin  du  volume  II. 

(4)  Dén.  de  1612,  t.  II,  fol.  S. 

(5)  Ibid.,  fol.  245  v>. 

(6)  Ibid.,  fol.  219. 

(7)  Ibid.,  fol.  247. 

(8)  Ainsi  à  Sysseele,  Maldeghem,  Ghentbrugge,  Saint-Georges,  etc. 

(9)  «  Itpm  verraach  den  leenhouder  te  slellen  eenen  bailliu  met  sine  inannen  ende  schepenen,  den  wclckcn 
bailliu  onder  hem  stellen  mach  eenen  onder  bailliu,  eenen  clerc,  etc.  »  Dén.  de  Lichlcrvelde,  t.  II,  fol.  209, 

(10)  Dén.  de  Maie,  t.  II,  fol.  S. 

(11)  Ibid.  de  Merckem,  fol.  41. 

(12)  Ibid.,  fol.  184. 

(13)  Ibid.,  fol.  206  v°. 

(14)  Ibid.,  fol.  202.  Après  la  consolidation  des  deux  domaines,  cette  règle  resta  sans  application. 

Coutumes  du  Bourg  de  Bruges.  —  Tome  I.  63 
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diriger  :  à  Syssecle,  la  loi  se  composait,  outre  les  échevins,  d'un  bailli,  d'un 
crichouder,  d'un  amman,  d'un  clerc  ou- greffier  (1);  à  Maie,  de  deux  bourg- 
mestres, d'un  bailli,  d'un  lieutenant,  d'un  greffier,  d'un  amman  et  de 
sergents  (2),;  à  Merckem,  d'un  bailli,  d'un  crichouder  et  de  sergents  (3); 
à  Oedelem  ou  Praet,  de  deux  bourgmestres  (4)  ;  à  Coudebrouc,  d'un  bailli  et 
d'un  amman  (5);  à  Gbentbrugge  et  Zuitbove,  d'un  bailli,  d'un  amman  et 
d'un  clerc  (6);  à  Lichtervelde,  d'un  bailli,  d'un  lieutenant,  d'un  amman,  d'un 
clerc,  d'un  geôlier,  de  sergents,  priseurs,  peseurs  et  gardes  (7);  à  Coolscamp, 
d'un  bailli,  d'un  lieutenant,  de  sergents  et  gardes  (8);  à  Maldeghem,  d'un 
bailli,  de  deux  bourgmestres,  d'un  greffier,  d'un  écoutète,  d'un  amman,  d'un 
bâtonnier  et  de  gardes  (9);  à  Heyne  et  Aveschoot,  d'un  bailli  (10). 

Une  loi  ou  un  banc  de  sept  écbevins  se  nommait  une  pleine  justice 
ou  justice  plénière,  [eene  voile  vierscare  (11),  vullen  hanche  (12)). 

Le  droit  de  cour  (hof)  emportait  celui  d'établir  un  bailli  avec  des 
«  hommes  de  fief  »,  dont  le  nombre  fut  successivement  réduit  de  cinq  à 
deux.  On  les  appelait  leenmannen,  gheleende  (13)  ofte  verleende  (14). 

La  distinction  est  si  bien  établie,  même  dans  les  textes,  qu'il  n'arrive 
jamais  de  désigner  la  cour  (leenhof)  par  le  mot  justice  {vierscare)  (la).  Cette 


(1)  Dén.  de  Merckem,  fol.  1. 

(2)  Ibid.,  fol.  5.  Arch.  de  Maie,  Vonnessen,  1468-1483,  fol.  28,  n°  1. 

(3)  Ibid.,  fol.  41. 

(4)  Arch.  de  Praet,  Résolutiebouc,  1696-1707,  fol.  2;  1715-1771,  fol.  183. 

(5)  Dén.  de  1642,  t.  Il,  fol.  201. 

(6)  Ibid.,  fol.  204  et  206  v°. 

(7)  Ibid.,  fol.  200. 

(8)  Ibid.,  fol.  209,  n°  43. 

(9)  Ibid.,  fol.  219. 

(10)  Ibid.,  fol.  245  v°  et  247. 

(11)  «  Eene  voile  vierschare  met  seven  schepenen.  »  Dén.  de  Donct,  fol.  41,  n°  87. 

(12)  «  Eenen  vollen  banck  van  seven  schepenen.  »  Dén.  de  Merckem,  n°  123,  Saint-Georges, fol.  182. 
(15)  Dén.  de  Merckem,  fol.  41,  n°68. 

(14)  Ibid.  de  Zuithove,  fol.  206  v°,  n»  11. 

(15)  «  Comparuimus  Brugis  in  vischarnia  »,  ainsi  s'exprime  Charles  de  Danemarck  dans  une  charte 
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dernière  dénomination  s'applique  exclusivement  aux  trois  branches  de  la 
juridiction  criminelle. 

La  cour,  de  même  que  la  justice,  relevait  de  degrés  supérieurs  dans  la 
hiérarchie  féodale.  Pour  la  première,  ce  lien  de  subordination  est  exprimé 
par  le  mot  lieerschap  (I),  heerschapie  (2)  ou  hecrschip  (3),  suzeraineté.  Pour 
la  seconde,  par  le  mot  wettelic  hoofd  (4),  hoofdvonnesse  (5),  chef-sens  (6). 

de  1119,  rapporté  par  Miraeus,  Op.  dipl.,  t.  1er,  p.  680.  «  Scabini  de  quatuor  searanis.  »  Ch.  de  1218, 
ap.  Warnkœnig,  FI.  Staats  und  Rechtsgesch.,  t.  III,  2e  part.,  p.  83.  Fierscarc  ne  se  rapportait  pas 
à  la  juridiction  civile,  d'après  la  remarque  de  Vredics,  FI.  ethn.,  p.  440.  Le  Capit.  de  Charlemagne, 
ap.  Lindenbrog,  lib.  VII,  tit.  258,  fol.  1096,  dit  :  «  Quod  quatuor  personae  judiciis  semper  adesse  debeant  : 
accusator  causae,  defensor  causae,  testes  et  judex.  »  Et  J.  Marchant.,  lib.  I,  p.  142,  ajoute  :  «  Vierschare, 
q.  d.  quadriturba,  quia  quatuor  personarum  illic  usus  est  :  actoris,  rei,  judicis  et  baillivi.  »  Et  Vredus 
donne  cette  raison  péremptoire  :  «  Verum  in  rébus  civilibus  baillivo  opus  non  est,  unde  non  discedendum 
ab  autoritate  Caroli  Magni.  »  Cfr.  Gheldolf,  Histoire  constitutionnelle  de  Gand,  p.  78,  note. 

(1)  «  Leengoet  gheheeten  het  heerschap  van  Sodlschoore.  »  Dèn.  de  1642,  t.  II,  fol.  178. 

(2)  «  Item  behoort  noch  eene  heersebappie  ghenaemt  den  Peereboom  in  Cortemarc.  »  Ibid.,  fol.  78  v°. 

(3)  «  Leen  gheheeten  theerschip  van  Sint  Jooris  in  Distele.  »  Ibid.,  fol.  182.  «  Thof  ende  heerschip  van 
Coolscamp.  »  Ibid.,  fol.  209,  n°  45.  «  Theerschip  van  Aveschoot,  synde  dit  leen  een  vrye  heerschip.  » 
Ibid.,  fol.  245  v°. 

(4)  «  De  scepenen  haelen  huerlieden  wettelic  hoofd  1er  vierscare  van  Merckem.  »  Ibid.,  fol.  41,  n°  87. 
«  Ende  haelt  de  voorseide  vierscare  metten  scepenen  huer  wettelic  hooft  ter  Zale  t'Ipere.  »  Dén.  de  Corvere, 
fol.  48.  «  Ende  ressorteren  die  van  Waelschen  thuerlieder  wettelic  hoofde  als  si  van  doen  hebben  voor  de 
wet  van  den  Vryen.  »  Ibid.,  fol.  177. 

(5)  Wi elant,  Pratic.  ci».,  c.  21.  Beacmanoir,<7om/.  de  £eauv.,c.  6  et  65.  Ordon.  de  1585  pour  le  conseil  de 
Flandre,  Plac.  deFland.,  liv.  Ier,  p.  234.  Oudegherst,  t.  II,  pp.  208  et  547.  Sanderus,  FI.  ill.,  t.  III,  p.  167. 

(6)  La  marche  de  la  procédure  pour  résoudre  les  points  douteux  du  droit  a  été  constante.  D'abord,  avant 
l'établissement  des  hooftmannies,  au  xmc  siècle,  on  suivait  la  voie  des  records  ou  enquêtes  par  tourbes, 
nommés  vroedom.  Voy.  Mém.  de  D'Hoop,  dans  les  Mèm.  de  l'Acad.  de  Drux.,  1776,  p.  61.  Puis,  on  ordonna 
le  recours  à  des  lois  supérieures  ou,  à  défaut  de  celles-ci,  aux  conseils  des  provinces,  qui  venaient  d'être 
institués.  Ordon.  de  1385,  Plac.  de  FI.,  1.  1er,  p.  231.  Keure  de  Waes,  an.  1241.  Saint-Génois,  Mon.  anc, 
p.  675.  Kujit,  Cod.  dipl.,  n°  288.  Enfin,  on  adjoignit  aux  tribunaux  un  ou  plusieurs  jurisconsultes,  avec 
le  titre  de  conseillers  pensionnaires.  L'objet  du  recours  à  enquête  ou  chef  de  sens  vint  à  cesser  pour  les  villes, 
et  Charles-Quint  l'abolit,  pour  la  Flandre,  par  son  ordonnance  du  9  mai  1522.  Plac.  de  FI.,  liv.  1",  p.  256. 
Mais  il  resta  la  règle  générale  dans  les  campagnes,  et  on  le  voit  subsister  notamment,  jusqu'à  la  fin  du 
xvmc  siècle,  dans  les  seigneuries  dépendantes  de  Saint-Pierre,  de  Gand.  Cfr.  l'intéressante  étude  de  M.  le 
procureur  général  Lameere,  Sur  le  recours  au  chef  de  sens  dans  le  droit  flamand,  1881.  Merlin,  Rèp., 
V»  Charge  d'enquête,  t.  Il,  p.  205. 
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L'un  désignait  la  supériorité  politique  ou  administrative:  l'autre  la  supério- 
rité juridique  ou  légale  (I). 

Quoique  distincts  en  droit,  on  les  voyait  en  fait,  tantôt  réunis  et  tantôt 
séparés.  La  cour  d'Ayshove  à  Ardoye  relevait,  comme  fief,  du  perron 
d'Audenarde,  et  elle  avait  pour  chef  de  sens  la  cour  voisine  de  Coolscamp, 
laquelle  recourait  elle-même  à  celle  de  Sysseele.  Cela  fut  nettement  établi 
par  deux  sentences  de  la  loi  du  Franc  des  23  novembre  1737  et  19  novem- 
bre 1760,  et  résulte  d'ailleurs  de  la  pièce  suivante  : 

«  Rapport  ende  dénombrement  van  leene,  twelcke  ick,  Jan  van  Claerhout, 
heere  van  Coolscamp,  van  Pitthem  ende  van  Arsebrouck,  houdende  ben 
ten  leene  ende  in  manschepe  van  mynen  barden  gheduchten  heere  ende 
prince,  den  hertoghe  van  Bourgoignen,  graeve  van  Vlaenderen,  etc.,  als  van 
synen  hove  behoorende  ten  steenen  mannen  t'Audenarde;  ende  is  tselve 
myn  leen  gheheeten  tgoet  ende  heerscip  t'Ayshove,  liggende  ende  strec- 
kende  in  de  prochie  van  Coolscamp,  van  Hardoye  ende  van  Beveren  by 


(1)  C'est  la  conséquence  du  grand  principe  du  régime  féodal  :  Fief  et  justice  n'ont  rien  de  commun.  Celte 
distinction  éclate  surtout  dans  l'établissement  des  francs-alleux,  vrye  heerschip.  On  donnait  ce  nom  à  des 
seigneuries  possédées  par  des  seigneurs,  de  toute  antiquité  et  en  pleine  suzeraineté.  Telles  étaient  les 
seigneuries  de  Leyschot  et  d'Oelzel,  situées  dans  les  paroisses  d'Oostwinckel  et  de  Somerghem;  la  cour  de 
Marne  dans  le  pays  da  Fauquemont;  les  baronnies  de  Sotteghem  et  d'Ophasselt;  la  principauté  de  Steen- 
brugge;  les  terres  d'Aveschool  et  de  Breskinszand.  Miraees,  Op.  dipl.,  t.  1er,  p.  537.  Pour  montrer  cet  état 
d'indépendance,  on  disait  que  le  franc-alleu  noble  était  tenu  de  «  Dieu  et  du  soleil;  de  Dieu  et  de  l'épée  ; 
Leenen  ghehouden  van  God  ende  sonne  ;  »  et  les  Libri-feudales  les  appellent  encore  alodis  infeudata, 
lib.  Ier,  tit.  M,  de  allod.  Ils  étaient  connus  sous  les  noms  de  francs-fiefs,  francum,  feuda  honorata, 
fiefs  d'honneur,  parce  que  leurs  possesseurs  se  mettaient  parfois  sous  la  garde  ou  protection  d'un  seigneur 
suzerain,  d'ordinaire  le  prince,  pour  relever  leurs  terres,  à  la  seule  charge  de  foi  ou  de  fidélité,  mais  sans 
hommage,  c'est-à-dire  sans  obligation  d'aide  et  conseil  et  de  service  féodaux.  Il  semble  qu'on  attachait  un 
grand  prix,  dans  nos  contrées,  au  titre  de  vrye  heerlicheid.  Les  magistrats  du  Franc  l'ayant  contesté  a 
Breskins,  le  seigneur  E.  van  Danckelman,  écrit  de  Berlin,  le  27  janvier  1722,  an  bailli  Servaes  Loke  :  «  Dat 
hunne  passie  hen  zoo  verre  misleidt,  om  de  heerlyeheid  den  titel  van  vrye  nict  le  willen  geven,  die  myns 
wetens  allyd  daer  by  geweest  is.  »  Aussi  la  seigneurie  s'était  mise  sous  la  foi  de  l'électeur  palatin. 
Cfr.  Merlin,  Rép.,  V°  Franc-alleu,  t.  V,  p.  321. 
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Roussclare,  ende  elders  daer  ontrcnt  ;  ende  is  eene  splete  gheheeten  goet 
van  Ayshove  wylent  ghecoght  by  mher  Jacob  van  Lichtervelde,  rudder,  die 
hcere  van  Coolscamp  saligher  memorie,  jeghens  Diedericke  van  Rutsefort, 
alsoo  dat  beth  ende  ten  vullen  blyct  bi  den  bezegbclden  brieve  ende  chartre 
danof  ghevvaghende  ;  my  toecommende  ende  verschenen  biden  overliden  van 
wylent  in  saligher  memorien,  mynheere  ende  vader,  mher  Adriaen  van 
Claerhout,  wiens  ziele  God  ghenadigh  zy  ;  ten  wclcken  minen  heere  toebe- 
hoort  :  Eerst  in  erfvelicken  ende  jaerlickschen  goede  ende  anders,  in  de 
prochie  van  Coolscamp,  te  weten  eene  stede  gheleghen  bi  der  kercke  van 
Coolscamp,  gheheeten  Ayshove,  groot  zynde  met  den  walle,  watere,  hout, 
winnende  lant  ende  meersch,  elleven  ghemeten,  luttel  min  ofte  meer. 
Item,  in  jaerlicksche  penninc  rente  seven  en  twintigh  ponden  seventhien 
schellinghen  acht  penne  hallinc  poytevinen  parisise,  luttel  min  ofte  meer. 
Item,  vive  rasieren  evene  tsiaers  brugsche  mate.  Item,  een  hinne  tsiaers; 
vallende  jaerlicx  de  voorseide  renten  ter  diversche  gheltdaghen  ;  behoorende 
ten  selven  minen  leene  een  thicndeken  weerdich  synde  tsiaers  twintich  gro- 
ten,  lettel  min  ofte  meer.  Item,  eenen  vvintmeulen  metten  walle  ende  winde 
daer  toe  behoorende,  staende  tusschen  de  voorseide  stede  ende  der  selver 
kercke  van  Coolscamp  die  in  den  lesten  oorloghe  van  Ghent  ghebrant  was. 
Item,  eenen  bailliu,  onder  bailliu,  praters  ende  andere  officiers  daer  ghecos- 
tumeert.  Item,  eenen  vullen  banck  van  seven  scepenen,  die  thoofde  gaen 
voor  scepenen  ten  Sysseelschen.  Item,  opsittende  laten,  de  kercke,  deplaetse 
van  Coolscamp  staende  op  tvoorseide  heerscip.  Ten  wclcken  heerscepe  soo 
waert  strect  ofte  gheleghen  is  binnen  den  appendantschen  vanden  Vryen. 
Cortryck  ambacht  ende  cldcrs,  vermagh  hooghe  justicie,  middele  ende 
nedere  ;  den  ban  uyten  heerscepe  bi  termine,  ende  voorts  uyten  lande  van 
Vlaenderen  naer  de  ghelegenthode  van  faicten  ende  stucx;  ghisclscap  ende 
daghwaerheden  ;  besoucken  met  mannen  ende  scepenen  ;  ende  voort  al  dat 
een  hooge  justicier  met  redite  toebehoort  ende  vermagh  voort  te  berechten 
ende  bewettighen  met  mannen  ende  met  scepenen,  te  hoope  ofte  elck  byson- 
dere  inde  en  op  tvoorseide  gheheele  heerscip.  Rehoorende  noch  ten  selven 
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Iecne  toi,  vont,  dootcoop,  orlof  van  den  pond  grotc  vyftien  groten,  de 
baslaerdic,  stragiers  goet,  vremde  van  over  twater,  keurgherechten,  issuwe, 
drie  gauwe  ghcdinghen  tsiaers  ;  schauwinghe  van  straten,  van  kerckweghen, 
mculenwcghen,  kerckbruggen  ende  mculenbruggcn;  confiscatien  ende  ver- 
buerten  ;  de  boeten  van  tzestig  ponden,  dacr  boven  ende  daer  onder  alsoo 
verre  als  mannen  ende  scepenen  vermeughen  te  wysene  of  elc  bysondere, 
het  zy  bi  staende  wetten  of  den  keuren  van  den  Vryen  ;  den  besten  hooft- 
stoel,  alsoo  verre  als  tstrect  in  Cortryck  ambaght,  onder  den  mannen  die 
heuren  leene  van  desen  mynen  voorseiden  leene  ende  heerseepe  houdende 
syn,  mits  dat  die  van  den  Vryen  ende  ooc  van  den  appendantschen  danof 
bevrydt  syn.  Item,  soo  behooren  ten  desen  minen  voornoemden  goede  ende 
beerscepe  een  ende  dertig  manschepen,  daerof  ghehouden,  danof  de  sesthien 
staen  ten  vullen  coope  ende  som  ten  besten  vrome,  gheleghen  som  ihde 
voorseide  drie  prochien  ende  viere  gheleghen  in  de  prochie  van  Merckem, 
ooc  int  voorseide  appendantsche  van  den  Vryen,  ende  dandere  inde  cassel- 
rye  van  Cortryck,  te  weten  in  de  prochien  van  Thielt,  Winghene,  Pitthem, 
Caneghem,  Roosebeke,  Iseghem  ende  daer  omtrent.  Item,  behoort  noch  ten 
voorseiden  goede  ende  heerseepe  twee  deurghinghen  waerheden  tsiaers  te 
doen  metten  voorseiden  mannen,  danof  men  deene  doet  ende  besit  int 
voorseide  hof  van  Ayshove  in  Coolscamp,  ofte  immers  daerop  tvoorseide 
heerscip,  metten  mannen  van  het  voorseide  heerscip,  daer  aile  de  voorseide 
mannen,  mannen  der  mannen,  laeten,  ondersaeten  ende  aile  die  watere  ende 
weide  houden  van  den  voorseiden  heerseepe,  gheleghen  binnen  der  voor- 
seide prochien  van  Coolscamp,  Hardoye  ende  Beveren,  twelcke  is  binnen 
den  voorseiden  appendanschen  van  den  Vryen,  moeten  commen  jaerlicx  ter 
voorseide  duerghinghe  waerhede,  elc  op  de  boete  van  drie  ponden  parisise, 
in  de  welcke  men  berechten  magh  ende  ghecostumeirt  is  alst  valt  van  allen 
saecken  boven  gheexpresseert,  ter  hoogher  justicie,  middelc  ende  nedere 
toebehoorende,  alsoo  voorseit  is.  Item,  dandere  duerghinghe  waerhede, 
besittene  ende  houde  een  warf  tsiaers,  alsmen  wille,  in  de  stede  van  Thielt, 
metten  voorseiden  mannen  onder  tvoorseide  heerscip  aldaer.  ende  syn  dan 


INTRODUCTION.  503 

de  voorseide  mannen  ghecostumeirt  de  bedraghten  die  daer  uit  gheghcven 
worden  ter  verdraghen  int  voorseide  hof  van  Ayshove  te  Coolscamp,  omme 
daer  dan  wet  ende  vonnisse  voort  te  doene  naer  de  costumcn  alsoo  boven 
gheseyt  is;  ter  welcker  voorseide  duerghinghe  waerhede  te  Thielt  moeten 
ende  syn  ghecostumeirt  te  commen  aile  de  voorseide  mannen  der  mannen, 
mannen,  laeten  ende  allen  den  gonen  die  water  ende  weede  vandcn  heerscepe 
vande  voorseide  mannen  der  mannen,  gheleghen  binncn  de  casselrye  van 
Cortrycke,  op  de  boete  van  drie  ponden  parisise.  Item,  soo  behoort  nogh  te 
desen  voorseiden  goede  ende  heerscepe  binnen  de  prochie  van  Hardoye  te 
weten  :  Eerst,  in  erfvelicke  pennincrente  vier  en  veertich  ponden  tween 
twintich  penninghen  parisise  siaers,  luttel  min  ofte  meer.  Item,  vier  capoe- 
nen  tsiaers.  Item,  vyfve  opwooninghen  van  elckens  twaelf  penninghen  paris, 
tsiaers.  Item,  vyf  hennen  siaers.  Item,  achtenvyftich  rousselacrsche  hoeden 
deertien  lopinen  ende  onderhalf  halster  evene  tsiaers,  alsulcker  maten  alst 
principal  heerscip  ende  goet  van  Ayshove  in  voughene  heeft,  danof  de  vier 
halsters  ende  een  half  maecken  tvoorseide  hoet,  ende  de  veertich  lopinen  ' 
maecken  ooc  tvoorseide  hoet,  ende  de  twaelf  spinden  maecken  tvoorseide 
halster.  Item,  een  thiendeken  dat  weerdt  mag  wesen,  teen  jaer  mecr  tander 
jaen  min,  omtrent  vierentwintich  ponden  parisise  tsiaers.  Item,  soo  staet  de 
voorseide  kercke  van  Ardoye,  tkerchof  mitsgaders  der  plaetse  een  groot  deel 
onder  tvoorseide  heerscip.  Item,  soo  behoort  er  toe  aldaer  een  bailliu,  ondcr 
bailliu,  praters  ende  andere  officieren  ghecostumeirt.   Item,  eenen  vullen 
banc  van  seven  scepenen,  dewelcke  scepcnen  gaen  ten  hacren  hoofdc  aen  de 
voorseide  scepenen    van  Ayshove    te  Coolscamp,  ende   docn    ooc    aldier 
ghelickc  de  scepenen    van  de  voornoemde  mannen   die  heerscip  wet  of 
beginsel  van  wetten  hebben  waer  sy  gestaen  of  gheleghen  syn,  ende  aldier 
ghelicke  soo  commen  aile  de  mannen  die  hacre  keurc  houden  van  den  voor- 
seiden heerscepe  te  hoofde  ende  resorleren  ten  voorseiden  hove  van  Ays- 
hove inde  prochie  van  Coolscamp.  Item,  opsittendc  ende  afsittcndc  laeten, 
windt  omme  meulen,  toi,  vont,  dootcoop,  orlof  alsoo  voorseit;  bastaerde 
ende  stragiers  goet  ;  vremde  van  over  het  twatere  ;  confiscatien  ende  ver- 
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beurten,  keurghcrechten,  issuwen  ;  drie  gauwc  ghedinghe  tsiaers  ;  schauwen 
van  straten,  van  kerckweghen,  meulenweghen,  kerckbruggen,  meulenbrug- 
gen;  de  boetc  van  tsestig  ponden  parisise  dacr  binnen  endc  daer  ondere, 
alsoo  verre  alst  mannen  ende  scepenen  vermeugben  te  wysen.  ofte  ele 
bysondere  ende  gbecostumeirt  syn  van  doene,  alsoo  boven  geseytis;  ende 
ooe  den  ban,  ghelyc  ende  inde  manieren  als  biervooren  verclaert  staet  ; 
ghiselschap,  dagbwaerheden,  besoucken  met  mannen  ende  met  scepenen  ; 
mitsgaders  de  voorseide  boogbejusticie,  middel  ende  nedere,  aïs  hiervooren 
verclaert  staet.  Belast  synde  tselve  leen  jaerlicx  alsoo  hier  naer  volght  ende 
te  weten  :  Eerst  de  kercke  van  Coolscamp  ses  en  twintich  scbellingen  parisise 
op  de  voorseide  rente.  Item,  de  kercke  van  Hardoye  dertich  scbellingen 
parisise  op  de  rente  aldaer.  Item,  de  selve  kercke  van  Hardoye  op  de  thiende 
aldaer  vyf  schellingen  parisise  ;  ende  den  armen  aldaer  op  de  voorseide 
rente  vyf  en  dertich  grooten  tsiaers.  Staende  dit  voorschreven  myn  leen  ten 
dienste  mynen  voornoemden  harden  gheduchten  heere  ende  prince  ter 
trauwen  ende  waerheden.  ten  reliefve  ende  camerlinck  ghelt,  van  vullen 
coope  telcker  veranderinghe  bi  coope  ofte  bi  sterfvenisse;  ende  alsment 
vercoopt,  te  sulcken  laste  van  thiende  penninc  als  andere  leengoeden 
ghehoudenvan  den  voorseiden  hove  ten  Steenemannen  t'Audenaerde.  Welck 
voorschreven  leen  met  aile  sine  toebehoorten  ick,  Jan  van  Claerhout,  boven 
ghenoemt,  aldus  overgheve  mynen  voorseiden  ghedughten  heere  als  in 
gherechter  verclaerse  van  de  grootte  van  dien  met  sine  toebehoorten,  sonder 
fraude;  behouden  dies,  dat  waert  soo  datten  selven  leene  ende  heerscepe 
naermaels  bevonden  worden  meer  ofte  min  toebehoorende  dan  voorseit  is, 
my  onverlet  staende  ommedanof  thebben  ende  behouden  dat  ick  sculdigben 
van  hebben  ende  behouden  metten  redite  ter  ordonnance  van  mannen  myne 
huisgenoten.  In  kennisse,  myn  seghel  hier  an  ghedaen  hanghen,  op  den 
tiensten  dagh  van  november  int  jaer  ons  heeren  duyst  vier  hondert  seven  en 
tachtentigh.  Danof  onder  is  uythanghende  eenen  rooden  seghele  van  wasse 
daerop  ghedruct.  » 

Ici,  du  reste,  il  n'y  avait  pas  exactement    un  lien  de  ressort  ou  degré 


INTRODUCTION.         •  503 

d'appel,  Hbeleet  van  wettelicken  hoofde(i).  Cette  disposition  exprimait  plutôt 
l'idée  d'une  juridiction  complémentaire,  qui  remédiait  à  l'insuffisance  ou  à 
l'inaptitude  des  lois  inférieures  (2).  La  seigneurie  de  Heyne,  qui  n'avait  que 
la  basse  justice,  était  obligée,  dans  les  espèces  difficiles  pour  l'application  du 
droit,  de  prendre  l'avis  {sens)  de  la  loi  de  Saint-Georges,  et  si  celle-ci  ne 
pouvait  résoudre  la  question,  de  recourir  au  chef  suprême  (overhooft),  qui 
était  le  collège  du  Bourg  (3).  Même  dans  la  seigneurie  du  Houtschen,  on 
pouvait  tenir  la  vierscare  avec  les  échevins  du  Houtschen  ou  ceux  du  Franc, 
au  choix  du  seigneur  (4). 

La  fonction  des  échevins  était  donc  principalement  de  rendre  la  justice, 
exprimée  en  ces  termes  dans  les  aveux  :  omme  redit  ende  wet  te  doen  (5) 
recht  ende  vonnesse  (6);  vierscare  te  bannene  (7);  reeht,  wet,  justicie  ende 
policie  (8).  Dans  certaines  seigneuries,  notamment  les  basses-justicières,  ils 

(1)  «  'T  beleet  van  wettelicken  hoofde  ten  Vryen,  't  resort,  in  cas  van  appelle  en  reformatien  ter  caraere 
van  den  Raeden  in  Vlaenderen.  »  Dén.  de  Middelbourg,  t.  1er,  fol.  78.  L'appel  ou  plutôt  le  recours  au  chef 
de  sens  avait  lieu  en  matière  criminelle  comme  en  matière  civile.  Jug.  24  octobre  1665.  Index.,  t.  1er, 
fol.  303.  Pour  la  procédure,  voy.  Coût.  anc.  A,  art.  180  à  188. 

(2)  La  même  idée  avait  subordonné  les  .communes,  et  le  «  Tout-lieu  de  S.  Dizier  »  en  est  le  plus 
remarquable  exemple.  Becgnot,  Olim,  t.  H,  pp.  191,  304,  428,  558  et  691.  Berroyer  et  Lauriere,  Bibl.  des 
coût.,  p.  191.  D'Achery,  Spicil.,  t.  XI,  p.  345.  Ordon.  des  rois  de  France,  t.  XI,  p.  248. 

(3)  «  Ende  warede  wet  niet  wys  noch  vroet  ghenouch  omme  vonnesse  te  geven,'so  sullen  si  moghen  gaen 
tôt  de  wet  van  Sint  Jooris  ten  Distele,  omme  raed  en  advys.  Ende  ware  de  wet  van  Sint  Jooris  ooe  niet  vroet 
ende  wys  ghenouch  omme  daerinne  tadvyseren,  so  moeten  si  hemlieden  adresseren  an  huerlieden  overhooft, 
twelke  is  an  den  bailliu  ende  mannen  van  leene  van  den  Burch  van  Brugghe,  omme  van  hemlieden  thebbene 
raed  ende  advys.  Ende  aldaer  sait  einde  nemen  van  voorts  te  gane.  »  Dén.  de  Heyne,  t.  II,  fol.  247. 

(4)  «  Ten  welken  leene  is  toebehoorende  aile  justicie,  met  mannen  van  den  Burch  van  Brugghe  ofle  scepe- 
nen  van  deselve  heerlichede,  ter  ceure  ende  optie  van  den  leenhoudere.  »  Dén.  du  Houtschen,  t.  I,  fol.  35. 

(5)  Dén.  de  Venbeke,  t.  II,  fol.  41,  n°  113.  Saint-Georges,  fol.  182.  C'était  la  formule  ordinaire  des  cueres  : 
«  Si  judicio  vel  testimonio  scabinorum  convictus  fuerit.  » 

(6)  Dén.  de  Ghentbrugge;  fol.  204. 

(7)  Ibid.  de  Heyne,  fol.  247.  On  le  retrouve  dans  les  capilulaires  :  «  Res  judicio  scabinorum  in  bannum 
mittantur  ».  Cap.  Carol.  Mag.,  I.  IV,  c.  5;  til.  31,  c.  C;  lit.  39,  c.  9  et  10.  PiTHot,  Gloss.,  p.  78. 

(8)  Ibid.  deSysseele,  fol.  1,  et  de  Maie,  fol.  4.  Les  échevins-juges  sont  appelés  judices  proprii,  judices 
scabini,  scabini  judicatores.  Le  nom  de  scabini  apparaît,  pour  la  première  fois,  dans  un  plaid  de  780  tenu 
dans  le  midi  de  la  France.  Gall.  christ.,  t.  Ier,  inslrum.,  p.  106. 

Coutumes  du  Bourg  de  Bruges.  —  Tome  I.  G4 
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faisaient  le  service  du  leenhof  {{).  Cela  s'explique  :  les  échevins  étaient  les 
hommes  de  confiance  et  les  vassaux  attitrés;  ces  qualités  réunies  se 
trouvaient,  à  une  époque  aussi  lointaine,  dans  un  nombre  insuffisant  de 
personnes  pour  composer  deux  assemblées  distinctes  (2).  Ainsi  le  seigneur 
van  der  Donct  remettait  à  sa  vierscare  le  soin  d'enregistrer  les  transports, 
la  réception  des  reliefs,  etc.  (3). 

La  logique  voulait  que  les  échevins  fussent  pris  communément  parmi  les 
tenanciers,  autant  que  les  préceptes  du  droit  coutumier  (4).  On  avait  tout 
intérêt  d'écarter  de  ce  poste  les  propriétaires  libres  (5).  La  conscience  n'est 
si  abaissée  qu'elle  ne  conserve  quelque  germe  d'énergie  morale.  Or,  parmi 
les  propriétaires  d'alleux,  siégeant  au  banc  des  échevins,  il  s'en  serait 
rencontré  qui  eussent  protégé  leurs  pairs,  résisté  aux  privilèges  du  maître  et 
tourné  contre  lui  l'arme  des  lois.  Ce  danger  disparaissait  avec  les  hommes 
dévoués  qu'on  tenait  sous  le  joug  (6).  Aussi  bien,  les  textes  sont  formels  (7). 

(1)  La  coutume  d'Artois  faisait  nettement  la  distinction  entre  les  devoirs  des  hommes  de  fiefs  et  ceux  des 
hommes  cottiers;  art.  1,  2,  4  et  12.  Maillart,  pp.  5  et  271. 

(2)  Merlin,  Rép.,  V°  Hommes  de  fiefs,  t.  V,  p.  718. 

(3)  Dén.  de  Donct,  fol.  41,  n°  87.  On  lit  encore  dans  le  Dén.  de  Saint-Georges,  fol.  247  :  «  Welcken  bailliu 
vermach  met  de  selve  schepenen  erfven  ende  onterfven,  vierscare  te  bannen,  alst  hem  belieft  ende  partien 
versoucken...  » 

(4)  «  Bien  sçachent,  »  dit  Beaumanoir,  «  tuit  Ii  Hommes  qui  sont  tenus  à  juger  en  le  cour  de  aucun 
seigneur,  que  ils  ne  sont  tenus  à  faire  jugement  fors  de  che  que  meut  de  la  chastellenie  de  laquelle  leur 
hommage  descent...  » 

(5)  En  France,  ce  fut  surtout  depuis  la  dernière  rédaction  de  la  coutume  de  Paris,  que  Ton  admit  le  franc- 
alleu  roturier  sans  titre;  et  dès  lors,  les  provinces,  qui  avaient  adhéré  à  ce  principe,  furent  désignées,  pour 
cette  raison,  de  pays  à  «  coutumes  allodiales  ».  Papou,  Anêts,  1.  XIII,  tit.  2,  art.  16.  Brodeac,  Coût.  Paris, 
art.  68,  n°  7.  Salvaing,  De  l'usage  des  fiefs,  c.  53. 

(6)  Voilà  pourquoi  Jean  de  Hainaut  et  de  Hollande  n'admet  à  l'échevinat  que  des  hommes  de  naissance. 
«  Metten  wel  gheboren  mannen  zal  men  welgheboren  mannen  overwinnen  ».  Charte  de  1303.  Baleit, 
Dordrecht,  p.  16.  Alkemade,  Kamprecht,  c.  4  et  9.  A  Breskins,  il  était  ordonné  de  n'élever  à  l'administration 
que  «  zeven  schepenen  goede  en  eerbare  mannen  ».  (Lettre  du  sire  de  Ravenstein  aux  maîtres  du  dicage  de 
Breskins,  du  6  avril  1510.) 

(7)  Dén.  de  Venbeke,  fol.  41,  n°  113.  «  Met  seven  ghecoren  laten  ».  Ibid.  de  Wulfsberghe,  fol.  172. 
«  Metten  leenhouders,  mannen  ende  scepenen  ».  Ibid.  de  Lichlervelde,  fol.  209. 
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Ce  n'était  qu'à  toute  extrémité,  qu'on  se  résignait  à  déroger  à  cette  règle. 
Par  exemple,  lorsque  le  nombre  des  «  fiefvés  »  était  insuffisant  (1).  A  ce 
défaut,  on  permettait  alors  de  suppléer  par  l'élection  de  franc-alloetiers  (2). 
Tel  fut  le  cas  pour  Cortemarc.  Le  seigneur  de  Peereboom,  ne  possédant  plus 
assez  de  tenanciers  (upzittende  laten),  cboississait  des  propriétaires  (gron- 
denaers)  pour  former  sa  vierscare.  Et  il  ne  le  pouvait  que  dans  les  limites  de 
la  nécessité  (tôt  den  ghebreke).  Avant  d'entrer  en  charge,  ces  élus  devaient 
prêter  le  serment  de  foi  et  hommage  absolument  comme  les  sujets 
féodaux  (3). 

Le  règlement  du  50  juillet  1672  contenait  une  prohibition  expresse,  et  il 
fallait  l'intervention  royale  pour  y  déroger.  La  pièce  suivante  le  prouve. 

«  Par  le  Roy. 

«  Cher  et  féal,  cher  et  bien  amé. 

«  Ayant  veu  les  lettres  par  vous  escrites  à  ceux  de  nostre  Conseil  privé 
le  11e  de  ce  mois,  nous  avons  bien  voulu  vous  faire  cette,  pour  vous  dire 
que  (pour  les  raisons  y  représentées)  nous  vous  avons  permis,  ainsy  que  vous 
permettons  qu'au  prochain  renouvellement  des  loix  des  seigneuries  de 
Sieseele,  Maie  et  Vyfve,  vous  puissiez  prendre  pour  les  premières  places, 

(1)  Le  service  du  plaid  tenait  à  la  nature  du  lien  féodal,  et  parfois  il  était  mentionné  dans  la  formule  de 
l'hommage.  «  Pro  praedictis  feodis  vobis  fidelis  existam,  et  fidèle  servitium  faciam,  videlicel  guerram 
etplacitum  ».  La  Thacmassière,  Sur  fieanm.,  p.  454.  «  Staende  ten  dienste  so  wanneer  dat  myngheduchte 
heere  binden  païen  van  den  lande  van  Vlaendren  sine  manne  van  leene  ter  Burch  van  Brugghe  te  doene  lieift, 
de  voorseide  leenhoudere  moet  hem  dienen  te  sinen  cosle  als  hyt  begheerende  is.  »  Dén.  de  1435,  fol.  GC  v°. 

(2)  Ils  devaient  alors,  comme  le  vassal,  comparaître  à  la  cour,  à  la  semonce  ou  conjure  (maeninghe)  du 
seigneur;  et  s'ils  manquaient  à  ce  devoir,  ils  pouvaient  être  punis,  non  point  comme  le  vassal  par  la  saisie  ou 
perte  du  fief,  mais  par  l'amende.  Beaem.,  tit.  G7,  c.  57.  De  Fontaines,  Conseil,  tit.  21,  c.  9.  Naturellement, 
le  seigneur  avant  de  prendre  ses  alloetiers,  s'adressait  d'abord  au  seigneur  dominant,  pour  «  emprunter  ses 
hommes  »  ;  mais  ceux-ci  n'étaient  pas  tenus  de  s'assembler  hors  de  leur  village.  Jugement  du  28  janvier  1G45. 
Index,  l.  Ier,  fol.  220.  Et  ils  devaient  être  «  salariés  »  par  celui  qui  les  avait  requis.  Jugement  du 
4  février  1658.  Ibid.,  fol.  277. 

(3)  «  Ende  huerlieder  cedt  le  slavene  als  ofl  behoort.  »  Dén.  de  Peereboom,  fol.  78. 
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trois  ou  quatre  personnes  de  nostre  ville  de  Bruges,  qui  soyent  informées  des 
affaires  des  dictes  terres  ;  auquel  effect  nous  dispensons  pour  cette  fois  au 
regard  du  contenu  du  troisième  article  du  règlement  de  l'année  1672.  A  tant 
cher  et  féal,  cher  et  bien  amé,  Nostre  Seigneur  vous  ait  en  sa  sainte  garde. 
Bruxelles  le  13e  may  1684.  » 

Arch.  de  Sysseele,  Resolutieb.,   1684-1689,  n°  5468, 
fol.  6. 

Malgré  ces  précautions,  on  conçoit  la  répugnance  que  la  féodalité  dut 
ressentir  pour  admettre  la  libre  bourgeoisie  à  la  participation  de  ses 
pouvoirs  (1).  La  résistance  fut  parfois  héroïque.  A  Westhende,  où  la  pénurie 
des  manants  faisait  obstacle  à  la  régulière  composition  des  justices,  on  avait 
écarté,  d'une  manière  inflexible,  les  étrangers  ;  le  seigneur  de  Ghistelles 
préférait  prêter  ses  hommes,  ses  échevins  et  jusqu'à  son  bailli,  pour  main- 
tenir l'intégrité  du  régime  (2). 

La  fonction  des  hommes  de  cour  se  rapportait  à  l'exercice  des  devoirs 
féodaux  ;  cependant  les  terriers  désignent  parfois  cet  objet  par  les  expres- 
sions :  faire  loi,  wet  doenj  mais  en  ajoutant  :  d'après  l'usage  de  la  cour,  naer 
costumen  van  den  hove  (3).  Cette  réserve  montre  qu'il  ne  s'agit  point  d'attri- 
butions judiciaires  ;  puisque  pour  qualifier  l'office  des  échevins,  on  employait 
toujours  les  termes  :  wet  ende  redit,  wet  ende  vonnesse,  loi  et  droit,  loi  et 
sentence,  qui  éveillent  un  autre  ordre  d'idées. 

En  général,  toute  seigneurie,  dans  notre  Flandre,  n'avait  qu'une  loi  ou 
vierscarej  quelques-unes,  plus  importantes  par  l'étendue  ou  la  population, 
possédaient  plusieurs  cours.  La  baronnie  de  Maldeghem  avait  un  seul 
tribunal  et  deux  cours  :  celles  de  Reesinghe  et  de  Hallincx  (4).  La  seigneurie 

(1)  De  là  proviennent  ces  créations  bizarres  que  l'on  rencontre  dans  d'autres  provinces  et  qui  sont  connues 
sous  les  noms  d'hommes  de  fiefs  desservons  ou  par  dénomination  et  d'hommes  de  fiefs  déplume. 

(2)  «  En  omme  dat  tselve  leen  gheen  vol  hof  van  mannen  en  heeft.  »  Dén.  de  Ghistelles,  fol.  103,  n°  63. 

(3)  Dén.  de  Zuithove,  à  Ruddervoorde,  fol.  206  v°. 

(4)  Jbid.  de  Maldeghem,  fol.  219. 
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de  ter  Heyde  avait  également  deux  cours  :  l'une  à  Vladsloo,  l'autre  à 
Bovekerke  (1). 

La  seigneurie  de  Vive  tenait  ses  séances  à  Bruges.  Sa  magistrature  se 
composait  d'un  bourgmestre  et  de  six  échevins,  et  d'un  pointer.  L'assise 
égale  à  celle  de  Maie  était  affermée,  ainsi  que  l'issue  (2).  Le  14  octobre  1689, 
plusieurs  manants  de  Vive  adressent  une  requête  à  la  loi  de  Sysseele  disant 
que  le  seigneur  du  Houtschen,  qui  avait  le  droit  d'amende  excédant  les  S  esc. 
gros,  avait  commis  un  procureur  du  prévôt  qui  s'intitulait  lieutenant-bailli 
et  qui  avait  délégué  un  officier  étranger  et  de  moindre  condition;  et  ils 
exigeaient  sa  révocation  (3). 

Dans  le  fonds  de  Maie,  on  trouve  une  requête  à  Sa  Majesté,  du  17  jan- 
vier 1733,  Ta  priant  de  continuer  l'allocation  de  4  s.  gr.  à  chaque  homme  de 
loi,  pour  jeton  de  présence  aux  «  diètes  »  du  collège.  Un  avis  du  Franc 
porte  qu'en  principe,  cela  est  contraire  aux  placards  du  1er  mars  1722  et  du 
30  juillet  1772;  mais  cependant  qu'on  pourrait,  «  à  l'égard  de  l'étendue  de 
leur  juridiction  »  et  pour  les  stimuler  à  remplir  fidèlement  leurs  offices, 
allouer  4  s.  gr.  aux  bourgmestre  et  greffier,  et  3  s.  gr.  au  reste  des  gens  de 
loi,  comme  le  roi  l'a  fait  pour  ceux  d'Oostcamp  (4). 

A  Sysseele,  la  loi  fut  renouvelée,  le  19  janvier  1679,  par  le  révérend 
Eugène  de  Vicq,  doyen  de  Saint-Donat,  fondé  de  pouvoirs  de  Jacques  de 


(1)  Dén.  de  Ter  Heyden,  t.  Ier,  fol.  78,  n°  3.  «  Mitsgaders  twee  huisgedinghe.  »  Geding,  tribunal, 
jugement.  Ce  radical  est  commun  à  tous  les  dialectes  nordiques.  Angl.-sax.,  Thingth,  thingthe,  gethingth, 
getincth,  gethinte,  getheate,  getheating.  Scand.-isl.,  thingmenn.  Dan.,  thingmaend.  Holl.-fris.,  dadingen, 
dedingen.  H.-all.,  tagadinc,  tagedinc,  dagding,  theiding.  AU.  mod.,  dingen,  bedingen.  Suèd.,  tingor. 
Dan.,  tinge.  Isl.,  thinga,  tingla,  tingsfred.  On  retrouve  dans  tous  ces  dialectes  le  vocable  monosyllabique 
thing  =  lat.  dictum.  Voy.  Mkidinger,  Dict.  ètym.  et  comp.  des  langues  teuto-gothiques,  h.  v. 
'(2)  Arch.  de  Maie,  Resolutieb.,  1696-1709,  fol.  80,  v°  n°  1. 

(3)  Liasse,  1682-1703,  n°  3094.  Les  motifs  sont  ainsi  déduits  :  «  Heeft  ghestelt  eenen  officier  ghenaemt  C, 
voorsien  van  vrauwe  en  kinderen,  van  seer  sober  ghestaehede,  boven  dien  vremde,  by  aldien  dat  hi  metter 
tyt  buiten  twifel  de  proclne  en  disch  sal  belasten  ;  bet  schynt  dat  hi  gheen  ander  voornemen  heift  als  de 
supplianten  op  te  eten  dooralle  ongherechtigheil...  » 

(■*)  Liasse  n°3105.  Doss.  du  10  janvier  1733. 
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Massict,  seigneur  d'Oosthove,  curateur  du  côté  maternel,  eld'Arnoud  Huwyn, 
curateur  du  côté  paternel  de  Juan-Loys-Lopez  Gallo,  seigneur  du  lieu  (I). 

Ce  collège  décide,  le  21  octobre  1682,  de  prononcer  à  l'avenir  tous  juge- 
ments «  en  pleine  chambre  d'échevins  (2)  »,  et  le  15  avril  1676,  de  tenir  les 
audiences  de  remises  de  9  à  10  heures,  où  les  procureurs  seront  tenus  de 
comparaître,  et  de  ne  plus  admettre  de  requête  qui  ne  soit  signée  par  un 
avocat,  sous  peine  de  2  lb.  parisis  (3). 

Il  avait  son  siège  au  Bourg,  près  du  Steen,  en  la  maison  enseignée,  de  temps 
ancien,  den  Sleegher,  qui  appartenait  au  Franc  (4)  et  qui  fut  cédée,  en  1568, 
à  la  condition  d'y  laisser  la  vierscare  du  Houtschen  (5). 

Pour  les  délibérations  les  plus  importantes,  on  tenait  une  assemblée 
générale,  appelée  Keure  meentucht  et  composée  de  la  loi,  des  hooftmans  et 
des  notables,  dont  le  nombre  varia  plus  d'une  fois  (6). 

Au  reste,  la  discipline  était  rigoureusement  maintenue  au  tribunal  de 
Sysseele  (7). 

(1)  Arch.  de  Sysseele,  Resolutieb.,  1677-1682,  fol.  11,  n°  2. 

(2)  Resolutieb.,  1682-1683,  n°  5648,  fol.  10,  n°  3  :  «  In  voile  ghebanre  vierschare.  » 

(3)  Ibid.,  1660-1678,  suppl.  n»  2,  fol.  98,  n°  2. 

(4)  Sanderus,  Fland.  illust.,  t.  II.  p.  198.  Beaucocrt,  Jaerb.  Vryen,  t.  III,  p.  248. 

(5)  Arch.  du  Franc,  Resolutieb.,  1503-1543,  fol.  158  v°,  n°  1  ;  160  V,  n»  3;  et  230  v°,  n»  1.  Ibid.,  Iol0-lo25, 
fol.  139  v°,  n»  3.  Ibid.,  1515-1520,  fol.  224  v'°,  n»  1.  Ibid.,  1543-1350,  fol.  227  v°,  n°5. 

(6)  Une  de  ces  assemblées  fut  tenue  le  9  mai  1689.  Les  notables  convoqués  par  l'amman  étaient  au  nombre 
de  trente-deux,  savoir  :  1°  l'abbessedeSpermalie;  2°  celle  des  Jacobines;  3°  celle  de  Saint-Trudo;  4°  les 
PP.  Jésuites  ;  5»  l'abbé  d'Eechout;  6°  l'hôpital  Saint-Jean  ;  7»  les  Chartreux  ;  8°  le  sire  de  Marchove;  9°  la  wate- 
ringhe  de  Reigarsvliet;  10°  MM.  Westhende;  11°  Lavillette;  12°Danthin;  13°  Wintersvelde;  14°Tollenare; 
t5°Debruyne;  16°  chanoine  van  Volden  ;  17°  Veranneman;  18°Cobrisse;  19°Cassetta;  20°  van  Berchem  ; 
21°  Sucx;  22»  Stochove;  23°  comte  deMonteren;  24°  Wouters;  25°  Plante  ;  26°  De  le  Flye;  27°  le  maître  de 
Saint-Julien  ;  28°  le  chapitre  de  Notre-Dame;  29°  celui  de  Saint-Donat;  30°  messired'Assenede;  31°Blomme; 
32°  l'abbesse  de  la  Madeleine.  Après  discussion,  on  recueillait  les  avis.  Cette  fois,  il  s'agissait  d'un  procès 
porté  au  conseil  de  Flandre  au  sujet  de  la  répartition  et  de  la  comptabilité  des  taxes,  des  aides  et  subsides, 
qui  avait  donné  naissance  à  un  conflit  entre  l'hooflman  et  les  branches  de  Saint-Bavon  et  de  Saint-Sauveur. 
L'assemblée  vota  un  «  accordandum  »  par  neuf  voix  de  majorité.  Arch.  de  Sysseele,  Resolutieb.,  1689-1692, 
n»  5470,  fol.  1 . 

(7)  Citons  un  exemple  :  L'échevin  Pierre  van  Loo  avait  fait  scandale  et  s'était  battu  à  Sainte-Croix,  en 
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TEXTE. 

Ghy  sweert  burghmeester  te  syne 
vanden  commune  der  heerelickhede 
van  Sysseele  met  datter  toebehoort; 
de  heylighe  roomsche  kercke  in 
redite  te  houden  ;  des  hceren  heer- 
lickheyt,  recht  ende  justitie  te  hou- 
den ;  de  weduwen  ende  weesen 
in  rechte  te  houden;  de  vryheden, 
privilegien,  wetten,  kueren,  goede 
costumenende  usaigen  vandervoor- 
seyde  heerlickhede  te  houden  ende 
te  doen  houden  ;  t'secret  vander  ca- 
mer  vande  voorseyde  heerlickhede 
te  helen;  t'volck  inde  voorseyde 
heerlickhede  ende  datter  toebehoort 
in  payse,  in  ruste  ende  in  eendrach- 
ticheyt  te  houden  :  de  pennynghen 
vande  heerlickhede  te  distribueren 
ende  te  helpen  distribueren  inden 
oorboor  vande  selve  heerlickhede; 
de  paclen  vande  selve  heerlickhede 
ende  datter  toebehoort  te  houden 
ende  te  helpen  houden  ;  de  ballyn- 


TRADUCTION. 

Vous  jurez  d'être  bourgmestre  de 
la  commune  de  la  seigneurie  de 
Sysseele  et  de  ses  appartenances; 
de  maintenir  en  droit  la  sainte 
église  romaine  ;  de  défendre  la  sei- 
gneurie, les  droits  et  la  justice  du 
seigneur  ;  de  protéger  les  veuves  et 
les  orphelins;  de  respecter  et  faire 
respecter  les  franchises,  privilèges, 
lois,  keures,  bonnes  coutumes  et 
usages  de  la  susdite  seigneurie  ;  de 
garder  le  secret  des  délibérations  de 
la  chambre  de  la  seigneurie;  de 
faire  régner  parmi  le  peuple  dé  cette 
seigneurie  et  de  ses  appendances  la 
paix,  l'union  et  la  concorde:  de 
distribuer  et  d'aider  à  distribuer  les 
deniers  publics  de  la  seigneurie  au 
plus  grand  profit  d'icelle  ;  de  main- 
tenir et  faire  maintenir  intactes  les 
limites  de  la  seigneurie  et  de  ses 
appendances;  de  défendre  et  faire 
défendre  l'entrée   de  la  seigneurie 


l'auberge  «  les  Trois-Rois  »  ;  le  collège  le  condamna  à  lui  servir  un  régal,  le  22  juillet,  à  l'hôtellerie  «  la 
Fortune  »,  sous  Sainte-Croix,  du  prix  de  T6  florins  (eene  lafeldcckinghc),  et  de  plus  à  fournir  l'huile  pendant 
toute  une  année,  pour  la  lampe  perpétuelle  brûlant  en  l'église  de  Sysseele;  ce,  sans  préjudice  de  l'action 
publique  du  bailli  pour  coups  et  blessures  et  de  l'amende  encourue  de  ce  chef.  Resolutieb.,  1734-1796. 
n°  2422,  fol.  47  v°,  n°  2. 
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TEXTE. 

ghen  ende  fugitiven  ut  de  heerlick- 
hede  te  houden  ende  te  doen 
houdeiï;  ende  al  te  doen  dat  een 
goedt  burghmeester  vanden  com- 
mune vander  voorseyde  heerlick- 
hede  van  Sysseele  sclmldigh  ende 
ghehouden  es  te  doen,  naer  uwe 
macht  ende  moghenthede;  alsoo 
moet  u  God  helpen,  ende  aile  Gods 
heylingen,  dit  cruce,  ende  Gods 
cruce. 


TRADUCTION. 

aux  bannis  et  aux  fugitifs;  et  enfin 
de  faire  tout  ce  qu'un  bon  et  loyal 
bourgmestre  de  la  commune  de  la 
susdite  seigneurie  de  Sysseele  est 
obligé  et  tenu  de  faire  dans  la 
mesure  de  votre  pouvoir  et  de  vos 
moyens  ;  ainsi  Dieu  vous  soit  en 
aide,  et  tous  les  saints  de  Dieu, 
cette  croix  et  la  croix  de  Dieu. 


Arch.  de  Sysseele,  Resolutieb.,  1677-1682,  n->  3468, 
fol.  4. 


L'administration  de  la  seigneurie  ne  marcha  pas  toujours  d'une  manière 
aussi  régulière  ;  trop  souvent  les  institutions  valent  mieux  que  les  hommes, 
et  la  justice,  qui  est  l'arche  sainte  des  nations,  en  reçoit  les  premières 
atteintes;  nous  en  trouvons  un  exemple  dans  la  pièce  suivante  : 

«  Sur  la  remonstrance  faitte  au  Roy  de  la  part  du  père  procureur  des 
Jésuites,  de  Jean  van  Volden,  chanoine,  du  commis  Casetta  à  Bruges, 
authorisez  de  la  communauté  et  propriétaires  dans  la  barronnie  et  seigneurie 
de  Maele,  Vyfve  et  Sysseele,  de  la  dépendance  du  Francq  de  Bruges,  que 
certain  Gilles  Vander  Elstraeten,  par  la  faveur  du  baron  de  Quincy  en 
Lorraine  prétendu  curateur  et  administrateur  des  biens  du  baron  de  Maele, 
Vyfve  et  Sysseele  susdict,  estant  constitué  son  agent  et  greffier  desdites 
seigneuries,  se  seroit  doiz  le  commencement  occupé  à  la  ruine  d'icelles  par 
ses  exactions  et  insolences  dont  il  est  convaincu,  tant  par  emprisonnement 
de  sa  personne  pour  avoir  assisté  à  la  defaicte  du  prince  de  Capua,  que  par 
les  informations  que  ceux  dudit  Francq  ont  prises  touchant  lesdites  exactions 
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et  malversations,  par  ordre  ex.près  de  Son  Excellence,  laquelle  auroit  dere- 
chef ordonné  d'en  faire  le  recueil;  et  que  depuis  ledict  Elstraeten,  tout 
prisonnier  qu'il  est,  et  mesme  accusé  du  crime  de  faux,  travaille  incessam- 
ment à  la  désolation  desdittes  seigneuries,  au  renouvellement  des  magistrats 
directement  contre  les  ordonnances  de  Sa  Majesté  de  l'an  1672,  rejettant 
les  personnes  capables,  et  y  commettant  des  ignorants  et  insolvants  pour  les 
pouvoir  manier  selon  sa  malicieuse  industrie;  pour  à  quoy  obvier,  les 
remonstrants  ont  très  humblement  supplié  que  Sa  Majesté  fut  servie  (puisque 
l'an  de  la  déservitude  du  magistrat  desdites  seigneuries  est  expiré)  de  com- 
mettre les  commissaires  députez  à  l'audition  des  comptes  d'icelles  pour  le 
renouvellement  dudict  magistrat  en  observant  les  ordonnances  prescriptes 
par  le  règlement  de  l'an  1672;  Sa  Majesté,  les  choses  susdites  considérées,  at, 
à  la  délibération  de  son  lieutenant  gouverneur  et  capitaine  général,  authorisé 
ainsy  qu'elle  authorisé  par  cettes,  les  commissaires  députez  à  l'audition  des 
comptes  desdictes  seigneuries  de  Sysseele,  Macle  et  Vyfve,  pour  le  renou- 
vellement du  magistrat  desdicts  lieux,  en  observant  les  ordonnances  pres- 
criptes par  ledict  règlement  de  l'an  1672;  ordonnant  Sadicte  Majesté  à  tous 
ceux  qu'il  appartiendra,  de  se  régler  et  conformer  selon  ce.  Faict  à  Bruxelles, 
le  14e  de  mars  1684.  » 

Arch.  de  Sysseele,  Resolutieb.,  1684-1689,  fol.  1. 

Le  placard  du  50  juillet-9  septembre  1672  (1)  sur  l'administration  du  plat 
pays,  avait  adjoint  au  collège  des  échevins,  un  conseil  de  deux  adhérités  et 
cinq  notables,  qui  devait  être  consulté  en  toutes  matières  de  finances. 
L'interprétation  du  22  décembre  1672  (2)  décida  que  ces  adhérités  et  nota- 
bles seraient  élus,  chaque  année,  par  leurs  pairs,  à  l'exclusion  du  seigneur  ou 
de  la  dame  du  lieu  (3).  Le  règlement  de  1689  porta,  pour  la  seigneurie  de 


(1)  Placards  de  Flandre,  I.  H,  p.  3S9,  art.  35  et  38. 

(2)  Ibid.,  p.  36o. 

(3)  Et  môme  sans  l'intervention  des  échevins.  Mais  cette  réserve  ne  fut  pas  toujours  observée  dans  la 
Coutumes  du  Bourg  de  Bruges.  —  Tome  I.  65 
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Sysscelc,  le  nombre  des  adhérités  à  trois;  et  le  baron  de  Gourcy,  pour 
vaincre  l'opposition  élevée  en  faveur  du  régime  de  1672,  eut  à  soutenir, 
contre  ses  sujets,  une  action  devant  le  conseil  de  Flandre,  qui  lui  donna 
raison  par  arrêt  du  13  octobre  1698  (I). 

La  cour  de  Pract  à  Oedelen  comptait  deux  bourgmestres  et  six  échevins, 
et  s'intitulait  «  wet'van  den  ambachte  ende  baronnie  van  Praet  met  de 
prochie  van  Oedelem  (2)  ».  Elle  avait  un  double  siège  :  par  résolution  du 
3  janvier  1631,  elle  était  convoquée  toutes  les  quinzaines.  le  mardi  à 
dix  heures  du  matin,  alternativement  à  Bruges,  en  l'hôtel  du  bailli, 
François  des  Trompes,  et  à  Oedelem,  en  la  maison,  communale,  «  in  het 
stadhuis  (3)  ». 

D'anciens  diplômes  mentionnent  les  cours  d'Oostcamp  et  de  Vladsloo(4). 
Middelbourg,  de  création  plus  récente,  avait  ses  usages  particuliers  :  les 
échevins  percevaient  leurs  honoraires  pour  toutes  les  diètes,  ordinaires  et 
extraordinaires,  de  la  viei^scare,  qui  se  réunissait  à  chaque  quinzaine,  et 
ils  avaient  échappé  à  l'application  de  l'article  §6  du  règlement  du 
•  30  juillet  1672  (5).  Après  l'installation  annuelle,  la  nouvelle  loi  se  rendait  en 
corps  et  en  grande  cérémonie  aux  quatre  points  cardinaux  de  son  territoire, 
où  venaient  également  à  sa  rencontre  les  lois  des  seigneuries  ou  paroisses 
avoisinantes  ;  arrivés  à  la  limite  de  leurs  ressorts  respectifs,  les  deux  baillis 
donnaient  lecture,  devant  le  peuple,  de  leurs  chartes  d'institution  et  de 


pratique,    surtout  lorsque  les  électeurs  négligeaient  de  se  rendre  aux  convocations.  Arch.   de  Praet, 
Resotutieb.,  1696-1707,  fol.  23,  n°  2.  Ibid.,  1715-1771,  fol.  125  v°  et  144. 

(1)  Arch.  de  Sysseele,  Resolutieb.,  1697-1708,  n°  5469,  fol.  7  v°. 

(2)  Arch.  de  Praet  et  Oedelem,  liasse  n°  9981,  doss.  47.  «  Als  lichaeme  van  wette.  »  Liasse  n°  9991. 
Reg.  des  reliefs  et  fiefs,  n°  10018,  fol.  15.  Resolutieb.,  1696-1707,  fol.  1. 

(3)  Ibid.,  Ferie  leenhof,  1629-1693,  n»  9965,  fol.  1,  n»5. 

(4)  «  Coram  scabinis  et  justicia  laicali  de  Orscamp.  »  Acte  de  1275.  Arch.  de  Notre-Dame  à  Bruges. 
Cartul.  anc,  fol.  138.  «  Vercopen  bi  den  discwaerdes  ende  bi  der  mientocht  van  Vlaerdslo.  »  Acte  de  128J). 
Charte  de  Saint-André,  B  2,  n°  2.  Cités  par  M.  de  Lijhburg,  Chamb.  de  Fland.,  pièces  justificatives,  pp.  38 
et  47. 

(5)  Arch.  du  Franc,  Varia,  n°  486.  Plac.  de  Fland.,  1. 111,  p.  553. 
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privilèges;  cette  lecture  achevée,  on  distribuuit,  en  guise  de  joyeuseté  des 
friandises  aux  enfants  (i). 

Ghistelles  avait  sa  coutume  particulière  (2).  Les  autres  cours  suivaient 
celle  du  Bourg,  et  Oedelem  admettait  de  plus,  pour  les  matières  civiles, 
le  Deelbouc  du  Franc  (3). 

Il  existait  des  formules  spéciales  pour  les  convocations  judiciaires  (4)  et 
les  œuvres  de  loi.  Les  actes  des  cours,  à  défaut  d'autre,  étaient  scellés  du  scel 
de  la  seigneurie  (5).  D'après  nos  feudistes  modernes,  l'office  du  juge  était 
double  :  à  la  fois  mercenaire  et  noble  (6). 

L'état  du  pays  tout  déchiqueté  faisait  naître  de  nombreuses  questions  de 
compétence.  On  appelait  cour  portative,  celle  que  les  officiers  d'une  seigneu- 
rie tenaient  sur  ses  dépendances  situées  dans  une  autre  ;  ils  transportaient  le 
banc  de  justice  sur  le  ressort  de  la  situation  du  fief  (7).  Par  arrêt  du 
21  janvier  1509,  il  fut  jugé  qu'un  seigneur  enclavé  dans  une  seigneurie  de 
village  peut  faire  publications  à  l'église,  sans  obtenir  congé  de  celle-ci  (8). 
Dans  une  cause  mixte,  qui  renferme  à  la  fois  des  matières  ordinaires  et  privi- 
légiées, la  loi  subalterne  n'est  pas  compétente  pour  ouvrir  l'instruction  et 
prononcer  des  sentences,  «  quia  previlegiatum  trahit  ad  se  commune  (9)  ». 
Les  affaires  ecclésiastiques,  «  in  beneficialibus  et  spiritualibus  »,  étaient 
privilégiées,  et  par  conséquent  excédaient  le  ressort  des  lois  subalternes  (10). 
Lorsque  le  juge  inférieur,  après  une  double  monition  du  conseil,  néglige  de 


(1)  M.  Verschelde,  Geschiedenis  van  Middelburg,  p.  41. 

(2)  Arch.  du  Franc,  Varia,  n°  -4327.  Copie  manuscrite  de  la  coutume  de  Ghistelles,  an  1763. 

(3)  Arch.  de  Praet.  Farde  de  consultations,  n°9991. 

(4)  Voy.  les  rédactions  primitives  de  la  coutume  du  Bourg. 

(5)  Arch.  de  Sysseele,  Resolutieb.,  1660-1678,  suppl.  n°  2,  fol.  2  :  Décidé  de  faire  confectionner  un  sceau 
en  argent  pour  23  esc.  gr.  10  mars  1660. 

(6)  Knobbaert,  Jus  civ.  Gand.,  rub.  3,  art.  2,  obs.  6.  Meyer,  Annot.,  litt.  O,  n°  23. 

(7)  Reg.  cour  féodale  de  Commines,  1706,  fol.  2. 

(8)  Abbé  C,  seigneur  de  Tronchiennes;  21  janvier  1409.  Meyer,  Observ.,  fol.  412,  u°  8. 

(9)  Faber,  Cod.,  p.  191.  Meyer,  Annot.,  litt.  /,  n°  107. 

(10)  Synode  de  Malines  de  1607,  lit.  18,  c.  1 .  Zypaeus,  lit.  «  De  foro  compet.  »,  n°  2. 


516  INTRODUCTION. 

faire  droit,  toute  la  eause  peut  être  évoquée  devant  la  cour  provinciale  (1). 

Voici  le  cas  le  plus  singulier  :  «  Quand  le  corps  est  trouvé  estant  sur  le 
bord  de  deux  justices  et  qu'il  y  a  contention  par  concurrence  entre  les 
officiers  des  deux  seigneuries  pour  le  lever,  scavoir  à  qui  il  sera  adjugé?  On 
répond  qu'il  faut  le  lever  et  il  sera  adjugé  aux  officiers  de  la  justice  où  sont 
les  pieds,  quoyque  les  pieds  ne  soient  pas  la  partie  la  plus  noble  ;  néantmoins, . 
dans  ces  rencontres,  elle  est  plus  considérée  que  la  teste,  parce  que  comme 
les  pieds  touchent  toujours  à  terre,  y  estant  encore  lors  qu'on  le  trouve,  il 
est  censé  avoir  été  tué  dans  la  terre  ou  juridiction  ou  les  pieds  sont  situez.  » 
Nos  interprêtes  soutenaient  l'opinion  contraire,  «  quia  caput  hominis 
dicitur  principalior  et  nobilior  pars  hominis  (2)  ». 

Passons  au  bailli.  —  Le  bailli  était  le  représentant  du  seigneur  et  nommé 
directement  par  lui  (5).  La  lettre  de  commission  exprime  ses  principales 
attributions  : 

«  Allen  den  guenen  die  dese  jeghenwoordighe  lettren  zullen  zien  ofte 
hooren  lesen,  canuenicken  van  den  cathédrale  kerke  binnen  Brugghe  doen 
te  weten  dat  up  den  dach  van  heden  voor  ons  commen  ende  ghecompareirt 
is  in  persone,  Joe  Margriete  La  Roulx  filia  dheer  Florens,  poortresse  deser 
stede,  haer  zelfs  zynde  bi  décrète  van  oppervoochden  der  sel  ver  stede, 
gheassisteirt  met  heere  ende  meester  Pieter  Bellechier,  canuenick  van  de 
cathédrale  kerke  voornoemt,  haren  neve  ende  eertyds  haren  voocht;  de 
welke  comparante  haer  betrauwende  up  de  discretie  ende  voorzienicheyt 
van  dheer  Maximilian  De  Corte,  heeft  den  selven  gheconstituert  ende  ghe- 

(1)  Groeneyvegen,  Leg.abrog.,  ad  L.  13  C.  de  judiciis.  Meyer,  Annot.,  litt.  B,  n°  107. 

(2)  Le  parfait  pratic.  franc.,  1.  III,  c.  1,  p.  479.  Schuerdewin,  Ad  Inst.,1. 1",  Ut.  2,  p.  55.  Meyer,  Annot., 
litt.  /,  n°  153. 

(3)  L.  1  et  5  D.  de  jurisd.  Stockmaivs,  Cur.  Brab.  decis.,  90,  n°  2.  Loisead,  Traité  des  seign.,  c.  6,  n°44. 
Quelques  juristes  en  infirment  que  le  seigneur  a  le  loisir  d'exercer  la  justice  avec  ou  sans  bailli.  Cette  opinion 
était  généralement  rejetée  et  l'on  posait  comme  maxime  que  le  seigneur  ne  peut  remplir  la  fonction  de  bailli. 
Meyer,  Annot.,  litt.  B,  n°  104.  Bordenave,  Traité  de  l'état  des  cours  ecclésiastiques,  c.  3,  n°  5.  Dclai  ry, 
Arrêts  de  Matines,  p.  169,  discute  la  question  si  les  officiers  d'une  seigneurie  sont  révocables  «  ad  nutum  », 
quand^même  leur  patente  de  commission  ne  porterait  point  la  clause  «  jusques  à  rappel 
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committert ,  constituert  ende  committert  by  desen  haren  bailliu  cnde 
wettelick  maendre  van  den  mannen  van  leene  van  haren  leenhove  in 
Wendune  dat  zoe  houdt  van  den  Burch  van  Brugghe,  omme  erfvenisse  te 
nemene  ende  eenen  ygelich  recht  ende  wet  te  doene  van  zaeken  die  tharen 
voorscreven  leenhove  dekennisse  eenichsins  is  competerende,  ontervenissen, 
erfvenissen  ende  belastinghen  te  doene  van  den  leenen  van  den  voorscreven 
haren  leenhove;  de  thiende  penninc  van  vercoopinghc,  metgadcrs  aile  relief- 
ven  ende  andere  vervallen  hoedanich  die  zouden  moghen  wesen,  te  ontfan- 
ghen  ende  daeraf  redelic  quitscel  te  doen,  zonderlinghc  van  den  thienden 
penninc  van  de  vercochte  leenen  soo  hi  naer  zyn  discretie  zal  bevonden  te 
behooren,  ende  voorts  te  doen  dat  eenen  goeden  bailliu  vermach  ende 
behoort  te  doene...  (1).  » 

Les  bailliages  suivirent  le  sort  commun  et  furent  donnés  à  ferme,  à 
charge  de  caution  (2).  Ils  suivirent  en  cela  l'exemple  du  domaine  (5).  Plus 
tard  l'office  fut  mis  en  engagère  (4). 

(1)  Arch.  du  canonicat.  OEuvres  de  loi,  reg.  1603-1616,  fol.  127,  n°  2.  Damhouder,  Prax.  cit.,  c.  1,  n°  2. 

(2)  Ainsi  la  ferme  du  bailliage  de  Sysseele  est  donnée  «  ad  revocandum  »  à  Jean  Chevalier,  au  prix 
de  61b.  gros  par  an.  17  avril  1583.  Elle  avait  été  octroyée,  le  24  mai  1367,  pour  six  ans,  à  Adrien  Servaes,  au 
prix  de  11  lb.  13  s.  4  d.  Liasse  n°  3099. 

(3)  Le  domaine  affermait,  entre  autres,  les  bailliages  de  Lombaersyde,  26  avril  1510  ;  Ferieb.  du  Bourg, 
1309-1517,  fol.  4,  n°  4.  —  Damme,  28  juin  1510;  Ibid.,  fol.  7,  n°  3.  —  Houlsehen,  12  juillet  1510. 
Ibid.,  fol.  8,  n°3.  -»  Sysseele,  13  juillet  1310;  Ibid.,  fol.  8,  n°  4.  —  Furnes,  2  août  1510;  Ibid.,  fol.  8  v°, 
n°  2.  —  Mude  et  waterrecht,  14  août  1510;  Ibid.,  fol.  9,  n°  2.  —  Houcke  et  Muenickerede,  9  juillet  1515; 
Ibid.,  fol.  71  v°,  n°  2.  —  Oudenbourg,  même  date;  Ibid.,  fol,  73,  n°  1.  —  Ostende,  15  juillet  1513; 
Ibid.,  fol.  72,  n°3.  —  Maie,  13  août  1513;  Ibid.,  fol.  75,  n°  3.  —  Ville  de  Sluis,  23  mai  1515;  Ibid., 
fol.  101  v°,  n°  2.  —  Eau  de  Sluis,  16  juillet  1518;  Ferieb.,  1517-1525,  fol.  18  v°,  n°  2.  —  Oostyperambacht, 
16  juillet  1517;  Ibid.,  1509-1517,  fol.  135,  n»  3. 

(4)  Ces  actes  étaient  de  la  teneur  suivante  :  «  Nous,  Adrienne-Ernestine  de  Mérode,  comtesse  de  Mérode, 
Thianf,  Waroux,  baronne  d'Archies,  dame  de  Merchem,  Corvere  et  autres  lieux,  chanoinesse  de  l'illustre 
chapitre  de  Nivel,  scavoir  faisons  que  pour  la  bonne  connoissance  de  la  capacité  et  prudomie  de  Jean-Baptiste 
Caroen,  nostre  agent  et  homme  d'affaire  en  Flandres,  nous  lui  avons  conféré,  comme  nous  lui  conférons  par 
cestes  présentes,  la  charge  et  office  de  bailli  de  nos  terres  et  seigneuries  de  Merchem  et  Corvere,  dépendances 
et  appendances,  pour  par  lui  jouir  en  entière  possession  de  ladite  charge,  aussi  tost  après  le  terme  de  la 
commission  de  Jacques  Wibault  pourvu  de  cette  charge  à  titre  d'engagère  fini  et  expiré,  scavoir  au  mois 


518  INTRODUCTION. 

A  son  entrée  en  fonctions,  le  bailli  prêtait  serinent  (1).  Dans  quelques 
cours,  il  présentait  un  suppléant  ou  substitut  (lieutenant-bailli)  (2). 

Au  point  de  vue  judiciaire,  il  avait  la  semonce  ou  conjure  de  la  cour.  Les 
différentes  formules  insérées  dans  nos  anciennes  coutumes  et  qui  établis- 
saient une  espèce  de  dialogue  -entre  le  tribunal  et  l'officier  du  seigneur, 
montrent  la  nature  et  l'étendue  de  ce  droit.  C'est  la  voix  excitative,  comme 
le  dit  Merlin  (3)  ;  et  après  l'avoir  émise,  il  est  obligé  de  sortir  de  la  chambre 
de  justice;,  car  le  jugement  se  délibère  en  son  absence;  mais  la  prononciation 
ne  s'en  fait  qu'aux  plaids  tenus  devant  lui,  présents  les  hommes  de  fiefs  ou 
échevins.  Il  présidait  aux  saisies  et  à  toutes  exécutions  (4). 

Même  dans  les  simples  cours  foncières  ou  cotières,  il  percevait  les  reliefs, 
dixième  denier  et  autres  devoirs  féodaux,  et  en  rendait  compte,  sous  peine 
de  la  contrainte  par  corps  (5). 


d'avril  de  Tannée  rail  sept  cens  et  cinq;  à  charge  par  ledit  Caroen  de  rembourser  audit  Wibault  les  quatre 
mil  florins  qui  est  le  prix  de  son  engagère  et  dont  il  doit  eslre  restitué  à  la  fin  de  sa  commission  ;  à  charge 
aussi  de  nous  payer  présentement  la  somme  de  mil  florins  ainsi  qu'il  a  fait,  ces  présentes  lui  servant  de 
quittance  absolue  ;  pour  jouir  des  profits,  émoluments  honneurs  et  prérogatives  pendant  le  terme  de 
cinquante  ans  consécutifs,  etc..  Donné  à  Merchem,  le  16  mai  1705.  »  Ferieb.,  1701-1706,  fol.  124  v°. 

(1)  Devant  le  juge  dont  ils  ressortissent,  disait  le  règlement  du  30  juillet  1672,  en  conformité  du  placard 
du  2  mai  1627.  Plac.  de  Fland.,  1.  11,  pp.  555  et  774.  Ainsi  l'on  voit  les  baillis  des  cours  de  Twallant, 
Calvekeete,  Boudewinsburg,  Poêle,  etc.,  prêter  serment  à  la  cour  du  Bourg.  Ferieb.,  1645-1647,  fol.  75,  n°  5, 
et  88  v°.  Ibid.,  1648-1650,  fol.  26,  n°  5,  etc.  Ces  cours  relevaient  immédiatement  de  celle  du  Bourg. 

(2)  Ainsi  à  Maie,  Caprycke,  etc.  En  cas  d'absence  ou  d'excuse  du  bailli  et  de  son  lieutenant  (s'il  y  en  avait 
un),  on  prenait  pour  les  remplacer,  le  plus  ancien  homme  de  fief.  Arch.  du  Bourg,  Ferieb.,  1625-1626,  fol.  81 , 
n°  1.  Ibid.,  1645-1645,  fol.  116,  n°  2. 

(3)  Répert.,  t.  II,  p.  818,  V°  Conjure.  Arch.  du  Bourg, Ferieb.,  1566-1573, fol.  83,  n»  1,  et  267,  n°  1. 

(4)  Le  bailli  accompagné  de  deux  hommes  de  fiefs  va  saisir.  —  «  By  vorme  van  staende  clachte,  ten 
bretesque,  buiten  de  Dampoorte  der  stede  van  Brugghe,  een  leen  ghehouden  va'n  den  casteele  ende  tenemente 
van  Sluis,  groot  44  gem.  184  r.  vettegars  genaemt  den  brugschen  polder  ligghende  in  de  prochie  van 
Lapscheure  ».  —  Appartenant  ce  jour  à  Jean  de  Ceuninck,  par  achat  de  Philippe  de  Matança,  seigneur 
de  Tilleghem,  et  ce  pour  recouvrer  le  restant  non  liquidé  des  droits  de  cour  (hofrechten).  Ferieb.,  1645-1645, 
fol.  112,  n°  5. 

(5)  Le  19  juillet  1513,  le  bailli  du  Houtschen  est  emprisonné  (bevolen  ten  Steene)  parce  qu'il  devait 
56  lb.  parisis  du  reliquat  de  son  compte.  Ferieb.,  1509-1517,  fol.  73,  n°  2. 
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A  Maie,  il  était  nomme  par  le  seigneur,  prêtait  serment  et  constituait 
caution  (1).  Le  16  décembre  1702,  le  baron  de  Gourcy  délivra  une  patente 
de  commission  «  pour  la  deservitude  »  de  la  charge  de  bailli,  pendant 
quatre  ans,  à  Eugène  Sproncholf,  qui  présente  et  fait  agréer  trois  officiers  ou 
sergents  (2).  Le  13  mars  1705,  le  poste  fut  donné  en  viager  à  Gaspar  Ceusen, 
avec  abandon  de  tous  émoluments,  et  à  son  décès,  à  sa  femme  et  a  son  fils 
aîné,  avec  droit  de  reversion  de  l'un  à  l'autre,  leur  vie  durant  (5).  Le  8  jan- 
vier 1715',  en  effet,  le  fils  étant  encore  mineur,  recueillit  cet  héritage  et 
présenta  un  substitut  à  l'agrément  du  seigneur  et  du  collège  des  échevins  (4). 

A  Praet,  la  place  de  bailli  fut  conférée  à  vie,  le  2  décembre  1697,  à 
Me  Dejans,  et  celle  de  greffier,  à  J.-B.  Faveau  (5). 

A  Sysseele,  il  y  eut  un  moment  d'alternative.  Le  13  mai  1680,  le  seigneur 
Charles-Lopez  Gallo  de  Quincy  parut  au  sein  du  collège  qu'il  avait  réuni  en 
séance  extraordinaire;  il  déclara  qu'il  relevait  du  bailliage  Martin  DeWeert 
et  le  remplaçait  par  Georges  van  der  Straeten,  priant  le  collège  d'admettre 
celui-ci  à  la  prestation  du  serment.  Le  baron  étant  sorti,  le  collège  délibéra 
et  décida,  par  voix  unanime,  d'admettre  van  der  Straeten  sous  le  titre  de 
«  crichouder  »,  et  à  condition  d'avoir  une  décharge  complète.  Mais 
De  Weert  réclama  contre  la  révocation  qui  le  frappait  et  le  différend  fut 
porté  devant  le  conseil  de  Flandre.  Dans  l'intervalle,  le  collège,  qui  ne 
pouvait  interrompre  le  cours  de  la  justice,  décida,  le  8  février  1681,  que  la 
semonce  de  la  vierscare  appartiendrait  alternativement  à  l'un  et  à  l'autre  des 
deux  concurrents  (6).  Il  paraît  que  peu  après  le  baron  dut  lâcher  son  favori, 
car  dès  l'année  suivante,  1682,  De  Weert  reprit  ses  fonctions  et  les  conserva 


(1)  Arch.  de  Maie,  Resolutieb.,  1710-1726,  fol.  19,  n°  2.  Pour  la  formule  du  serment,  voy.  Coût.  anc.  A, 
art.  106. 

(2)  «  Voor  de  bedieninghe  ende  misbedieninghe  van  de  bailliuage.  »  Resolutieb.,  1696-1 709,  fol .  27  v°,  n»  1 . 

(3)  Ibid.,  fol.  38  v°,  n»  1. 

(A)  Ibid.,  1710-1726,  fol.  39  v°,  n»  1. 

(5)  Arch.  de  Praet,  ibid.,  1696-1707,  fol.  12  v°,  n»  1. 

(6)  Arch.  de  Sysseele,  ibid.,  1677-1682,  fol.  22,  n°  1. 
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jusqu'à  sa  mort  (16  juillet  1701).  Par  résolution  de  ce  jour,  le  collège  en 
attendant  que  le  seigneur  l'ait  remplacé,  nomme  pour  faire  l'intérim,  Phi- 
lippe Hoste,  lui  laissant  les  profits  et  émoluments  des  exploits,  mais  sans 
avoir  droit  de  séance  à  la  chambre  et  d'écouage  des  chemins,  et  moyennant 
de  fournir  caution  (1). 

Dans  les  seigneuries  inférieures,  le  greffe,  à  l'exemple  de  celui  de  la  cour 
du  Bourg,  avait  été  inféodé  (2).  Parfois  l'office  de  la  clergie  fut  mis  à 
ferme  (3).  Partout  ailleurs  le  greffier  était  nommé  directement  par  le 
seigneur  (4).  A  Sysseele,  il  portait  le  titre  de  «  greffier  pensionnaire  (S)  ». 
Une  apostille  de  Sa  Majesté,  du  9  novembre  1684,  maintint  Gilles  van  der 
Elstraete  dans  cette  fonction,  par  application  de  l'édit  de  règlement  du 
30  juillet  1672.  Il  s'absentait  sans  cesse  et  avait  encouru  pour  cette  cause,  à 
plusieurs  reprises,  des  amendes  qu'il  ne  payait  pas.  A  bout  de  patience,  le 
collège  échevinal  le  suspendit  pour  six  mois  ;  mais  le  bourgmestre  s'excusa, 
faute  de  pouvoirs  suffisants  pour  procéder  à  son  remplacement  (6  juin  1689). 
Le  collège  consulta  les  avocats  Ledoulx  et  Lampreel  ;  de  leur  avis  conforme, 
il  désigna  l'avocat  Fimbry  comme  greffier  provisoire  pour  six  mois,  et  somma 

(1)  Resolutieb.,  1697-1708,  fol.  71  v°,  n°  2.  Les  collations  viagères  étaient  devenues  de  style. 
Le  30  mai  1684,  le  comte  de  Monterey  avait  donné  le  bailliage  de  Maldeghem  à  vie  à  Me  Bernard  Soetaert, 
avocat  au  conseil  de  Flandre.  Arch.  du  Bourg,  Ferieb.,  1701-1706,  fol.  86  v°,  n°  1.  Le  cumul  était 
parfaitement  toléré.  Dame  Colette-Françoise  de  la  Villette  constitue,  le  4  décembre  1787,  pour  bailli  de  sa  cour 
de  Meetkerke,  Charles  Coutteau,  déjà  bailli  de  la  Prévôté  et  du  Canonicat.  Ferieb.,  1787-1792,  fol.  lb,  n°  2. 

(2)  Ainsi  à  Merkem,  sous  le  titre  de  «  leen  der  greffie  ende  stochouderye  ».  Arch.  du  Bourg.  Ferieb., 
1713-1721,  fol.  90,  n°  4.  Ibid.,  1749-1756,  fol.  94,  n»  1.  Joseph  Vander  Meersch  le  releva  à  la  mort  de 
son  père  Ferdinand,  lequel  l'avait  acheté  par  acte  du  15  février  1710. 

(3)  Le  9  janvier  1520,  le  receveur  de  Flandre  afferme  «  l'officié  van  der  clergie  van  Ziesseele  ».  Arch.  du 
Bourg,  Ferieb.,  1517-1523,  fol.  121,  n°  3. 

(4)  Le  29  août  1721,  le  seigneur  de  Maie  nomme  un  nouveau  greffier  qui,  agréé  par  le  collège,  prête 
serment  à  l'audience.  Resol.,  1710-1726,  fol.  85,  n°  2.  Cfr.  Ibid.,  1660-1678,  fol.  1.  Le  3  avril  1709,  Marie-Anne, 
comtesse  de  Mansfeldt,  veuve  de  S.  Exe.  Guillaume-Florentin,  ryngraf,  mère  et  tutrice  et  gardienne  noble 
de  son  fils  Nicolas-Léopold,  confère  le  greffe  de  la  baronnie  de  Prael  à  Me  Claude  van  de  Velde,  avocat  au 
conseil  de  Flandre,  avec  le  droit  de  remettre  le  dit  office,  à  son  fils  lorsqu'il  sera  en  âge,  et  si  celui-ci  vient  à 
prédécéder,  avec  le  droit  de  nommer  un  substitut.  Arch.  de  Praet.  Ibid.,  1707-1715,  fol.  73  v°.  n°  2. 

(5)  Resolutieb.,  1684-1689,  fol.  36. 
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Elstrate  de  rapporter  tous  les  papiers  de  la  seigneurie.  Celui-ci  refusa  et 
prit  son  recours  au  Franc.  Il  perdit  son  procès,  après  de  longs  incidents,  et 
le  comte  de  Schoore,  seigneur  du  lieu,  nomma  J.-B.  de  Cridts,  qui,  démis- 
sionnaire en  1714,  fut  remplacé  à  son  tour  par  Me  Charles  de  Blauwe  (1). 

A  Oedelem,  le  greffier  avait  un  substitut,  qui  fut  nommé,  en  1696,  par  le 
délégué  du  Rhyngrave(2). 

La  clergie  se  composait  de  diverses  catégories  :  Il  y  avait  d'abord  les 
pensionnaires  ou  avocats  consultants.  On  a  vu  que  par  le  prescrit  du  placard 
du  9  mai  1618,  les  cours  seigneuriales  avaient  le  devoir  de  prendre  l'avis  de 
jurisconsultes,  dans  tous  les  cas  douteux,  avant  de  prononcer  leurs 
sentences  (5),  en  suite  de  l'abolition  de  Yhofsterkinge  (4).  Quelques-unes 
avaient  fini  par  attacher  à  leur  services,  d'une  manière  permanente,  des 
avocats  consultants  (5). 

Les  procureurs  en  titres  devaient,  dans  toutes  affaires  «  faire  ostension 
d'une  procure  »  en  règle  (6).  Le  nombre  variait  suivant  l'importance  des 
seigneuries.  A  Sysseele,  en  1669,  on  les  réduisit  à  six  (7);  en  1682,  ils 
remontent  à  onze  (8).  Du  reste,  ils  étaient  soumis  à  l'action  disciplinaire  de 
la  cour  qu'ils  desservaient  (9). 


(1)  Resolub.,  1689-1692,  fol.  7;  1707-1727,  fol.  83,  n°  1. 

(2).  Arch.  de  Praet.  Resolub.,  1696-1707,  fol.  1,  n°  1. 

■ 

(3)  Van  den  Hane,  Notes  sur  la  coutume  du  Bourg,  rub.  2,  art.  1. 

(4)  «  Sentencie  upt  beroup  ter  hooftvonnisse  te  desen  hove  van  het  subalterne  leenhof  van  Corvere.  — 
Mannen  van  desen  hove  ghehadl  ende  hierup  ghenonien  hebbende  ladvys  van  rechtgeleerde,  verclaersen...  » 
7  juillet  1633.  Arch.  du  Bourg,  Ferieb.,  1631-1640,  fol.  29  v°,  n°  2. 

(5)  22  avril  1705.  En  remplacement  de  l'avocat  consultant  van  Sompele,  le  collège  décide  de  nommer  le 
pensionnaire  Fimbry.  Arch.  de  Sysseele,  Resolutieb.,  1697-1708,  fol.  148  v°. 

(6)  Arch.  du  Bourg.  Liasse  n°  96.  Resolub.,  1734-1789,  fol.  44  v°,  n°  1.  Renouvelé  la  disposition  de 
procédure  portant  que  tous  procureurs,  pour  entamer  ou  suivre  une  action,  doivent  être  munis  d'une 
procuration  suffisante,  passée  devant  notaire  ou  sous  seing  privé,  mais  revêtue  des  cachets  aux  armes  de 
personnes  nobles  connues,  «  het  cachet  van  edele  persoonen  wiens  wapenei;  syn  bekent  ».  7  avril  1778. 

(7)  Resolutieb.,  1660-1678,  fol.  35,  n°3. 

(8)  Feriebouc  van  de  vierscare,  1682-1684,  n°5471,  fol.  1. 

(9)  Arch.  de  Praet,  Resolutieb.,  1687-1695,  fol.  9,  n°  1  :  Condamné  le  procureur  Jean  Wouters  pour  avoir 

Coutumes  du  Bourg  de  Bruges.  —  Tome  I.  CC 
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À  Ocdclcm,  il  y  avait  des  experts  priseurs,  qui  étaient  employés  principa- 
lement dans  les  liquidations  et  partages  et  dans  toutes  matières  d'indivision, 
de  baux  à  ferme  ou  de  prisée  de  tenures  (1). 

Les  taelmans  ou  avocats  avant-parliers  assistaient  leurs  clients  et  les 
défendaient  en  justice  réglée,  parieur  parole  et  leurs  écrits,  dans  les  din- 
ghedaghen  ou  audiences  (2). 

Les  échevins  avaient  pour  auxiliaires  des  officiers,  qu'on  a  nommés  succes- 
sivement famuli,  chez  les  Francs,  bedelli,  nuncii,  knechten,  boden,  accu- 
seurs  (5);  —  sergents,  servientes,  clientes,  gasterii  (4);  ammans,  hooftmans, 
dienaers,  praeters,  etc.,  dans  notre  pays  (5). 

Les  ammans  avaient  pour  mission  d'assurer  le  cours  de  la  justice,  à  l'ex- 
ception de  l'exécution  criminelle  qui  était  confiée  à  d'autres;  ils  faisaient  les 
ajournements  et  publications,  portaient  tous  commandements  au  civil,  tant 
des  actions  personnelles  que  réelles,  des  adhéritances,  de  recouvrements  de 
rentes,  de  corvées,  de  wateringues,  etc.  (6). 

L'ammanie,  comme  la  plupart  des  charges,  fut  inféodée,  avec  des  revenus 
spéciaux  (7).  Elle  était  briguée  par  les  nobles,  et,  sous  certaines  coutumes, 


injurié  un  échevin,  à  un  àemï-hoet  de  blé;  «  te  leverene  de  costerinne  omme  ghebacken  te  wordene.  » 
24  mars  1688. 

(1)  Resolutieb.,  1715-1771,  fol.  96,  n°  5  :  le  collège  nomme  et  admet  au  serment  Corneille  Govaert,  — 
«  als  pryser  ende  costumier  van  den  ambachte  ».  24  décembre  1727. 

(2)  Arch.  de  Maie.  Reg.  Fonnessen,  1517-1528,  n°  3086,  fol.  64  v°,  n»  2. 

(3)  D.  Bouquet,  t.  II,  pp.  189  et  208.  Ane.  lois  de  Franc,  sect.  153. 

(4)  Ibid.,  t.  V11I,  p.  195.  Ordon.  de  1397,  art.  12. 

(5)  Coût,  du  Franc.  Index,  h.  v.,  1. 111,  pp.  562,  567  et  573. 

(6)  «  Den  heere  vermach  te  stellen  eenen  amman,  den  welken  dachvart  partien  ende  doet  aile  anderc 
publicatien  ter  begheerte  van  den  heere  ender  wet.  »  Bén.  de  Ghislelles,  fol.  114  v°.  On  paie  30  s.  à  l'amman 
de  Sysseele,  «  omme  roupen  de  voorghebode  van  den  heere  ender  wet.  »  Compte  de  1578-1579,  fol.  9  v°. 

(7)  «  Dies  is  den  amman  sculdich  de  gheboden  en  dachvaerdinghen  te  senden  ende  te  doen  ofte  utroupen 
in  elcke  prochie  daer  de  ghedaechde  sin  wonende.  »  Dén.  de  Vladsloo,  fol.  206.  «  De  vvelke  ammans  ghebot 
doen  ter  plaetsen  van  aile  saecken  dat  ghesciet  van  lantsaecken,  ende  angaende  de  scult,  van  erfven  ende 
onterfven,  van  scauwinghe  van  weghen,  van  wateringhen  ende  van  aile  andere  landsaecken.  »  Ibid.  de 
Middelbourg,  fol.  78.Cfr.  Arch.  du  Franc,  Ferieb.,  1431-1451,  fol.  112,  n»  2.  L'amman  de  Sysseele  jurait  de 
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elle  leur  était  dévolue  (1).  Naturellement,  on  enviait  les  bénéfices  plus  que  la 
fonction,  et  l'on  se  déchargeait  volontiers  de  celle-ci,  pour  retenir 
ceux-là  (2). 

Au  Franc,  chaque  canton  avait  son  amman  (amplman).  En  principe,  la 
nomination  au  plat  pays  appartenait  au  collège;  dans  les  seigneuries,  aux 
seigneurs. 

Les  ammanies  enfieffées  au  plat  pays  constituaient  des  fiefs  nobles  et 
héréditaires,  dans  la  personne  de  ceux  qui  les  conféraient,  et  parfois  aussi 
dans  la  personne  de  ceux  qui  les  possédaient.  Les  ammans  étaient  alors  des 
vassaux  qui,  à  raison  de  leur  tenure,  étaient  obligés  de  faire  les  exploits 
pour  la  conservation  et  la  défense  des  droits  du  seigneur  dominant. 

Ce  fief,  créé  primitivement  par  les  comtes  de  Flandre,  imposait  certaines 
récognitions,  qui  consistaient  d'abord  dans  des  prestations  en  nature.  Les 
seigneurs  les  soumirent  à  ceux  qu'ils  nommaient,  en  retenant  pour  eux- 
mêmes  une  partie  des  profits.  Voici  la  liste  des  ammanies  seigneuriales,  au 
plat  pays  du  Franc,  et  des  redevances  qui  y  étaient  attachées  au  xvir3  siècle: 
d°  Le  comte  de  Middelbourg  tenait  les  ammanies  de  Moerkerke,  Heyle 
et  Ardenbourg  ambachten  (3). 

2°  Le  seigneur  d'Oostkerke,  celle  de  Yambacht  de  ce  nom,  qui  devait, 
tous  les  ans,  au  lardier  de  Bruges,  12  peaux  de  vache,  168  poules  et 
504  œufs  (4). 


témoigner  respect  et  obéissance  au  juge,  de  garder  fidèlement  les  clefs  de  la  chambre  collégiale,  etc.  Résolut., 
1707-1727,  fol.  121  v°,  n°  1. 

(1)  «  Het  8e  leen  wesende  't  ammanscip  van  den  hove  van  Vladsloo,  daer  loe  behoren  't  ghebodt  gelt  ende 
pandinghen,  mitsgaders  den  vyfden  penninc  van  coop  van  cleylande.  »  Dèn.  de  Middelbourg,  fol.  78,  n°  8. 
«  Welcken  amman  vanCorvere  vermach  te  vanghen,  arresteren,  niet  le  composeren  noch  te  delivreren;  ten 
welcken  beboort  een  thiendeken,  etc.  »  Ibid.  de  Corvere,  fol.  48  v°,  n°  30. 

(2)  La  charte  du  1er  avril  1299  du  comte  Robert,  pour  la  châlellenie  de  Gand,  dit  :  «  sauves  notre  maierie  ke 
on  apeile  Ammanscip  en  flameng.  »  Diericx,  Mém.,  1. 1,  pp.  Soi,  571  et  598.  Cfr.  l'article  13  de  la  charte 
du  8  avril  1297.  Gheldolf,  Coût,  de  la  ville  de  Gand,  t.  I,  p.  496. 

(3)  Dèn.  de  Middelbourg,  fol.  73  et  105. 

(4)  Ibid.  d'Oostkerke,  fol.  158  v°. 
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3°  Le  seigneur  de  Tilleghem,  celle  de  Vambacht  de  Dudzeele,  au  prix  de 
6  peaux,  72  poules  et  246  œufs  (4),  et  celle  de  Lisseweghc,  au  prix  de  6  lb. 
45  s.  9  d.  parisis,  grevés  sur  22  mesures  (2).  Une  autre  partie  de  Lisseweghe 
appartenait  aux  Croy,  au  prix  de  4  peaux,  20  poules  et  60  œufs. 

4°  Le  comte  de  Bejar  tenait  celle  de  Zuenkerke,  au  prix  de  2  peaux, 
40  poules  et  80  œufs  (3). 

5°  Le  chevalier  de  Malvenda,  celle  de  Nieumunster,  au  prix  de  2  peaux, 
42  poules  et  426  œufs  (4). 

6°  Les  van  der  Gracht,  celle  de  Vlisseghem,  moyennant  4  peaux  et  3  Jb. 
8  s.  parisis  de  rente  (5). 

7°  Les  de  Gryse,  celle  de  Clemskerke,  au  prix  de  7  peaux,  443  gélines  et 
339  œufs  (6). 

8°  Les  Gheerolf,  celle  de  Woutermans,  au  prix  de  44  2/3  peaux, 
430  poules  et  408  œufs  (7). 

9°  Les  Lockenghien,  celle  de  Vladsloo,  moyennant  44  lb.  46  s.  parisis  de 
rente  (8). 

40°  Les  de  Pamele,  celles  d'Eessen  et  Zarren,  moyennant  9  lb.  pari- 
sis (9). 

44°  Les  Amelton,  celle  de  Woumen  (40). 

42°  Les  de  Mérode,  celles  de  Cokelare  et  d'Artrike  (44). 


(1)  Dèn.  de  Tilleghem,  fol.  202  v°.  L'ammanie  de  Dudzeele  avait  72  arp.  et  une  rente  foncière  de  30  lb. 
Arch.  du  Bourg.  Ferieb.,  1531-1543,  fol.  146,  n°2. 

(2)  Ibid.  de  Lisseweghe,  fol.  215  v°  et  221. 

(3)  Ibid.  de  Zuenkerke,  fol.  256. 

(4)  Ibid.  de  1642, 1. 1",  fol.  271  v°. 

(5)  Ibid.,  fol.  272. 

(6)  Ibid.,  fol.  275. 

(7)  Ibid.,  fol.  280.  Arch.  du  Bourg,  Ferieb.,  1769-1776,  fol.  130,  n°2. 

(8)  Ibid.,  fol.  286.  Ferieb.,  1756-1762,  fol.  61,  n°  2.  Ibid.,  1762-1769,  fol.  147,  n»  1. 

(9)  Ibid.,  t.  II,  fol.  65,  n°  1. 

(10)  Ibid.,  fol.  65,  n»  2. 

(11)  Ibid.,  fol.  65,  n»  17. 
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13°  Les  de  Moor,  celle  de  Jabbeke,  au  prix  de  5  peaux,  108  poules, 
324  œufs  et  18  lamproies  (1). 

14°  Les  de  Bremer,  celle  de  Snelleghem  (2). 

15°  Les  d'Haveskerke,  celle  de  Zedelghem  (3). 

16°  Les  de  Velare,  celle  d'Houttave,  au  prix  de  2  peaux  et  120  œufs  (4). 

17°  Les  mêmes,  celle  de  Straten  (5).- 

18°  Les  de  Cots,  celle  d'Oudenbourg  (6). 

19°  Les  de  Zuniga,  celle  de  Meetkerke  (7). 

20°  Les  van  der  Straten,  celle  de  Varssenare  (8). 

21°  Les  Aflaitadi,  celle  deGhistelles,  comprenant  les  communes  deMoere, 
Zande,  Zevecote,  Saint-Pierre-Capelle ,  Westkerke,  Roxem,  Ettelghem, 
Zerkeghem  et  Bekeghem  (9). 

Dans  les  seigneuries,  l'amman  était  désigné  par  le  seigneur.  Pour  quelques- 
unes,  comme  celle  de  Praet,  on  trouve  ce  droit  de  nomination  délégué  au 
bailli  ou  à  son  lieutenant  (10).  Plus  tard,  les  ammanies  furent  mises  à  ferme, 
comme  tous  les  autres  offices,  à  la  charge  de  constituer  caution  (11).  Le  placard 
de  1618,  en  fit  même  un  devoir. 

(1)  Dén.  de  1642,  t.  II,  fol.  128.  Ferieb.,  1769-1776,  fol.  82,  n°  2.  La  lamproie  était  évaluée  12  d.  par. 
Rôle  de  Jabbeke,  fol.  126. 

(2)  Ibid.,  fol.  135.  Ferieb.,  1691-1696,  fol.  174,  n°  2. 

(3)  Ibid.,  fol.  137. 

(4)  Ibid.,  fol.  160. 

(5)  Ibid.,  fol.  162. 

(6)  Ibid.,  fol.  259,  n°  22. 

(7)  Ibid.,  fol.  230. 

(8)  Ibid.,  fol.  162,  n°  3. 

(9)  Ibid.,  fol.  114  v°.  Toutes  ces  prestations  avaient  été  converties  en  argent,  probablement  suivant  un  taux 
uniforme.  Cependant  on  trouve  à  Yambaçht  de  Zuenkerke,  fol.  256,  que  la  vache  était  portée  à  7  s.  par.;  les 
poules  et  les  œufs  seront  acquittés  au  taux  de  l'épier  de  Bruges.  Le  rôle  de  Nieumunster,  fol.  272,  fixe  la 
proportion  de  ces  derniers  :  «  Tôt  elcke  henné  drie  eyeren.  »  Le  règlement  du  conseiller  Roose,  de  1631, 
traduit  les  coebuucken  par  vaches.  Le  compte  de  Middelbourg  en  Zélande,  de  1450,  mentionne  :  «  Twee 
schaepbuucken,  13  s.  »  Le  jour  de  la  procession  de  l'Écluse,  on  donnait  aux  observants  :  «  een  weerbuuc  ». 
Bydrag.  tôt  de  oudheidsk.  van  Zeeuwsch  Vlaand.,  1. 111,  pp.  120  et  132. 

(10)  Dén.  de  1642,  t.  II,  fol.  164.  Arch.  de  Praet,  Résolut.,  1696-1700,  fol.  2». 

(11)  Le  domaine  donna  l'exemple.  Arch.  du  Bourg,  Ferieb.,  1509-1517,  fol.  35  v°,  n°  5.  Ibid.,  1517-1525, 
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Outre  les  revenus  ordinaires  des  exploits,  l'amman  jouissait  de  larges 
bénéfices.  A  Oostkerkc,  il  avait  la  pêcherie,  dite  de  zeten  van  Eyenbroue, 
depuis  Damme  jusqu'à  Reygaersvliet  (i);  la  surintendance  des  eaux  de 
Damme,  Houcke  et  Mude  (2)  et  des  wateringues  de  Ilomboutswerve, 
Shcr-Baselis-houc  et  de  1  église  d'Oostkerke;  l'audition  des  comptes  de 
ces  administrations,  de  l'église  et  de  la  table  des  pauvres  d'Oostkerke: 
le  leslaigc  de  Houcke  (3);  la  volerie  et  la  tenue  des  cygnes.  A  ces  divers 
titres,  il  prélevait  bon  nombre  d'amendes  (4)  et  de  droits,  résultant 
soit  de  contraventions  aux  règlements,  soit  de  reconnaissances  de  son 
autorité. 

Ailleurs,  l'amman  percevait  un  droit  de  feu,  foyer  ou  fouage,  appelé  heert- 
gchl.  Dans  Yambacht  de  Vladsloo,  cette  taxe  était  de  4  sols  à  Beerst,  5  s.  à 
Keyem,  6  s.  à  Leke,  7  s.  à  Schoore,  9  s.  à  Noordover  (5).  Le  village  de 
Vladsloo  en  était  exempt.  Ce  droit  se  prenait  pour  toute  habitation  ou  feu  (6); 
et  chaque  année,  on  en  faisait  la  publication  au  prône  (7).  A  Ghistelles,  le 
heertgeld  s'élevait  à  6  s.  dans  les  paroisses  de  Yambacht,  et  à  3  s.  ou  une 


fol.  118,  nc  2;  fol.  237,  n°  2;  fol.  240,  n°  2.  Ibid.,  1531-1545,  fol.  63,  n°  1.  Les  Lockenghien  furent  des 
premiers  à  l'imiter.  Ibid.,  1660-16G3,  fol.  12,  n°  1. 

(1)  «  Reygarsvliet  was  een  dorpje,  noordwestwaarts  van  Mude  gelegen,  aan  den  mond  van  het  stroomje 
de  Reigersvliet,  waar  dit  zich  in  het  Zwin  stortte.  »  M.  Jaivssen,  Bydragen,  t.  V,  p.  37. 

(2)  Dén.  de  1642,  t.  1",  fol.  158  v°.  Arch.  du  Bourg,  Ferieb.,  1517-1525,  fol.  220,  n°2.  «  Al  geheel  de  zeten 
van  Eyenbroue,  te  Lembeke  van  Sluisekin  gheheeten  'tVoordekin,  gelegen  in  de  Kerckcstraet  van  Muenikenreede, 
die  loopt  naer  de  kerke  van  Oostkerke.  Item  het  schuerwalre  buten  Damme,  an  de  zeten  van  beede  slusen  ten 
Houcke,  ten  westen  van  de  kerke  sluse  ende  van  groot  Reygarsvliet,  met  aile  de  goten  dier  van  boven  inné 
wateren.  »  Liasse  n°  182,  doss.  Z". 

(3)  «  De  lestaige  van  der  slede  van  Houcke  totter  deurleet  van  der  Muyde  tôt  den  buyten  passe.  »  Liasse 
n°  196,  doss.  1. 

(4)  Chaque  amende  de  l'aramanie  était  de  2  s.  par.,  sauf  celles  des  «  deurghinghe  waerheden  »  qui  sont 
de  5  s.  Acte  de  vente  de  1516,  par  Willem  van  Lisseweghe  et  Zegher  van  Boonem  à  Louis  van  Oostkerke. 
Arch.  de  Bruges,  Rudenbouc,  fol.  86. 

(5)  Dén.  de  1642,  t.  I",  fol.  286. 

(6)  «  Ende  dit  ailes  bijare  ende  van  ele  huisgezin  of  wonstede.  »  Ibid. 

(7)  «  Dies  es  den  amman  sculdich  de  gheboden  te  sende  ende  te  doene  ofte  utroepen  in  elcke  prochie.  »  Ibid. 
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poule  dans  la  ville  et  l'échevinage  (1).  A  Varssenare,  il  était  de  6  gros  par 
maison  (2). 

L'amman  avait  encore  d'autres  émoluments.  A  Ardenbourg,  il  tenait  la 
pêcherie,  la  volerie  et  les  cygnes  de  Yambacht  (3).  Les  van  Pamele  préle- 
vaient, à  Eessen  et  Zarren,  une  taxe  sur  les  porcs,  appelée  zwynspenne  (4). 
On  retrouve  ce  droit  à  Cokelare  et  Artricke  sous  le  nom  de  wynnepenne  (5); 
à  Jabbeke  et  Zerkeghem  sous  celui  de  zwynspenninc  (6)  ;  ici  l'amman  payait, 
en  récompense,  chaque  année,  3  lb.  parisis  au  lardier  de  Bruges. 

Le  zwynspenninc  était  perçu  quelquefois  au  profit  du  seigneur  domi- 
nant (7).  Ainsi  cet  impôt  rapportait  à  Sysseele,  une  somme  de  23  lb.  14  s, 
3  d.  tournois  (8). 

L'amman  de  Vladsloo,  qui  n'était  autre  que  le  sire  de  Lockenghien,  avait 
encore  attaché  à  sa  place,  une  rente  foncière  de  8  lb.  17  s.  parisis,  nommée 
gravai  lyfnere,  assise  sur  177  arpents,  à  raison  de  12  d.  par  arpent  (9).  Celui 

(1)  «  Up  elc  woonhuis  een  henné  ofte  iu  s.  par.  daervoren.  »  Dèn.  de  1642,  fol.  114  v°. 

(2)  «  Ende  heeft  den  ammau  recht  van  theesschen  vj  groten  van  elc  huis  ende  wooninghe  ghestaen  ende 
gheleghen  binnen  de  prochie  van  Varssenare,  twelcke  men  noemt  Aertgelt.  »  Ibid.,  fol.  151  v°. 

(3)  «  D'ammanie  met  aile  de  rechlen,  hertgeld,  pandinghen,  boeten;  vrye  visscherie,  voghelrie  ende 
zwanerie.  »  Ibid.,  fol.  105. 

(4)  Ibid.,  t.  II,  fol.  65. 

(5)  Ibid.,  fol.  65,  n°  14.  «  Belast  met  zwyne  penninghen  ofte  weepenninghe.  »  Arch.  de  Praet, 
Ferieb.,  1599-1603,  fol.  85,  n°  I . 

(6)  Ibid.,  fol.  128  V. 

(7)  Les  prestations  de  porc  sont  très  anciennes.  Un  rôle  de  l'abbaye  de  Saint-Pierre,  à  Gand,  de  1193, 
mentionne  :  «  Minutum  autem  censum,  scilicet  sokenesse,  gherschure,  porcos  baconalcs  et  vershinghe.  » 
Warkkœnig,  Fland.  Slauts  und  Rechtsg.,  t.  III,  2e  part.,  p.  27.  Charte  de  donation  de  Philippe  d'Alsace, 
de  1187,  en  faveur  de  la  chapelle  du  Saint-Sang,  à  Bruges  :  «  In  rogalionibus  vero  viginli  novem  denarios 
ex  hofporcis  in  officio  Dierkimi  de  lardario.  »  Miraeus,  Op.  dipl.,  t.  Ier,  p.  552.  Cfr.  Du  Cange,  Gloss., 
V°  Hofporcus.  Dans  la  loi  franke,  on  les  désigne  sous  le  nom  de  friskingas.  La  redevance  d'un  certain 
nombre  de  porcs  (friskingas)  n'était  ordinairement  stipulée  que  pour  les  années  où  avait  lieu  la  récolte  des 
glands  (escas), comme  on  peut  le  voir  dans  la  soixante-deuxième  des  chartes  ou  formules  publiées  par  Goldast. 
Mais  parfois  la  condition  était  plus  dure,  et  cette  redevance  était  exigible  chaque  année,  que  la  récolte  des  glands 
eût  lieu  ou  non.  Bibl.  de  l'école  des  chartes,  3e  sérié,  t.  II,  p.  523. 

(8)  Dèn.  de  1612,  t.  II,  fol.  1. 

(9)  Ibid.,  t.  I«,  fol.  286. 
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de  Corvere  possédait  une  dîme  de  neuf  gerbes  sur  cent,  s  étendant  sur  un 
coin  du  village  de  Merckem  (I). 

Le  détail  de  l'administration  judiciaire  était  réparti  entre  quantité  d'offi- 
ciers subalternes,  —  officiers  ofte  dienaers  ofte  praeters  (2),  —  qui  rempla- 
çaient au  besoin  i'amman  (5)  et  qui  se  rencontraient  dans  les  grandes  comme 
dans  les  moindres  seigneuries  (4).  En  France,  on  distinguait  autrefois  les 
préposés  à  l'impôt,  clavariusj  aux  grains,  cellerarius  j  aux  douanes,  telonea- 
rius  et  pedagearius  j  aux  péages,  numerator  j  aux  cens,  terragiator  ;  aux 
récoltes  et  aux  champs,  bannerius  et  champerius,  etc.  (5).  En  Flandre,  on 
avait  les  sergents,  les  hooftmans,  les  praeters,  les  bâtonniers,  les  crichouders, 
les  wardeurs,  etc. 

Tous  ces  offices,  en  général,  étaient  à  la  nomination  du  seigneur  (6);  la 


(1)  Z)éw.del642,  t.  Il,  fol. 48,  n°30.  Dans  la  recette  des  briefs  de  Roye,  attribuée  aux  seigneurs  d'Assebrouc, 
l'amman  prélevait, pour  les  recouvrements,  le  huitièmedenier,et  le  tiers  pour  les  retardataires.  Ibid.,  fol. 503. 

(2)  Ibid.,  fol.  41,  164,  209  n°45,  182,  etc. 

(3)  Dén.  de  Maldeghem,  t.  II,  fol.  219.  «  Item  stelt  den  voorn.  heere  in  de  drie  prochien  de  officiers  ofte 
dienaers  die  vermoghen  tedoene  alsulckecalaingen  als  si  van  oudts  ghedaen  hebben  naer  costuime.  » 

(4)  Arch.  de  Maie,  Ferieb.,  1658-1645,  fol.  1  v°,  n°  2.  «  Ung  fief  de  15  mesures  au  mestier  d'Ooslburg,en  la 
parxoiche  de  Schoondyke,  appelle  ledit  fief  t'Zandt,  avecq  le  dienstmanschip  des  mestiers  d'Ysendyeke, 
Oostburgh  et  Ardenburgh  y  appartenant.  »  24  janvier  1537.  Octroyen,  1548-1578,  fol.  77,  n°  1. 

(5)  Goérard,  Cart.  de  S.  Père  de  Chartres,  pp.  529,  519,  655. 

(6)  «  La  raison  de  cela,  »  dit  Jean  Chenu,  Rec.  de  réglem.  notabl.,  p.  499,  «  est  que  telles  justices  sont 
patrimoniales  aux  seigneurs,  lesquelles  leur  ayant  esté  données  par  les  roys,  par  mesme  moyen  le  pouvoir  de 
créer  des  sergents  pour  exécuter  les  mandemens  de  leurs  juges.  »  Quelques  litres  désignent  le  sergent  par  le 
mot  cliens.  Bibl.  de  l'école  deschart.,  lre  série,  t.  V,  p.  480;  2e  série,  t.  Ier,  p.  413.  «  Si  les  seigneurs  haut 
justiciers  sont  traitables  pour  les  excès  de  leurs  officiers?  »  Telle  est  la  question  posée  et  résolue  par  un  arrêt 
de  1617,  que  rapporte  De  Hcmayn,  p.  202.  Du  Parcq,  Consult.,  p.  113,  demande  :  «  Si  un  seigneur  peut 
remercier  ses  officiers  quand  bon  lui  semble?  »  Et  il  répond  :  «  Un  seigneur  peut  révoquer  ses  officiers 
quand  bon  lui  semble,  quand  même  par  l'acte  de  rétractation  la  cause  ne  serait  point  exprimée;  et  s'il 
exprime  la  cause,  elle  doit  être  juste.  Quand  même  l'officier  aurait  l'office  à  titre  onéreux,  le  seigneur  peut  le 
remercier  en  lui  rendant  ce  qu'il  a  avancé  pour  l'avoir,  à  moins  qu'il  ne  l'ait  eu  pour  service  rendu  au  seigneur; 
alors  la  charge  est  ad  vitavi,  parce  que  les  services  ne  sont  pas  estimables,  à  moins  que  pour  quelque  juste 
cause  il  y  ait  matière  de  lui  faire  son  procès.  »  Cette  doctrine  avait  prévalu  par  toute  la  Flandre. 
Voy.  Burgund.,  tr.  9,  n°  20.  Knoebaert,  Jus  civ.,  rub.  1,  art.  2,  obs.  5,  n°  2.  Van  dl\Ham;,  Coût.  deGaiul., 
rub.  25,  art.  20.  Dulaury,  Arrêts,  c.  94,  p.  167.  De  Gheviet,  Itut.  belg.,  t.  I«,  p.  204,  art.  6.  11  en  résulte 
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plupart  formaient  des  bénéfices  héréditaires,  et  se  trouvaient  chargés,  de  ce 
chef,  de  redevances  en  nature  ou  en  argent. 

Les  registres  font  mention  d'une  sergenterie  à  Vladsloo,  tenue  de  la  cour 
de  Middelbourg,  et  qui  tomba  en  désuétude,  avec  six  arpents  de  terre,  au 
profit  des  Lockenghien  (1).  Des  places  de  sergent  existaient  à.  Assebrouc, 
à  Maldeghem,  à  Lichtervelde  et  à  Maie  (2). 

Le  seigneur  d' Assebrouc  avait,  dans  sa  mouvance,  deux  hooftmannies,  à 
Saint-Pierre-sur-la-Digue.  L'une  fut  conférée  à  Mc  Pierre  Sproncholf,  greffier 
civil  de  Bruges;  l'autre  à  Henri  van  Praet.  La  première  payait,  tous  les  ans, 
27  muids  de  blé,  deux  grands  marcs  d'argent  (5),  30  pains,  10  poules  et 


que  si  le  seigneur  peut  destituer,  ad  nulum  et  sans  cause,les  officiers  pourvus  gratuitement,il  ne  peut  le  faire 
avec  clause  infamante  et  injurieuse,  car  «  fama  et  vita  pari  passu  ambulant.  »  Loyseau,  Traité  des  offices, 
1..V,  c.  5,  n°  23.  Bacquet,  Droits  de  Jusl.,  c.  17,  n°  18.  Que  les  officiers  pourvus  à  titre  onéreux  ou  pour 
cause  rémunératoire  ne  peuvent  être  destitués  que  pour  cause  de  malversation  commise  dans  leurs  charges; 
mais  ils  exercent  par  provision  pendant  l'instruction  du  procès.  Brodeau,  Sur  Louet,  litl.  O,  n°  1 .  La  Combe, 
Rec.  dejurisp.  civ.,  V°  Destitution.  Bardet,  Recueil,  t.  Ier,  1.  4,  c.  17.  Bretonnier,  Sur  Henrys,  t.  Ier, 
1.2,quest.  12.  L'officier  ne  peut  opposer  la  prescription;  cependant  on  admettait  que  s'il  est  pourvu  «  ex  causa 
onerosa  »,  il  ne  peut  être  destitué  sans  cause  après  vingt  ans  de  services.  Molin.,  Coût.  Paris,  §  1er,  gl.  5, 
n°  17.  La  faculté  d'instituer  et  de  destituer  appartenait  à  l'usufruitier  de  la  seigneurie,  au  copartageant  qui  la 
recevait  dans  son  lot,  au  mari  administrateur  des  biens  de  sa  femme,  au  tuteur,  à  l'acquéreur  à  pacte  de 
rachat,  à  l'héritier  grevé,  à  l'adjudicataire  sur  décret;  mais  cette  jurisprudence  n'était  pas  générale.  Journal 
des  audiences,  t.  II,  1.  5,  c.  24.  La  Peyrere,  litt.  O,  n°  25.  Papon,  arrêts,  1.  IV,  tit.  12,  n°  3.  Boyer, 
Dec.  149.  Maynard,  1.  Il,  c.  24.  Chopin,  De  doman.,  1.  III,  tit.  13,  n°  5.  Plus  tard,  on  distingua  les  officiers 
munis  de  provision  du  juge  supérieur,  et  leur  révocation  dut  être  obtenue  par  le  seigneur  par  sentence  du 
supérieur.  Loyseau,  1.  V,  c.  5,  n°  49.  Et  on  finit  par  leur  reconnaître  la  voie  d'appel  et  même  de  la  complainte 
contre  une  mesure  qui  les  aurait  frappés  injustement.  Bacquet,  c.  17,  n°  8.  Galli,  Quest.  173.  Molin., 
1. 1.,  n°  59.  Enfin  il  est  deux  cas  que  nous  devons  mentionner  :  1°  lorsqu'il  y  a  en  même  temps  un  propriétaire 
et  un  usufruitier  d'une  justice,  c'est  à  l'usufruitier  à  nommer  les  officiers  et  au  propriétaire  à  donner  les 
provisions;  2°  lorsqu'il  y  a  plusieurs  seigneurs  d'une  même  terre,  la  justice  doit  être  exercée  alternativement 
ou  conjointement  par  les  officiers  des  coseigneurs,  suivant  la  portion  de  chacun  d'eux.  Maynard,  l.  VIII,  c.  92. 
Chopin,  Demorib.  Paris.,  1.  II,  tit.  2,n°20.  D'Omve,  Quest.  notabl.,  1.  II,  c.  23.  Boer.,  Quest.  5,  nos10etll. 
Bouvot,  1. 1",  p.  1,  q.  1.  Loyseau,  1.  1.,  nos  19  et  20. 

(1)  Elle  disparut  en  1484.  Dén.  de  1642,  t.  1",  fol.  78,  n°5. 

(2)  Dén.  de  1642, 1. 1",  fol.  303;  1. 11,  fol.  5,  209et219. 

(3)  On  distinguait  le  grand  et  le  petit  marc  d'argent,  mais  leur  valeur  semble  peu  déterminée.  Ainsi  le  petit 
Coutumes  du  Bourg  de  Bruges.  —  Tome  I.  67 
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40  s.  parisis  grevés  sur  27  1j2  arpents.  La  seconde  6  muids  de  blé  grevés  sur 
6  arpents  (1). 

Nous  rencontrons  encore  une  hooftmannie  à  Breedene,  acquittant  un  muid 
de  blé  et  3  poules,  convertis  en  une  rente  de  5  s.  6  d.  parisis,  que  touchait 
l'abbé  de  Saint-Richer,  à  titre  de  son  prieuré  (2).  Une  hooftmannie  à  Sainte- 
Croix,  payant  40  livres  de  beurre  grevées  sur  8  arpents  et  tenue  par  Antoi- 
nette, fille  unique  d'Alexandre  Sproncholf  (3).  Deux  autres  à  Clemskerke, 
payant  une  poise  de  beurre,  trois  waghes  de  fromage,  deux  muids  de  fèves, 
ISO  œufs  et  18  livres  de  beurre  frais,  le  tout  grevé  sur  50  arpents  (4).  Une 
hooftmannie,  à  Zuenkerkè,  tenue  par  l'hôpital  Saint-Jean  et  payant  5  waghes 
de  fromage  (5).  Une  autre  à  Sainte-Catherine  lez-Damme,  payant  6  chapons 
sur  6  arpents  et  tenue  par  les  van  Pamele  (6). 

Les  hooftmans  de  l'épier  et  des  paroisses  avaient  plutôt  des  attributions 
de  finance,  comme  nous  le  verrons  plus  loin. 

Le  seigneur  d'Assebrouc  nommait  un  officier  spécial,  appelé  iprater,  pour 
constater  les  délits  ruraux,  notamment  les  dégâts  causés  aux  champs,  bois  et 
récoltes,  par  les  hommes  ou  les  animaux.  Il  touchait  à  titre  de  gage,  pour 
chaque  contravention  ou  poursuite,  5  s.  parisis  (7).  La  coutume  du  Franc  en 
traite  longuement  (8).  Cette  charge  est  fort  ancienne.   Les  capitulaires  la 

marc  est  évalué  34  s.  parisis  à  Vladsloo;  23  s.  4d.  à  Middelbourg;  42  s.  3  d.  à  Dixmude;  33  s.  4  d.  à  Beerst. 
Le  grand  marc,  1  lb.  13  s.  11  d.  à  Lisseweghe.  Dèn.  de  1642,  t.  1er,  fol.  78,  n°  34;  202  v°;  286  v°;  t.  II, 
fol.  63  et  251,  n°  4. 

(1)  Dèn.  de  1433,  fol.  205. 

(2)  Ibid.  de  1642,  1. 1",  fol.  303. 

(3)  «  Eene  hooftmannie  grooteen  halfve  py se  buetere...  »  Ibid.,  fol.  303  v°. 

(4)  Dèn.  de  1642,  t.  1«,  fol.  304. 
(3)  Ibid.,  fol.  304,  n°  3. 

(6)  Ibid.,  fol.  301,  n°  4.  «  Eene  hooftmannie  groot  zes  cappoenen.  » 

(7)  «  Item,  vermach  den  voorseiden  heere  te  stellen  eenen  pratere  up  sin  goet  ende  heerschip  van 
Assembrouc,  omme  aldaer  te  bescudden  ende  arresteren  aile  manière  van  beesten  ende  andere  die  hem  schade 
doen  met  beesten,  waghenen  ofte  peerden,  ende  die  doen  dryven  up  sin  hof,  ende  daer  behouden  tôt  si  van 
der  schade  vuldaen  sullen  hebben.  Darof  dat  den  voornoemden  pratere  neempt  over  sin  redit  v  schel.  paris.  » 
Dèn.  de  1433,  fol.  205. 

(8)  Voy.  1. 1",  pp.  59,  587  et  709  ;  t.  H,  p.  24;  t.  III,  pp.  221  et  464. 
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mentionnent  sous  le  nom  de  messor,  messorius  (1),  qui  équivaut  au  flamand 
scutter^).  Un  diplôme  rapporté  par  Miraeus  dispose  :  «  Famulos  qui  vul- 
gariter  prater  sive  scuttcr  nuncupantur  (3).   » 

Comme  synonyme  du  prater,  on  trouve  le  dienaer,  dienstman,  sherendie- 
naer,  serviens,  sergent  (4).  Il  est  aussi  question,  dans  les  anciennes  coutumes 
françaises,  de  sergents,  messiers  (5),  prairiers,  blaviers,  qui  étaient  chargés 
de  la  garde  des  moissons,  des  prairies,  des  blés  (6),  ce  qui  montre  que 
l'analogie  avec  les  praters  ne  s'arrêtait  pas  à  la  surface,  mais  allait  jusqu'au 
fond  des  choses. 

Dans  le  Brabant,  la  rétribution  du  prater,  dite  messagium,  consistait  en 
une  gerbe  de  blé,  appelée  oogtschoof,  qui  se  prélevait  sur  les  tenanciers 
notables  (7).  «  Ce  droit  équivalait  à  une  espèce  de  dime,  retrodecima,  dit 
Raepsaet,  et  devint  assez  important,  dans  les  villages  de  grande  culture, 
pour  tenter  les  seigneurs  de  se  le  réserver  ou  approprier  pour  le  vendre,  le 
louer  ou  le  donner  en  fief.  De  là  sont  nées  ces  prateries  héréditaires,  appe- 
lées quelquefois  ondermeyerien  et  meyerien,  car  à  la  longue  ces  titres  se 
sont  confondus  (8).  » 


(1)  Do  Cahge,  Gloss.,  h.  v. 

(2)  Cfr.  Coût,  du  Franc,  1. 1",  pp.  55,  57,  59  et  231  ;  1. 111,  pp.  464  et  491. 

(3)  Mibaeus,  Op.  dipl.,  t.  H,  p.  876.  Saint-Génois,  Mon.  anc,  p.  517. 

(4)  Dèn.  de  Merckem,  t.  H,  fol.  41.  Jbid.  de  Praet,  fol.  164.  Ibid.  de  Coolscamp,  fol.  209,  n°  45.  Cfr.  Coût, 
du  Franc,  t.  1",  p.  645;  t.  H,  pp.  2, 18  et  725;  t.  III, -pp.  424,  464  et  481.  Vredics,  FI.  ethn.,  p.  454,  ajoute  : 
«  Ammanus  itaque  fuit  dienstmannorum  praefectus.  »  Arch.  de  Maie,  Vonnessen,  1468-1483,  fol.  2,  n°2  : 
«  M.  dede  zinen  eedt  ende  zwoer  dienare  ende  prater  van  Maie.  »  Le  seigneur  de  Sysseele  nommait  un  sergent 
pour  la  section  d'Assebrouc.  Resolutieb.,  1707-1727,  fol.  48.  On  trouve  dans  le  même  sens,  le  sheeren 
cnape,  à  Dixmude.  Dèn.  de  1435,  fol.  222. 

(5)  «  Et  si  pratarius,  qui  gallice  dicitur  messiers,  in  eadem  villa  instituatur.  »  Charte  du  10  juillet  1227, 
Car  lui.  de  l'abbaye  d'Eename,  p.  124. 

(6)  Do  Cange,  Gloss.,  h.  v. 

(7)  «  Den  ghenen  die  plouch  winninghe  houden.  »  Luyster  van  Brabant,  part.  I,  p.  55. 

(8)  Raepsaet,  Œuv.  covipl.,  t.  V,  p.  108.  Les  sergenteries  étaient,  à  l'origine,  une  charge  distinguée, 
puisque  les  gages  d'un  sergent  à  la  cour  du  comte  de  Flandre  consistaient  en  un  cheval  et  deux  parures. 
Saiht-Gehois,  Mon.  anc,  pp.  73  et  724.  A  Sysseele,  le  sergent  «  de  la  judicature  était  nommé  par  le  bailli, 
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'  Le  procureur  ou  clerc  tenait  également  sa  fonction  en  bénéfice.  C'est 
pourquoi  la  clerscepe  de  la  cour  de  Yladsloo  avait  été  usurpée  par  les  Loc- 
kenghien  (I).  Le  clerc  n'était,  le  plus  souvent,  que  le  greffier  de  la  loi  ou 
vierscare  (2)  ;  aussi  le  nommait-on  indistinctement  greffier  ofte  clerc  (3). 
Comme  tous  les  autres  officiers,  il  prêtait  serment  ^gesworen  (4)  ofte  wettelicken 
clerc  (5).  Dans  la  seigneurie  de  Praet,  par  suite  de  l'abolition  des  bâtonniers, 
il  en  cumulait  la  charge  et  les  émoluments. 

Le  seigneur  de  Sysseele  nommait  un  crlchouder  (6),  qui  avait,  avec  le 
bailli,  la  semonce  des  échevins  (7).  Il  en  était  de  même  à  Woumen  et  à 
Oostcamp  (8). 


au  nom  du  seigneur,  et  agréé  et  assermenté  par  le  collège  des  échevins.  »  Resolulieb.,  1684-1689,  fol.  30. 
On  choisissait  de  mèmele  prater  de  Maie  et  de  Spermaille.  Fonnessen,  1468-1483,  fol.  94  v°,  n°l.AOedelem, 
le  seigneur  de  Praet  nommait  un  sergent  de  la  chambre  et  un  messager  ou  huissier  (camerbode)  chargé  de  la 
police  de  la  salle.  Resolulieb.,  1696-1707,  fol.  137  v°,  n°2.  Ce  sergent  est  ainsi  qualifié  :  «  Doende  defunctie 
als  dienaer  van  onsen  leenhove,  ende  aldaer  te  doen  de  noodige  publicatien  ende  exploiten  aen  de  vassalen, 
mitsgaders  aile  insinuatien  ende  andere  devoiren  aen  de  gène  die  in  de  heerlike  rente  ende  cheynsboeken  syn 
geldende  die  onsen  ontfangher  sal  noodig  vinden  hem  te  doen  doen.  »  Ibid.,  1715-1771,  fol.  133  et  107,  n°  2. 
A  Maie,  l'hôtel  de  ville  et  la  conciergerie  étaient  mis  à  ferme,  aux  enchères  publiques.  Resolutieb,,  1710-1726, 
fol.  33,  n°  1.  Cfr.  Pasqcier,  Recherches,  1.  VI,  c.  17.  Argentré,  C.  Bril.,  art.  15.  Chassas,  C.  Burg., 
rub.  4,  §  6. 

(1)  En  1545.  Dên.  de  1642,  t.  1«,  fol.  76,  n°  48. 

(2)  Dèn.  de  Donct,  fol.  41,  n°  87.  Ibid.  de  Sotschoore,  fol.  175. 

(3)  Ibid.  de  Sysseele,  fol.  1.  Ibid.  de  Maie,  fol.  5. 

(4)  Ibid.  de  Peereboom,  fol.  78  v°. 

(5)  Ibid.  de  Praet,  fol.  164. 

(6)  Arch.  de  Sysseele,  Resolutieb.,  1677-1682,  fol.  22  v°,  n»  4.  Arch.  du  Bourg,  Ferieb.,  1509-1517, 
fol.  50  v°,  n°  3. 

(7)  Il  en  était  de  même  autrefois  du  villicus.  «  Et  super  hoc  sepediclus  Sygerus  jubere  débet  villico  suo,  ut 
moneatscabinosperjuramentumquod  fecerunt  domino  suo,  ut  jus  dicant.  •  Charte  de  juillet  1231.  M.  Piqt, 
Cartul.  de  l'abbaye  d'Eename,  p.  163. 

(8)  Dèn.  de  Woumen,  fol.  41.  Ibid.  d'Oostcamp,  fol.  184.  Arch.  du  Bourg,  Ferieb.,  1509-1517,  fol.  89, 
n°  4.  Ibid.,  1517-1525,  fol.  95,  n»  1.  Marchantius,  Fland.  descr.,  p.  152,  dit  :  c  Crickhouderus,  sic 
diclus,  quasi  custos  ligni,  suprema  gui  parte  transversarii,  quod  axillis  suhjectum,  imbecilles  sustentât  : 
cujus  forma  argentea  pedalis  magniludinis,  illi  magistralui,  munere  suo  in  publico  fungenli,  rite  gestatur.  » 
Vrkdics,  FI.  ethn.,  p.  449,  commente  ce  passage  :  la  pièce  transversale  du  sommet  se  nomme  vulgairement 
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On  semble  peu  d'accord  sur  les  attributions  de  cet  officier.  Le  Keurbrief 

cricke  el  crucke.  Juste-Lipse,  lib.  I,  c.  8,  la  dérive  de  la  croix  latine,  parce  qu'elle  en  a  la  forme.  «  Nos 
Belgae,  dit-il,  hodie  bacillos  in  hanc  formam  quos  aegrorum  bradais  sustentaculum  subjicimus,  vocamus 
ipsa  latina  voce  cruckas.  »  On  appelait  cet  officier  crickwardra,  crickwaerder,  gardien  du  bâton  ;  de  crick 
et  waeren,  servare,  nunc  fere  beicaeren.  Le  bâton,  appui  et  sceptre,  fut  chez  tous  les  peuples,  l'emblème 
de  la  majesté;  et  l'on  fait  cette  différence  entre  la  verge  et  le  bâton,  que  l'une  fut  le  signe  de  la  correction 
et  de  la  justice,  l'autre  celui  de  la  protection  et  de  la  défense.  Le  Psalmiste  s'écrie  :  «  Virga  tua  et  baculus 
tuus,  ipsa  me  consolata  sunt.  »  On  représentait  les  rois  francs,  un  bâton  à  la  main,  à  deux  cornes  au 
sommet,  en  forme  de  croix  Lasius,  In  migrât,  gent.,  liv.  1,  p.  49.  Cousin,  Hist.  de  Tournai,  1.  I,  p.  217. 
Cette  figure  se  voit  sur  les  monuments,  el  même  sur  leurs  sceaux.  Montfaucon,  Antiq.,  Supp.,  t.  IV,  p.  78. 
De  May,  Costume  au  moyen  âge,  p.  127.  On  y  ajouta  depuis  le  maillet  ferré,  mars  hamer,  qui  rappelle, 
en  un  certain  sens,  l'ancien  goedendag.  Guil.  de  Neve,  Ord.  pol.  terrae  Franc.,  p.  123.  Après  la  conversion 
des  Francs  au  christianisme,  on  présentait  la  croix  dans  les  jugements.  Guibert,  Hist.  Hierosol.,  1.  S. 
Beda,  De  remed.  peccat.,  c.  4.  Cap.  Car.  Magn.,  an.  779,  t.  H.  Conc.  Sirmondi,  c.  10.  Conc.  Vermeriens. 
Sub  Pipino,  an.  752,  c.  27.  La  croix  latine  était,  du  reste,  la  forme  la  plus  usitée  dans  les  premiers  siècles  ; 
on  la  retrouve  sur  les  tombeaux,  sur  les  monolithes,  sur  les  débris  d'autels.  Raoul  Rochette,  Mém.  de 
l'acad.  des  inscript.,  t.  XVI,  p.  2,  p.  302.  Letronne,  De  la  croix  ansêe  ègypl.,  ibid.,  p.  233.  Jet.  Sanct., 
junii,  t.  III,  p.  2.  Zaccaria,  De  rébus  ad  hist.  et  antiq.  eccles.  pertin.,  t.  I,  p.  80.  Hase,  Journ.  des 
Savants,  an.  1837,  p.  703.  Janssen,  Mus.  Lugd.  Batav.,  inscr.  tab.  XXV,  n°  1.  Et  la  belle  dissertation  de 
J.-B.  de  Rossi,  dans  le  Spicil.  Solesm.,  t.  IV,  p.  505.  «  His  itaque  tilulis,  dit  cet  éminent  archéologue,  crucis 
imago  ea  plerumque,  quam  latinam  vulgo  appellant,  forma  incisa  est;  eadem  que,  et  in  aliis  africanae 
regionis  atque  ipsius  Carlhaginiensis  ecclesiae  monumentis,  adeo  fréquenter  occurrit,  ut  in  illis  saltem, 
quae  ad  hanc  diem  repertae  per  Africain  sunt  inscriptionibus  nudae  multo  saepius  cruces,  quam  notissima 
Christi  monogrammata  sese  nobis  obtulerint.  »  Quant  à  la  différence  dans  le  syriaque  sekipho  et  zelibo, 
et  l'arabe  zalbon  et  zalibon,  voy.  Assemam,  Bibl.  orient.,  t.  I,  pp.  40-43;  t.  II,  pp.  35-37.  Schmchter, 
De  cruce  apud  Jud.  Christ,  et  Gent.,  1733.  L'usage  du  bâton  en  justice  est  de  la  plus  haute  antiquité. 
Chez  les  Juifs,  on  distinguait  les  juges  proprement  dits,  qui  prononçaient  la  sentence,  et  les  officiers  ou 
poursuivants  qui  en  assuraient  l'exécution.  Us  assistaient  aux  débats  et  étaient  armés  de  verges  et  déchaînes. 
C'est  pourquoi  on  les  nommait  en  hébreu  DT"!DÎ£%  qui  correspond  à  nos  slockbewaerders,  crickbewaer- 
ders,cipiers.  Le  bailli  de  l'abbé  de  Saint-Pierre,  à  Gand,  portait  une  verge,  qui  consistait, dit  DiERicx^/é»»., 
t.  I,  p.  291,  en  un  bâton  écorché  et  effilé,  de  la  longueur  de  cinq  à  six  pieds;  un  des  vassaux  de  l'abbé 
devait  lui  offrir  tous  les  ans,  au  mois  de  mai,  une  verge  écorchée,  eene  ghcschelde  roed.  La  principale 
fonction  du  crichouder  était  la  semonce  des  échevins.  «  Scabini  super  hoc  moniti.  »  Vredius,  p.  450. 
En  flara.  maencn;  de  là  maninirc,  montre,  qu'on  trouve  dans  la  L.  Sal.,  c.  20.  Cette  charge  était  remplie 
primitivement  par  le  lieutenant  du  comte,  offleialis  comilis  (voy.  Capit.,  1.  2,  t.  29),  c'est-à-dire  le  châtelain 
ou  vicomte  ;  ensuite  elle  le  fut  par  le  bailli  et  enfin  par  le  crichouder.  Aussi  le  désignait-on  quelquefois  dans 
les  chartes,  par  sgraven  maenre.  Le  Beau  traictë,  p.  20,  rapporte  cette  coutume  :  «  Que  le  bailly  ait  en  sa 
main  une  blanche  verge  lorsquil  fait  sa  semonce,  que  la  partie  mecte  la  main  à  la  verge,  que  le  bailly  prende 
dix  gros  et  les  hommes  cincq  gros  de  chascune  semonce.  » 
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du  Franc,  vidimé  et  amplifié  par  Louis  de  Nevers,  en  1323  (1),  charge  le 
praeco  de  la  publication  des  goudings  ou  jours  de  séance  de  la  vierscare  (2). 
La  coutume  d'Arkes,  de  1231,  art.  16,  attribue  au  praeco  la  citation  en 
justice  (3),  et  une  charte  de  Baudouin  VII  pour  l'abbaye  de  Bourbourg, 
de  1114-,  l'exécution  des  sentences  (4-).  D'après  le  chapitre  CXLII  des  Assises 
de  Jérusalem,  cité  par  Racpsaet,  le  praeco  ou  crieur  seigneurial  était  le 
crieur  de  toutes  les  ventes  faites  à  l'anchantement  ou  enchère,  volontaires 
ou  forcées.  Il  adjugeait  par  le  bâton  (clopslag)  que  le  seigneur  lui  avait 
livré  (5).  Dans  certains  seigneuries,  ces  dernières  fonctions  étaient  remplies 
par  le  bâtonnier  (6). 

Le  stochouder  ou  bâtonnier  exploitait  au  nom  du  seigneur  et  il  avait  le 
privilège  de  faire  la  vente  publique  de  tous  meubles  et  immeubles  ;  il  préle- 
vait un  droit  proportionnel,  qui  resta  longtemps  fixé  à  12  s.  parisis  par  livre 
de  gros,  ce  qui  lui  valait  un  gage  considérable  (7).  En  ce  cas,  les  autres 


(1)  Cout.  du  Franc,  t.  II,  pp.  16,  36,63  et  84. 

(2)  Ibid.,  pp.  5,13,16,  20,  53  à  37  et  55.  tot,kvcovHT,Jaerb.Vryen,  t.  Ier,  p.  177.  Vredies,  op.  cit.,  p.  460. 
Cet  auteur  dit  avoir  vu,  dans  les  archives  de  l'abbaye  de  ter  Doest,  une  charte  de  Florent  de  Hollande, 
de  1231,  avec  cette  date  :  «  Actum  anno  domini  m.cc.xxxij  mense  julio  Brugis  in  gouicedinga.  »  Arch.  du 
Sémin.  épisc,  n°311. 

(3)  D'Achery,  Spicileg.,  t.  III,  p.  607. 

(4)  Miraeus,  Op.  dipl.,  t.  IV,  p.  193. 

(5)  Analyse  des  droits  civils  et  pol.,  Œuv.  compl.,  t.  V,  p.  102.  Le  clopslag  rappelle  l'ancienne  vente 
des  Romains,  sub  hasta  judicis.  Ceypers,  Traité  des  procéd.  réelles,  q.  88.  De  Ghewiet,  Inst.  du  droit 
belg.,  t.  II,  p.  263.  On  lit  dans  une  charte  citée  par  M.  Aigret,  Hist.  de  l'église  et  du  chap.  de  Saint-Aubain, 
p.  70  :  «  Fait  vendre  publiquement  au  baston  par  le  sergent  jureit  ». 

(6)  Dèn.  de  Maldeghem,  fol.  219.  Dén.  de  Praet,  fol.164.  Arch.  de  Praet,  Resolutieb.,  1715-1771,  fol.  14  v°. 
A  Maie,  cet  office  finit  comme  tous  les  autres,  à  être  mis  en  engagère.  Ibid.,  1710-1726,  fol.  9  v°,  n°l. 
Ibid.,  1696-1709,  fol.  29,  n°  1.  Il  en  fut  de  même  à  Sysseele,  Ibid.,  1707-1727,  fol.  49. 

(7)  «  Den  welcken  stochoudere,  uten  name  van  den  heere,  heeft  recht  ter  exclusie  van  aile  andere  persoo- 
nen,  van  te  doene  aile  publycke  venditien,  so  van  meuble  als  immeuble  goederen,  in  de  selve  baronnie  ende 
appendentien,  danof  hi  over  sin  recht  ontfanct  tôt  xu  s.  parisis  van  ele  pont  grote.  »  Dén.  de  Maldeghem, 
fol.  219.  Le  3  janvier  1669,  le  comte  de  Monterey  et  de  Fuentes  d'Ayala,  baron  de  Maldeghem,  accorda,  à  titre 
de  bail,  à  Pierre  et  Laurent  Zoelart,  la  «  desserte  »,  pour  vingt-cinq  ans,  des  offices  de  bâtonnier  et  d'écoutète. 
Arch.  du  Bourg,  Ferieb.,  1696-1700,  fol.  81,  n°  3. 
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attributions  du  crichouder  étaient  dévolues  à  l'amman,  qui  prenait  encore  le 
nom  de  schoutteet,  écoutète  (1),  et  antérieurement  de  villicus  (2),  sculdais, 
sculdasius  (3),  redor  loti,  praepositus  (4),  praefectus  rusticus  (5). 

Un  octroi  de  1272  de  la  comtesse  Marguerite  de  Constantinople,  qui  resta 
en  vigueur  jusqu'au  xvme  siècle,  accordait  au  seigneur  d'Utkerke  la  nomina- 
tion de  l'écoutète  de  Blankenberghe  (6).  Dans  le  Zeeuwsch-Flaendren, 
le  titre  de  schont  paraît  avoir  été  plus  en  usage  que  celui  d'amman.  Le  sei- 
gneur d'Assebrouc,  qui  possédait  la  terre  d'Helmare,  près  d'Ardenbourg  (7), 
y  établissait  un  schout  (8).  L'écoutète  de  la  seigneurie  d'Ysendicke  avait  la 
conjure  des  échevins  (9),  arrêtait  les  malfaiteurs,  qu'il  relâchait  après  trois 
jours  si  le  bailli  n'en  avait  commencé  l'instruction  (10).  Une  ancienne  coutume 

(1)  Dans  la  seigneurie  de  Praet,  ces  fonctions  étaient  dévolues  au  greffier  ou  clerc-juré,  depuis  l'abolition  de 
l'office  de  bâtonnier.  Dèn.  de  1642,  t.  Il,  fol.  164. 

(2)  «  Villicus  noster  qui  scultetus  dicilur.  »  Miraeus,  Op.  dipl.,  t.  Ier,  p.  593.  Charte  de  Malines  de  1305. 
Ceci  s'appliquait  également  à  plusieurs  de  nos  seigneuries. 

(3)  Du  Cange,  Gloss.,  h.  v.  Capit.,  t.  I",  p.  543.  Vredics,  FI.  éthn.,  p.  538.  «  Sculteis,  dit-il,  scult 
noxam  significat,  ètcrimen,  et  quodvis  debitum.  Eis  vero,  sive  eisch,  idem  est  quod  exigo.  Sculteis  igitur 
is  dicetur  qui  debitum  pro  noxa  exigit  ». 

(4)  Capit.,  t.  1",  p.  544. 

(o)  Leizer,  Jus  géorgien»),  1.3,  c.  5. 

(6)  Dén.  d'Utkerke,  fol.  236.  «  Item  ter  causen  van  de  voorseide  heerlichede,  slellen  de  voorseide  heeren 
binnen  der  stede  van  Blanckenberghe  een  schoutteet  met  allejurisdictie,  volghens  de  lettren  van  octroyé  in 
daten  xijclxxij  ghegheven  bi  vrau  Margriete,  graefnede  van  Vlaendren.  »  Le  bailli  delà  petite  ville  portait 
la  verge,  en  forme  de  crosse,  ornée  au  sommet  des  armoiries  coloriées  du  prince,  de  Bruges  et  de 
Blankenberghe;  l'écoutète  portait  la  verge,  sans  armoiries.  Voyez  la  Notice  de  M.  van  den  Bcssche,  dans 
La  Flandre,  t.  VI,  p.  225.  On  sait  que  le  seigneur  d'Utkerke  jouissait  du  privilège  de  mouture,  qui  lui  fut 
octroyé  par  Robert  de  Béthune,  en  1319.  Ibid.,  pp.  150  et  392. 

(7)  «  De  watering  van  Beooster  Eede  werd  bepaald  len  noorden  door  de  Elmare.  »  M.  Janssen,  Bydragen, 
t.  Ier,  p.  237,  note  22. 

(8)  «  Item,  so  behoort  den  selven  heere  van  Assembrouc  in  Helmare  ende  Isendicke  ambacht  trecht  van  te 
moghen,  metten  laten  aldaer  by  hueren  schoutteelen,  te  erfven,  onterfven,  etc.  »  Dèn.  de  1642,  t.  1er, 
fol.  303. 

(9)  «  Dats  te  wetene  dat  de  schoutteeten  van  Isendicke  sculdich  es  te  wesen  weltelicke  maender  te  Isendicke 
ende  Hughevliete.  »  Ibid.,  fol.  112. 

(10)  «  Voorts  so  en  es  den  wetlelicken  schout  gheenen  ghevanghene  man  sculdich  langher  tehoudene  dan 
totten  derden  daghe  ende  de  bailliu  es  hem  sculdich  wet  te  doene.  »  Ibid.,  fol.  112  v°. 
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observée  à  Loo  explique  en  ces  termes  les  rapports  du  bailli  et  de  l'écoutète  : 
«  Hout  tschoutethcndoem  van  Loo,  van  Sinte-Denys  avende  te  noenen 
tote  Sinte-Denys  daghe  dat  de  zonne  te  Gode  gaet  :  cnde  aile  de  vrieden 
diere  binder  stede  ghevallen,  toclne  ende  calaengen  van  lx  1b.  ende  der 
beneden  ;  ende  danne  comt  de  guene  die  soe  hevet  ghedaen  wettelike  in 
hare  stede  ende  neimt  de  roede  der  biese  vint  ende  houd  de  vriede  van 
Sinte-Denys  avende  te  noenen  tote  Sinte-Denys  daghe  dat  de  zonne  te  Gode 
es,  ende  danne  moet  de  scouthete  vorseit  de  roede  up  gheven  den  bailliu  in 
kennessen  van  scepenen;  cnde  de  voorseide  bailliu  moet  hem  wet  doen, 
wanneer  dats  de  vorseide  scouthete  an  hem  begharen  sal  sonder  sinen  cost 
van  al  den  calaengen  die  binder  tyt  ghevallen  zyn...  (i)  ». 

Les  cours  qui  avaient  le  droit  de  ban  ou  de  commune  vérité,  étaient  des- 
servies par  un  beryder  ou  agent  spécial,  nommé  par  le  seigneur  pour  faire 
les  sommations  aux  enquêtes  (2). 

Dans  la  variété  des  autres  officiers  subalternes,  qui,  sous  des  noms  divers, 
intervenaient  dans  l'administration  de  la  justice  seigneuriale,  on  distingue 
enfin  les  waranders  ou  wardeurs  (égards),  qui  étaient  chargés  de  la 
police  des  marchés  (3)  ;  les  brootweghers  ou  peseurs^  qui  contrôlaient  la 
taxe  et  le  poids  du  pain  (4)  ;  les  jaugeurs,  qui  vérifiaient  la  capacité  des 

(1)  Arch.  de  l'État,  à  Bruxelles.  Ch.  des  comptes,  n°  1085.  Reg.  aux  reliefs  de  Fumes,  fol.  36  v°,  n°  1. 

(2)  «  Tofficie  van  den  beryderscepe,  voor  de  wettelicke  ballincscepen  ende  berytrollen  van  den  bailliu.  » 
Arch.  du  Bourg,  Ferieb.,  1509-1517,  fol.  13  v°,  n°  2.  Cfr.  Coût,  du  Franc,  t.  II,  pp.  148  et  '680;  t.  III, 
pp.  433,  457,  etc. 

(3)  Warda  et  wardia,  seu  gardia,  garda,  gardium,  uardium,  pro  custodia,  garde.  Rouchi,  icarder, 
conserver.  Pithoei,  Gloss.,  h.  v.  Vrediiis,  FI.  ethn.,  p.  321. 

(4)  «  Warandeerders,  brootweghers.  »  Dèn.  de  Lichtervelde,  fol.  209.  Les  regardeurs  de  pain  que  nous 
disons  abrocheurs.  Les  abrocheurs  de  vin,  de  pain.  Les  wardeurs  de  grains,  vins,  etc.  Tout  lieu  de  Saint- 
Disier,  n°s  309,  217  et  295,  dans  les  Olim  de  Beugnot,  t.  Il,  pp.  823,  844  et  850.  Le  18  décembre  1520, 
le  collège  de  Maie  admet  les  deux  brootweghers,  nommés  par  le  bailli,  au  serment  d'entretenir  «  de  paste 
die  men  hemlieden  aile  weke  overgheven  sal  naer  luitwisen  van  der  kuere  daer  up  ghemaect  bi  den  heere 
ende  wet.  »  Arch.  de  Maie,  Vonnessen,  1517-1528,  fol.  63,  n»  4.  M"  Pierre  Bloc,  bailli  du  Houtschen, 
accompagné  de  deux  hommes  de  la  cour  du  Bourg  et  d'un  peseur  juré  avait  fait  inspection  du  pain,  des  poids 
et  chemins,  et  trouvé  chez  A...  un  pain,  «  een  taerwen  broot  van  nu  miten  te  lichl  j  lood  »;  —  chez  B..., 
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fûts  (i);  les  arpenteurs  employés  surtout  pour  les  abornements  ;  les  priseurs 
chargés  des  lotissements  et  partages  (2). 

Au  civil,  c'est-à-dire  en  matière  féodale,  chaque  cour,  à  quelque  degré 
qu'elle  appartînt,  jouissait  d'une  compétence  absolue;  aucun  déclinatoire 
n'était  admis  (3),  et  ïexceptio  fori  expirait  aux  portes  de  ce  prétoire  privi- 
légié (4).  Aussi  Damhouder  (5),  copiant  Wielant  (6),  avait  énoncé  ce  pré- 
cepte :  «  In  materiis  sive  causis  feudalibus  onines  rei,  tam  spirituales  quam 
sœculares  respondere  debent  in  curia  feudali  sive  parium,  idque  de  rébus 
concernentibus,  aut  ad  feudi  proprietatem,  aut  feudorum  dependentiam ; 
quamvis  ipsorum  personae  ibidem  non  sint  subjectae,  neque  justicia- 
biles  (7).  »  Toutes  contestations  entre  le  seigneur  et  son  vassal  étaient  sou- 
mises au  jugement  des  pairs,  «  parium  laudamentum  (8)  »;  on  y  suivait  la 
preuve  du  droit  écrit,  jusqu'à  la  délation  du  serinent,  «  in  suplementum 
probationis  »,  inclus,  depuis  que  la  procédure  des  douze  cojurateurs, 
«  sacramentales  »,  avait  été  abolie  (9);  enfin  les  frais  et  dépens  tombaient  à 
charge  de  la  partie  succombante,  et  ceux  du  «  reliefvement  »  étaient 
acquittés  par  la  partie  qui  purgeait  sa  demeure  ou  contumace  (10). 

demeurant  à  Ter  Lare,  «  eene  steene  canne  te  cleene  »;  —  chez  C...,  à  Saint-Georges,  «  diversche  regierde 
brooden  te  cleene  »;  —  chez  D...,  à  Hoelem,  divers  pains  «  te  cleene  elc  u  loot  ».  La  cour  ordonne  que 
ledit  bailli  fera,  dans  les  quarante  jours,  aux  églises  paroissiales  de  ces  inculpés,  à  la  grande  messe,  dénon- 
ciation de  ces  délits  (bedrachten),  avec  citation  de  se  présenter  le  troisième  jour  suivant,  à  l'audience, 
«  in  baillius  van  Brugghe  camerkin,  ter  rechter  dinghetydt  »,  pour  y  être  entendus  et  jugés.  L'amende  pour 
faux  poids  du  pain  était  de  6  lb.  parisis.  Arch.  du  Bourg,  Ferieb.,  1509-1517,  fol.  10,  n°  2. 

(1)  Le  29  novembre  1668,  George  van  de  Cappelle  est  admis  au  serment,  «  als  peghelare  ».  Arch.  de 
Sysseele,  Resolutieb.,  1660-1678,  fol.  34  v°,  n°  4. 

(2)  On  les  qualifie  d'  «  arpenteurs,  partageurs  et  priseurs  jurés  et  financés  ».  Arch.  des  fiefs,  Varia,  n°  27. 

(3)  Boerius,  dec.  114,  n°5.  Guy  PAPE,dec.  275,  n°  3. 

(4)  Liber  feudor.,  1.  II,  tit.  15,  §  illud.  tamen.  Gail,  1.  Ier,  obs.  37,  n°  3. 

(5)  Prax.  civil.,  c.  53,  n°  11.  r 
(fi)  Nederl.  pract.,  t.  1er,  c.  9,  art.  8. 

(7)  Baldcs,  c.  1,  n°  4.  Mynsuvuer,  c.  1,  obs.  22,  n°  5.  àrgentré,  C.  Brit.,  art.  45,  gl.  2,  n«  1  ;  art.  30,  n»  14. 

(8)  Liber  feudor.,  1.  Ier,  t.  20;  1.  II,  1. 16. 

(9)  Rosental,  c.  12,  concl.  14,  n°  77.  Groenewegen,  De  leg.  abrog.,  t.  XXX1I1. 
(10)  Wielant,  c.  69.  Christin,  vol.  VI,  dec.  91,  n°  2.  Griyel,  dec.  50,  n<"  1  et  2. 

Coutumes  du  Bourg  de  Bruges.  —  Tome  I.  68 
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L'article  15  de  l'ordonnance  de  161 8  prescrivait  à  toutes  les  cours  féo- 
dales de  tenir  au  moins  une  audience  civile  par  quinzaine,  aux  jour,  heure 
et  lieu  accoutumés,  sous  la  peine  à  édicter  par  le  bailli,  à  moins  d'empêche- 
ment légitime.  Le  bailli  avait  la  conjure  ou  semonce  (1),  et  les  formules  que 
nous  publions  plus  loin,  dans  les  divers  textes  de  la  coutume  primitive, 
suffisent  à  expliquer  le  mode  et  les  effets  de  cette  intervention. 

Telle  était,  en  somme,  la  juridiction  civile  contentieuse. 

La  juridiction  volontaire  comprenait  spécialement  le  nantissemant.  Merlin 
le  définit  :  «  Un  acte  judiciaire  par  lequel  on  prend  civilement  possession 
d'un  héritage,  pour  en  jouir  à  titre  de  propriété,  d'usufruit,  d'hypothèque,  etc. 

C'est  l'ensemble,  le  complément  et  le  résultat  des  formalités  que  l'on 
appelle,  tantôt  vest  et  devest,  tantôt  dessaisine  et  saisine,  tantôt  deshéri- 
tance  et  adhéritance,  tantôt  mise  de  fait  ou  main  assise;  enfin  que  l'on 
désigne  sous  l'expression  générique  de  devoirs  de  loi. 

Le  nantissement  tire  son  origine  du  droit  féodal.  «  Les  seigneurs,  ont  dit 
les  feudistes,  étaient  autrefois  propriétaires  de  tous  les  héritages  situés 
dans  leurs  territoires  respectifs  ;  dans  la  suite,  ils  en  ont  inféodé  ou  acensé 
une  partie  à  leurs  vassaux;  mais  le  domaine  direct  de  ces  fonds  demeurant 
toujours  dans  leurs  mains,  ceux-ci  n'ont  jamais  pu  et  ne  peuvent  se  dire 
propriétaires  dans  toute  l'étendue  de  ce  mot  ;  par  conséquent,  a-t-on  ajouté, 
il  ne  peut  pas  être  en  leur  pouvoir  de  transférer  leurs  droits  à  des  tiers, 
sans  l'intervention  des  seigneurs;  et  les  donations,  ventes  ou  constitutions 
d'hypothèque  qu'ils  en  font,  ne  sont,  pour  ainsi  dire,  que  des  procurations 
adresignandum...  » 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  placards  du  10  février  1538  et  du  6  décembre  1586, 
l'édit  perpétuel  de  1611  et  l'ordonnance  du  9  mai  1618  rendirent  communs 
aux  fiefs  et  aux  rotures  les  devoirs  de  loi,  en  déclarant  formellement  que 
c'était  pour  prévenir  les  fraudes  et  les  stellionats.  Seulement,  pour  les  fiefs, 
l'acte  était  nanti  à  la  cour  féodale,  et  pour  les  rotures  au  banc  échevinal. 

(1)  Voy.  Coût,  du  Franc,  1. 111,  p.  200. 
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Cette  dernière  ordonnance,  par  son  article  16,  disposait  que  «  tous  actes 
de  mutation,  reliefs, adhéritances,  deshéritances,  constitutions  d'hypothèques 
et  autres  semblables  de  juridiction  volontaire  devaient  être  passés  au  lieu 
ordinaire  des  séances,  en  présence  du  bailli,  de  deux  hommes  et  du  greffier, 
à  peine  de  nullité  ».  Il  fut  jugé,  par  arrêt  du  4  février  1687,  que  l'absence  du 
bailli  occasionnée  par  un  voyage,  ne  serait  pas  un  motif  suffisant  pour  rendre 
valables  des  devoirs  de  loi  auxquels  il  n'aurait  pas  assisté,  et,  par  arrêts  du 
16  mai  1678  et  du  4  mai  1701,  que  le  greffier  pouvait,  au  besoin,  être  rem- 
placé par  un  troisième  homme  de  fief,  qui  en  fit  les  fonctions  sans  en  prendre 
la  qualité;  mais  il  était  de  jurisprudence  constante  que  si  le  seigneur  ne  peut 
remplacer  son  bailli,  en  matière  contentieuse,  on  ne  doit  lui  appliquer  les 
mêmes  motifs  d'exclusion  pour  l'exercice  de  la  juridiction  volontaire. 

La  conjure  du  bailli  était  une  formalité  essentielle,  à  tous  les  degrés  ;  elle 
consistait  ici  à  faire  déclarer,  par  les  juges  présents  aux  devoirs  de  loi,  que 
toutes  les  règles  prescrites  par  la  coutume,  pour  la  deshéritance  et  pour 
l'adhéritance,  avaient  été  exactement  observées. 

Hors  le  cas  d'empêchement  légitime,  les  devoirs  de  loi  ne  peuvent,  comme 
on  l'a  vu,  se  passer  ailleurs  que  dans  l'auditoire,  et  il  n'est  pas  requis  que  l'acte 
en  fasse  mention  expresse,  pas  plus  que  du  nombre  des  assesseurs.  Si  l'acte 
doit  être  fait  hors  du  territoire  des  juges,  ceux-ci  doivent  prendre  main 
moyenne,  c'est-à-dire  permission  des  juges  des  lieux,  à  moins  que  le  seigneur 
dont  ils  sont  officiers  ne  soit  suzerain  du  lieu  où  ils  voudraient  opérer. 

Les  édits  de  1586,  du  12  juillet  1611  et  du  16  septembre  1673  ordonnaient 
l'enregistrement  des  œuvres  de  loi,  à  peine  de  nullité,  et  rendaient  le  greffier 
qui  l'avait  omis  passible  de  tous  les  dommages-intérêts  des  parties. 

Toutes  ces  nullités  pouvaient  cependant 'être  couvertes  par  une  possession 
égale  à  celle  que  les  coutumes  exigaient  pour  la  prescription  des  immeubles. 

Un  arrêt  du  18  décembre  1620,  rapporte  par  Du  Laury,  dit  que  la  réalisa- 
tion est  de  plein  droit,  sans  le  secours  du  nantissement,  pour  un  acte  du  sou- 
verain relatif  aux  terres  qu'il  possède  dans  ses  Etats,  car  «  telles  solennités 
es  contrats  du  prince  ne  sont  requises,  et  sa  présence  vaut  toute  solennité  ». 
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Mais  elle  était  nécessaire  pour  tous  les  autres  actes,  même  pour  contrats  de 
mariage,  qui  ne  peuvent  par  eux-mêmes  produire  la  saisine  des  fiefs. 

Enfin  la  réalisation  accompagnée  de  l'enregistrement  fixaient  la  date 
précise  de  l'acte,  en  même  temps  que  sa  validité  et  le  droit  de  préférence  en 
cas  de  concours  de  créanciers  ;  c'était-là  son  principal  effet  juridique. 

Partout  ailleurs,  l'ordre  légal  se  substituait  avec  peine  au  règne  de  la 
violence.  La  paix  seigneuriale,  que  l'on  peut  rattacher  à  la  célèbre  institu- 
tion de  la  trêve  de  Dieu,  continue  à  être  publiée  jusqu'au  milieu  du 
xvie  siècle,  tous  les  ans,  la  veille  de  Noël,  à  la  bretèque  de  la  ville  de 
Bruges  (1).  L'ancienne  coutume  la  définit,  art.  59  :  «  De  hère  prince  es 
moghende  in  zine  camere  herlike  vrede  te  bedinghen  van  allen  twisten 
die  xl  voeten  de  twisters  verscheden  zyn.  Ende  dien  te  doen  ghebieden  in 
allen  steden  die  ter  contrarien  niet  ghepriviligiert  en  zyn.  Ende  wie  dat 
verbreict,  dats  mordaet  ».  Les  articles  64  à  74  tracent  les  règles  du  combat 
judiciaire,  qui  se  perpétua  dans  les  mœurs  après  qu'il  fut  abrogé  par  les  lois. 
Ledit  du  27  février  1610,  sur  les  défis  et  duels,  proscrivit,  sous  peine  «  du 
dernier  supplice  »,  ce  vestige  du  code  de  la  barbarie  (2). 

Un  grand  embarras  résultait  de  la  diversité  des  coutumes.  La  Flandre 
n'en  comptait  pas  moins  de  trente-trois,  dont  quatorze  homologuées  et  dix- 
neuf  simplement  déposées  (3).  Encore  ces  coutumes  étaient-elles  sujettes 


(1)  Arch.  de  Bruges,  Hallegeboden,  1503-1513,  fol.  69,  112  v°,  U5,  etc.;  1330-1542,  fol.  72,  etc.; 
1542-1553,  fol.  43,  278,  296,  316  et  337;  1553-1364,  fol.  104  v°;  1615-1630,  fol.  14,  107  v°,  134,  etc. 

(2)  Imprimé  en  placard,  «  à  Bruxelles,  par  Rulger  Velpius  et  Hubert  Anthoine,  imprimeurs  jurez  de  leurs 
Altezes,  à  l'Aigle  d'or,  près  de  la  Court,  1610  ».  PI.  de  PL,  1.  II,  p.  704.  Publié  de  nouveau  à  Bruges, 
le  16  janvier  1627.  Hallegeboden,  1616-1656,  fol.  253. 

(3)  Voici  la  liste,  avec  les  dates  d'homologation  ou  de  dépôt  :  1°  Alost  et  Grammont,  villes  et  pays,  y 
compris  les  fiefs,  12  mai  1618;  2°  Audenarde,  ville  et  fiefs,  27  mars  1615;  3°  Assenede,  12  avril  1619; 
4°  Bornhem,  vers  1630;  5°  Bruges,  ville,  20  août  1619;  6°  Bruges,  cour  féodale,  9  septembre  1667;  7°  Bruges, 
le  Franc,  28  août  1619;  8°  Bouchaute,  21  octobre  1650;  9°  Courtrai,  ville  et  chàtellenie,  9  décembre  1557; 
10°  Courtrai,  cour  féodale,  1555;  11°  Desseldonc,  Sleydinge,  Lovendegem,  Dorezeele,  Hiefte  et  Waerschoot, 
24  décembre  1612;  12°  Eeclooet  Lembeke,  12  décembre  1619;  13°  Fumes,  ville,  paysetambacht,  9  mai  1615; 
14°  Furnes,  cour  féodale,  30  novembre  1615;  15°  Gand,  ville  et  échevinage,  23  décembre  1563;  16°  Gand, 
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à  une  perpétuelle  variation.  L'usage  et  la  jurisprudence  les  modifiaient  sans 
cesse,  surtout  celles  non  décrétées  (I). 

Vieux-Bourg,  1555;  17°Ninove,  ville  et  fief,  9  juillet  4563;  18°  Nieuport,  3  mars  1616;  19»Nevele,  pays,  1546; 
20°  Nevele,  ville,  1546  ;  21°  Ostende,  16  mars  1611  ;  22°  Poperinghe,  ville,  27  février  1620;  23»  Renaix,  ville 
et  franchise,  22  décembre  1552;  24»Roulers,  1" octobre  1624;  25»  Saint-Pierre  lez-Gand,  cour  féodale,  1546 
26»  Cour  échevinale,  1546;  27»  Saint-Bavon  à  Gand,  cour  féodale,  1546;  28°  Termonde,  ville,  5  avril  1629 
29»  Termonde,  cour  féodale,  19  mai  1628;  30»  Ypres,  châtellenie,  18  juin  1535  ;  31»  Ypres,  ville,  12  avril  1619 
32»  Waes,  pays  et  fiefs,  16  mai  1618;  33»  Warneton,  châtellenie  et  cour  féodale,  1620.  Britz,  Ane.  droit 
belg.,  p.  450. 

(1)  Bouteiller,  Somme  rurale,  1.  Ier,  c.  2,  explique  la  distinction  entre  le  style  d'une  cour  et  son  usage, 
entre  le  rit  et  la  commune  observance.  D'après  lui,  les  us  ou  coutumes  des  procédures  sont  :  1»  les  règles 
notoirement  usitées  dans  la  cour,  et  que  le  juge  a  l'habitude  de  faire  observer;  2»  celles  qui  ont  été  constatées 
par  jugement  et  confirmées  sur  appel;  3»  celles  qui  ont  été  prescriptes  par  ordonnance  du  souverain. 
La  règle  de  style  a  un  caractère  plus  impératif  ;  elle  est  tellement  usuelle  et  constante,  que  personne  n'oserait 
la  révoquer  en  doute.  Le  rit  est  la  propension  qui  existe  dans  un  pays  à  interpréter  la  loi  dans  un  sens 
plutôt  que  dans  un  autre;  telle  était,  au  xive  siècle,  certaine  tendance  judiciaire  caractérisée  par  cette 
phrase  proverbiale  :  «  Il  est  accoutumé  de  porter  armeures  en  Flandres  plus  qu'en  France  »  ;  ce  qui  signifie 
qu'en  Flandre  le  duel  judiciaire  était  plus  qu'en  France  enraciné  dans  les  mœurs.  Par  la  commune 
observance,  on  entendait  les  règles  qu'avait  tracées  à  l'avance  le  juge  ou  son  seigneur  sur  les  détails  de 
l'administration  judiciaire;  par  exemple,  la  règle  consistant  à  consacrer  un  jour  de  la  semaine  au  jugement 
des  causes  civiles,  et  un  autre  aux  procès  criminels.  On  sait,  du  reste,  qu'il  ne  faut  pas  s'attacher  trop 
strictement  à  ces  définitions  du  moyen  âge,  et  y  chercher  une  grande  rigueur  dans  les  termes.  Car 
Beaumanoir  disait  encore  :  «  Qu'on  ne  trouveroit  pas  deux  chastellenies  qui  de  tous  cas  usassent'  de  même 
coutume.  »  —  Une  grande  controverse  s'était  élevée  sur  le  point  de  savoir  quelle  coutume  devait  être  suivie, 
celle  de  la  situation  du  fief  ou  celle  du  ressort?  Les  auteurs  français  se  prononçaient  pour  la  première. 
Molin,  C.  Paris.,  §  12,  gl.  prescript.,  nos  35-37.  Papou,  1.  XII,  t.  l<*,  c.  16.  De  Lommeau,  Maxim.,  1.  Il, 
c.  36,  distinguait  les  droits  réels  du  fief  dominant  et  servant  des  droits  personnels;  ceux-là  étaient  régis  par 
la  coutume  de  la  situation,  ceux-ci  par  celle  du  ressort.  Nos  interprètes  avaient  rejeté  unanimement  l'opinion 
de  Dumoulin  (Burgund.,  C.  FI.,  tr.  7,  n»  6.  Wames.,  cent.  5,  cons.  15,  n»  3.  Christin,  vol.  VI,  dec.  48,  n»  1) 
et  ce  système,  sanctionné  par  la  jurisprudence  (arrêts  du  conseil  des  26  février  1601  ;  7  mai  1602  ; 
21  février  1606;  1er  juillet  1609;  interprétation  du  15  décembre  1611),  fut  adopté  par  les  coutumes  de  Gand, 
rub.  XXVII,  art.  4,  et  de  Bruges,  tit.  IV,  art.  3.  Cfr.  Anselme,  Trib.  belg.,  c.  90,  §  6.  Consultât.,  pp.  200 
et  201.  Christin,  vol.  IV,  dec.  212,  n»  142;  vol.  Ier,  dec.  299,  n°«  38  à  45;  dec.  382,  n»  20;  dec.  284,  n»s  10  et  20; 
déc.  268,  n»  10;  vol.  VI,  dec.  1,  n°»  2  à  8;  dec.  42,  n»  28;  dec.  47,  n°s  1-4  et  42;  dec.  48,  n°s  6-17  ;  dec.  56, 
nos  8-16.  De  Laury,  Arrêts,  p.  312.  De  Hcmayn,  Arrêts,  p.  203.  Lopet,  litt.  C,  n»  49;  litt.  F,  n»  19. 
Rat.  Cons.  Pictav.,  c.  260.  De  là,  celle  conséquence  ainsi  formulée  par  Anselme,  Consult.,  c.  96,  p.  217  : 
«  De  exceptie  van  compromis,  belet  de  jurisdiclie  van  den  ordinairen  rechter  »  ;  et  il  invoque  à  l'appui  la 
jurisprudence  des  échevins  brugeois. 
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En  outre,  ces  règles  si  disparates  devaient  se  lier  avec  les  lois  fondamen- 
tales, les  privilèges  particuliers,  les  édits  des  souverains,  les  ordonnances 
municipales  ou  locales,  les  règlements  provinciaux  ou  généraux.  De  cet 
ensemble  s'était  dégagé  un  corps  d'us  qui,  sous  le  nom  de  droit  commun, 
formait  la  coutume  générale  de  Flandre.  Celle-ci,  reposant  sur  un  fond 
mobile,  n'était  jamais  parvenue  à  se  fixer.  Les  compilateurs  des  xvne  et 
xviue  siècles  avaient  annoté  les  dispositions  analogues  ou  divergentes  des 
coutumes  locales;  mais  le  plus  parfait  désaccord  n'avait  cessé  de  régner 
entre  eux  (1). 

A  défaut  de  cet  amas  de  sources,  et  comme  renforcement,  on  suivait  le 
droit  écrit,  qui  comprenait  le  droit  romain,  le  droit  canon  et  le  droit 
féodal. 

Cependant,  le  besoin  d'unité  s'était  fait  sentir  vivement.  Wielant  avait 
tenté  un  essai  de  codification.  Deux  siècles  après,  De  Ghewiet  exprimait 
encore  le  désir  de  ne  voir  qu'une  seule  coutume  par  province,  qui  obtien- 
drait force  de  loi  trente  ans  après  sa  publication  (2). 

Cette  incertitude  redoublait  l'ignorance.  Comment  des  hommes  de  fief 
auraient-ils  pu  se  guider  dans  ce  dédale,  lorsque  les  jurisconsultes  consom- 
més se  perdaient  en  discussions?  Aussi,  dans  les  villes,  on  attacha  de  bonne 
heure  aux  tribunaux,  des  conseillers-pensionnaires  dont  la  charge  était  de 
diriger  les  décisions  des  magistrats.  Dans  les  justices  de  village  ou  pédanés, 
l'usage  fut  ensuite  introduit  de  consulter,  pour  tous  les  cas  douteux,  un 
avocat  ou  praticien,  et  les  juges  étaient  tenus  de  déférer  à  son  avis.  La  for- 
mule :  «  Mannen  naer  maeninghe  uytten  advise  van  rechtsgeleerde  »  était 
de  style  avant  que  le  règlement  de  161 8  la  sanctionna  (3). 

La  confusion  dans  les  idées  entraîna  celle  dans  les  compétences.  Des  con- 
flits de  droit  international  privé  divisèrent  les  juridictions.  Les  statuts  réels 
et  personnels,  l'aubaineté,  les  hanses  firent  ressortir  l'opposition  partout. 

(1)  Rommiîl,  Comment,  leg.  Franc,  ad  Decretum,  n°  13,  fol.  10. 

(2)  Institutions  du  droit  betgique,  t.  Ier,  p.  13;  Ut.  Ier,  §  5,  n°  17. 

(3)  Ibid.,  p.  11,  n°  11.  Declérck,  ùbs.  9,  n»  1,  p.  1,  1. 1".  Raepsaet,  Œuv.,  t.  V,  p.  280. 
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Alors  s'ouvrit  l'ère  des  usurpations.  La  ville  lutta  contre  la  châtellenie;  la 
cour  seigneuriale  contre  la  cour  du  prince;  le  haut  contre  le  bas  justicier  (1). 
L'Espinoy  rapporte  qu'il  y  eut  de  longs  débats  entre  le  comte  de  Flandre  et 
les  barons  de  Maldeghem,  pour  la  haute  justice,  qui  fut  à  la  fin  adjugée  au 
souverain  (2). 

Chaque  cour  renfermée  dans  le  cercle  étroit  de  son  ressort  territorial, 
n'aspirait  qu'à  la  plénitude  de  sa  liberté  et  de  ses  jalousies.  Une  remontrance 
adressée  au  roi,  par  la  cour  du  Bourg,  contre  le  procureur  général  de 
Flandre,  arrive  à  cette  singulière  conclusion  :  l'indépendance  des  cours 
féodales  est  proclamée  par  lés  placards  des  9  mai  1522,  4  septembre  1527, 
10  févriers  1535,  30  avril  1581,  23  juillet  1584  et  6  juillet  1711  (3). 

La  verge  de  justice  portée  par  l'officier  du  seigneur  marquait  à  la  fois  la 
dignité  et  le  ressort  (4).  Mais  la  ligne  de  démarcation  entre  la  basse  et  la 


(1)  Un  individu  coupable  de  «  vilain  fait  »  est  arrêté  par  le  seigneur  de  Middelbourg  et  réclamé  par 
le  Franc.  La  cour  du  Bourg  fit  droit  à  la  demande  et  accorda  l'extradition.  11  octobre  1510.  Ferieb., 
1509-1527,  fol.  9  v°,  n»2. 

(2)  Antiquitez  et  noblesse  de  Fland.,  p.  124. 

(3)  Arch.  du  Bourg,  liasse  n°  152.  Voici  le  fait  :  Certain  Deleny  était  venu  faire  des  publications  à 
Knesselare;  le  bailli  du  lieu,  n'ayant  obtenu  constatation  de  sa  qualité  d'huissier,  l'avait  arrêté.  La  cour  du 
Bourg,  sur  ce,  ajourne  le  bailli,  en  forme  criminelle,  comme  prévenu  d'arrestation  arbitraire.  Le  bailli  en 
appela  au  conseil  de  Flandre  et  la  cour  du  Bourg  récusa  la  compétence  et  demanda  congé.  Le  bailli 
répliquait  que  le  Bourg  n'était  pas  recevable,  parce  qu'il  ne  s'agissait  pas  de  matière  féodale;  et  en  supposant 
même  que  Deleny  fut  muni  d'une  patente  d'huissier  de  la  cour,  il  n'appartenait  pas  à  celle-ci  de  se 
faire  justice  et  de  connaître  du  fait  incriminé  ;  mais  le  conflit  devait  être  vidé  par  une  juridiction  supérieure. 
D'autant  plus  que  lui,  bailli,  n'était  justiciable  du  Bourg  à  raison  de  ses  fonctions  ou  de  son  domicile, 
le  village  de  Knesselare  ressortissant  du  Vieux-Bourg  de  Gand.  Les  hommes  du  Bourg  en  appelèrent 
par  rescriplion  à  Sa  Majesté,  et  celle-ci,  sur  le  rapport  qu'on  lui  fit  que  Deleny  n'était  pas  l'huissier 
patenté,  mais  le  fils  du  même,  instrumentant  par  simple  délégation  verbale  de  son  père,  renvoya 
l'affaire  (1722). 

(4)  Ordonnance  de  Maximilien  sur  le  cours  des  monnaies,  qui  devra  être  publiée  par  tous  les  baillis  et 
officiers,  «binder  lincde  van  huerlieder  roede.  »  Arch.  du  Franc.  Ferieb.,  1477-1478, fol.  22;  8  novembre  1477. 
Coût.  anc.  A,  art.  108  :  «  Daereen  hère  justicie  heift  van  live,  ende  vierscare,  ende  laten  van  sculden,  ende 
juredixie  van  erven,  daer  sal  een  baliu  roede  draghen  in  hove.  Ende  daer  een  man  dit  niet  en  heift,  ne  sal  de 
baliu  ghene  roede  draghen  in  hove,  want  bine  heift  ghene  juredixie  danne  van  den  gronde  van  leenc  ». 


544  INTRODUCTION. 

moyenne  justice  n'était  pas  si  précise,  qu'elles  ne  se  trouvassent  souvent 
entremêlées  et  confondues.  Chaque  seigneur  prétendait  suivre  les  usages 
résultant  de  sa  possession,  et  ces  prétentions  servaient  de  voile  aux  empiéte- 
ments. Ainsi  la  pratique  se  relâcha  des  règles  qui  la  devaient  circonscrire; 
déjà  le  bas  justicier  avait,  en  Flandre,  perdu  le  droit  d'amende  au  profit  du 
second  degré.  Cette  infraction,  en  limitant  les  basses  justices  à  la  seule  con- 
naissance des  actions  réelles  et  censivcs,  en  détruisit  un  grand  nombre  qui 
furent  absorbées  par  les  justices  supérieures.  Le  bénéfice  de  l'amende  enlevé, 
la  juridiction  devenait  une  charge  pour  le  seigneur.  La  double  classification 
de  la  justice  haute  et  basse  qui  se  présente  à  l'origine,  au  xue  siècle,  se 
retrouve  donc  au  xvme  siècle  (1). 

L'abus  fut  la  cause  de  cette  réforme.  Les  justices  inférieures  avaient  pris 
pour  prétexte  de  leur  existence  que,  placées  à  portée  des  justiciables,  et 
surtout  des  habitants  des  campagnes,  elles  épargnaient  les  frais  de  déplace^ 
ment.  Prétexte  en  vérité,  puisqu'elles  faisaient  payer  chèrement  cet  avantage, 
par  la  multiplicité  de  leurs  appels,  qui,  pour  certains  procès,  comptaient 
jusqu'à  douze  degrés,  et  par  la  masse  effrayante  des  dépens.  C'était  un  adage 
du  palais  que  tout  procès  devait  au  moins  entraîner  en  frais  le  montant  du 
litige,  comme  le  dit  élégamment  Loiseau  :  «  Non  missura  cutem,  nisi  plena 
cruoris  hirundo  (2)  ». 

Aussi  De  Ghewiet  réclame-t-il  avec  force  la  refonte  de  la  procédure  crimi- 
nelle, «  n'y  ayant  rien  de  si  dur  et  de  si  malheureux  dans  ces  pays  qu'on 


(1)  L'article  5  du  règlement  pour  la  maison  de  force  à  Gand,  du  19  juillet  1775,  additionnel  à  celui  du 
18  février  1773,  prescrivait  d'envoyer  aux  états  de  Flandre  la  liste  de  tous  les  tribunaux  de  la  province  ayant 
haute  justice  et  droit  de  scel.  Plac.  de  Fland.,  1.  VI,  pp.  1708  et  1722. 

(2)  Le  célèbre  Traité  des  abus  des  justices  de  villages  de  Loyseac  est  à  la  fois  le  témoignage  authentique 
et  la  justification  complète  de  tout  ce  que  nous  avons  avancé  au  sujet  de  l'organisation  judiciaire.  Cette 
œuvre  du  maître  eut  un  grand  nombre  d'imitateurs,  même  dans  nos  provinces.  Etude  sérieuse,  critique 
mordante,  elle  se  rattache,  dans  le  genre  littéraire,  aux  Plaideurs  de  Racine  et  à  la  comédie  de  Pathelin  de 
Blanche}.  «  Le  langage  seul  de  cette  pièce  a  vieilli  ;  mais  le  fond  est  toujours  resté  fidèle  et  vrai  », 
dit  M.  Tissot,  Cours  de  littérature,  t.  II,  p.  109. 
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y  puisse  appeler  pour  trente  sols  et  qu'on  ne  puisse  y  appeler  quand  il  s'agit 
de  la  vie  (I)  ». 

L'arbitraire  jouait,  dans  toutes  ees  justices,  le  plus  grand  rôle,  puisqu'il 
était  consacré  par  la  loi  même  (2).  Loin  d'être  proportionnées  aux  délits,  les 
peines  n'avaient  la  plupart  pour  base  que  la  gravité  d'une  offense  personnelle, 
calculée  sur  les  préjugés  ou  les  superstitions.  Les  rapports  féodaux  qui  ne 
formaient  que  des  engagements  civils,  tombaient  sous  l'empire  d'une  pénalité 
excessive;  la  magie,  la  nécromancie,  le  blasphème,  l'impiété  étaient  rangés 
au  nombre  des  plus  grands  crimes  (5). 

Le  système  répressif  restait  empreint  de  la  barbarie  du  moyen  âge  (4). 
«  Le  bourreau,  dit  Damhouder,  fait  ses  exécutions  par  le  feu,  le  glaive, 
la  hache,  l'écartèlement,  le  gril,  la  fourche,  la  potence,  la  roue,  le  chevalet, 
les  pincettes,  la  mutilation,  l'amputation,  le  percement,  le  crèvement  des 
yeux,  le  fouet,  le  pilori  et  autres  supplices  (5).   » 


(1)  Instit.  du  droit  belgiq.,  part.  IV,  Ut.  6,  §  31,  art.  3. 

(2)  Le  Beau  traictê,  p.  21,  donne  des  exemples  de  ces  «  corruptelles  »  de  justice  :  «  Que  l'on  banisse  ou 
face  pugnilion  de  gens  justiciales,  par  stil,  vérités  cognueus  ou  aultres  secrètes  informations,  sans  les 
adjourner  ne  appeller  et  sans  les  oïr  ou  deuement  contumasser,  ainsy  que  Ion  use  en  plusieurs  diverses 
courts.  Et  par  ainsy  vient  et  procède  qu'ils  font  emprisonnemens  en  aer,  que  ils  font  justicier  et  sentencier  les 
déliuquans  quictes,  que  Ion  constitue  les  femmes  prisonniers  comme  catheux  et  meubles  pour  les  dettes  de 
leurs  maris,  comme  on  solloit  faire  à  Courtray,  que  Ion  ne  recoipt  personne  par  procuration  et  aultres 
semblables.  » 

(3)  «  Le  meurtre  d'un  chevreuil  était  autrefois  puni  comme  l'assassinat  d'un  citoyen.  »  Dérival,  Le 
voyageur  dans  les  Pays-Bas  autrich.,  t.  Ier,  p.  12. 

(4)  «  Les  tortures  de  l'instruction,  le  luxe  des  supplices,  devenus  plus  atroces  parce  qu'ils  étaient  devenus 
plus  inutiles,  restaient  debout  comme  des  nécessités  sociales  et  déployaient  leurs  sanglantes  fureurs  sans 
diminuer  le  nombre  de  leurs  victimes.  »  Chadveau  et  Hélie,  Théorie  du  code  pénal,  c.  1,  sect.  1.  M.  BEtGNOT, 
Bibl.  de  l'école  des  charl.,  2e  série,  t.  II,  p.  120,  appelle  le  code  pénal  du  moyen  âge,  «  un  des  monuments  les 
plus  singuliers  de  l'erreur  humaine  ». 

(5)  Dahhocd.,  Prax.  crim.,  c.  15b.  Cannaert,  Oude  straefrechl  in  Vlaenderen,  p.  G.  Cfr.  le  règlement 
pour  le  maître  des  hautes-œuvres  de  la  ville  de  Bruges.  Ibid.,  note  2,  p.  303.  Le  banquet  du  deuil  (rouv- 
maeltyd)  offert  aux  juges,  couronnait  l'exécution;  —  «  ut  animus  paululum  exhilaretur,  »  dit  Carpzovuw, 
Prax.  crim.,  part.  3,  qu.  137.  L'édit  du  7  septembre  1546  en  avait  fixé  les  frais.  Ilallegebod.,  1542-1553, 
fol.  283. 

Coutumes  du  Bourg  de  Bruges.  —  Tome  I.  09 
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La  Caroline  fut  le  point  de  départ  de  cette  législation  pleine  d'effroi. 
Charles-Quint  la  fit  adopter  dans  les  diètes  d'Augsbourg  et  de  Ratisbonne, 
en  1530  et  1532(1).  Parurent  ensuite  les  placards  des  22  septembre-5  octo- 
bre 1540,  3  et  30  janvier  et  25  avril  1545,  15  et  20  juin  1546,  8  mars  1562, 
31  octobre  1563,  30  janvier  1565;  et  la  plupart  relatifs  aux  crimes  d'hérésie, 
de  lèse-majesté,  aux  matières  ecclésiastiques,  aux  censures,  aux  faux,  aux 
usuriers  et  aux  lombards. 

Enfin  les  fameuses  ordonnances  de  1570,  dignes  du  Tribunal  de  sang  et 
d'un  Vargas,  couronnèrent  l'œuvre.  Le  sombre  génie  de  l'Espagne  semblait 
envelopper  nos  provinces  dans  un  linceuil  de  sang.  On  frappe  de  mort  «  les 
sortilèges,  les  devins,  les  enchanteurs,  les  stupres,  les  solliciteurs  de  vierges 
sacrées,  les  incestes,  les  maquereaux,  les  monopoliers,  le  parjure  solennel  en 
face  de  l'église  ».  On  oblige  le  juge,  par  serment,  d'appliquer  les  lois 
romaines  après  les  lois  divines,  au  mépris  des  lois  nationales  (art.  57  et  59). 
La  théorie  des  preuves  se  résume  dans  la  question  (art.  39  à  42).  Toute  voie 
de  recours  est  fermée  à  l'accusé  (2).  Les  clercs  sont  jugés  d'après  le  concile 
de  Trente  (art.  65)  (3). 

Cette  loi  d'épouvante  tuait  la  nationalité  dans  ses  coutumes  ;  elle  déflo- 
rait la  royauté,   en  lui  enlevant  sa  plus  noble  prérogative,  le   droit  de 

(1)  C'est  un  point  douteux,  si  pour  la  rédaction  de  ces  dispositions  criminelles,  l'Empereur  et  ses  conseil- 
lers, s'étaient  inspirés  aux  sources  de  nos  anciennes  chartes  et  coutumes,  ou  bien  s'ils  avaient  imité  les  lois 
françaises  ou  lombardes.  Cfr.  Birnbacm,  Neues  Archiv  fur  crim.  Recht,  t.  XII,  pp.  412  et  421.  Dans  une 
dissertation  remarquable,  Die  Quellen  der  Bambergensis;  Ein  Beitrag  zur  Gesch.  der  deutschen 
Strafrechts,  Leipzig,  1879,  M.  le  Dr  Brunnenmeister,  assigne  pour  la  partie  générale  du  droit  criminel, 
comme  source  le  droit  italien,  et  pour  la  partie  spéciale  le  droit  germanique,  surtout  à  la  Bambergensis 
de  1507,  qui  précéda  la  Caroline  de  1332. 

(2)  Car  les  édits  prescrivent  invariablemeut  que  «  les  juges  facent  bon  brief  droit  et  expédition  de  justice  >. 
Arch.  du  Bourg.  Liasse  n°  81. 

(3)  Traduite  en  flamand,  par  Cornélius  Albinus,  puis  deux  fois  en  latin,  par  Goblerus  (1343)  et  par 
Remus  (1594),  la  Caroline  a  été  quatre  fois  reproduite  en  français,  en  1612, 1729, 1756  et  1779;  elle  a  suscité 
un  nombre  considérable  de  commentateurs,  dont  Vigelius  (1588),  Kress  (1744)  et  Boehmer  (1774)  sont  les 
plus  appréciés.  Elle  était  encore  en  vigueur,  en  1847,  dans  plusieurs  petits  étals  d'Allemagne,  comptant  une 
population  de  près  de  trois  millions  d'habitants.  Mittermaiep,  Sur  Feue rbach,  1847.  Timu™.  Handb.  des 
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grâce  (1).  Je  ne  sais  ce  qui  soulève  le  plus  de  répugnance,  ou  la  dureté  de  ce 
code  draconien,  ou  le  courage  de  ses  apologistes  (2).  Viglius,  qui  participa  à 
sa  rédaction,  exhale  son  désespoir  dans  ses  lettres  à  Hopperus  (3).  La  terreur 
remplaçait  le  droit.  Rien  de  plus  touchant,  et  quelquefois  de  plus  ironique, 
que  les  flétrissures  imprimées  par  le  peuple  à  ces  exécutions  brutales. 
A  Gand,  le  mont  Saint-Pierre,  qui  porta  le  pilori  jusqu'en  1793,  était  nommé 
le  mont  aux  cris,  den  schreyberg  (4);  le  lieu  de  torture,  la  cave  aux  douleurs, 
den  pynkelder ;  le  tribunal,  la  verge  de  Saint-Pierre,  de  roede;  la  torture, 
het  scherp  examen,  l'examen  émoulu;  la  cage  où  l'on  exposait  pendant  trois 
jours,  depuis  le  lever  jusqu'au  coucher  du  soleil,  les  voleurs  pris  avec  les 
objets  volés  ;  den  stoc,  le  bâton  de  justice  (5).  Ce  bâton,  crosse  ou  sceptre, 
emblème  de  la  sagesse  et  du  commandement,  porté  par  les  pasteurs  des 
nations,  prêtres  ou  rois  (6).  Le  nom  de  galgeberg  (7),  mons  gabali,  par  sa 
structure  seule  rappelle  le  Golgotha  (8). 

Cependant  l'œuvre  de  notre  grand  criminaliste,  dégagée  des  impressions 
passagères,  a  été  ramenée,  dans  ces  derniers  temps,  à  une  étude  plus  impar- 
tiale. Après  tout,  le  livre  valait  mieux  que  le  système,  et  les  sentiments 


Strafrechts,  p.  15.  Le  savant  Waechter  en  a  fait  le  sujet  d'importants  travaux  ;  et  des  criminalisles  de 
premier  ordre,  comme  Rosshirt,  Vatel,  Levita,  etc.,  les  ont  enrichis  de  leurs  commentaires. 

(1)  Placard  du  9  juillet  1570,  art.  14  et  15.  Plac.  de  Fland.,  1.  V,  p.  170. 

(2)  11  s'en  trouva  jusque  dans  les  Provinces-Unies;  Simon  van  Leeuwen,  Ba\ius  Voorda.  M.  van  Hall, 
Regtsgel.verhand.,  p.  51. 

(3)  Joach.  Hopperi,  Epistol.,  101  et  102,  p.  286. 

(4)  Diericx,  Mémoire  sur  Gand,  t.  Il,  p.  256. 

(5)  Ibid.,  pp.  384, 513  et  537. 

(6)  Michelet,  Origin.  du  droit,  t.  1er,  p.  125. 

(7)  Dên.  de  van  der  Helst  :  «  Item,  behoorl  toe  een  erfve  groot  vichtich  voeten  lanc  ende  breedt  int 
viercante  ghenaemt  de  galghe,  ende  is  de  plaetse  omme  de  justicie  te  doen  geschieden.  »  État  de  biens 
de  Phc  Lefebvre,  1692,  fol.  13.  Variante  :  «  De  galgheneeke  ».  Procurât.,  1576-1577,  fol.  65  :  «  Eengereiht 
ofte  galghe  om  te  rechten  ofte  hanghen  aile  ongure  ende  misdadighe.  »  Arch.  de  Lichterve'de,  n°2378: 
Octroi  d'érection  d'une  potence  dans  la  seigneurie  de  Lichtervelde,  lcp  avril  1569.  Rev.  La  Flandre, 
an  1880,  p.  437. 

(8)  Diericx,  Mémoire  sur  Gand,  t.  II,  p.  650. 
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d'humanité,  absents  de  la  loi,  avaient  fléchi  le  cœur  de  ses  interprètes. 
Ainsi,  Damhouder  se  montre  souvent  plein  de  charité  pour  les  accusés. 
«  Le  juge,  dit-il,  doit  expédier  les  procès  des  prisonniers  dans  le  délai  d'un 
mois  ;  les  affaires  criminelles  sont  assimilées  aux  causes  des  pauvres  ....  Les 
geôliers  doivent  être  gens  de  bien,  doux,  miséricordieux,  affables,  pieux. 
Ils  ne  doivent  pas  laisser  les  détenus  manquer  du  nécessaire;  leur  devoir 
est  de  les  soulager  et  de  les  consoler  ».  En  traitant  du  crime  d'hérésie,  il 
posait  un  principe  qui  devait  le  dispenser  d'entrer  plus  avant  dans  son  sujet  : 
«  Occultorum  sive  seerctorum  solus  Deus  et cognitor et  judex  est;  ipsorum 
cognitio  ad  forum  nonpertinet  humanum.  »  Les  criminalistes  modernes  n'ont 
pas  eu  besoin,  comme  on  le  voit,  de  créer  une  règle  nouvelle.  Celle-ci  était 
éminemment  favorable  à  la  liberté  de  conscience,  et,  en  outre,  elle  dispensait 
le  législateur  d  edicter  des  peines  contre  les  infractions  aux  mœurs  dans  les 
cas  les  plus  fréquents.  Nos  magistrats  suivent  encore  les  préceptes  si  sage- 
ment tracés  par  Damhouder  :  «  Le  juge  ne  doit  pas  chercher  à  se  faire  une 
réputation  de  sévérité  ou  d'indulgence.  Dans  chaque  affaire  il  doit  examiner 
avec  soin  quelle  est  la  peine  proportionnée  au  délit.  » 

La  confiscation  avait  été  flétrie  par  lui  plus  de  deux  siècles  avant  qu'elle 
disparût  de  nos  codes  :  «  Toute  confiscation  de  biens  est  de  sa  nature 
odieuse,  parce  qu'elle  entraîne  la  ruine  de  ceux  qui  sont  innocents.  La  justice 
sans  humanité,  écrit-il  encore  d'après  saint  Jean  Chrysostôme,  est  cruauté, 
de  même  que  la  pitié  sans  justice  est  folie  (ch.  66).  »  Il  avait  montré  déjà 
quels  effets  produisaient,  au  xvie  siècle,  et  l'usage  de  la  torture  et  la  rigueur 
des  peines  ;  et  il  nous  apprend,  dans  un  chapitre  curieux,  comment  les  mal- 
faiteurs s'endurcissaient  aux  supplices.  «  Parmi  les  vétérans  du  crime,  je  le 
sais  pour  avoir  obtenu  leurs  aveux,  vous  en  trouverez  qui,  au  fond  des  bois, 
s'infligent  mutuellement  des  supplices  rigoureux,  qui  s'accoutument  à 
supporter  courageusement  toute  sorte  de  tourments,  afin  que,  dans  le  cas  où 
ils  seraient  appliqués  sérieusement  à  la  torture,  ils  puissent  en  soutenir  les 
épreuves  sans  se  trahir,  eux  et  leurs  complices  ...  (ch.  36).   » 

Les  sanglantes  cruautés  comblèrent  la  mesure.  Par  son  édit  du  14  novem- 
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bre  1556,  Philippe  II  crut  remédier  aux  abus  qui  avaient  lieu  aux  fourches 
patibulaires  de  Saint-Bavon  et  permit  au  bailli,  par  grâce  spéciale,  qu'il 
assurât  les  corps  des  suppliciés  en  les  faisant  attacher  avec  des  chaînes. 
Nous  renonçons  à  rendre  la  crudité  de  l'original.  «  Dat  de  selve  gheexecu- 
teerde  dicwils  gheweert  ende  afgheworpen  syngheweest  naer  de  executie,  bi 
nachte  ende  ontyde,  ontwetens  de  officiers,  bi  eenighe  van  hueren  vrienden  ; 
ende  andere  somtyts  corts  naer  de  voorseide  executie,  afghewayt  ofte 
afghevallen  zyn  gheweest,  ende  also  jammerlick  ghelacereert  ende  gheeten 
van  den  wuifven,  ho n de n  ofte  andere  ghedierten  ...  (I).   » 

L'instruction  était  secrète  (2).  La  tyrannie  hait  la  publicité  et  la  lumière. 
Le  vassal  ne  pouvait  déposer  contre  le  seigneur  du  fief,  si  ce  n'est  en  cas  de 
crime  de  lèse-majesté,  et  il  pouvait  de  ce  chef  être  repris  de  re  publica  (5). 
La  grande  machine  de  cette  inquisition  est  la  torture  (4),  qui  résiste  aux 
réclamations  continuelles  de  l'humanité  violée.  Restreinte,  mutilée,  abolie 
de  fait,  elle  existait  toujours  de  droit  (5).  Un  décret  de  l'empereur,  du 

(1)  Diericx,  Métn.  sur  Gand,  1. 11,  p.  426  noie. 

(2)  Excepté  dans  les  coutumes  d'Anvers  et  de  Louvain. 

(3)  Arr.  du  5  février  1608.  Lebret,  dec.  9.  Traité  de  la  séduction,  p.  146. 

(4)  Arch.  du  Franc,  Ferieb.,  1537-1540,  fol.  107,  n°3.  Le  18  août  1538,  septéchevins  désignés...  «  waren 
boven  up  steen  ende  daer  examineerden  met  roeden  diversche  cleene  boufkins  aldaer  ghebrocht  en  berucht 
van  dieften.  »  La  cour  de  Zillebeke  avait  les  Irois  degrés  de  justice,  mais  ne  pouvait  torturer  un  délinquant 
sans  la  présence  ou  l'aveu  du  bailli  de  la  Salle  d'Ypres.  Dèn.  pour  le  baron  de  Fumai,  3  mars  1718. 

(5)  Ce  point  historique  souffre  quelque  doute.  Le  conseil  de  Flandre,  dans  sa  représentation  du  17  novem- 
bre 1786,  et  celui  de  Berg,  qui  écrivait  en  1788,  sont  d'accord  avec  nous.  Mais  un  manuscrit  de  1766  conservé 
aux  Archives  de  l'État,  à  Bruxelles,  nous  apprend  que  les  conseils  provinciaux,  consultés  vers  cette  époque, 
sur  la  torture,  furent  tous  d'avis,  sauf  celui  de  Gueldre,  de  la  maintenir.  Wynants  en  parle  longuement. 
Le  président  du  conseil  de  Malines,  de  Fierlanl,  dans  un  mémoire  présenté  au  gouvernement,  en  1788,  dit  que 
«  presque  tous  les  magistrats  sont  pour  l'emploi  de  la  question  ;  qu'il  n'y  a  que  ceux  qui  ne  sont  pas,  par  état, 
tenus  de  s'en  servir,  qui  la  regardent  comme  un  reste  de  férocité  des  siècles  de  barbarie  ».  H  discute  les 
articles  42  et  61  du  code  de  1570,  en  vertu  desquels  il  fallait  condamner  l'accusé  malgré  ses  dénégations. 
Bibl.  de  Bourg.,  manusc.  15406.  Au  moyen  âge  et  même  plus  tard,  l'abus  de  la  torture  pour  les  crimes  de 
sortilège  était  vraiment  effrayant.  Le  dominicain  Barlhélemi  Spina,  Qu.  de  strig.,  c.  13,  en  en  faisant 
l'apologie,  avoue  que,  dans  le  seul  évêché  de  Côme,  on  brûlait  quelquefois  jusqu'à  mille  sorcières  en  une  année 
et  ordinairement  plus  de  cent.  Aussi  ce  fut  la  gloire  de  notre  Louis  Vivez,  In  comment,  ad  D.  Ang.,  lib.  19, 
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3  février  1784,  fut  adressé  aux  conseils  de  justice,  statuant  que,  par  provi- 
vision,  tout  juge,  tant  supérieur  que  subalterne,  avant  de  prononcer  ou  de 
faire  exécuter  une  sentence  portant  condamnation  à  la  torture,  devra  sou- 
mettre au  gouvernement  le  projet,  avec  son  avis  contenant  les  circonstances 
du  cas  (I).  C'était  désarmer.  Aussi  le  conseil  du  Hainaut  prescrivit  aux  juges 
de  son  ressort  de  se  conformer  «  secrètement  »  au  prescrit  impérial  (2). 

Les  efforts  de  la  philosophie  du  dernier  siècle,  sous  l'influence  de  Beccaria, 
amenèrent  peu  d'adoucissement  dans  l'application  des  peines,  Elles  étaient 
encore  la  flétrissure,  le  fouet  avec  custode,  le  bannissement,  l'authentication, 
c'est-à-dire  la  tonsure  et  le  séquestre  dans  un  couvent,  surtout  pour  les 
femmes  adultères,  l'amende  honorable,  la  pendaison  sous  les  aiselles,  la 
réclusion  et  le  carcan. 

La  matière  privilégiée  montrait  l'odieux  de  cette  justice.  On  la  divisait  en 
réelle  et  personnelle.  Pour  les  choses,  la  série  s'élargissait  avec  le  progrès 
social.  Les  placards  du  12  février  1739  et  du  18  août  1784  contiennent  la 
législation  contre  les  livres  portant  atteinte  à  la  religion  et  aux  mœurs. 
Pour  les  personnes,  le  mouvement  n'est  pas  moins  continu.  Les  gens  d'église 
avaient  mis  leurs  anciennes  immunités  sous  l'abri  de  leur  caractère  sacré, 
inviolable  pour  l'État;  ils  avaient  leurs  lois,  leurs  tribunaux.  Ils  soutenaient, 
par  exemple,  qu'ils  ne  pouvaient  être  contraints  de  déposer  au  grand 
criminel,  in  causa  sanguinis,  sans  encourir  l'irrégularité  (3). 

de  C'iv.  Dei,  c.  6,  de  flétrir  ces  cruautés.  «  Sans  doute,  nous  avons  des  âmes  de  bourreaux,  disait-il  avec  une 
légitime  indignation,  puisque  nous  nous  endurcissons  aux  épouvantables  gémissements  d'un  homme  qui  peut 
être  innocent,  et  dont  nous  ignorons  encore  le  crime!  »  Cfr.  pour  plus  de  détails,  P.  Tanker,  Dejust.  etjur., 
disput.  4,  q.  5,  d.  1,  n°  7.  Del  Rio,  Disquis.  mag.,  1.  V,  sect.  5,  n°  4.  Bodin,  Demonom.,  1.  IV,  c.  1. 
P.  Spranger,  Mail,  malefic,  p.  5,  q.  13.  Jcl.  Clarus,  In  prax.,  §  1.  Marsil.,  1.  Ier,  n°-47,  D.  de  quaest. 
Menoch,  De  arbitr.,  1.  Ier,  q.  84,  n°  9. 

(1)  Liste  chronol.,  t.  1er,  p.  34.  Une  dépêche  du  14  février  1784  avait  réglé  l'exécution  des  arrêts  portant 
condamnation  à  la  torture. 

(2)  Les  11,  14,  18  février  et  18  mars  suivants,  les  conseils  de  Hainaut,  Tournai,  Tournésis,  Brabant, 
Luxembourg  et  Namur  rendirent  des  ordonnances  pour  l'exécution  du  décret  de  l'empereur.  Liste  chronol., 
1. 1",  p.  54.  ' 

(3)  Les  juristes  combattaient  en  vain  ces  prétentions.  Voy.  Tbielen,  'Forme  de proc.  au  criminel,  p.  15o. 
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A  ces  privilèges  du  droit  canon,  il  faut  ajouter  ceux  du  droit  féodal  (I). 

Cependant  les  seigneurs  qui  devaient  profiter  de  ces  lois,  furent  les 
premiers  à  les  abandonner.  La  recherche  des  crimes  commis  sur  son  terri- 
ritoire,  se  faisait  aux  dépens  du  baron,  qui  était  obligé  d'avancer  les  frais. 
Si  le  coupable  était  pauvre,  ce  qui  arrivait  d'ordinaire,  le  baron  n'avait  rien, 
sinon  une  nouvelle  brèche  à  sa  fortune.  Qu'en  advint-il?  Qu'il  fut  de  l'intérêt 
du  baron  de  laisser  le  crime  impuni.  La  confiscation,  au  moins  partielle, 
atteignait  les  fautes  les  plus  légères  ;  la  loi  ordonnait  qu'elle  fut  prononcée 
par  jugement.  Mais  on  avait  rendu  cette  garantie  illusoire  au  moyen  des 
séquestres.  Après  l'arrestation,  les  biens  du  prévenu  étaient  mis  en  dépôt, 
au  gré  du  baron,  qui  le  plus  souvent  les  avaient  dissipés  avant  de  pouvoir 
les  rendre  (2). 

Une  charte  datée  de  Bruxelles,  le  3  décembre  1597,  est  très-instructive  à 
cet  égard.  Les  magistrats  de  la  seigneurie  de  Sysseele  avaient  présenté  une 
requête  au  roi,  pour  lui  exposer  que  de  tout  temps  ils  avaient  eu  l'exercice 
de  la  justice  à  tous  les  degrés:  ils  tenaient  leur  viei^scare  dans  le  Burg  de 
Bruges,  avaient  une  audience  par  semaine  et  payaient  120  lb.  de  gages 
(keerlaeken)  aux  bourgmestres  et  échevins;  36  lb.  au  bailli:  36  lb.  au 
seigneur,  pour  la  ferme  du  greffe;  24  lb.  au  greffier  et  aux  officiers  inférieurs; 
15  lb.  au  geôlier  de  Bruges  pour  l'usage  du  Steen  (prison).  Or,  ils  se  trou- 
vaient en  ce  moment  devant  un  déficit  considérable.  Les  frais  de  justice 
étaient  fournis  autrefois  par  les  revenus  de  quelques  rentes  et  de  l'accise, 
montant  à  2,400  lb.  ;  mais  ces  rentes  sont  tombées  à  néant  et  le  produit  de 

(1)  Le  placard  du  29  août  1778  infligeait  la  peine  du  fouet,  de  la  marque  et  du  bannissement  perpétuel 
à  des  fermiers  condamnés  «  pour  haine  de  censé  ».  Plac.  de  Fland.,  1.  VI,  p.  307. 

(2)  Les  haut  justiciers  étaient  tenus  de  prendre  les  enfants  exposés.  Journal  des  audiences,  t.  II,  1.  6, 
c.  34.  Bardet,  t.  Ier,  1. 1,  c.  83.  Peleus,  Act.  forens.,  1.  IV,  art.  4b.  Cette  jurisprudence  se  fondait  sur  ce  que 
les  épaves  utiles  appartenant  de  droit  commun  aux  seigneurs,  il  est  raisonnable  qu'ils  soient  chargés  de  celles 
qui  sont  onéreuses.  D'ailleurs,  la  succession  des  enfants  exposés  qui  décèdent  sans  enfants  légitimes,  leur 
était  dévolue  par  droit  de  bâtardise  ou  de  déshérence;  ainsi,  il  est  convenable  qu'ils  fassent  les  frais  de 
nourriture.  Mais  ils  s'en  déchargèrent  de  bonne  heure  en  laissant  ce  soin  aux  bureaux  de  bienfaisance. 
Arch.de  Maie,  Resolutieb.,  1710-1726,  fol.  43  v»,  n*  1. 
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l'accise  s'élève  à  peine  à  12  1b.,  par  suite  de  la  dépopulation  (1)  et  de  l'inter- 
diction faite  par  les  Brugeois  de  tenir  taverne  dans  le  rayon  d'un  demi-mille 
de  leur  ville.  Le  compte  de  la  seigneurie  de  1 591  -1592  se  clôture  par  un 
mali  de  251  lb.  16  s.,  et  les  pensions  des  magistrats  sont  arriérées  de 
six  ans,  de  sorte  que  l'administration  de  la  justice  est  suspendue,  au  grand 
détriment  de  tous  (2).  Pour  remédier  à  cette  fâcheuse  situation,  ils 
demandent  de  pouvoir  lever  un  emprunt  de  1,200  lb.  par  an,  au  moyen 
d'une  émission  de  rentes  au  denier  seize,  quatorze  ou  douze,  à  trouver  sur 
les  ressources  courantes,  dites  prochie  costen  (frais  des  paroisses)  (3).  II  n'est 
guère  possible  de  recourir  à  la  taille,  puisque  le  quart  à  peine  des  terres  de 
la  seigneurie  est  occupé  (4),  et  encore  un  bon  tiers  de  ce  quart  est  exploité 
par  des  poorters  de  Bruges  qui  jouissent  de  l'exemption.  Au  reste,  la  propo- 
sition qu'ils  émettent  a  été  admise  par  l'assemblée  générale  des  manants.  Le 
roi  accorde  l'octroi  d'un  emprunt  de  800  florins  de  rente  au  denier  seize  ou 
quinze,  à  servir  par  des  moyens  mis  à  charge  des  suppôts  et  de  ceux  qui  de 
tout  temps  ont  contribué  dans  les  impositions  communes  (5). 

Il  restait  une  ressource,  et  elle  fut  exploitée  largement.  Sous  le  nom 
d'épices,  d'écrous,  de  composition,  etc.,  le  baron  cacha  la  honte  de  son 
avidité.  Marie-Thérèse  arrêta  le  torrent.  Le  décret  du  31  octobre  1753 
défendit  à  tous  juges  de  transiger  sur  la  peine  avec  les  condamnés  à  mort,  à 
la  mutilation,  aux  verges  et  au  bannissement  (6). 

L'élévation  des  frais  de  justice  criminelle  semble  hors  de  toute  proportion. 


(1)  «  Uit  cause  datter  gheen  slele  van  dranck  en  is  niet  meer  binnen  der  prochie  van  Sysseeledie  gheheel 
onbewoont  ende  onghecultiveirt  light.  » 

(2)  «  Welcke  wethouders,  by  faute  van  de  zelve  betalinghe,  laten  de  zelve  heerlichede  ende  de  vierschare 
van  dien  onbedient  ende  onghefrequenteirt.   » 

(3)  Dans  une  réponse  du  collège  du  Franc  à  une  dépêche  du  ministre  Cobenzl,  du  9  décembre  1765,  on  les 
traduit  par  :  «  frais  et  charges  internes  ou  domiciliaires  des  paroisses.  »  Arch.  du  Franc,  Representatiebouc, 
n°  55,  fol.  150. 

(4)  «  Uit  cause  datter  nauwelick  tvierde  deel  van  tdistrict  van  de  zelve  heerlicheit  ghebruuct  en  wordt.  a 

(5)  Arch.  de  Sysseele,  Wellelike  Passeringhen,  1595-1599,  n»  2432,  fol.  108. 

(6)  Plac.  (le  Fland.,  1.  V,  p.  219. 
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La  série  des  comptes  de  Winendale,  qui  est  la  plus  complète,  en  fournit  les 
preuves.  En  1664,  l'exécution  de  Pasquier  Vermault  coûta  2,448  Ib. 
10  s.  parisis,  sur  un  total  de  dépenses  de  4,001  lb.,  donc  plus  de  la  moitié 
du  budget  (1).  Une  simple  pendaison  absorbait  des  centaines  de  livres. 


TEXTE. 


TRADUCTION 


Voorts  alzoo  alhier  ghevanghen 
es  gheweest  Jan  Bodiele,  ter  causen 
hy  hadde  ghestolen  bet  peert  van 
Victoor  van  den  Broele,  woonende 
tôt  Jabbeke,  ende  up  den  xviuen 
décembre  1664  met  tselve  peert  in 
het  Wynendaele  boscli  ghevanghen 
gheweest,  ende  ten  dien  respecte 
alhier  gheexecuteert  is  gheweest 
metten  baste,  zoo  worden  alhier 
ghebrocht  de  costen  ende  mysen 
vande  justitie  geschiet  tôt  laste  van- 
den  voornomden  Jan  Bodiele.  Be- 
draghende  de  selve  costen  volghende 
het  statken  hiermede  gaende  ter 
somme  van  nuc  lxxxix  1.  par. 


Ensuite,  comme  Jean  Bodiele  a  été 
détenu  à  cause  qu'il  avait  volé  le 
cheval  de  Victor  van  den  Broele, 
demeurant  à  Jabbeke,  et  qu'il  a  été 
arrêté,  avec  ledit  cheval,  le  18  dé- 
cembre 1664,  dans  le  bois  de  Wi- 
nendaele,  et  comme,  de  ce  chef,  il  a 
été  exécuté  en  cette  seigneurie  par 
la  corde,  on  porte  ici  les  frais  et 
dépens  de  justice  qui  ont  été  payés 
à  la  décharge  du  prénommé  Jean 
Bodiele.  Ces  frais  s'élevant,  suivant 
l'état  détaillé  ci-joint,  à  la  somme  de 
489  livres  parisis. 


Arch.  de  l'Etat  à  Bruges  :  Fonds  de  Winendale,  nn  7. 
État  des  frais  du  pays,  1664,  fol.  19. 


Jusqu'à  la  fin  du  dernier  siècle,  dans   une   pensée  hautement  morale, 
on  punissait  les  suicidés  : 


Bailli u,  burghmeestere  ende  sche- 


Les  bailli,  bourgmestre  et  éche- 


(1)  Arch.de  Winendale  :  Compte  de  1661,  fol.  25. 
Coutumes  du  Bourg  de  Bruges.  —  Tome  I. 
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pencn  vanden  lande  van  Wynen- 
dale  hcbben  te  coste  gheweest  over 
de  oncosten  by  hemlicden  ghe- 
dooght,  gbeleden  ende  ghesuppor- 
teert  in  bet  doene  vande  criminele 
justitie  ten  laste  van  BaltazarCheins, 
die  sigh  selven  verbangben  heeft 
met  eene  coorde  aen  eenen  tack  tus- 
schen  den  lesten  juny  ende  eersten 
july  1727.  Als  wanneer  bet  doode 
licbaem  van  den  selven  Cheins  ghe- 
condemneert  wiert  op  den  derden 
july  door  d'handen  vanden  scherp- 
rechter  gheleyt  te  worden  op  een 
beurde  met  het  aenghesicbt  naer  de 
aerde,  ende  alsoo  ghesleept  te  wor- 
den naer  de  plaetse  patibulaire, 
midtsgaders  door  den  scherprecbter 
aldaer  ghebanghen  te  worden  in 
eenen  spriet.  Conforme  statken  daer 
van  zynde  bedraegbt  tsamen  de 
somme  van  nuc  iu  1.  xv  s.  par. 


vins  du  pays  de  Winendale  ont  fait 
l'avance  des  frais  par  eux  causés, 
payés  et  supportés,  dans  l'exercice 
de  la  justice  criminelle  à  charge  de 
Balthazar  Cheins  qui  s'était  pendu  à 
une  branche  d'arbre,  dans  la  nuit 
du  30  juin  au  1er  juillet  1727.  Et 
par  suite  le  cadavre  dudit  Cheins 
fut  condamné  à  être  posé  sur  une 
civière,  la  face  tournée  vers  la  terre, 
le  3  juillet,  par  les  mains  du  bour- 
reau, pour  être  ainsi  traîné  jusqu'au 
lieu  patibulaire,  et  pour  y  être 
ensuite  pendu,  par  le  bourreau,  à  la 
fourche.  Conformément  à  l'état  dé- 
taillé s 'élevant  à  la  somme  totale  de 
403  lb.  15  s.  parisis. 


Arch.  de  l'État  à  Bruges  :  Fonds  de  Winendale,  n°  35. 
État  des  frais  du  pays,  1726-1727,  fol.  25. 


Dès  lors  les  seigneurs',  ne  trouvant  dans  leurs  droits  de  justice  criminelle 
qu'une  cause  de  ruine,  s'empressèrent  de  les  abdiquer.  Le  Franc  se  présenta 
pour  les  recueillir.  La  cession  se  fit  à  condition  que  toutes  les  terres  taxables 
sous  ces  seigneuries  devront  payer  un  escalin  par  an  et  par  mesure,  pour 
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couvrir  les  frais.  Les  juridictions  furent  incorporées  au  Franc,  soit  à  titre 
de  plat  pays  ou  villages  de  la  cuere,  soit  à  titre  de  seigneuries  appendantes  ; 
celles  qui  restèrent  en  dehors  du  concordat  prirent  le  nom  de  contribuantes 
et  furent  réduites  un  instant  à  six  (1). 

Tels  étaient  les  degrés  et  la  nature  des  justices  seigneuriales  ou  patrimo- 
niales; il  nous  faut  aborder  les  justices  du  prince. 

Il  les  possédait  à  divers  titres,  résultant  soit  de  la  suzeraineté  féodale, 
convertie  ensuite  en  souveraineté  (2),  soit  d'un  droit  spécial,  comme  l'héri- 
tage, la  confiscation  ou  l'achat. 

On  comptait  en  Flandre  quatorze  justices  princières  (princelyke  leenhoven), 
qui  avaient  leur  compétence  sur  les  seigneuries  justicières  de  leur  ressort. 
Savoir  :  1°  le  Bourg  de  Bruges,  qui  était  la  cour  féodale  supérieure  de 
l'ancienne  châtellenie  du  Franc;  2°  le  Vieux-Bourg  de  Gand,  qui  était  la  cour 
féodale  de  la  vicomte  de  Gand;  5°  la  salle  d'Ypres,  qui  était  la  cour  féodale 
de  la  vicomte  d'Ypres  ;  A0  le  château  de  Courtrai,  qui  était  la  cour  féodale 
de  la  châtellenie  de  ce  nom,  avec  l'enclave  de  la  verge  de  Menin;  8°  la  cour 
d'Harlebeke,  chef  de  la  vicomte  de  ce  nom;  6°  la  cour  de  Thielt;  7°  celle 
de  Deynze;  8°  celle  de  Peteghem,  dite  Beaulieu;  9°  le  perron  d'Audenarde; 
10°  le  Bourg  de  Furnes,  chef  de  la  vicomte  de  ce  nom;  11°  la  cour  de 
Bergues;    12°    celle    de  Bourbourg;   13°    celle  de   Cassel  et  14°  celle   de 


(1)  Mémoire  sur  l'administration  de  la  Flandre,  au  \vmc  siècle,  dans  Prikm,  Docum.  des  archiv.,  t.  VI, 
pp.  28  et  124. 

(2)  Zypaeus,  De  jure  pontif.  novo,  1.  III,  lit.  De  religios.  domib.,  n°  11,  demande  avec  Marchant,  Descr. 
Fland.,  I.  II,  p.  178.  De  ritib.  domin.  :  «  An  cornes  Flandriae  olim  souveraneus  fiieril,  quippe  Franciae 
regibus  hominio  illigabalur,  et  juxta  Martialem  :  qui  rex  est,  regem  non  babeat?  »  Et  il  répond  par 
l'affirmative,  en  invoquant  l'autorité  de  Loyseau,  Traité  des  seign.,  c.  2,  n°  54  :  «  Neque  enim  ulla  apud 
compares  regni  sese  judicio  sistendi  necessitate  obstringebalur,  nisi  aut  de  comitatus  proprietate  controversia 
incideret,  aut  ipse  jus  subditis  reddere  pernegaret...  Et  jus  comiti  semper  fuit  judicandi  per  arrestum  et 
sine  resorto  in  sua  caméra  legali,  et  Renengarum,  quodque  régis  Galliae  constitutiones  aut  qualescumque 
litterae  gratiae  in  Flandria  locum  non  haberent,  nec  judices  regii  jurisdictionem  per  praeventionem 
aut  alias.  » 
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Bailleul  (1).  La  conquête  de  Louis  XIV  détacha  ces  quatre  dernières  de  notre 
province. 

La  juridiction  de  ces  justices  princières  comprenait  exclusivement  la 
matière  féodale  et  criminelle  (2). 

La  cour  du  Bourg  de  Bruges  avait  dans  son  ressort  les  seigneuries  infé- 
rieures et  les  terres  réputées  féodales  (/eewen),  relevant  d'elle  «  sans  moyen  », 
sises  dans  l'ancienne  châtellcnie  du  Franc.  Beaucourt  n'estime  pas  à  moins 
de  cinquante  mille  arpents  l'étendue  de  toutes  ces  terres  (3).  La  hiérarchie  des 
fiefs  se  multipliait  à  l'infini;  des  barons  tenaient  dans  leur  mouvance  jusqu'à 
cent  cinquante  arrière-fiefs  (achterleenen).  Comme  marque  de  sa  suprématie, 
le  bureau  de  la  cour  était  recouvert  d'un  drap  rouge  ;  les  autres  tribunaux 
n'avaient  que  le  drap  vert. 

La  cour  du  Bourg  était  primitivement  composée  de  seize  hommes  de  fief 
(mannen  van  leenen)  ou  vassaux  (4),  choisis  directement  par  le  bailli,  au  nom 
du  prince,  et  renouvelés  chaque  année  (5).  Ce  nombre  fut,  dans  la  suite, 
réduit  à  sept  (6).   En  1781,   on  ajouta  un  surnuméraire  (7).   En  cas  de 

(1)  Wielant,  Tract,  de  fend.,  princ.  Cfr.  ses  Antiquités  de  Flandre,  dans  le  Corpus  chronic.  Flandr., 
t.  IV,  p.  232.  Le  Beau  Traicté,  p.  3,  sous  ce  titre  :  «  Des  Courts  féodaux  du  prince  en  Flandre  »,  en  compte 
seulement  «  douze  principalles  en  Flandres  flamingant  soubs  la  couronne  »,  en  omettant,  de  notre  liste,  les 
cours  d'Harlebeke  et  de  Bourbourg;  —  «  en  Flandres  gallicant  »,  trois,  savoir  :  la  salle  de  Lille,  le  château 
de  Douai  et  le  château  d'Orchies;  —  «  en  la  seigneurie  de  Flandres  soubs  lempire  »,  une  nommée  «  Lespier 
de  Alost  »  ;  —  «  au  propre  bien  »  du  prince,  deux,  savoir  :  la  maison  de  Termonde  et  la  cour  de  Waes. 

(2)  Quelques  cours,  comme  celle  du  Bourg  de  Bruges  et  du  Vieux-Bourg  de  Gand,  y  joignaient  encore  des 
attributions  administratives,  notamment  la  répartition  des  contingents.  Raepsaet,  Anal,  hist.,  n°  239. 

(3)  En  1637,  une  notable  partie  de  ce  territoire  fut  détachée  par  suite  de  la  révolution  des  Provinces-Unies, 
consacrée  par  le  traité  de  Munster,  et  ceux  de  l'Écluse  avaient  érigé  dans  leur  ville  une  cour  féodale. 

(4)  Ils  s'intitulaient  :  «  Nous,  hommes  de  fiefz  du  Roy  nostre  sire  de  sa  court  du  Bourg  de  Bruges  ». 
Passeringhen,  1366-1573,  fol.  267.  Les  anciens  actes  les  nomment  :  «  Coram  hominibus  comitis  ».  Chart. 
d'Oudenbourg,  n°  51,  an.  1219. 

(5)  Arch.  du  Bourg,  Ferieb.,  1645-1647,  fol.  8,  n°  2. 

(6)  Ibid.,  1736-1744,  fol.  6  v°,  n°  3.  Ibid.,  1762-1769,  fol.  89  v°,  n»  2.  Le  9  mai  1764,  la  cour  fut 
renouvelée  par  le  haut-bailli,  vicomte  de  Vooght,  et  composée  de  sept  hommes,  dont  deux  licenciés  en  droit, 
Mcs  Joseph  Emmery  et  J.  Sola. 

(7)  Le  1"  mai  1781,  nomination  de  J.  Wauters  à  ce  poste.  Ferieb.,  1778-1782,  fol.  193,  n»  2. 
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démission   ou  de  décès,  Je   bailli   devait  pourvoir  au  remplacement  (I). 

Le  5  octobre  1515,  on  faisait  défense  aux  hommes  du  Bourg  de  siéger  dans 
une  cour  vassale  subalterne,  sans  le  consentement  écrit  du  bailli,  sous  peine 
de  10  lb.  parisis  d'amende  au  profit  de  Sa  Majesté.  Cette  mesure  avait  pour 
double  but  d'éviter  les  récusations,  en  cas  de  recours  ou  d'appel,  et  de  hâter 
la  consolidation  des  cours  dégarnies  (2). 

La  fonction  d'assesseur  était  obligatoire,  au  même  titre  que  le  service  de 
plaid  (3).  Une  ordonnance  royale,  du  17  mai  1645,  réglait  la  tenue  des  séances 
et  des  registres  de  la  cour  ('4).  L'article  7  de  l'édit  du  24  novembre  1C21  per- 
mettait à  tous  hommes  de  fief,  quoique  non  appelés,  de  se  trouver  aux  assem- 
blées générales  et  d'y  voter,  et  ordonnait,  à  cet  effet,  de  dresser  la  liste  de 
tous  les  vassaux  domiciliés  à  Bruges  ou  dans  les  environs,  «  propriétaires 
bien  qualifiez  ».  Mais,  «  vu  l'obscurcissement  de  plusieurs  fiefs  »,  le  conseil 
privé  autorisait  le  bailli  à  n'admettre  aux  assemblées  que  les  «  propriétaires 
bien  qualifiez  »  qu'il  aurait  convoqués.  Depuis  le  xvue  siècle,  une  table 
imprimée  indiquait  les  jours  d'audience  et  les  jours  fériés,  et  il  en  était 
remis  un  exemplaire  à  chaque  assesseur.  Au  xvine  siècle ,  ces  tablettes 
étaient  remplacées  par  un  calendrier  (5).  Voici  la  réponse  à   une   lettre 

(1)  Le  5  avril  1749,  Jacques  van  Tours  est  nommé  par  le  bailli  en  place  de  Philippe  Lebailly  de  Tïlleghem, 
décédé.  Resolutieb.,  1734-1789,  fol.  17,  n°  2. 

(2)  Ferieb.,  1309-1517,  fol.  111  v°,  n°  4.  L'incompatibilité,  pouvant  donner  lieu  à  la  prise  à  partie  et  à  la 
récusation,  ressortait  encore  de  ce  que  la  cour  vidait  tous  les  conflits.  Ainsi,  le  5  août  1732,  elle  décidait  que  la 
dime  laïcale  de  Clercken  rentrait  dans  la  compétence  de  la  justice  de  Nieuwe-Heyde  de  Vladsloo,  et  non  dans 
celle  de  la  salle  de  Beerst.  Ibid.,  1727-1761,  fol.  78  v°,  n°  2. 

(3)  26  mars  1647.  Le  lieutenant  bailli  requérait  l'amende  de  10  lb.  paris.,  selon  les  placards,  contre  B.  qui 
avait  refusé  de  siéger  à  la  cour.  Ferieb.,  1645-1647,  fol.  83,  n°  6.  —  50  septembre  1727.  Renouvelé  la 
disposition  sur  la  tenue  des  séances  portant  que  le  leenman  qui  ne  sera  pas  présent  a  9  heures  et  demie,  ou 
quittera  l'audience  avant  la  levée,  perdra  son  émolument.  Ibid.,  1727-1736,  fol.  7,  n°  1.  —  2  avril  1737. 
Résolu  que  tout  membre  qui  sera  absent  des  séances  sans  motif  légitime,  encourra  l'amende  de  sept  sols, 
chaque  fois. 

(4)  Ferieb.,  1643-1645,  fol.  97  v»,  n°  2. 

(o)  Liasse,  n°  186.  «  Leveringhe  van  den  libraire  J.  van  Praet,  in  1779  :  1  calendrier  belgique  in  calfvel, 
3  s.  6  d.  ;  12  dito  in  vergull  papier,  14  s.  Over  het  drukken  vander  wettedaghen,  10  s.  —  Leveringhe  van  den 
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du  27  août  1781,  du  conseiller  fiscal  à  Gand,  demandant  de  nombreux  ren- 
seignements sur  l'organisation  interne  et  externe  de  la  cour  (1)  : 


TEXTE. 


Seer  Edelen  ende  Weirden  Heer. 

Aghtervolgens  UEd.  missive  ende 
niet  min  om  te  voldoen  aen  desselfs 
orders  van  daten  27  der  gepasseerde 
maendt,  hebben  wy  d'eere  hier 
nevens  toe  te  senden  eene  lyste  ver- 
vattende  aile  de  moderne  officieren 
ende  bediende  van  Zyne  Majesteyts 
leenhof  den  Burg  van  Brugge,  de 
welke,  tôt  bekentmakinghe  van  de 
daegen  der  ordinaire  vergaede- 
ringhe,  telcken jaere  geplaetst  wordt 
in  den  grooten  Brugschen  comptoir 
Almanach,  welkers  ordinaire  ende 
extraordinaire  vergaderinge  plachte 
gehouden  te  worden,  aghtervolgens 
den  vierden  artikel  vande  eerste 
rubrique  der  costuymen  vanden 
selven  hove,  op  den  Burgh,  inde 
camer  van  oudts  genaemt  het  comp- 
toir van  de  baillinagie,  ende  waer 


TRADUCTION. 

Très-noble  et  honoré  seigneur. 

Comme  suite  à  votre  missive,  et 
pour  satisfaire  en  même  temps  aux 
ordres  que  vous  nous  avez  transmis 
à  la  date  du  27  du  mois  passé,  nous 
avons  l'honneur  de  vous  adresser 
ci-joint  la  liste  complète  de  tous  les 
officiers  et  employés  de  la  cour  féo- 
dale de  Sa  Majesté  le  Bourg  de 
Bruges  ;  une  copie  de  cette  liste  est 
placée  tous  les  ans,  afin  de  faire  con- 
naître les  jours  des  réunions  ordi- 
naires, dans  le  grand  Almanach  de 
bureau  de  Bruges.  Les  séances  tant 
ordinaires  qu'extraordinaires  de  la 
cour  sont  tenues,  conformément  à 
l'article  4  de  la  première  rubrique 
de  la  coutume,  place  du  Bourg,  en 
la  salle  nommée,  de  temps  immémo- 
rial, le  comptoir  du  bailliage;  et 
depuis  la  publication  du  décret  du 


libraire  Joseph  de  Busscher,  in  1772  :  11  etrennes  mignonnes  in  vergult  papier,  Ils.  Een  dito  in  roo  maroquin, 
3  s.  6  d.  —  Leveringhe  van  den  libraire  Joseph  de  Muyter,  in  1757  :  Over  twaelf  etrennes  mignonnes,  10  s. 
Voorts  ten  dienste  van  mynheer  den  hoogh  bailliu,  een  etrenne  mignonne  mel  spieghels,  gebonden  in  roo 
maroquin  en  casse  van  roo  maroquin  vergult,  10  s.  ». 
(1)  Arch.  du  Bourg.  Liasse  n°  197.  Rédigée  par  le  pensionnaire  Onraedt  d'après  les  instructions  du  greffier. 
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tsedert  uyt  craghte  van  het  decreet 
van  den  8en  octobre  1693,  ten  huyse 
van  den  heer  hoogbailliu  ;  nemaer 
tsedert  het  overlyden  van  wy lent  den 
grave  de  Vooght,  wort  alsnu  gehou- 
den  ten  huyse  van  joncker  Charles 
Fournisseur,  als  oudtsten  man  van 
leene  ;  ende  uyt  craghte  van  decreet 
van  daten  25  juny  4781,  tôt  diens 
naerder  sal  gedisponeert  syn. 

Den  heer  hoogbailliu  vermagh  te 
stellen  eenen  lieutenant  bailliu, 
aghtervolgens  den  tweeden  artikel 
vande  eerste  rubrique  der  voorseyde 
costumen. 

Endewelckers  functie  bestaet  van 
te  invigileren  dat  de  vassaelen  niet 
en  negliseren  hunne  leenen  te  ver- 
heffen,  etc.,  verleent  récépissé  aen 
degonne  die  hunne  leenen  verheven 
hebben,  hout  danof  eenen  corten 
verhoofding  boeck,  etc.  ;  dog  hy  en 
heeft  geene  séance  in  het  hof,  maer 
treckt  zyne  corte  note,soo  van  ver- 
heft'en  ,  veralienatien  ,  beîastyngen 
ofte  saysissementen  uyt  het  wette- 
lyck  register  ter  grefïie  berus tende. 

Den  voorseyden  heer  hoogbailliu 
stelt  aen  de  mannen  van  leene,  in 


TRADUCTION. 

8  octobre  1693,  en  l'hôtel  de  mon- 
seigneur le  haut-bailli;  cependant, 
après  le  décès  du  comte  de  Vooght, 
elles  ont  été  tenues  en  l'hôtel  de 
messire  Charles  Fourbisseur,  le  plus 
ancien  homme  de  fief,  et  ce  jusqu'à 
ce  qu'il  soit  autrement  avisé,  con- 
formément aux  prescriptions  du 
décret  du  15  juin  1781. 

Monseigneur  le  haut-bailli  a  le 
pouvoir  d'établir  un  lieutenant- 
bailli,  suivant  l'article  2  de  la  pre- 
mière rubrique  des  coutumes  pré- 
citées. 

La  fonction  de  cet  officier  consiste 
à  veiller  à  ce  que  les  vassaux  ne 
négligent  point  de  relever  leurs 
fiefs,  etc.  Il  délivre  récépissé  à  ceux 
qui  ont  relevé  leurs  fiefs,  tient  à  cet 
effet  un  registre  sommaire  des  muta- 
tions, etc.  ;  cependant,  il  n'a  pas  le 
droit  de  siéger  à  la  cour,  mais  il 
prend  un  simple  extrait  des  reliefs, 
aliénations,  hypothèques  ou  saisies, 
tiré  du  registre  officiel  reposant  au 
greffe. 

Monseigneur  le  haut-bailli  nomme 
encore  les  hommes  de  fief,  en  tel 
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sulckcn  gctnllc  aïs  het  hem  goet- 
dunckt;  evendogh  syn  de  selve 
leenmannen  sedert  merckelycken 
jaeren  nict  meer  in  getal  als  seven, 
wacrvan  den  heer  hooghbailliu  is 
macnder  uyt  cragte  van  syne  com- 
missie  ;  nemaer  in  desselfs  absentie, 
wordt  de  maninge  gcdaen  door  den 
oudtsten  heer  leeninan,  die  sig  ter 
vergaederinge  is  vindende,  tsy  in 
ordinaire  ofte  extraordinaire  ;  gelyck 
ooek  den  heer  hoogbailliu,  benevens 
mannen  van  lcene,  vermoghen  te 
stellen,  aghtervolgens  den  aghtsten 
artikel  vande  tweede  rubrique  der 
nog  geeiteerde  costuyme,  eenen  per- 
soon  ofte  twee  als  dcurwaerder,  de 
welke  doen  aile  dagyngen,  insinua- 
tien,  etc.,  ende  waer  van  jegen- 
woordigh  maer  eenen  en  is  aenge- 
steldt  ende  in  functie. 

De  voordere  officieren,  als  den 
procureur  d'office  ende  andere  pro- 
cureurs postulerende  voor  den  sel- 
ven  hove,  ende  gesworne  prysers 
tôt  bevindt  van  Syne  Majesteyt 
thiende  penninghen,  worden  ins- 
gelyckx  aenveirt  ende  aengesteldt 
door  den  heer  hoogbailliu. 


TRADUCTION. 

nombre  qu  il  le  juge  convenir  : 
toutefois,  depuis  de  bien  longues 
années,  le  nombre  des  hommes  de 
fief  ne  dépasse  guère  celui  de  sept: 
et  monseigneur  le  haut  bailli  a  la 
conjure,  en  vertu  de  la  commission 
de  sa  charge:  mais  en  son  absence, 
la  conjure  est  faite  par  le  plus  ancien 
homme  de  fief,  qui  se  trouve  pré- 
sent à  la  séance,  soit  ordinaire,  soit 
extraordinaire.  De  plus,  monsei- 
gneur le  haut  bailli,  avec  les  hom- 
mes de  fief,  a  le  pouvoir  de  nommer, 
aux  termes  de  l'article  8  de  la 
deuxième  rubrique  de  la  coutume 
précitée,  une  ou  deux  personnes 
pour  remplir  les  fonctions  d'huissier 
et  faire  toutes  citations,  insinua- 
tions, etc.  Actuellement,  il  n'en 
existe  qu'un  seul  qui  remplit  cette 
charge. 

Les  autres  officiers,  tels  que  le 
procureur  d'office  et  les  procureurs 
postulant  devant  la  cour,  les  experts- 
jurés  chargés  des  estimations  pour 
la  perception  du  dixième  denier 
revenant  à  Sa  Majesté,  sont  de 
même  agréés  et  préposés  par  mon- 
seigneur le  haut  bailli. 
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Over  sulcx  dat  alleenelyck,  agh- 
tervolgens  den  negesten  artikel  der 
geciteerde  tweede  rubrique  van  de 
costuyme,  den  greffier  van  desen 
hove  wordt  gesteldt  by  de  Majestey t. 
Wataengaet  d'extraordinaire  ver- 
gaederinge,  als  partyen  sulcx  ver- 
soecken,  ofte  het  cas  vooren  val- 
lende,  wordt  gemeenelyk  den  oudt- 
sten  heer  leenman  wegens  den  heer 
hoogbailliu  gedenomeert  ende  doet 
de  maenynghe. 

Maer  aengaende  de  criminele  sae- 
ken,  en  syn  geene  van  onse  kennisse 
noghte  van  immémoriale  tyden  ten 
desen    lecnhove  vooren   gevallen, 
dusdanigh   dat  men  niet  en  weet 
waer  uyt  die  oncosten  souden  ge- 
vonden    worden,    indien    het    cas 
voorenviele,  ten  waere  dat  de  Ma- 
jestey t  de  selve  wiide  laeten  betae- 
len    uyt  syn  thiende   penninghen; 
tis  waer  dat  men  sedert  eenige  jaren 
informatie  ghenomen  heeft,  nopende 
eene  diefte  begaen  in  het  princelyck 
Begynhof,    ende  naer  dien  gelyke 
informatien  genomen   op  het  ver- 
drincken  van  een  kleyn  kindt,  als- 
mede  op  den   brandt  ontstaen   in 
Coutumes  du  Bourg  de  Bruges.  —  Tome  1 


De  sorte  qite,  selon  la  teneur  du 
neuvième  article  de  la  deuxième 
rubrique  de  la  coutume  précitée,  le 
greffier  de  la  cour  seul  est  nommé 
par  Sa  Majesté. 

Pour  ce  qui  regarde  les  séances 
extraordinaires  qui  sont  tenues  à  la 
requête  des  parties  ou  lorsque  le  cas 
l'exige,  le  plus  ancien  homme  de 
fief  est  communément  délégué  par 
monseigneur  le  haut-bailli  et  fait  la 
semonce. 

Mais  pour  les  affaires  criminelles, 
à  notre  connaissance  et  même  de 
temps  immémorial,  il  ne  s'en  est 
point  présenté  à  cette  cour,  de  ma- 
nière que  l'on  ignore  sur  quel  fonds 
il  faudrait  imputer  les  frais,  le  cas 
échéant,  à  moins  que  Sa  Majesté  ne 
consentît  à  les  laisser  prélever  sur 
la  recette  de  son  dixième  denier;  il 
est  bien  vrai  que,  passé  quelques 
années,  une  instruction  a  été  ouverte 
au  sujet  d'un  vol  commis  au  Bégui- 
nage royal,  et  peu  après  que  pareille 
information  a  été  commencée  au 
sujet  d'un  enfant  qui  s'était  noyé  et 
au   sujet  d'un   incendie   qui   avait 

éclaté  dans  l'enclos  du  même  Bégui- 
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eenc  bleekerye  deel  van  het  serve 
lîegynhof,  alvvaer  den  leenhove  vol- 
gens  de  beropen  costuime,  rub:  I, 
art.  3,  jurisdictie  is  oeflcnende; 
welkcrs  oncosten  van  soo  cleyn  be- 
langht  syn  geweest,  dat  men  niet 
noodig  en  hecft  geoordeelt  te  on- 
dersoeken  ten  wiens  laste  de  crimi- 
nele  justitie  moet  geschieden. 

Ende  wat  regardeert  elks  émolu- 
ment der  voorschreven  officieren 
ende  bediende  vanden  voorseyden 
hove,  niemand  van  hun  en  heeft  het 
alderminste  pensioen ,  gage  ofte 
émolument  fixe,  ten  zy  den  heer 
hoogbailliu  tôt  de  somme  van  een 
hondert  ponden  parisis  over  het 
gebruyk  vande  camer  der  ordinaire 
ende  extraordinaire  vergaederin- 
gen,  vier  ende  lught  t'synen  huyse; 
mitsgaders  nog  dry  hondert  ponden 
parisis  by  syne  patente  toegestaen 
als  hoogbailliu;  wordende  de  selve 
jaerlycks  betaelt  door  den  ontfanger 
van  Syne  Majesteits  thiende  pennin- 
ghen  ten  selven  hove  vervallende, 
de  gonne  aen  hem  valideren,  by  die 
vande  camer  van  rekeninge  tôt 
Brussel. 
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nage,  sur  lequel  la  cour,  en  vertu 
de  l'article  3,  rub.  Ire,  de  la  cou- 
tume précitée,  étend  sa  juridiction: 
mais  les  frais  en  ont  été  de  si  peu 
d  importance,  que  l'on  n'a  pas  jugé 
nécessaire  de  rechercher  à  charge 
de  qui  retombe  l'exercice  de  la  jus- 
tice criminelle. 

Quant  à  ce  qui  concerne  les  émo- 
luments qui  sont  alloués  aux  officiers 
et  aux  employés  de  cette  cour,  au- 
cun d'eux  ne  jouit  de  quelque  trai- 
tement, gage  ou  émolument  fixe, 
sauf  monseigneur  le  haut-bailli  qui 
touche  une  somme  de  cent  livres 
parisis,  pour  indemnité  de  l'usage 
d'une  chambre  en  son  hôtel,  pour  les 

■ 

séances  ordinaires  et  extraordi- 
naires, et  pour  feu  et  lumière  ;  il 
reçoit  de  plus  trois  cents  livres  qui 
lui  sont  attribuées  par  sa  patente,  à 
titre  de  haut-bailli  ;  ces  sommes  lui 
sont  payées  chaque  année  par  le 
receveur  du  dixième  denier  de  Sa 
Majesté  près  de  cette  cour,  et  elles 
lui  sont  validées  par  la  chambre  des 
comptes  à  Bruxelles. 


INTRODUCTION. 


56.1 


TEXTE. 

Wat  belangt  de  hofregten,  die 
bestaen  in  eenen  gulden  thien  stuy- 
vers,  wordende  betaelt  van  elck 
leen  dat  verheven  wordt;  twee  hof- 
regten over  onferfven  ende  erfven, 
belastingen  ofte  staende  sekers  ; 
een  hofregt  telkens  aïs  partyen  die- 
nen  t'sy  by  requeste  ofte  andersints 
ter  ferie;  ende  doble  hofregt  als 
wanneer  van  partyen  extraordinaire 
vergaederinghe  versoght  wordt  ; 
ende  worden  verdeelt  inder  manie- 
ren  als  volght  : 

Den    heer   hoogbailliu  van   ider 

hofregt §•  0-  5-0  d. 

Dheeren  leenmannen 
tôt    seven    in    getalle, 

tsamen 0-18-0  » 

Den  greffier     ...  0-  5-0  » 

Den  dcurwaerder.     .  0-  2-0  » 
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Quant  au  droit  de  cour,  qui  monte 
à  un  florin  dix  sols,  on  en  paye  un 
pour  tout  relief  de  fief;  deux  pour 
tout  vest  et  devest,  hypothèque  ou 
hostigement;  un  droit  pour  toute 
signification  de  parties  par  requête 
ou  autrement,  à  l'audience;  deux 
droits  pour  toute  réquisition  faite 
par  une  partie  aux  fins  de  tenir  une 
séance  extraordinaire.  Ces  droits 
sont  partagés  de  la  manière  sui- 
vante : 


Monseigneur  le  haut-bailli  prélève 

sur  chaque  droit.     .  fl.  0-  5-0  d. 

Messieurs    les    hom- 
mes de  fief  au  nombre 

de  sept,  soit  ensemble  .  0-18-0  » 

Le  greffier  ....  0-  5-0  » 

L'huissier   .     .     .     .  0-  2-0  » 


Samen 


g.     1-10-0  d. 


Total 


fl.     1-10-0  d. 


Den  selven  heer  hoogbailliu  heeft 
voorders  syn  recepissen,  de  welke 
hy  aen  de  vassalen  verleent  in  con- 
sequentic  van  hunne  verheven  lee- 
nen  ende  overgeven  van  hcmlie- 
den  denombrcmenten  ;  waervooren 


De  plus  monseigneur  le  haut-bailli 
reçoit  ses  droits  des  récépissés  qu'il 
délivre  aux  vassaux,  à  la  suite  du 
relief  de  leurs  fiefs  et  du  rapport  de 
leurs  dénombrements;  et  il  lui  est 
payé  de  ce  chef  deux  sols  par  feuillet, 
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wordt  betaelt  tôt  twee  schellingen 
per  fcuilliet,  boven  synen  zeghel 
aen  ider  récépissé  tôt  eencn  schel- 
ling  en  aght  grooten. 

D'heeren  leenmannen,  tôt  seven 
in  getal,  sonder  gage  ofte  pensioen 
als  voorseyt;  dus  hun  employ  be- 
staet  enkelyck  in  regt  ende  wette 
te  doen  aen  die  sulcx  versoeken; 
ende  bebben  boven  hunne  hofregh- 
ten  sekere  vacatien  als  die  vooren 
vallen,  tsy  van  arresten,  sayssisse- 
menten  ofte  het  doen  publicatien 
van  derden  ende  lesten  kerckgebode 
van  décrète,  dat  selden  vooren  valt  ; 
vacheren  elck  op  synen  tour,  te 
weten  den  oudtsten  heer  leenman 
en  profyteert  daervooren  fl.  8-0-0  d. 
daegs  ende  twee  heeren  leenman- 
nen elk  ses  guldens  daegs,  inder- 
voegen  dat  aile  hunne  profytten. 
ende  elck  int  besonder  maer  en  can 
bestaen  ten  hoogsten  in  drye  a  vier 
ponden  grooten  sjaers:  t'is  ook 
waer  dat  die  heeren,  de  gonne 
doorgaens  syn  aensienelycke  edel- 
lieden  ende  reghts  geleerde,  niet  en 
dienen  om  het  profyt  dat  daer  van 
comt,   maer    enkelyck    voor    eene 


outre  le  droit  de  scel  apposé  à 
chaque  récépissé,  lequel  monte  à  un 
sol  et  huit  gros. 

Les  hommes  de  fief,  qui  sont  au 
nombre  de  sept,  n'ont  ni  gage  ni 
pension,  comme  il  a  été  dit;  leur 
charge  consiste  uniquement  à  faire 
droit  et  justice  à  quiconque  le  de- 
mande ;  ils  ont,  outre  leurs  droits 
de  cour,  certains  droits  de  vaca- 
tions, le  cas  échéant,  du  chef  d'ar- 
rêts, saisies  ou  troisièmes  et  der- 
nières publications  au  prône  de 
décrets,  ce  qui  se  présente  rarement  : 
et  ils  y  sont  employés  à  tour  de  rôle, 
et  profitent  savoir  :  le  plus  ancien 
homme  de  fief,  huit  florins  par  jour, 
et  chacun  de  ses  deux  assesseurs, 
six  florins  par  jour  ;  de  telle  façon 
que  tous  leurs  émoluments,  pris  en 
moyenne,  ne  s'élèvent  pas  au-delà 
de  trois  à  quatre  livres  de  gros  par 
an  ;  mais  il  est  vrai  de  dire  que  gé- 
néralement les  hommes  de  fief  sont 
choisis  parmi  les  personnes  nobles  et 
les  jurisconsultes  les  plus  considérés, 
qui  n'ont  pas  à  rechercher  les  pro- 
fits qui  en  découlent,  et  n'acceptent 
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occupatie  ende  soin  om  hun  reco- 
mandable  te  maken. 

Den  greffier,  boven  syne  greffiac- 
ten,  heeft  in  vacatien  fl.  8-0-0  d. 
daegs,  alsmede  inde  consultatien 
van  processen  tôt  vier  schellinghen 
par  ure,  aghtervolgens  syne  patente 
die  hem  geeft  aile  profytten,  baeten 
ende  emolumenten  gelyk  als  syne 
prédécesseurs  indie  qualiteyt  hebben 
genoten  ;  dog  hy  en  heeft  geen  pen- 
sioen,  gage  ofte  émolument  fix,  nog 
vrydom  waerin  het  magbestaen(l); 
maer  ter  contrarie  betaelt  eene  jae- 
relycksche  recognitie  aen  den  heer 
baron  van  Lovendegem. 

Den  deurwaerder  van  desen  hove, 
boven  syn  deel  inde  hofreghten, 
profyteert  jaerlycks  een  pensioen 
van  lb.  1-13-ld.,  mitsgaeders  eenige 
casuellen  als  van  daginghen,  publi- 
catien,  affirmatien,  vaccatien,  a  aght 


cette  charge  que  dans  un  but  de 
généreux  dévouement. 

Le  greffier,  outre  les  droits  d'actes 
de  son  greffe,  touche,  pour  vacations, 
huit  florins  par  jour,  et  aussi,  pour 
consultations  en  matière  de  procès, 
quatre  sols  par  heure,  conformé- 
ment à  sa  patente  qui  lui  alloue  tous 
profits,  gages  et  émoluments,  tels 
que  ses  prédécesseurs  en  ont  joui  en 
cette  qualité  ;  mais  il  n'a  point  de 
pension,  gage  ou  appointement  fixe, 
ni  aucune  franchise,  quelle  qu'elle 
soit:  il  paye,  au  contraire,  une 
récognition  annuelle  à  messire  le 
baron  de  Lovendegem. 

L'huissier  de  cette  cour,  outre  sa 
part  dans  les  droits  de  cour,  jouit 
annuellement  d'une  pension  de 
lb.  1-13-4  deniers,  et  de  quelques 
émoluments  casuels,  tels  que  de 
citations,  publications,  affirmations, 


(1)  Une  annotation  de  la  liasse  n°  203,  établit  comme  suit  le  compte  des  droits  du  greffe  :  «  Reflcctie  année 
commune  van  drie  jaeren  ghemaect  op  de  greffie  princeliken  leenhof  van  Brugglie  :  1°  hofrechten  verga- 
deringhen,  H.  19-10-0  d.;  2°  enregistraturen,  procuration  lot  verheffen,  fl.  20-10-0  d.;  3°  enregislraturen 
acten  verlief,  fl.  9-15-0  d.;  <i°  erfvenissen  staende  sekers,  fl.  60-0-0  d.;  5°  indaeginghen,  fl.  30-0-0  d.; 
6°  greffîaclen  soo  ordinaire  als  extraordinaire,  fl.  50-0-0 d.;  7°  camerlinex  gelden,  fl.  20-0-0  d.;  8°  van 
tantiesme  10p  penninck  en  relieven,  fl.  60-0-0  d.  Total  fl.  269-15-0  d.  Af  recognitie  25  11).  groten,  is 
guldens  150-12-0  d.  Rest  boni,  fl.  1 19-3-0  d.  » 
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stuyvers  per  mille,  cnde  als  hy 
vacheert  met  dheeren  leenmannen 
syne  dagure  van  thien  schellin- 
gen. 

Den  procureur  doffîce,  wiens  func- 
tie  bestaet  in  te  vervolgen  de  sake 
dofïicie  opgegeven,  heeft  gelyck  aile 
andre  procureurs  voor  desen  hove 
postulerende,  tôt  vyf  groote  van 
ider  diète  ;  en  reguleren  hun  ge- 
meenelyk  naer  den  styl  van  proce- 
duren  staende  aghlcr  het  placaet 
vanden  9en  meye  1618,  het  welke 
alhier  in  observantie  is  ;  ende  men 
weet  niet  van  eenige  naerdere  decre- 
ten  ofte  inlerprelatien  die  ten  dien 
subjecte  souden  syn  geemaneert. 

Eyndelinghe  dheeren  consultan- 
ten  pro  judice  worden  die  gedeno- 
meert  door  den  heer  hoogbailliu, 
met  verdrag  van  mannen. 

Verhopende  ter  intentie  van 
UEdele  thebben  voldaen,  etc. 
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vacations,  s'élevant  à  huit  sols  par 
mille:  lorsqu'il  est  employé  par  les 
hommes  de  fief,  sa  journée  est  de 
dix  sols. 

Le  procureur  d'office,  dont  la 
charge  consiste  à  poursuivre  les 
affaires  qui  sont  intentées  d'office, 
reçoit,  comme  tous  les  autres  pro- 
cureurs postulants  de  cette  cour, 
cinq  gros  par  diète  :  et  ils  se  règlent 
généralement  sur  le  style  de  la  pro- 
cédure, qui  est  annexé  au  plaCard 
du  9  mai  1618,  et  qui  est  observé 
ici  ;  et  l'on  ne  connaît  aucune  autre 
ordonnance  ou  interprétation  qui 
serait  émanée  sur  la  matière. 

Enfin  les  juristes  consultants  pro 
judice  sont  désignés  par  monseigneur 
le  haut-bailli,  d  accord  avec  les  hom- 
mes de  fief. 

Dans  l'espoir  d'avoir  répondu  à 
vos  nobles  intentions,  etc. 

Arch.  du  Bourg,  Resolutiebouc,  1734-1789,  fol.  72, 
n°l.  Séance  du  4  septembre  1781. 


La  salle  était  adossée  au  Stem,  sur  la  place   du  Burg   (1).    Elle  subit 

(1)  Un  acte  de  1261  la  qualifie  de  vircharnia  :  «  Actum  in  vircharnia  brugensi,  anno  doinini  millesimo 
ducentesimo  sexagesirao  primo,  sabbato  post  Jacobi  et  Christofori  ».  Fonds  d'Oudenbourg,  n°  97. 
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plusieurs  restaurations.  Le  2  mars  1655,  il  fut  résolu  de  ne  plus  assembler 
la  cour  qu'en  l'hôtel  du  grand  bailli,  rue  Saint-Jean,  et  de  réserver  la  salle 
ordinaire  pour  le  «  comptoir  du  bailliage  »,  attendu  que  cette  salle  était  peu 
convenable,  d'une  part,  et,  de  l'autre,  que  le  princenhof  (la  salle  d'audience), 
où  la  cour  se  réunissait  de  temps  immémorial,  était  entièrement  délabré  (1). 
On  y  était  revenu  depuis  quelques  années,  lorsqu'en  1689  le  Sleen  fut  détruit 
par  l'incendie:  le  3  octobre  1693,  les  hommes  de  fief  adressèrent  une  requête 
au  roi,  pour  lui  exposer  que  leur  salle  était  encore  si  endommagée  qu'il  n'y 
avait  pas  moyen  d'y  tenir  séance  ;  quant  aux  autres  «  lieux  ressortissants, 
savoir  le  Béguinage  et  le  cloître  de  Saint-Obert  »,  le  premier  ne  se  prêtait 
pas  et  le  second  avait  été  annexé  à  l'enclos  des  Chartreux  ;  ils  demandèrent 
de  leur  assigner  un  autre  lieu  de  réunion  jusqu'à  la  réparation  complète  de 
leur  salle.  Par  apostille  du  8  octobre,  Sa  Majesté  leur  permit  de  s'assembler 
en  l'hôtel  du  grand  bailli  jusqu'à  nouvel  ordre  (2).  En  1702,  à  la  mort  du 
grand  bailli,  Charles  de  Quinghien,  seigneur  de  Guicourt  (3),  la  cour  s'était 
réunie  en  l'hôtel  de  son  plus  ancien  homme  de  fief,  Roland  de  Gras,  seigneur 
de  Bouchoute.  A  la  nomination  du  comte  de  Schoore,  et  sous  ses  successeurs 
Maximilien,  comte  de  Lalaing,  et  Pierre,  vicomte  de  Vooght,  elle  tint 
audience  en  l'hôtel  de  ces  baillis  (4).  Au  décès  de  ce  dernier,  le  23  juin  1781 , 
elle  reçut  de  la  cour  des  comptes  l'autorisation  de  la  tenir  chez  son  président 
Fourbisseur,  et,  le  6  octobre  suivant,  celle  de  la  tenir  au  palais  du  Franc, 
où  elle  resta  jusqu'à  la  révolution  (5). 

La  rubrique  II  de  la  coutume  détermine  sa  compétence.  Elle  avait  la  juri- 


(1)  Arcta.  du  Bourg.  Ferieb.,  1650-1656,  fol.  152,  n°  2. 

(2)  Ibid.,  1691-1696,  fol.  128  v°,  n»  2,  et  199  v»,  n°  2. 

(3)  Beaucoikt,  Jaerb.  Vryen,  l.  III,  p.  164,  le  fait  mourir  en  1709.  Ferieb.,  1701-1706,  fol.  80  v°,  n°  2. 

(4)  Arch.  du  Bourg.  Liasse  ii°  182. 

(5)  «  Attendu  qu'ils  n'ont  d'autre  territoir  en  ville  que  le  Béguinage  et  le  couvent  des  Chartreux,  tous 
deux  situés  presque  au  bout  de  la  ville.  »  Le  comte  de  Thiennes  de  Rumheke,  nommé  grand-bailli  en  1781, 
prit  un  appartement  en  l'hôtel  du  Franc;  la  cour  profita  de  la  circonstance  pour  demander  à  la  chambre  des 
comptes  d'y  tenir  dorénavant  ses  réunions.  Resoluticb.,  1734-1789,  fol.  76,  n°  1. 
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diction  pleine,  tant  civile  que  criminelle  (art.  1er).  Mais  la  matière  féodale 
formait  son  ressort  par  excellence  (art.  3).  Elle  connaissait  par  voie  d'appel, 
ou  sur  le  recours  des  parties,  comme  chef  de  sens,  de  toutes  sentences  pro- 
noncées par  les  justices  inférieures,  médiates  ou  immédiates  (art.  5). 

Le  cercle  d'attributions  avait  été  élargi  par  le  droit  édictal.  La  cour 
recevait  encore  les  cautions  des  admodiateurs  des  droits  domaniaux  (I)  et 
passait  tous  actes  de  baux  des  parties  du  domaine,  ainsi  que  toutes  renon- 
ciations (2).  D'autres  droits  étaient  exercés  et  perçus  au  nom  du  roi. 
En  1643,  on  conçut  l'idée  de  les  mettre  en  ferme;  ce  projet  souleva  une 
vive  opposition  de  la  part  du  Franc  (3). 

La  cour  du  Bourg  était  le  chef  de  sens  de  toutes  les  seigneuries  subal- 
ternes, quel  que  fut  leur  degré  de  justice,  haute,  moyenne  ou  basse  (4)  : 

(1)  Telles  étaient  les  cautions  des  fermiers  de  la  grute,  des  tonlieux,  etc.  «  Van  sheeren  ghelt  van  den 
vremden  bieren  arriverende  ter  Sluis;  van  den  bierc  en  caecharync  tôt  Nieupoort,  arriverende  binnen  der 
havene;  van  crichouderscepe  ten  Vrien;  recht  van  overdraghe  gheseit  de  Slete;  van  de  speye  le 
Haenebecxbrugjhe;  van  den  thol  van  Hughevliete;  van  de  ammanien  van  Sysseele,  Oostburch;  van  de 
bailliuagen  van  Sluis,  Houtschen,  Sysseele,  A.rdenburg;  van  ses  miten  ghelde  ende  brantghelde  te  Sluis;  van 
tofficie  van  dienarscip  van  een  vande  tien  colven  binder  stede  van  Brugghe;  etc.  »  Ferieb.,  1509-1517, 
fol.  44,45,  46,  154, 158,  160  et  162;  1517-1525,  fol.  78,  111, 155,  255  et  273;  1531-1545,  fol.  2,  7,  8  et  16. 

(2)  Bail  des  herbages  du  Maelscher-leye;  11  janvier  1532.  Vente  du  taillis  du  Nieuwenhove-busch; 
1er  juillet  1535.  Bail  de  la  pêcherie  de  Casant;  7  août  1535.  Renonciation  du  fermier  du  brandghelt 
à  l'Écluse,  à  cause  de  la  guerre  avec  la  France;  12  août  1536.  Ferieb.,  1531-1545,  fol.  65  v°,  88,  150  v° 
et  201,  n°  3. 

(3)  Resolutieb.  du  Franc,  1643-1649,  fol.  12  v°,  n°  1.  Séance  du  29  août  1643.  Le  collège  ayant  appris  que 
le  conseil  des  finances  se  proposait  de  mettre  en  admodiation  (byleeninge)  divers  droits  domaniaux,  tels  que 
chasse,  tenderie,  pêcherie,  amendes,  confiscation,  bâtardise,  déshérence,  épaves,  de  plusieurs  villages  de  ce 
pays,  sans  préjudice  des  droits  de  tiers,  a  résolu  de  s'opposer  par  tous  moyens  légaux,  afin  de  maintenir 
l'intégrité  de  sa  juridiction  et  d'éviter  les  conflits  avec  les  seigneuries  particulières,  déjà  prévus  par  un  acte 
de  Son  Altesse  Isabelle,  du  3  septembre  1626;  et  d'attendre  l'arrivée  prochaine  du  comte  de  Noyelle,  président 
du  conseil  des  finances,  pour  conférer  avec  lui. 

(4)  Ferieb.,  1509-1517,  fol.  1.  «  So  was  tproces  alhier  int  hof  by  beleede  ghebrocht  by  burgmeesters  en 
scepenen  van  der  heerlichede  van  Heyne  in  Capricke,  omme  daerup  thebbene  tadvis  van  den  mannen  als 
van  hueren  wettelicken  hoofde.  Den  voornoemden  heesschers  ghegheven  tselve  advis  in  ghescrifte  besloten, 
omme  dat  in  ghebanre  vierschare,  ter  maninghe  van  hueren  wettelicken  maendre  le  utene  ende  verclaersene 
over  trecht.  Ende  was  hemlieden  ghelast  dat  niet  opene  te  doene,  ten  ware  in  ghebandcr  vierschare  also 
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sauf  celle  de  Tilleghem  qui,  depuis  qu'elle  relevait  de  la  cour  de  Vor- 
mezeele,  ressortissait  à  la  salle  d'Ypres.  La  cour  elle-même  recourait  au 
chef  de  sens  de  la  chambre  légale  (1).  Nous  avons  suffisamment  analysé  la 
matière  (2).  Ici,  la  marche  qu'on  suivait  était  fort  simple.  La  cour,  après 

voorseid  es.  »  Telle  était  la  sentence  dite  hooftvonnesse.  Ibid.,  fol.  117  v°,  n°  2.  Cependant  Sysseele  avait 
eu  de  tout  temps  juridiction  de  chef  de  sens  de  Lichtervelde,  de  la  seigneurie  d'Ayshove  à  Coolscamp  et  de  la 
seigneurie  et  vicomte  de  Watervliet  sous  Langhemarc,  Roosebeke,  Staden  et  Merckein.  Arch.  de  Sysseele, 
Resolutieb.,  1636-1650,  fol.  82  v°,  n°  5;  1734-1796,  fol.  13,  n°3;  43,  n°  1  ;  49  et  57  v°. 

(1)  Arch.  du  Bourg,  Ferieb.,  1509-1517,  fol.  150  v°,  n»  2;  1526-1530,  fol.  211,  n»  3.  L'arrêt  de  la  chambre 
était  dit  hooft  lastinghe.  Voici  une  espèce  rapportée  à  la  date  du  22  juin  1517  :  La  veuve  d'Antoine  de  Baenst 
prétendait  exercer  son  douaire  coutumier  sur  tous  les  fiefs  délaissés  par  son  mari,  parmi  lesquels  les 
seigneuries  de  Beersl  et  d'Oostkerke.  L'hoir  mâle  aîné,  Jean  de  Baenst,  s'y  étant  opposé,  la  veuve  avait 
«  indagué  les  fiefs  et  impétré  du  roi  lettres  patentes  de  requête  civile  et  relievement  qu'elle  demandait  à  faire 
entériner  ».  La  chambre  légale,  sur  recours  de  la  cour  du  Bourg,  jugea  que  le  douaire  litigieux  était  non 
fondé.  Ferieb.,  1509-1517,  fol.  153,  n°  2.  Le  recours  au  chef  de  sens,  relatio,  trouvait,  selon  Christin, 
Bugnyon,  I.  1,  c.  133,  son  principe  dans  la  Novelle  125,  c.  1,  qu'il  avait  expliquée  dans  le  vol.  IV, 
dec.  111-112,  p.  198,  citant  à  l'appui  Damhouder,  Prax.  civ.,  c.  215;  Ccjas,  Perez  et  Tclden,  Cod.,  h.  t.,  n°5, 
et  lib.  De  princip.  Jurispr.,  c.  7;  Wielant,  Prax.  civ.,  t.  -VIII,  c.  25,  n°  1;  Gudelin,  De  jure  noviss., 
1.  4,  c.  12.  Et  quant  au  seigneur,  le  recours  avait  cet  avantage,  qu'il  lui  faisait  éviter  les  frais  et  l'amende 
de  l'appel.  Declerck,  t.  II,  obs.  9,  n°  2.  Au  reste,  les  sentences  du  chef  de  sens,  aussi  bien  que  les  arrêts  du 
conseil,  fixaient  la  jurisprudence.  Ibid.,  obs.  10,  nos  1  et  2. 

(2)  Cout.de  la  ville  de  Bruges,  t.  1er,  pp.  493-494,  et  t.  H,  passim.  «  Toutes  les  cours  féodales  du  prince, 
dit  le  Beau  Traicté,  p.  3,  avaient  par  ci-devant  acoustumé  de  ressortir  et  tirer  comme  à  court  souveraine, 
par  voie  d'appellation  ou  reformation,  en  la  chambre  légale  de  Flandre  sans  aller  plus  avant,  fust  par  appel 
ou  reformation  et  sans  estre  tiré  plus  oultre.  Mais  depuis  le  tems  que  Monsr  le  duc  Philippe  dit  le  Hard 
institua  la  chambre  de  conseil  de  Flandres,  la  dite  chambre  légale  est  venue  à  ruine  et  décadence,  car  les 
matières  qui  solloient  estre  traictées  et  démenées  en  icelle,  se  traictent  à  présent  en  la  dite  chambre  de 
Flandres,  par  ci-devant  soubs  le  ressort  de  Paris,  lequel  ressort,  par  vertu  du  traité  de  la  paix  de  Madrid 
fait  entre  l'empereur  Charles  V  et  Franchois  premier  du  nom,  roi  de  France,  est  à  présent  quicte  et  aboly; 
et  ressortissent  lesdites  appellations  et  aultres  causes  et  matières  dudit  conseil  de  Flandres  immédiatement  au 
grant  conseil  de  Malines. 

«  El  est  ladite  chambre  légale  de  Flandres  une  cour  souveraine  instituée,  passé  plusieurs  cent  d'années, 
de  conseillers  ou  hommes  que  le  comte  ou  son  commis  fait  assembler  vers  sa  personne,  ou  en  tel  aultre  lieu 
el  tel  nombre  qu'il  lui  plaist,  lesquels  font  droit  et  dient  loy  à  sa  semonce,  de  toutes  les  choses  concernans 
fiefs  en  ladite  chambre,  soit  par  appel  ou  reformation,  et  ont  cognoissance  en  première  instance  des  fiefs  qui 
sont  tenus  nuement  de  ladite  chambre  et  aussi  de  france  vérité  seigneuriale  et  de  toutes  aultres  matières 
concernant  Testât,  personne  et  honneur  des  grands  vassaux  de  Flandres.  » 

L'institution  des  cours  de  justice  et  du  ressort  d'appel  et  souverain  ne  rentrant  pas  dans  le  cadre  de  notre 

Coutumes  du  Bourg  de  Bruges.  —  Tome  F.  7:2 
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avoir  arrêté  les  termes  de  solution  et  le  point  de  droit,  en  avisait  le  tri- 
bunal inférieur,  qui  envoyait  ses  délégués  au  jour  «  servant  »  à  Bruges, 
et  après  lecture,  l'arrêt  du  chef  de  sens  leur  était  remis(i). 

La  lettre  d'envoi  de  la  cour  subalterne,  accompagnant  le  dossier  pour  avis, 
se  terminait  toujours  ainsi  :  «.  Waer  in  suit  believen  sentencie  le  concipieren 
uni  daer  teynden  bi  ons  ghepronuncheert  te  worden.  »  Et  la  réponse  de  la 
cour  du  Bourg  contenant  l'avis  portait  :  «  Welcke  sentencie  ghylieden 
alsoo  suit  uytten  ende  pronunchicren  ter  eerste  wettedaghe  ter  plaetse  van 
uwe  ordinaire  vergaderingbe  (2).  » 

Cela  n'empêchait  pas  les  cours  subalternes  de  recourir  parfois  au  chef  de 
sens  du  Franc,  mais  sous  le  nom  mensonger  de  record  (3).  Quoique  facul- 
tatif pour  les  parties,  le  recours  ne  se  liait  pas  moins  à  l'ordre  public  des 
juridictions  (4). 

Par  le  même  motif,  l'appel  des  cours  subalternes  devait  être  porté  devant 


travail,  nous  devons  renvoyer  aux  traités  spéciaux,  et  notamment,  pour  notre  Flandre,  aux  excellentes 
monographies  de  MM.  Colinez,  Notice  sur  les  rennengues,  dans  le  Messag.  des  scienc.  hist.,  1840,  p.  289  ; 
Van  den  Peereboom,  Des  cours  de  justice;  Pinchart,  Notice  sur  la  chambre  légale,  dans  les  Bullet.  de 
l'Académie  de  Belgique,  1849,  part.  2,  p.  483;  Raepsaet,  Un  banc  de  justice  féodale,  dans  le  Messag., 
18C6,  p.  288;  Matthieu,  Histoire  du  conseil  de  Flandre,  dans  les  Annales  de  l'académie  d'archéologie, 
3e  série,  t.  V,  p.  171;  Ganser,  Le  conseil  de  Flandre.  Cfr.  notre  Inventaire  des  chartes  de  Bruges, 
t.  VI,  p.  2,  etpassim.  L'ordonnance  du  17  août  1409,  PI.  de  Fland.,  1.  Ier,  pp.  238  et  244,  attribuait  au 
conseil  la  connaissance  des  causes  féodales,  et  l'article  21  de  l'édit  du  13  novembre  1431  fut  plus  explicite 
encore.  Van  den  Peereboom,  op.  cit.,  append.  K. 

(1)  Ils  le  rapportaient  clos  et  cacheté  à  leur  bailli,  qui  avertissait  les  hommes  de  la  cour  subalterne  et  les 
parties  en  cause,  au  moins  sept  jours  à  l'avance;  à  l'audience  fixée,  le  bailli  remelait  le  paquet  cacheté  aux 
délégués,  qui  le  reconnaissaient,  l'ouvraient  et  donnaient  lecture  de  l'arrêt,  que  la  cour  devait  adopter  sans 
variante,  «  onghcwisselt  ende  onghekeert  ».  Ferieb.,  1317-1525,  fol.  79,  n°  2. 

(2)  Arch.  du  Bourg,  liasse  n°  2036,  n° 6. 

(3)  Arch.  du  Franc,  Ferieb.,  1506-1510,  fol  20,  n°  3. 

(41  P...  défendeur  avait,  avant  toute  réponse,  formé  recours  au  chef  de  sens  de  la  chambre  légale. 
Opposition  du  lieutenant  bailli  fondée  sur  la  violation  du  placard  du  4  septembre  1527,  qui  attribue  à  la  cour 
du  Bourg  la  connaissance  en  première  instance  de  tous  procès.  Arch.  du  Bourg,  Ferieb.,  1645-1647, 
fol.  71  v°,  n°  i. 
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la  cour  du  Bourg  (1).  Il  ne  pouvait  être  interjeté  directement  devant  le 
conseil  de  Flandre  (2).  La  seigneurie  de  Corvere  avait  soutenu  ressortir  de 
la  salle  d'Ypres,  parce  que,  sise  à  Merckem,  elle  se  trouvait  comprise  dans 
cette  châtellenie;  cette  prétention,  contredite  par  tous  les  précédents,  fut 
repoussée  (3). 

Le  placard  du  9  novembre  1522  avait  fixé  le  délai  d'appel  à  l'an  et  jour  (4). 
Une  question  longtemps  débattue  était  celle-ci  :  L'appel  est-il  nécessaire  et 
valable  lorsque  la  sentence  est  nulle,  de  ipso  jure  et  facto?  Après  bien  des 
tergiversations,  l'on  finit  par  se  rallier  à  la  doctrine  de  Voet  :  «  Summo  jure 
subsistens  appellationis  remedio  rescindenda,  magis  invaluit;  nisi  a  defectu 
jurisdictionis,  aut  citationis,  aut  mandati  procuratorii  nullitas  procédât.  Ut 
proinde  regulariter  non  obstante  nullitate,  appellandum  sit  (5)  ». 

Mais  en  quelles  causes  et  devant  quelles  juridictions  pouvait-on  porter  le 
recours  au  chef  de  sens  et  l'appel  des  arrêts  de  la  cour  du  Bourg  ?  La  pre- 
mière branche  de  cette  question  fut  décidée  et  discutée  longuement  en  1658. 
La  cour  du  Bourg,  disait-on,  n'est  pas  soumise  au  chef  de  sens  de  la  chambre 
légale,  mais  y  ressortit  uniquement  pour  les  cas  d'appel  et  de  réforma tion  ; 
si,  avant  1527,  la  cour  avait  parfois  reconnu  le  droit  de  chef  de  sens  à  ladite 
chambre,  l'article  29  du  placard  du  9jnai  1522  (6)  avait  placé  le  conseil  de 
Flandre  sur  la  même  ligne  que  les  hommes  de  fief  de  la  chambre  légale  pour, 
à  la  semonce  du  bailli,  administrer  la  justice  en  matières  ressortissant  à  la 


(1)  Ferieb.,  1631-1640,  fol.  28,  n°  1  ;  63  v°,  n°  1. 

(2)  Jbid.,  1509-1517,  fol.  103  v°,  n°  3.  Le  conseil  devait  prononcer  le  renvoi.  On  ne  pouvait  même  appeler 
directement  d'une  sentence  de  chef  de  sens.  Ainsi  la  sale  de  Beerst  avait  obtenu  pareille  sentence  de  la  cour 
du  Bourg;  la  partie  assigne  en  réformation,  devant  le  conseil  de  Flandre,  les  juges {huusghenooten)  de  la  dite 
sale.  Ceux-ci  cnvoyenl  deux  délégués  à  la  cour  du  Bourg,  pour  qu'elle  demande  le  renvoi,  attendu  qu'elle 
«  est  cour  souveraine  et  a  toute  juridiction  en  première  instance,  même  de  tous  cas  de  réformation.  »  Ferieb., 
1517-1525,  fol.  83,  n°  2. 

(3)  Ferieb.,  1631-1640,  fol.  19,  n°  2. 

(4)  Plac.  de  Fland.,  1. 1",  p.  80.  Arch.  du  Bourg,  liasse  n°  175. 

(5)  Voet,  Ad  dig.,  lib.  49,  lit.  8,  n°3. 

(6)  Plac.  de  Fland.,  1. 1",  p.  249. 
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dite  chambre,  et  l'article  40  avait  défendu  aux  membres  du  conseil  de 
donner  quelque  avis,  par  forme  de  chef  de  sens,  dans  les  procès  qui 
seraient  rapportes  par  les  lois  subalternes,  et  ordonné  au  contraire  aux  dites 
lois  de  recueillir  lavis  de  procureurs,  avocats  et  praticiens  qui  leur  paraî- 
traient les  plus  capables  5  par  là  même  tous  recours  à  chef  de  sens  audit 
conseil  étaient  notoirement  abolis.  Par  jugement  du  19  mars  1658,  la  cour 
du  Bourg  après  avoir  compulsé  les  anciens  documents  et  coutumes,  décida  : 
<(  Dat  de  processen  voor  dit  leenhof  gheinstrueert  ende  ghesloten  in  rechte, 
niet  en  stonden  ter  hooftvonnisse  van  de  voorseide  wettachtighe  camere 
van  Vlaenderen,  emmers  dat  dit  hof  ende  partie  contradicente  daertoe  niet 
verobligiert  en  syn  (1).   » 

L'article  4  de  la  rubrique  II  de  la  coutume  établit  la  distinction  entre  les 
matières  féodales  et  les  matières  civiles  ou  criminelles.  L'appel  des  premières 
était  porté  devant  la  chambre  légale  ;  celui  des  secondes,  devant  le  conseil  de 
Flandre.  Mais  cette  distinction  si  simple  en  apparence,  donnait  lieu  à  de 
grandes  difficultés  au  sujet  de  la  nature  des  rentes  hypothéquées  sur  un  fief. 
Avaient-elles  un  caractère  féodal  et  l'appel  devait-il  être  porté  devant  la 
chambre  légale  ?  Ceux  qui  soutenaient  l'affirmative  disaient  :  La  rente  assise 
sur  le  fief  au  moyen  de  l'hypothèque,  participe  de  sa  nature  :  l'article  d  de 
la  rubrique  VI  n'emporte  pas  la  conséquence  que  les  rentes  peuvent  être 
séparées  du  fief;  car  cette  rubrique  ne  traite  que  des  successions  et  partages, 
et  il  est  de  principe  que  les  rentes  et  autres  charges  réelles  passent  à  l'héritier 
tanquam  lepra  leprosum,  et  lui  sont  donc  inséparables:  d'où  le  droit  de 
suite;  de  façon  qu'on  ne  saurait  revendiquer  ces  rentes  sans  agir  contre  la 
propriété  du  fief,  tanquam  accessorium  sequitur  principale.  L'appel  est  donc 
soumis  au  dispositif  de  l'article  4  de  la  rubrique  II,  qui  le  renvoie  à  la  chambre 
légale  et  nullement  au  conseil  de  Flandre  et  de  là  au  conseil  de  Malines.  Ce 
fut  l'objet  du  conflit  entre  la  chambre  légale  et  le  grand  conseil  :  la  douairière 
princesse  de  Nassau  a  fait  homologuer  à  Malines  la  transaction  qu'elle  avait 

(1)  Arcli.du  Bourg,  Ferieb.,  1636-1658,  fol.  134,  n»l. 
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conclue  avec  le  prince  d'Orange,  son  demi-frère,  et,  par  suite  de  cette  homo- 
logation, a  saisi  la  seigneurie  de  Renaix,  ressortissant  à  la  chambre  légale. 
Celle-ci  a  décliné  la  saisie  et  refusé  d'en  délivrer  lettres  exécutoriales.  Aussi 
Van  den  Hane,  à  l'article  3  de  la  rubrique  II,  dit-il  :  «  Praedicta  omnia  limita 
juxta  (Edictor.  Flandr.,  t.  II,  fol.  248,  n°  9)  ».  Et  par  résolution  du 
8  octobre  1658,  en  cause  d'Adrien  de  Maulde  contre  Eugène  Van  Haveskerke, 
la  chambre  légale  a  fait  voir  qu'elle  n'admet  plus  les  requêtes  civiles  du 
grand  conseil  et,  par  conséquent,  qu'elle  entend  les  délivrer  elle-même. 

On  répliquait  que  l'article  4,  mis  en  concordance  avec  le  placard  du  4  sep- 
tembre 1527,  faisait  la  distinction  des  matières  touchant  le  fief,  intrinsecus 
et  extrinsecus .  Les  premières,  «  suyverlick  réel  daer  questie  es  van  leen 
roerigheit,  bornage,  relief,  diensten  ende  dierghelicke  saeckende  welcke  den 
vassael  sculdigh  is  aen  synen  heere  direct  ofte  den  heere  aen  sinen  vassael  », 
ressortissent  seules  à  la  chambre  légale  ;  toutes  les  autres  sont  de  la  compé- 
tence du  conseil  de  Flandre.  «  Aile  andere  materien  contentieuse  depende- 
rende  van  de  hooghe,  middele  ofte  laeghe  justicie,  dewelcke  aen   dit  hof 
competeert,  als  wanneer  bi  grondt  procédure  tôt  verhael  van  eenighe  pre- 
tentien  van  de  leenroerigheit  independent,  daer  oppe  wort  gheagiert,  vallen 
buiten  het  ressort  van  de  selve  wettachtighe  camer,ende  onder  dat  van  den 
raed  van  Vlaendren ,  als  rechter    provinciael  ;  en  onder  wie  daerom  aile 
subalterne  rechtbancken  in  materie  van  appellatie  immediatelic  syn  ressorte- 
rende.  »  C'est  la  distinction  qu'il  faut  faire  pour  discerner  les  matières  tenues 
pour  féodales  qui  tombent  sous  l'application  du  premier  membre  de  l'article  4, 
de  celles  qui  sont  visées  par  le  deuxième  membre,  distinction  conforme  à  la 
doctrine  de  tous  les  auteurs  et  qui  repose  sur  ce  principe  :   «  Pares  curiae 
sunt  judices  inter  dominum  et  vasallum  in  causa  feudali.  Sed  quando  actor 
non  nititur  jure  feudali,  sed  communi,  cognitio  causae  spectat  ad  ordina- 
rium.   »  Recherchant  les  affaires  dont  on  peut  dire  «  controversia  feudalis 
ut  cognitio  ad  curiam  feudalem   qua  talem  differatur  »,  on  arrive  à  ce 
résultat  :  «   Hacc  vero  constituenda  est  régula  generalis,  quod  quotiescum- 
que  de  causa  feudali  sive  ex  lege  feudi  nonagitur,  cognitio  pertineat  ad 
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judicem  rei  ordinarium,  per  doctrinam  Innocentii,  in  C.  ceterum,  n°  4,  et  de 

judic,  ubi  dicit  quod  coram  ordinario  tractanda  sit  causa,  etiam  si  de  re  feu- 

dali  agitur,  non  tamen  agitur  ex  lege  feudi,  ut  puta  si  agitur  actione  dcpositi, 

pignorantia  et  simili,  quam  sequuntur  ibidem  Panormit.,  n°  13,  et  Félin., 

n°  8  ;  et  quod  generaliter  doctorcs  ita  concludant  testatur  Socin.  in  C,  ex 

transmissa,  n°  9,  ubi  respondit  quod  judex  feudi  non  hahet  jurisdictionem  in 

vassalum,  nisi  in  quantum  agitur  ex  lege  feudali,  prout  etiam  allegat  Surd., 

cons.  193,  n°  13,  ubi  in  versic.  ideo  si,  exinde  infert  si  actionis  fundamenturn 

non  pendeat  a  lege  feudali,  dominum  non  esse  judicem  etiam  inter  vasallos. 

et  non  sufficere  quod  reus  exciperet  se  habere  rem  in  feudum,  nisi  actor  in 

libello  imitatur  ex  feudq.   »  Sic  Van  den  Hane,  annot.,  h.,  art.  3,  et  Arg.. 

art.  S,  rub.  VI.  Ainsi  lorsque  deux  crédi-rentiers  se  disputent  la  préférence 

sur  le  produit  ou  le  prix  d'un  lief  vendu  par  subhastation,  la  cause  n'a  point 

de  caractère  féodal  {lecnqueslie) ,  quoique  les  rentes  soient  hypothéquées  ; 

l'appel  en  devrait  revenir  au  conseil  de  Flandre  et  tomberait  évidemment 

sous  son  ressort,  parce  qu'il  ne  touche  en  rien  à  la  propriété  même  du  fief. 

Le  dit  conseil  se  trouve  soumis  au  grand  conseil  de  Malines,  lequel  expédie 

encore  lettres  de  «  relievemement  »,  de  bénéfice  d'inventaire,  sauvegarde. 

induction,  eession  misérable,  veniam  aetatis  et  autres  semblables,  avec  le 

committimus  qui  s'y  réfère  ;  or  ces  dépêches  n'ont  jamais  appartenu  à  la 

chambre  légale.  La  cour  souveraine  féodale  du  Brabant,  qui  juge  aussi  par 

arrêt  et  sans  appel,  renvoie  au  conseil  de  Brabant  les  dépêches  de  «  relieve- 

ment  »,  requête  civile  et  autres.  La  raison  en  est  simple  :  le  grand  conseil  et 

le  conseil  souverain  du  Brabant  prononcent  au  nom  de  Sa  Majesté:  la 

chambre  légale  et  la  cour  féodale  du  Brabant  ne  peuvent  insérer  le  nom  du 

roi   dans  le  chef  de  leurs  sentences,  qu'elles  intitulent,  celle-ci  :  «  Stat- 

houder  ende  mannen  van  leene  »,  et  celle-là  :  «  Bailliu,  raetslieden  ende 

mannen  van  leene  ».  Et  il  serait  inouï  que  des  commissions  gracieuses 

{van  gratie  participerendé)  ne  fussent  point  délivrées  au  nom  du  souverain 

du  pays.  Ainsi  donc  ce  n'est  rien  prouver  que  de  dire  que  la  chambre  légale 

juge  sans  appel,  pour  lui  attribuer  ce  pouvoir;  car  alors  il  faudrait  le  recon- 
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naître  également  au  conseil  de  Flandre,  qui  décide  en  dernier  ressort  les 
affaires  coneernant  ladmiralité  suprême  ;  et  à  ce  tribunal  de  trois  juristes 
commis  par  Sa  Majesté  pour  décider,  sans  appel,  les  affaires  résultant  des 
moyens  provinciaux  de  Flandre  ;  et  à  cet  autre  tribunal  de  trois  juristes 
commis  de  même  pour  juger  tous  débats  sur  le  droit  de  timbre.  Aussi  en 
France,  l'impétration  des  lettres  de  grâce  revient,  non  aux  Parlements, 
quelque  souverains  et  sans  ressort  supérieur  qu'ils  soient,  mais  à  la  chancel- 
lerie établie  à  côté  de  chacun  d'eux.  Le  placard  du  6  juillet  1711  ne  peut 
être  opposé,  puisqu'il  traite  dune  matière  purement  féodale,  une  questiqn 
de  revendication  de  fief.  —  Tel  est  le  résumé  des  solutions  présentées  par 
Me  Jean-Guillaume  de  Potter,  conseiller,  maître  des  requêtes  et  avocat 
fiscal  du  roi  au  grand  conseil  de  Malines,  en  sa  cause  contre  Me  Adrien- 
François  Jacquelart  de  Tournai,  le  17  juillet  1742  (1). 

A  ces  règles  d'organisation  judiciaire  il  y  avait  une  exception  :  c'était  le 
cas  d'évocation  royale,  avec  subrogation  totale  ou  partielle  de  juges.  Le 
22  août  1711,  le  roi  écrit  aux  hommes  du  Bourg  :  «  Chers  et  bien  amez. 
Nous  vous  faisons  cette  pour  vous  dire  que  nous  avons  veu  la  requeste  nous 
présentée  de  la  part  de  François  Claesman  et  vostre  advis  y  rendu  le 
16  de  juillet  dernier,  et  vous  ordonner,  comme  nous  faisons  par  cette,  de 
procéder  endéans  la  quinzaine  après  la  réception,  à  la  vuidange  du  différent 
cy-mentionné,  à  peine  d'évocation,  en  surrogeant  en  la  place  des  juges  déjà 
assumez  et  qui  n'y  peuvent  vacquer,  d'autres,  des  six  proposés  par  le 
suppliant  ...  (2).  » 

Les  abus  d'autorité  touchaient  plutôt  au  droit  public,  et  ici  les  pouvoirs  se 
subordonnent  dans  un  autre  ordre.  Ainsi  l'appel  est  interjeté  devant  la  loi  du 
Franc  contre  le  bailli  du  Walschen,  qui  avait  incarcéré  au  Steen  un  prévenu 
appartenant  à  une  autre  juridiction  (3). 

La  voie  de  cassation  ou  revision  était  ouverte  au  grand  conseil  de  Malines; 

(1)  Arch.  du  Bourg,  liasse  n°  102. 

(2)  Ftrieb.,  1706-1713,  fol.  165,  n°5. 

(5)  10  octobre  lof)8.  Arch.  du  Franc,  Ferieb.,  I3P9-1610,  fol.  379  v°,  n°2. 
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elle  avait  un  effet  suspensif.  Ainsi,  le  20  octobre  15H,  le  grand  conseil  fait 
défense  à  la  cour  de  procéder  plus  avant  sur  une  contestation  portée  devant 
elle  et  frappée  de  recours,  ce  jusqu'à  plus  ample  informé  (1). 

La  cour  du  Bourg  était  investie  de  la  pleine  juridiction  criminelle  (art.  Ier, 
rub.  II).  Ses  sentences,  même  capitales,  étaient  exécutoires,  nonobstant  apprl 
(art.  6),  qui  devait  être  porté  devant  le  conseil  de  Flandre  (art.  4).  Elle  exer- 
çait cette  juridiction  sur  tous  les  fiefs  soumis  à  son  ressort,  sur  le  Béguinage 
et  l'enclos  Saint-Obert  (art.  3,  rub.  I),  et  connaissait  de  plus  de  toutes 
querelles,  mêlées  et  infractions  commises  au  SteenÇart.  3,  rub.  II).  Ici  encore, 
comme  en  matière  civile,  sa  juridiction  était  double  :  en  première  instance, 
pour  tous  les  fiefs  et  lieux  soumis  immédiatement  à  son  ressort:  au  degré 
d'appel,  pour  les  seigneuries  justicières.  Même  pour  celles-ci,  il  y  avait,  pour 
ainsi  dire,  une  double  portion,  car  les  anciens  titres  des  bénéfices  con- 
tiennent rarement  une  résignation  complète.  Le  prince  se  réserve  tantôt  le 
crime  tout  court  (den  crim),  tantôt  la  lèse-majesté  divine  et  humaine, 
l'émeute,  la  rébellion,  la  félonie,  etc.  (2).  C'est  la  partie  réservée,  nommée 
cas  privilégiés  ou  royaux  (3).  En  principe,  la  Caroline  en  attribuait  la  con- 

(1)  Arch.  du  Bourg,  Ferieb.,  1509-1517,  fol.  33  v°,  n»  2. 

(2)  Dén.  du  Houtschen  :  «  Ghereserveert  alleenlyck  de  souverainiteit  van  ayden  ofle  beden,  clocslach, 
misdaet  jeghens  de  goddelicke  ende  weerlicke  Majesteiten.  »  Middelbourg  :  «  Utghedaen  in  saeken  contrarie 
wesende  den  persoon  van  der  prince,  straetroof,  brandstiçhten,  raunte,  conspiracie.  »  Lophem  :  «  Ghere- 
serveert de  boeten  van  onverhevene  leenen,  clockslaghe,  aiden  en  beden,  legitimacien,  remissen  van 
onverjare  misdaet,  octroyé  van  water  en  windt,  confiscatien  vervallen  ter  cause  van  rebellie  ofte  van  le 
houdene  contrarie  partye  aen  Syne  Ma',  kennesse  van  misdaet  jeghens  de  goddelicke  en  weerlicke  Mat">, 
ghereserveert  van  tooverye,  jacht  op  roode  ende  swart...  »  Dén.  de  16-12,  t.  Ier,  fol.  35  v°  et  78;  t.  II,  fol.  44. 
En  Brabant,  les  cas  réservés  sont  plus  nombreux.  Ainsi  la  charte  de  Wesele,  du  16  janvier  1292,  cite  : 
«  Huussuekinge,  mincten,  mansdoedc,  moerde,  dieften,  vrouwen  te  vercrachten.  »  Celle  de  Moerhout 
et  Vorst,  du  9  avril  1504  :  «  Morde,  doetslaghe,  moortbrant,  crachte  van  vrouwen,  vrede  breken,  lombaerde 
beede,  diefte  ende  utefanghe.  »  Willems,  Brab.  Yeest.,  t.  1er,  pp.  679  et  717.  Cfr.  (out.  du  Franc, 
t.  III,  p.  26.  Le  Keurbrief  du  Franc,  §  22,  réservait  le  suicide,  l'arsin  et  le  meurtre.  Sous  l'empire  de  toutes 
les  coutumes,  le  suicide  forma,  en  matière  criminelle,  l'objet  de  dispositions  spéciales.  Foy.  F.  Bolrqielot, 
Recherches  sur  les  opinions  et  la  législation  en  matière  de  mort  volontaire  pendant  le  moyen  âge, 
dans  la  Bibl.  de  l'école  des  chartes,  lrc  série,  t.  III,  p.  539;  t.  IV,  pp.  242  et  456. 

(3)  Ce  sont  les  anciens  negotia  sublimia  des  Capitulaires.  Cfr.  Balcze,  t.  1",  p.  50,  et  les  causae  ardttae 
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naissance  au  conseil  de  Flandre  (1).  Ils  furent  réglés  plus  tard  par  le  droit 
édictal.  Cependant  la  cour  du  Bourg  jugeait  les  crimes  de  lèse-majesté 
commis  à  Bruges  (2). 

Nous  avons  rapporté  les  paroles  de  Damhouder.  Au  risque  de  nous 
répéter,  citons  encore  cet  extrait,  du  Commentaire  du  droit  criminel  en 
Flandre  :  «  Van  ordinaire  capitale  punitie  in  Vlaendren.  —  In  Vlaendren 
useert  men  van  zevene  ofte  achte  manieren  van  criminele  capitale  punitie. 
De  eerste  ende  meeste  es  lyf  ende  goedt  ;  de  andere  lyf,  ende  gheen  goedt  ; 
de  derde,  mutilatie  van  leden,  tzy  vuust,  of  oore,  of  vinghere,  of  voet,  of 
andere  let;  de  vierde  es  openbare  fustigatie  met  banne;  de  vyfste  es  eeuwe- 
ghen  ban  met  confiscatie  van  goede;  de  zeste  es  installatie  ant  pelloryn.  Zy 
useeren  ooc  te  Ghenl  van  wettelooshede  ».  La  légitime  défense  (noodwerre) 
formait  l'excuse  légale  (3). 

Voici  quelques  cas  d'application  tirés  des  textes.  Le  prévenu  de  vol  dans 
l'église  (kerckroof)  est  condamné  à  être  battu  de  verges  et  à  dix  ans  d'exil  (4). 

des  cueres.  Cfr.  Coût,  de  Bruges,  t.  1er,  pp.  192,  243  à  24b,  etc.  Coût,  du  Franc,  t.  II,  pp.  9,  25,  71,  etc. 
Wielant,  Ant.  de  FI.,  dans  le  Corp.  chron.,  t.  IV,  p.  107  :  «  Des  cas  réservés  et  du  jugement  des  loix  de 
Flandre  ». 

(1)  Caroline  de  Gand,  art.  14.  Ordonnances  des  29  avril  et  22  mars  1547.  Plac.  de  Fland.,  1.  Ier,  pp.  226 
et  288.  Instruction  du  9  mai  1522,  art.  35.  Ibid.,  1.  Ier,  p.  255.  Concession  Caroline  de  Courtrai,  du 
4  novembre  1540,  art.  13.  Ibid.,  1.  1er,  p.  506.  Cfr.  l'ordonnance  française  de  1670,  tit.  1er,  art.  11.  Papon, 
1.  Ier,  tit.  5,  art.  33.  Charoivdas,  Memorab.  obs.,  litt.  C,  V°  Cas  royaux.  Knobbaert,  rub.  1,  art.  2,  obs.  9, 
n°  5,  et  rub.  9,  obs.  7.  Meyeb,  Annot.  prima.,  n°  73,  et  Observ.,  litt.  C,  n°  215.  Imbert,  Instit.,  1.  III.  c.  6. 

(2)  Ce  fut  le  cas  de  Francisco  Baza,  accusé  d'attentat  contre  le  prince  d'Orange.  Annales  de  la  Société 
d'Émulation,  2e  série,  t.  II,  p.  111.  La  cour  avait  juridiction  sur  le  Béguinage,  en  vertu  de  la  charte 
du  10  juillet  1265.  Miraecs,  Op.  diplom.,  t.  III,  p.  592.  Elle  en  avait  la  police  et  une  sorte  d'inspection,  avait, 
dans  l'Infirmerie,  une  salle  d'audience  et  y  maintenait  la  compétence  exclusive  de  ses  officiers  de  justice. 
Ferieb.,  1631-1640,  fol.  53,  n01 1  et  76,  n°3.  Liasse  n°  80.  Le  bailli  assistait  à  l'audition  des  comptes  annuels 
et  jouissait,  au  nom  du  prince,  de  la  collation  de  certains  bénéfices.  Chartes  du  2  mai  1359  et  du  10  juin  1444. 
Invent,  des  chartes  de  Bruges,  t.  V,  p.  275.  On  le  voit  même  procéder  à  la  nomination  de  deux  assistantes; 
30  septembre  1669.  Ferieb.,  1665-1669,  fol.  256  v°,  n°  1.  Cfr.  l'intéressante  notice  de  M.  A.  de  Schodt, 
Le  Béguinage  de  Bruges,  qui  donne,  pp.  42-43,  un  aperçu  historique  de  l'hospice  Saint-Aubert. 

(3)  Arch.  du  Franc,  Varia  ;  liasse  n»  4284,  fol.  56  et  65. 

(4)  Arch.  du  Bourg,  Ferieb.,  1509-1517,  fol.  2  v°,  n»  4J 

Coutumes  du  Bourg  de  Bruges.  —  Tome  I.  73 
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Dans  un  réquisitoire,  le  bailli  pose  comme  maxime  de  droit  :  «  Dat  onse 
gheduchten  heere  vry  hadde  zyn  tente,  zyn  hof  ende  zyn  steen  te  Brugghe  ; 
endc  zo  wie,  in  den  steen,  in  evelen  wille  yemandt  griefde,  wonde,  wiekens 
noodt,  verbuerde  zyn  hooft  (1)  ».  Maraut  Hoste  et  Roland  Caudivy  avaient 
été,  par  arrêt  du  Yieux-Bourg  de  Gand,  du  27  février  1517,  bannis  de 
Flandre  pour  cinquante  ans,  sous  peine  de  leur  oreille  droite  ;  arrêtés  sur  le 
territoire  du  Houtschen,  à  la  poursuite  du  bailli  Robert  van  Rockeghem,  ils 
furent  condamnés,  pour  rupture  de  ban,  à  avoir  chacun  l'oreille  droite 
coupée,  <(  twelcke  vonnesse  stappands  vulcommen  es  (2)  ».  Un  autre  est 
condamné  à  trois  jours  de  cachot,  au  pain  et  à  l'eau  (3).  Une  femme,  coupabje 
de  vol,  est  exposée  au  pilori  de  onze  à  une  heure  (4).  Le  vol  simple  est  puni 
du  bannissement  hors  du  Franc,  pour  six  ans  (S).  Les  coups,  les  blessures 
même  mortelles  (wonde  letael  ende  doodelic),  l'homicide  simple  et  qualifié, 
outre  la  peine  ordinaire,  encourent  l'amende  honorable  (6).  Un  jeune  garne- 
nement,  qui  avait  frappé  une  jeune  fille,  est  condamné  à  venir  en  pleine 
vierscare,  tête  nue,  à  lui  demander  pardon  à  genoux  et  à  lui  payer 
30  esc.  gros  (7).  Le  pardon  pour  homicide  s'appelait  montsoen,  le  baiser  de 
paix  ;  il  est  ainsi  décrit  :  «  Doen  behoorlicke  montsoen  ende  voetval  naer 
costume  voor  manslacht  ghelyemen  pleecht  te  doene  binnen  der  kerke  van 
Sinte-Cruus  buten  Brugghe,  ende  de  weduwe  tonteffene  ende  ontlastene  van 
aile  de  costen  van  utvaert,  disschen  ende  datter  anne  dependeert,  midsgaders 
tschauwen  van  den  dooden  lichame  van  den  overleden  ende  andere  costen 
by  haer  ghesupporteert  totter  somme  van  6  Ib.  gr.  ;  boven  dien  te  betalen, 
voor  schaden  en  intresten,  6  lb.  gr.,  endc-  te  bezettene  ten  lyfve  van  de 


(1)  Arch.  du  Bourg,  Ferieb.,  fol.  61  v°,  n°  2. 

(2)  Ibid.,  1517-1523,  fol.  16  v°,  n»  2. 

(3)  Ibid.,  fol.  305,  n°  3.  «  In  een  gat  te  borne  ende  le  broode  zonder  eenich  ander  spyse  of  dranc  » 

(4)  Arch.  de  Maie,  Resolutieb.,  1710-1726,  fol.  53  v°,  n°  2. 

(5)  Ibid.,  fol.  56  v°,  n°2. 

(6)  Passeringhen,  1549-1564,  fol.  10. 

(7)  Vonnessen,  1517-1528,  fol.  20  v°,  n°  4. 
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kinderen,  6  1b.  gr.  tsiaers,  ende  te  betalen  den  chirurgien  ende  medecyn  ; 
ende  over  den  cost  ghedoocht  in  de  ziecte,  8  1b.  gr.  (1).  »  L'amende 
honorable  pour  injures  est  particulièrement  intéressante.  Un  manant  de 
Maie  est  condamné  à  porter,  le  jour  de  Sainte-Catherine,  une  torche  de 
trois  livres,  ornée  des  armes  de  Sa  Majesté,  en  la  chapelle,  à  la  grand'messe; 
et  là,  à  genoux  et  tête  nue,  de  la  tenir  allumée,  durant  toute  la  messe, 
devant  le  saint  sacrement  et  après,  de  la  remettre  entre  les  mains  de  deux 
échevins,  en  disant  :  «  Dit  hebbe  ic  om  mine  quade  woorden  »  ;  sous  peine 
de  18  1b.  par.  d'amende,  dont  6  pour  le  seigneur,  6  pour  la  chapelle 
et   6  pour  le  «  parcke  (2)  ». 

Une  femme,  qui  avait  accusée  une  autre  de  vol,  est  condamnée  à  demander 
pardon  à  genoux  et  à  retirer  ses  injures  en  reconnaissant  la  diffamation,  ce 
qu'elle  fit  à  l'instant  ;  de  plus,  le  dimanche  suivant  à  entendre  la  messe,  à  la 
chapelle,  une  torche  de  deux  livres  à  la  main,  et  à  l'issue  de  l'office,  à  renou- 
veler sa  rétractation  en  public,  et  à  payer  3  lb.  parisis  d'amende  au  profit 
du  seigneur  (3).  Jean  de  Caestecker,  convaincu  d'avoir  proféré  des  injures, 
dans  une  auberge,  contre  le  magistrat,  est  condamné  à  l'amende  honorable 
suivante  :  «  Gheordonneert  God  ende  de  justicie  vergiffenisse  te  bidden  in 
de  camere,  met  opene  deuren,  op  sine  knien,  met  interdictie  van  sulx  ofte 
iemant  el  te  injurieren  met  woorden  ofte  met  wercken  op  peyne  van  bannis- 
semente  (4).  » 

Les  pèlerinages,  si  fréquents  autrefois,  étaient  plutôt  une  peine  accessoire, 
appliquée  aux  crimes  les  plus  graves  comme  aux  infractions  les  plus  légères. 
Un  échevin  de  Maie  avait  refusé  de  faire  la  quête  de  la  Saint-Martin;  il  fut 
condamné  à  une  amende  et  un  pèlerinage  au  Saint-Sang  avec  offrande  de 
de  deux  livres  de  cire  (S). 

(1)  Passeringhen,  1549-1564,  fol.  9,  n»  1. 

(2)  Fonnessen,  1494-1509,  fol.  79  v°,  n»  1. 

(3)  Ibid.,  1517-1528,  fol.  44,  n»  6. 

(4)  Arch.  de  Sysseele,  Resolutieb.,  1697-1708,  fol.  58,  a»  1. 

(5)  Arch.  de  Maie,  Fonnessen,  1468-1483,  fol.  112  v°,  n°  1. 
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Le  grand  bailli,  hoogbailliu  (i),  représentait  le  prince.  Cette  charge  fut 
instituée  en  4225,  par  la  comtesse  Jeanne,  peu  après  la  cession  du  sire  de 
Nesle  (2).  La  ville  de  Bruges  et  la  châtellenie  du  Franc  formaient  le  ressort 
de  sa  juridiction.  Celle-ci  se  nommait  alors  vicomte,  parce  que  le  bailli 
remplaçait  le  comte,  vice  cornes,  en  flamand,  burggravie,  burggrave. 

Le  premier  qui  remplit  cette  dignité  fut  le  chevalier  Hugues  de  Lotthor, 
auquel  succéda  Raoul  d'Assebrouc.  Celui-ci  en  usa  fort  mal,  paraît-il  (3), 
puisqu'il  n'y  chercha  qu'une  occasion  de  fortune  pour  lui  et  les  siens.  Il  mit 
en  offices  ses  parents,  qui  la  plupart  habitaient  Bruges.  Ce  népotisme  donna 
lieu  à  de  vives  protestations  et  à  un  édit  de  1299,  qui  interdit  les  places  de 
bailli  et  d'écoutèle  aux  Brugeois  (4).  Mais  cet  édit  fut  rapporté  en  1482  (5). 

Le  grand  bailli  portait  la  verge  de  justice  dans  les  cérémonies  publiques, 
ou  il  la  faisait  porter  par  un  de  ses  suivants.  Cet  insigne  datait  de  loin. 
La  chronique  rapporte  que  Baudouin  VI  de  Mons  ordonna,  en  1068,  à  ses 
baillis  et  officiers  de  Flandre,  de  porter  la  verge  blanche  (6).  Le  5  juillet  1485, 

(1)  Bailliu,  baljuw,  bailli,  baile,  bajule;  ces  mots  avaient  primitivement  le  sens  de  protecteur.  Le  nom 
de  bajule  se  trouve  en  Orient,  où  il  désignait  les  précepteurs  des  princes.  Charlemagne  l'emprunta 
à  l'empire  byzantin  et  donna  Arnulphe  pour  bajule  à  Louis  le  Débonnaire.  Dr  Cange,  V"  Baillivus. 
D.  de  Vaines,  Dict.  de  diplom.,  V°  Baillif,  t.  1er,  p.  172.  Vredius,  Fland.  élhn.,  p  244. 

(2)  Beaccourt,  Jaerb.  Vryen,  t.  III,  p.  141,  assigne  erronément  la  date  de  1228.  On  trouve,  il  est  vrai, 
en  1218,  1219  et  1220,  André,  bailli  de  Bruges  et  justicier  de  Flandre.  Wacters,  Table  chron.,  I.  III, 
pp.  497,  502,  316  et  544.  Mais  ce  n'était  point  là,  croyons-nous,  le  hoogbailliu  de  Bruges  et  du  Franc, 
le  wetteliken  maenre  de  la  cour  du  Bourg.  La  charte  du  5  mars  1226,  nous  montre  Hugues  de  Lotthor 
en  pleine  possession  de  ces  fonctions,  et  il  va  de  soi  que  la  cession  du  sire  de  Nesle  ne  fut  pas  sans  influence 
sur  ses  attributions.  Warnkœnig,  ffist.  de  FI.,  t.  IV,  p.  415.  De  Saint-Génois,  Invent,  des  charl.,  p.  9. 

(3)  Meyer,  Annal.,  an  1299.  Baltyn,  Beschryv.  Vrye,  p.  44,  lui  donne  un  prédécesseur,  Renier 
de  Clemskerke,  ce  qui  est  contredit  par  Beaecoert,  loc.  laud.,  p.  144. 

*   (4)  Arch.  de  Bruges,  Groenenb.,  fol.  318. 

(5)  Ibid.,  Roodenb.,  fol.  25. 

(6)  Baltyn,  Beschryv.,  p.  26.  Cet  usage  semble  remonter  aux  plus  hautes  traditions.  Chez  les  Germains 
et  les  Francs,  les  hérauts  d'armes  portaient  une  baguette  sacrée,  rappelant  le  rameau  d'olivier  ou  le  caducée 
des  anciens.  On  l'employait  comme  symbole  dans  les  contrats,  pour  indiquer  la  transmission  de  la  propriété. 
Le  bâton  était  le  signe  du  commandement  :  Sceptre  des  rois,  crosse  des  évêques,  bâton  du  maréchal,  verge 
du  bailli,  sergent  ou  huissier.  «  Le  juge  germanique  est  armé  du  bâton  blanc.  —  On  mettait  la  main  sur  le 
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l'archiduc  Maximilien,  de  passage  à  Bruges,  se  rendit,  accompagné  du  comte 
de  Nassau  et  d'une  cour  brillante,  en  la  chambre  du  collège  du  Franc,  et  pré- 
sentant aux  magistrats  assemblés  le  chevalier  Charles  de  Halewin,  seigneur 
d'Utkerke ,  il  annonça  qu'il  l'avait  nommé  bailli  ;  le  chevalier  prêta  le 
serment  requis,  et  l'archiduc  l'investit  dans  son  office  en  lui  mettant  dans  la 
main  la  verge  blanche  (I). 

Le  grand  bailli  se  trouvait  sous  l'autorité  du  souverain  bailli  de  Flandre, 
qui  était  chargé  du  gouvernement  de  la  province  et  qui  avait  des  attributions 
fort  étendues.  II  jouissait  même  d'une  sorte  de  droit  de  grâce  pour  ceux  qui 
avaient  été  condamnés  à  l'exil,  et  il  pouvait  absoudre  les  homicides  commis 
en  légitime  défense;  il  accordait  des  saufs-conduits  de  quarante  jours  aux 
inculpés  qui  s'obligeaient  à  verser  l'amende.  Toutefois  ces  octrois  pouvaient 
être  suspendus  par  le  prince  (2).  Le  7  juillet  1686,  à  la  mort  de  Philippe  de 
Faing,  l'électeur  de  Bavière  abolit  la  charge  de  souverain  bailli  de  Flandre, 
et  il  établit  à  Gand  un  grand  bailli  à  l'égal  de  celui  de  Bruges  (3). 

Le  grand  ou  haut  bailli  de  Bruges  et  du  Franc  était  également  bailli  de  la 
cour  du  Bourg,  dont  il  avait  la  semonce,  devant  laquelle  il  prêtait  serment 
et  qu'il  renouvelait  chaque  année  (4).  Il  nommait,  de  concert  avec  les  asses- 


bâton  quand  on  faisait  promesse  devant  lui.  —  C'est  avec  le  bâton  qu'il  frappait  (mot  à  mot  :  bâlonnait) 
le  serment.  »  Michelet,  Orig.  du  droit.,  1.  II,  c.  3;  1.  IV,  c.  3.  Warnkœnig,  Hist.  de  FL,  t.  Il,  p.  152. 
Une  chronique  dit  de  Baudouin  de  Mons  :  «  Hi  en  drouch  noch  wapen  noch  rapière.  »  C'est-à-dire  qu'il 
substitua  la  verge  blanche  de  justice  à  l'épée,  le  règne  de  la  loi  à  l'abus  de  la  force.  Bibl.  de  Bourg,  à  Bruxelles, 
manuscrit  n°  131G3.  Jan  van  Dixmlde,  Cronike,  p.  14. 

(1)  Baltyn,  loc.  laud.,  p.  184.  La  crosse  de  l'évêque  était  appelée  par  nos  chroniqueurs  verge  (roede), 
qui  est  l'emblème  du  droit  et  de  la  charité,  «  in  teekene  van  rechtveerdicheil,  van  justicien  ende  van 
goedertierheit  »,  dit  J.    van  DrxMimE,   p.   14.  Aussi  trouve-l-on  dans  Boendale,  Brab.   Yeest.,   t.  Ier, 

p.  193,  v.  3564  : 

«  Dat  die  bisscoppe,  al  te  samen, 

n  Hare  bisscopliko  roede  namen.  « 

(2)  Plac.  du  17  octobre  1414  et  1469.  Plac.  de  Ftand.,  1.  1",  pp.  39  et  231. 

(3)  Beaecourt,  Jaerb.  Vryen,  t.  III,  p.  166. 

(4)  Voy.  lettres  patentes  nommant  Joseph  comte  de  Schoore  haut  bailli,  31  mai  1708.  Arch.  du  Bourg. 
Ferieb.,  1706-1713,  fol.  83,  n°  1.  Id.  Maximilien-Joseph,  comte  de  Lalaing,  vicomte  d'Audenarde,  comte  de 
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seurs,  les  huissiers  de  la  chambre  (art.  8,  rub.  II)  (1)  et  recevait  le  caution- 
nement du  greffier  (art.  9).  Il  avait  l'inspection  générale  de  toutes  les 
seigneuries  et  de  tous  les  fiefs  du  ressort  et  veillait  à  leur  bonne  adminis- 
tration (2).  Enfin,  il  pouvait  présenter  un  substitut  ou  lieutenant  bailli, 
pour  le  remplacer  au  besoin  (3),  et  un  clerc  du  bailliage  (4).  Seulement, 
les   fonctions  du  premier  ne  semblent  pas   nettement  déterminées  (S), 


Tildoncq,  général  de  bataille  des  armées  et  surintendant  de  la  gendarmerie  de  la  province  de  Flandre, 
15  novembre  1724.  Ibid.,  1721-1727,  fol.  162,  n°  2.  Patente  de  nomination  de  Pierre-François,  vicomte  de 
Vooght;  11  juin  1756.  Ibid.,  1749-1756,  fol.  129,  n°  1.  Décret  de  nomination  de  Christian-Charles  Cajetan, 
comte  de  Thiennes,  de  Rumbeke  et  de  la  cour  d'Isenghien,  baron  d'Ere  et  du  bois  de  Rosière,  seigneur  de 
Saint-Maur,  de  Paesschendale,  terre  Amenil  et  du  pays  de  Hazelt,  chambellan  de  S.  M.;  16  août  1781.  Ibid., 
1778-1782,  fol.  217  v°.  Le  11  octobre  1510,  Adrien  de  Donckere  prête  serment  de  bailli  «  en  wettelicken 
maenre,  daer  toeghesleltbiprovisie».  Ibid.,  1509-1517,  fol. 9,  n°4.  Prestation  deRoobosch,  29  janvier  1511. 
Ibid.,  fol.  15,  n°  2.  Pour  la  formule,  voy.  Beaucocrt,  t.  III.  p.  143,  qui  a  omis  dans  sa  liste  Me  Rombout 
Roobosch.  Ibid.,  1509-1517,  fol.  10  v»,  n°  3. 

(1)  Arch.  du  Bourg.  Ferieb.,  1769-1773,  fol.  8,  n»  3. 

(2)  Exemple  :  Le  7  mai  1648,  le  bailli  d'Haveskerke  actionne  tour  à  tour  François  Veranneman,  Charles 
d'Hane,  J.-B.  Willays  et  Jean  de  Corte,  aux  fins  de  compléter,  «  par  personnes  qualifiées  »,  leurs  cours  ten 
Torre  à  Meelkerke,  de  Zuenkerke,  Wenduyne  et  Machtemael  à  Woumen.  Ferieb.,  1648-1650,  fol.  17,  nOÏ  5  à  8. 

(3)  Le  2  mai  1511,  Jean  de  Flandre,  seigneur  de  Beveren  et  Onlede,  nommé  haut  bailli,  constitue  Omar 
Rycwaert  son  lieutenant  (wettelic  stedehouder)  ;  Philippe  de  Blocq,  bailli  du  Houtschen,  et  Joos  de  Lemmes 
pour  suppléant.  Ferieb.,  1509-1517,  fol.  21  v°,  n°  4.  Le  3  septembre  1513,  il  remplaça  ce  dernier  par  Robert 
van  Rockeghem.  Ibid.,  fol.  75  v°,  n°  2.  Le  comte  de  Lalaing  nomma,  le  29  mai  1725,  Baudouin  Toebast 
lieutenant.  Ferieb.,  1721-1728,  fol.  162,  n°2. 

(4)  Il  prêtait  serment  devant  la  cour.  Exemple  :  Louis  Lootyns,  24  décembre  1709.  Ferieb ,  1706-1713, 
fol.  115,  n°  4. 

(5)  Le  procès  du  grand  bailli  de  Lalaing  contre  Baudouin  Toebast,  an  1738,  liasse  n°  88,  fournit  ces 
éléments  divers  :  On  ne  peut  assimiler  le  lieutenant  bailli  à  un  simple  copiste,  recevant  pour  salaire  4  sols 
par  rôle;  car  s'il  est  commis  pour  recevoir  les  dénombrements  et  en  donner  récépissé,  il  doit  les  vérifier  et  se 
livrer  à  cet  effet  à  un  travail  de  recherche  et  de  confrontation  souvent  pénible;  puis  sa  responsabilité  est 
engagée,  le  bailli  ne  signant  les  dépêches  de  récépissé  que  sur  la  foi  de  son  lieutenant.  —  Les  émoluments 
attachés  à  sa  place  sont  :  1°  5  sols  par  séance  pour  le  service  des  reliefs  et  autres  actes  légaux  (Plac.  de  1618); 
2°  10  lb.  parisis  d'amende  lorsqu'un  fief  est  assigné  pour  défaut  de  relief;  3°  6  sols  pour  chaque  mutation; 
4°  10  sols  pour  droit  de  scel  des  récépissés;  5°  8  florins  pour  chaque  vacation  de  saisie  féodale.  La  taxe  des 
rapports,  revenait  à  Sa  Majesté  et  était  remise  à  la  chambre  des  finances.  —  Le  lieutenant  recevait  sa  com- 
mission du  bailli  et  était  révocable.  L.  12,  §  penult.  D,  de  mandat.  Moliu.,  Cons.  Paris.,  tit.  I",  S  I",  gloss.  5, 
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et  celles  du  second  firent  assez  longtemps  l'objet  d'une  admodiation  (1). 
Le  grenier  de  la  cour  était  nommé  par  le  roi  (2)  ;  à  raison  des  nantisse- 
ments et  consignations  dont  il  avait  la  garde,  il  devait  fournir  caution 
(art.  9,  rub.  II).  Me  Nicolas  Beerblock,  nommé  greffier  par  délégation  du 
conseil  des  finances,  avait  desservi  cet  office  du  29  novembre  1627  jusqu'à 
sa  mort,  le  4  juillet  1656.  Par  suite  de  la  résignation  de  Frans  Legillon, 
Pierre  Lootins  fut  choisi  par  le  conseil,  mais  la  cour  refusa  de  l'admettre  au 
serment  et  désigna  pour  intérimaire,  Me  Pierre  Cortekene,  qui  remplit  la 
fonction  jusqu'en  mai  1639,  date  de  l'admission  de  Me  Frédéric  Aerts.  Mais 
Lootins,  par  dépit,. sans  doute,  avait  tenu  la  plus  grande  partie  des  archives 
et  refusait  de  s'en  dessaisir.  La  cour  délégua  le  lieutenant  bailli,  Nicolas  van 
Houtte,  pour  obtenir  du  conseil  privé  commission  exécutoriale  sur  requête. 
La  lettre  parvint  le  12  janvier  1640  et  la  cour  désigna  neuf  de  ses  membres, 
chargés  de  demander  assistance  au  collège  des  échevins  de  Bruges,  pour 
procéder  à  l'exécution.  Ce  collège  délégua  le  bourgmestre  Jean-Balde  Vasquez 
et  le  pensionnaire  Me  Jean  Sucx  ;  tous  ensemble  se  transportent  au  domicile 


n°  59.  Consultation  de  Mc  Willems  du  7  septembre  1758.  —  Depuis  1670,  on  avait  omis  d'en  nommer,  malgré 
la  prescription  formelle  de  l'article  2,  rub.  I"  de  la  coutume,  et  le  bailli  abandonnait  à  un  secrétaire  ou 
subalterne  les  divers  actes  et  rapports,  qui  furent  l'objet  dès  lors  d'une  grande  négligence.  —  Resolutieb., 
1754-1789,  fol.  6  ;  22  mars  1755  :  Décidé  que  la  cour  divisera  désormais  les  membres  en  commissions,  par 
rotation  ou  tour  de  rôle  (per  turnum),  et  de  ne  plus  laisser  ce  choix  au  lieutenant  bailli,  qui  proteste.  — Voici  la 
formule  du  serment  prêté,  le  27  novembre  1781,  par  Me  Anselme  Odevaere,  nommé  par  le  comte  de  Thiennes  : 
«  Ick...  verclaere  te  syn  lieutenant  bailliu  van  den  princelyken  leenhove  den  burg  van  Brugge,  en  in  die 
qualiteit  de  gheregtigheden,  preeminentien  ende  authoriteiten  competerende  Syne  Majesteyt  als  de  gonne  van 
desen  hove  te  sullen  voorenstaen  en  helpen  mainteneren,  so  vêle  als  in  myn  macht  sal  syn,  ter  maninghe 
van  den  heere  hoogbailliu  of  van  den  gonne  uit  desselfs  name  ;  een  ieglyck  recht  ende  wet  te  doen,  die  recht 
ende  vvet  begeiren,  so  wel  partie  jeghens  partie  als  jeghens  den  heere;  mitsgadersdesècreten  van  den  camer 
te  helen  en  bewaren  ;  en  ailes  voorders  (e  sullen  doen  en  verrigten  als  eenen  goeden  en  getrauwen  lieutenant 
bailliu  sculdigh  is  en  behoort  werkstellig  te  maken.  So  helpt  my  God  en  aile  syne  heyligen.  » 

(1)  Le  26  avril  1511,  Adrien  de  Donckere,  fermier  par  appointement  de  la  clergie  du  baillinage,  se 
proposant  de  faire  le  voyage  de  Jérusalem,  délègue.  Joos  de  Lemmes  pour  le  remplacer  en  son  absence. 
Ferieb.,  1509-1517,  fol.  21,  n°  4.  Jbid.,  1526-1550,  fol.  1,  n°  1. 

(2)  Arch.  du  Bourg.  Liasse  n°  205. 
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de  Lootins,  qui,  devant  cette  menace,  consent  à  délivrer  les  archives.  On  les 
fit  conduire  au  scepenhuis,  où  l'on  en  dressa  l'inventaire;  de  là,  elles  furent 
réintégrées  au  greffe  de  la  cour,  dans  la  chambre  qui  avait  servi  naguère  de 
siège  à  la  vénerie  (I). 

Le  24  juillet  1641,  la  cour  désigna  pour  la  place  de  greffier,  Me  Michel 
Faignaert;  il  n'obtint  patente  du  conseil  des  finances  que  le  4  juillet  1643  et 
prêta  serment  le  30  de  ce  mois.  Peu  après,  il  prit  le  greffe  en  admo- 
diation  (2);  son  bail  fut  prorogé  en  1648,  et  à  l'expiration,  en  1650, 
Me  Jean  Willays  lui  succéda,  par  commission  du  receveur  d'Oostflandre  (3). 

Le  17  avril  1655'.  le  haut  bailli  Charles  de  Fiennes,  vicomte  de  Bruges  et 
baron  d'Enne,  ayant  pris  en  admodiation,  de  messieurs  des  finances,  l'office 
du  greffe,  le  donne  en  bail,  pour  six  ans,  à  Me  Michel  Faignaert  (4). 
Le  31  mars  1661,  il  sollicite  de  Sa  Majesté  l'engagère  de  l'office  pour 
2,000  florins  (S). 

On  trouve  au  30  octobre  1694,  à  ce  poste,  François  vanden  Hende. 
seigneur  de  Vladsloo  et  de  Beerst,  qui  s'intitule  «  greffier  héréditaire  (6)  »; 
le  14  mars  1695,  il  cède  l'office  à  Jean-Baptiste  Blommaert  (7),  qui,  par 
suite  de  l'inféodation,  le  relève  le  3  juillet  1696  (8).  Son  fils  Gilles  le  relève, 
à  son  tour,  le  7  février  1699  (9). 

Par  lettres  patentes  datées  de  Bruxelles,  13  octobre  1731,  Sa  Majesté, 
attendu  que  l'engagère  du  greffe,  donnée  pour  trente  ans  à  François  van  den 
Hende,  le  11  mai  1673,  est  expirée  depuis  1703,  et  vu  la  soumission  faite 
par  Charles-Henri  Coppieters,  conseiller  et  receveur  général  des  domaines 

(1)  Resolutieb.,  1636-1669,  fol.  30,  n°  1  et  62  v°. 

(2)  lbid.,  fol.  65,  n°  2;  fol.  72  v°,  n°  2;  fol.  73,  n»  2. 

(3)  Ferieb.,  1648-1650,  fol.  46  v°,  n°  2,  et  fol.  85  v°,  n°  3. 

(4)  lbid.,  1650-1636,  fol.  160  v°,  n"  2. 

(5)  lbid.,  1660-1663,  fol  58  v°,  n->  1. 

(6)  lbid  ,  1691-1696,  fol.  187  v°,  n-  1. 

(7)  lbid.,  fol.  214,  n»  2. 

(8)  lbid.,  1696-1700,  fof.  7,  n»  1. 

(9)  Ferieb.,  1701-1706,  fol.  135  v°,  n»  1.  Resolutieb.,  1696-1731,  fol.  6  v>,  n»  1, 
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au  quartier  de  Bruges,  d'une  reconnaissance  annuelle  de  150  florins  et  d'une 
somme  de  3,000  florins  à  fonds  perdu  à  payer  au  domaine,  accorde  audit 
Coppieters,  pour  trente  ans,  l'inféodation  du  greffe  (1). 

Le  6  mars  1749,  par  suite  du  décès  de  Charles  Coppieters,  la  cour  nomme 
par  intérim  Joseph  de  Bie(2).  Mais  le  23  octobre,  Joseph  Herregods,  au  nom 
de  la  veuve  Coppieters,  usufruitière  de  la  communauté,  relève  le  fief  du 
greffe,  s'en  porte  l'homme  servant  et  prête  le  serment  requis  (3).  A  la  date 
du  17  mai  1758,  Marie-Thérèse,  vu  la  renonciation  des  héritiers  Coppieters^ 
conféra  le  greffe  à  Me  Benoît  Buquoy,  moyennant  une*  reconnaissance  de 
25  lb.  gros,  pour  douze  ans  (4).  Par  patente  de  Sa  Majesté)  <}u  14  octo- 
bre 17C9,  François  Dhont  obtint  l'office  (5).  A  sa  mort,  Jean-Charles  de 
Madrid,  avocat  au  conseil  de  Flandre,  présenta  requête,  le  16  apût];179%> 
sur  laquelle  intervint  une  rescription  du  conseiller  fiscal  Marques.*  j^aux^ 
hommes  de  fief  du  Bourg,  aux  fins  de  lui  exprimer,  par  lettres  ^s^s, J,eur 
avis  «  tant  sur  la  capacité  et  le  mérite  du  suppliant,  que  sur  la  continna^ipii; 
du  mode  de  desservir  cette  place  conjointement  avec  la  recette  deft^ixijèraes 
et  reliefs  (30  septembre  1793)  (6)  ».  u0  bicoiilq 

Voici  la  formule  du  serment  :  «  Vous  jurez  d'être  bon  et  fidèle .grjeflipr, 
de  la  cour  princière  féodale  du  Bourg  de  Bruges  appartenant  à  Sa  Majesté  ; 

ç.<Vnv)'-\      i 

mv.\o?.».'A  (£) 

(1)  Ferieb.,  1727-1735,  fol.  96  v°,  n°  1.  ùiciq  eJ    f 

(2)  Resolutieb.,  1734-1789,  fol.  15  v°,  n<>3.  [  .  .slduoli 

(3)  Ferieb.,  1742-1749,  fol.  130  v°,  n°  3. 

(4)  Ibid.,  1756-1762,  fol.  114  v°,  n°2.  i|  hi'  - 

(5)  Ibid.,  1769-1773,  fol.  22,  n»2.  .  noiJqh-j8ni'l 

(6)  Liasse  n°  197.  La  requête  était  ainsi  conçue  :  «  A  Sa  Majesté  l'Empereur  et  Roy.  x-tiJeianiCHarlesKiei! 
Madrid,  ecuier  natif  de  Bruges  et  avocat  au  conseil  de  Flandre,  prend  la  respectueuse  liberté  d'expdsep  très 
humblement  qu'à  l'exemple  de  tous  ses  parents,  il  a  toujours  été  attaché  à  l'auguste  maison  d' Autriche  et  n'a 
pas  eu  de  désir  plus  cher  que  celui  de  se  vouer  à  son  service.  Que  dans  cette  intention  il  a  sollicité  une  place 
d'échevin  au  Franc;  mais  comme  c'était  la  première  dont  il  aurait  été  pourvu,  on  nellui  a  conféré  qu'une 
place  subalterne; ...  »  Il  rappelle,  à  titre  de  recommandation,  que  sa  femme  est  la  nièce  de  l'évéque  Caïmo  ; 
que  son  frère  est  officier  au  régiment  de  Vierset;  enfin  «  que  la  conduite  que  lui-même  a  tenue  dans  les 
troubles  des  Païs  Bas  est  une  preuve  de  sa  fidélité  pour  Sa  Majesté.  » 

Coutumes  du  Bourg  de  Bruges.  —  Tome  I.  74 
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de  maintenir  et  défendre  tous  les  droits,  hauteurs,  prééminences  et  privi- 
lèges de  Sa  Majesté  et  de  sa  cour  ;  d'observer  exactement  les  décisions  et 
ordonnances  émanées  de  la  cour;  de  tenir  et  garder  strictement  le  secret  de 
la  cour  et  de  cette  chambre  ;  de  donner,  en  étant  requis,  votre  avis  sur 
toutes  affaires,  dans  toute  la  sincérité  et  loyauté  de  votre  conscience  :  de 
soigner  à  la  conservation  de  tous  papiers,  registres  et  documents  confiés  à 
votre  garde,  suivant  les  prescriptions  du  décret  de  Sa  Majesté  du 
17  mai  1645,  et  de  les  produire  à  toute  réquisition,  et  soumettre  à  l'inspec- 
tion de  la  cour,  du  bailli  et  de  son  lieutenant  ;  en  un  mot,  de  faire  exactement 
et  fidèlement  tout  ce  qu'un  bon  et  loyal  greffier  est  tenu  d'accomplir  ...  (1)  ». 

Le  greffier  avait  en  sous-ordre  un  clerc,  qui,  suivant  une  résolution  du 
19  avril  1733,  pouvait  transcrire  les  actes  sur  les  registres,  et,  de  ce  chef, 
devait  prêter  serment  à  la  cour  de  garder  le  secret  (2). 

Les  droits  de  greffe  étaient  perçus  sur  le  pied  du  placard  de  1618,  art.  30 

à  m  (3). 

A  la  suite  de  la  coutume  homologuée,  on  avait  eu  soin  de  publier  le 
placard  ou  ordonnance  sur  le  style  de  procédure  des  cours  féodales  et  l'inter- 
prétation du  17  octobre  1618  (4).  Ces  actes  visaient  les  points  suivants  : 

(1)  Ferieb.,  1727 -1733,  fol.  97  v°,n°  2.  Ibid.,  1742-1749,  fol.  132,  n°  1. 

(2)  Resolutieb.,  1734-1789,  fol.  6  v°,  n°  2. 

(3)  La  pratique  avait  fini  par  surfaire  les  droits  les  plus  usuels.  Ainsi  on  distinguait  le  rétroacte  simple  du 
double.  «  Dobbele  rétroacte  syn  die  daer  de  procureurs  beede  spreeken  of  dienen.  »  Celui-ci  se  taxait  à  12  s. 
attendu,  disait-on,  que  l'article  36  du  tarif  de  1618  ne  visait  que  le  défaut  {verstekinge)  où  ne  comparait  qu'un 
seul  procureur.  Les  2  %  lb.  de  l'article  30  furent  portés  à  5  lb.,  dont  10  s.  pour  le  greffier,  savoir  6  s.  pour 
l'inscription  au  rôle  et  4  s.  pour  l'appel  de  la  cause.  L'article  39,  disait-on,  ne  vise  nullement  des  copies  de 
procédure,  et  pour  copie  de  la  réplique  on  exigeait  6  s.  par  rôle  ;  pour  les  actes  de  délation  de  serment,  36  s.  ; 
pour  scel  ou  timbre  de  l'inventaire,  8  s.  ;  etc.  L'article  39  prescrivait  formellement  le  contenu  d'un  rôle;  mais 
les  clercs,  pour  grossir  leur  note,  avaient  l'art  d'allonger  les  écritures,  au  risque  de  contrefaire  l'orthographe 
et  la  langue.  Liasse  n°  93.  Quant  au  droit  de  scel,  le  S  août  1624,  la  cour  avait  statué  que  tous  les  assesseurs 
devaient  avoir  un  scel  et  ordonné  à  ceux  qui  n'en  avaient  pas,  de  s'en  munir  endéans  un  mois,  à  peine 
de  S  lb.  parisis  d'amende.  La  présente  ordonnance  fut  affichée  aux  portes  du  siège,  du  scepenhuis  de 
Bruges  et  du  landshuis  du  Franc.  Ferieb.,  1623-1626,  fol.  68,  n°  3. 

(4)  Ces  deux  pièces  tirées  à  part,  —  «  Gedruct  by  Ian  van  den  Kerchove  te  Ghendt  woonende  op  d'Hoogh 
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1°  le  relief  (art.  1  à  3);  2°  les  rapports  et  récépissés  (art.  4  à  7);  5°  les  publi- 
cations (art.  8);  4°  l'assignation  (art.  9)  ;  5°  le  défaut  (art.  10)  ;  6°  les  répliques 
(art.  11);  7°  les  délais  (art.  12);  8°  l'abolition  de  X hofsterkinge  (art.  13); 
9°  les  audiences  criminelles  (art.  14);  10°  les  audiences  civiles  (art.  15); 
11°  les  passations  (art.  16);  12°  le  retrait  (art.  17);  13°  les  sentences 
(art.  18);  14°  les  preuves  (art.  19);  15°  les  saisies  et  décrets  (art.  20  à  29); 
16°  les  droits  de  cour  et  salaires  (art.  30  à  45).  Quant  aux  reliefs,  rapports, 
passations,  retraits,  saisies  et  décrets,  nous  en  traiterons  plus  loin;  il  suffira 
d'exposer  ici  quelques  cas  d'application  relatifs  aux  autres  matières. 

Le  vieux  formalisme  avait  disparu.  Les  publications  se  feront  par  simple 
billet,  dit  l'article  8,  «  zonder  te  useeren  van  clachte,  voorwys,  saisine,  beter- 
tynge  van  den  gront,  ruskeeringhe,  yser  ende  stael  stekinghe  ».  Elles  seront 
remises  à  la  personne  ou  au  domicile  du  vassal,  et  n'auront  plus  lieu  à  cri 
public,  aux  portes  des  églises  et  à  l'issue  du  service  divin  (1),  même  pour  les 
absents  (2).  Il  fut  jugé  que  l'on  pouvait  faire  insinuer  par  huissier,  qui  remet- 
tait l'exploit  par  la  poste,  une  personne  résidant  au  dehors,  mais  après  avoir 
obtenu  sur  requête  l'autorisation  de  la  cour  (3). 

On  «  adjournait  par  édit  et  cry  publicque  à  la  bretesque  »  pour  «  com- 
paroir au  jour  servant  et  compétent  »,  au  besoin  «  après  aflixion  faite  aux 
valves  du  conseil,  s'il  cuide  que  bon  soit  et  que  la  cause  lui  touche  en 
quelque  manière  »,  pour  obtenir  «  tel  remède  et  provision  de  justice  », 


poorte  int  ghecroont  Sweert,  a0  1650  »,  —  sont  insérées,  dans  le  format  in-4°,  à  la  suite  des  «  Costumen 
vanden  princelycken  Leenhove  vanden  burgh  van  Brugghe.  Te  Brugghe  ghedruct,  by  Lucas  vanden 
Kerchove,  1668.  Metgratie  ende  privilégie  voor  neghen  jaeren.  » 

(1)  «  Kerck  gheboden  gbedaen  by  publicatie  ende  affixie  van  diere  ter  prochie  kercke  van  Sinte  Salvators 
in  Brugghe  sondaeghs  den  10  november  1697  ten  uytcommen  van  den  volcke  vande  vroegbmisse.  »  Ferieb., 
1696-1700,  fol.  71,  n°  3. 

(2)  L'absent  était  présumé  vivre  jusqu'à  cent  ans,  «  quia  is  vitae  finis  longissimusest  ».  Varro,  De  ling. 
lat.,  1.  V.  Telle  était  l'opinion  des  Égyptiens,  au  rapport  de  Pmne,  Hist.  nat.,  1.  Il,  c.  37,  fondée  sur  la  raison 
de  ceux  qui  disent  que  le  cœur  de  l'homme  croit  jusqu'à  cinquante  ans  de  deux  drachmes  par  an  et  décroit 
d'autant  pendant  les  autres  cinquante  ans.  Meyer,  Annot.,  litt.  C,  n°499. 

(3)  Arch.  du  Bourg,  liasse  n°  96. 
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sauves  les  fins  de  désertion  et  de  non  recevoir,  «  requérant  l'entérinement 
de  la  clause  de  requête  civile  »  ou  ce  que  «  les  juges  verront  au  cas  appar- 
tenir (I)  ». 

La  comparution  se  constatait  en  ces  termes  :  «  Que  aujourd'hui,  date  de 
cestes,  vint  et  comparut  en  personne,  par  devant  nous,  bally  et  hommes 
dessus  dits,  en  court  féodale  juridicquement  faict  et  créé  en  place  et  lieu 
convenable,  seigneur  A.,  fdz  de  C,  homme  de  france  condition  et  constitué 
hors  de  tutelle  et  curatelle;,  dont  D.  présent  et  comparant  déclare  se  tenir 
pour  content  et  appaisé;  lequel  comparant  recognust  et  confessa,  recognoist 
et  confesse  par  cestes  d'avoir (2).  » 

La  caution  ou  le  gage  de  se  présenter  en  justice  se  donnait  sur  le  corps  et 
les  biens.  «  Verzekeringhe  van  lyfve.  Verbant  hem  up  zyn  rechter  vuust. 
Up  een  let  van  zynder  rechter  handt.  Up  verbuerte  van  zyn  hooft  (3).  » 

Les  exceptions  d'incompétence  et  tous  déclinatoires  devaient  être  proposés 
avant  tous  actes  judiciaires,  suivant  Damhouder  (4).  Cette  règle  donna  lieu 
à  l'espèce  suivante  :  Les  fermiers  ou  occupeurs  d'un  fief  sis  dans  le  ressort, 
qui  avaient  une  autre  civilité,  pouvaient-ils  être  attraits  en  matière  personnelle 
devant  la  cour?  Non,  disait-on,  pas  même  du  consentement  des  parties  ou  par 
prorogation  de  juridiction.  «  Quod  quando  princeps  limitât  juridictionem  in 
certis  personis  seu  causis,  prorogatio  locum  non  habeat  etiam  de  voluntate 
partium.  »  Ou  mieux  encore  :  «  Quod  judex  non  debeat  nec  possit  excedere 
limites  jurisdictionis  sibi  date,  etiamsi  partium  consensus  accederet,  quia 
partes  non  possunt  dare  jurisdictionem  (5)  ».  Et  Barbosa  ajoute  :  «  Proro- 
gatio ibi  non  cadit,  aliqua  ubi  non  est  jurisdictio,  quia  quod  non  est,  extendi 
non  potest.  »  Mais  il  en  était  autrement  s'il  s'agissait  de  saisie,  parce 
qu'alors  l'action  devenant  réelle,  imprimait  son  caractère  déterminant  :  «  In 


(1)  Arch.  du  Bourg,  liasse  n°81. 

(2)  Ibid.,  reg.  des  Passeringhen,  1566-1575,  fol.  94. 

(3)  Ferieb.,  1509-1517,  fol.  20  v°,  n°  4;  47  v°,  n°  2;  71,  n°  5. 

(4)  Prax.  civil.,  c.  122.  And.  Gail.,  lib.  I«,  obs.  48,  n°s  3  et  23. 

(5)  Sigism.  Scaccics,  Tract.  (le'appell.,q.  17,  lim.  17,  memb.  2,  n»  10.  Capec,  Def.  9,  n»  10. 
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hoc  casu,  natura  cause  trahit  ad  se  personam,  non  persona  naturam 
cause  (4).  » 

La  parenté  ou  alliance  était  une  cause  de  récusation  des  juges  (2). 

La  prescription,  même  centenaire  ou  de  temps  immémorial,  exigeait  la 
bonne  foi  (3). 

(1)  Barbosa,  V»  Prorogatio,  n°  2.  Gail.,  I.  Ier,  obs.  37,  n°  7.  Boerius,  q.  114,  n°  4.  Cfr.  Ordonnance 
du  conseil  de  Flandre,  21. juin  1641,  art.  8;  Plac.  de  Fland.,  1. 111,  p.  152.  Ainsi  jugé  par  la  cour  du  Bourg, 
le  13  mai  1737.  Liasse  n°  87. 

(2)  «  Dat  gheen  styl  en  is  twce  ghebroeders  le  sitten  in  eenen  banck  van  wetten.  »  Ferieb.,  1635-1646, 
fol.  159,  n°  2. 

(3)  «  Retgher,  Thésaurus  juris,  h.  v.,  n°»oet6.  Cravetta,  cons.  874,  n°  7.  Gail.,  lib.  II,  obs.  17,  n°  7. 
Stockmans,  Dec.  86,  n°  4.  L.  II,  D.  de  divers,  tempor.  praescr.  L.  II,  C.  de  acquir.  possess.  Liasse  n°  117. 
Notre  coutume  étant  muette  sur  la  prescription,  se  complétait  par  la  coutume  générale  qui  se  résume  ainsi  : 
Le  seigneur  s'il  a  exercé  des  actes  de  jouissance  publique,  peut  acquérir  tous  droits  féodaux,  même  de  justice, 
par  la  longue  possession,  «  naer  usanlie  met  den  langhen  tyd  »,  à  laquelle  les  juristes  assignèrent  bientôt, 
sur  l'autorité  de  la  loi  romaine,  la  durée  de  trente  ans.  Gudelin,  p.  2,  c.  5,  n°  3.  Wames,  c.  5,  cons.  20,  n°  1. 
Louet,  litt.  C,  art  47.  Quant  au  vassal,  après  trente  ans,  dit  Christin,  vol.  VI,  dec.  20,  n°  2,  on  présume  qu'il 
a  reçu  l'investiture.  Odieuse  en  toute  autre  matière,  dit  Declerck,  t.  XV,  obs.  1,  n°  5,  après  Baldus,  c.  1, 
Cod.,  1. 1er,  n°  4,  la  prescription  est  ici  une  norme  favorable.  Mais  il  faut  réunir  quatre  conditions  :  1°  la  pos- 
session animo  dotnini;  2°  l'exonération  des  services  qui  y  sont  attachés;  3°  la  possession  féodale,  4°  et  sans 
interruption.  Ibid.,  tit.  71, obs. 1,  n°  1.  Cette  possession  peut  s'appuyer  sur  un  juste  titre.  Ibid.,  tit.33,  obs.l, 
n°  3;  mais  à  défaut,  et  d'ailleurs  dans  tous  les  cas,  il  faut  la  bonne  foi.  Anselme,  cons.  17.  Peck,  Reg.jur., 
n°  13,  c.  6.  Christin,  C.  Mechl.,  lit.  20,  art.  2.  Zutphen,  Nederl.  pract.,  h.  v.,  n*  1.  Faciiin,  1.  Vlll, 
conlr.  33.  Elle  tombe  lorsqu'il  existe  un  titre  nul  ou  vicieux.  Declerck,  (il.  33,  obs.  2,  n°  1.  Ainsi  le 
possesseur  de  bonne  foi  fait  les  fruits  siens.  La  prescription  ne  court  pas  contre  les  absents,  c'est-à-dire  ceux 
qui  sont  hors  du  pays  «  ex  causa  necessaria  vel  probabili  »  ;  or,  l'on  distingue  quatre  cas  d'absence 
nécessaire  :  1°  le  service  du  prince  ;  2°  la  guerre  ;  3°  les  ambassades  ;  4°  les  pèlerinages  ;  deux  cas 
d'absence  probable  :  1°  les  études  ;  2°  le  négoce  ;  et  un  cas  d'absence  improbable  :  la  contumace. 
Ibid.,  tit.  74,  obs.  1,  nos  1-6.  La  prescription  ne  dispense  pas  de  la  fidélité  et  des  devoirs  féodaux,  car  le 
vassal  ne  peut  éviter  par  omission  ces  devoirs  qui  sont  imprescriptibles.  Ibid.,  lit.  63,  obs.  1,  n°  4; 
lit.  72,  obs.  1,  n°  1  ;  à  moins  qu'il  ne  les  refuse  sur  interpellation.  «  Le  vassal,  dit  Dumoulin,  C.  Paris, 
1.1er,  §  12,  n°  9,  comme  le  censitaire,  l'emphyléote  et  tout  détenteur  à  fifre  précaire,  ne  peut  prescrire 
comme  tel,  mais  seulement  du  jour  où  il  a  interverti  sa  possession  en  détenant  pour  lui-même.  » 
Et  Cocquille,  C.  Nivern.,  tit.  des  fiefs,  arl.  15,  ajoule  :  «  La  seule  cessation  du  vassal  ne  prive  pas  le 
seigneur  de  sa  possession  de  féodalité,  car  la  cessation  ne  cause  trouble.  Mais,  conlinue-t-il,  le  fief  se 
prescrit  par  trente  ans,  après  contradiction,  laquelle  comme  l'interversion,  engendre  la  possession  de  liberté.  » 
Tout  cela  est  fondé  sur  ce  principe  ainsi  formulé  par  Rosental,  c.  6,  concl.  82,  n°  8  :  «  Possessions 
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La  nullité  édictée  par  l'article  2  de  la  rubrique  VII  était  relative  et  pouvait 
être  couverte  par  la  renonciation  de  l'hoir  féodal  ou  par  un  acte  équivalent, 
par  exemple  en  portant  à  l'inventaire  des  biens  le  restant  du  prix  fixé  par  le 
contrat  de  vente,  à  moins  qu'il  y  eut  erreur  de  fait,  pour  laquelle  on  accor- 
dait la  restitutio  in  integrum.  Les  autres  soutenaient  que  la  nullité  était 
absolue  et  d'ordre  public,  et  qu'alors  même  que  l'hoir  féodal  eut  posé  des 
actes  contraires  à  son  droit,  il  pouvait  en  tout  état  de  causes,  s'adresser  au 
roi  et  en  obtenir  des  lettres  de  relievement  et  de  requête  civile.  Car,  au  fond, 
l'action  était  identique  à  celle  qualifiée  dans  la  jurisprudence  de  «  réclame 
de  fief (1)  ». 

Toutes  exceptions  dilatoires  devaient  être-  proposées  avant  la  litis-contes- 
tation,  mais  on  pouvait  toujours  objecter  le  défaut  de  qualité  du  procureur, 
par  arg.  L.  46,  §  2  D.  de  procurât.  Cependant  on  observait  que  cette  loi  ne 
traitait  que  la  constitution  de  caution  et  nullement  de  la  procuration  ad  lites. 
Ce  débat  avait  été  soulevé  à  cette  occasion  :  B.  ayant  été  admis  à  faire  le 
relief  devant  la  cour  en  vertu  d'une  procuration  ad  hoc,  et  le  fief  ayant  été 
indagué  par  le  bailli  pour  non  acquittement  des  devoirs  seigneuriaux. 
B.  se  présentait  pour  défendre  dans  la  poursuite  de  saisie,  s'appuyant  sur 
ladite  procuration,  qui  lui  fut  contestée  in  forma,  eomme  n'étant  pas  suffi- 
sante ad  lites.  On  citait  la  doctrine  :  «  Si  pare  veniret  in  judicium,  non 
recte  citala  sufficeret,  quia  tune  menti  legis  satisfactum  est,  quae  ad  illum 
finem  citationem  induxit,  nec  curandum  de  modo  si  finem  habeamus  (2).   » 

Ici,  comme  ailleurs,  on  se  plaignait  des  délais  de  procédure.  Les  moindres 
affaires  traînaient  des  années,  dans  les  cours  inférieures,  au  détriment  des 


causam  nerao  sibi  mutare  potest,  nisi  alia  causa  extrinsecus  interveniat,  et  ejus  contemplatione  hoc 
declaretur.  »  Declerck,  lit.  75,  obs.  1,  nos  5  et  6.  Cbristin,  vol.  VI,  dec.  61,  n°  19  et  dec.  72,  n°  31. 
Meyer,  Annot.,  litt.  P,  n°»  280  à  288. 

(1)  Arch.  du  Bourg,  liasse  n°  118. 

(2)  Faber,  Cod.,  L.  2,  tit.  8,  def.  15;  L.  8,  tit.  24,  def.  44.  Vromau,  L.  3,  c.  8,  n°  4.  On  citait  la 
L.  46,  §  2  D.  de  procurât.  Gaii..,  Observât.,  L.  1,  obs.  38,  n°  4.  Voet,  Pand.,  1.  11,  tit.  4,  n°  14.  Kisschot, 
Resp.  88,  q.  6,  n»  86.  Myhsinger,  Centur.  2,  obs.  18,  nM  3et  4.  Arch.  du  Bourg,  liasse  n»  119. 
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justiciables.  Aussi,  le  27  mars  1697,  le  collège  de  Sysseele,  prenant  en  consi- 
dération les  dommages  résultant  des  longueurs  des  procédures,  décide  que 
dorénavant  on  n'accordera  plus  que  deux  délais  de  quinzaine,  sous  peine  de 
défaut,  à  moins  qu'il  n'existe  des  motifs  graves  pour  en  accorder  davantage; 
et,  en  ce  cas,  il  faudra  un  jugement.  Le  greffier  publiera  cette  décision,  «  in 
voile  vierschare  ter  presencie  van  de  procureurs  van  den  ambachte  (1)  ». 

Depuis  l'abolition  de  [liofsterkinge,  on  prenait  l'avis  de  jurisconsultes  avant 
d'émettre  un  jugement  et  mention  en  était  faite  au  texte.  «  Mannen,  naer 
maninghe,  uytter  advise  van  rechts  gheleerde  ...  (2)  ».  Cette  pratique  fut 
rendue  commune  à  toutes  les  cours  (3).  Le  28  juin  1657,  celle  du  Bourg 
décide  de  ne  plus  consulter  qu'à  l'intervention  du  bailli  ou  de  son  lieutenant, 
et  que  les  juristes  consultants  seront  désignés  par  les  assesseurs  et  les  noms 
tenus  secrets  à  l'égard  des  parties  (4). 

Parmi  les  matières  spéciales  de  sa  compétence  figurait  le  recolement  des 
fiefs.  Ainsi,  le  8  août  1669,  à  la  demande  de  S.  E.  le  comte  de  Monterey 
y  Fuentes,  la  cour  constate  que  la  seigneurie  d'Uitkerke  comprend  en 
foncier  185  mesures  280  verges,  chargées  de  payer  au  lardier  60  gélines 
de  2  s.  parisis  pièce,  420  œufs  à  16  s.  parisis  le  cent,  9  quartiers  de  vache  à 
7  s.  parisis  chaque:  à  l'église  du  village,  2  lb.  9  s.  parisis;  au  couvent  de 
Marquette,  à  Lille,  2  lb.  2  d.  parisis;  à  l'hospice  Saint-Obert,  2  lb. 
10  s.  parisis  (5). 

Les  sentences  étaient  provisoires,  interlocutoires  ou  définitives.  Lorsque  la 
dette  était  liquide,  on  était  fondé  à  demander,  par  provision,  le  nantissement 
ou  la  consignation  en  ces  termes  :  «  provisie  van  namptissement  met 
consent  van  lichtinghe  op  seker  (6)  ».  Papon  (7)  soutenait  qu'en  matière  de 

(1)  Arch.  de  Sysseele,  Resolutieb.,  1692-1697,  fol.  74,  n°2. 

(2)  Arch.  du  Bourg,  Ferieb.,  1660-1663,  fol.  57  v°,  n»2. 

(3)  Art.  67  et  68  de  l'édit  du  30  juillet  1672.  PI.  de  FL,  1.  III,  p.  353.  De  Gbkwiet,  t.  I",  p.  21 ,  art.  2  et  3. 
(i)  Ferieb.,  1656-1658,  fol.  79,  n° -t. 

(5)  Ibid.,  1669-1671,  fol.  26  v°,  n°  1. 

(6)  Van  den  Hane,  Annot.  coût.  d'Ypres,  rub.  Il,  art.  17. 

(7)  Arrêts,  l.XV,  tit.  8,  art.  1. 
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liquidation  et  reddition  de  compte ,  il  fallait  au  préalable  l'apurer  totale- 
ment pour  constater  la  liquidité  de  la  dette.  Mais  ceci  était  rejeté  par  notre 
jurisprudence  coutumière  (1).  Nous  trouvons  à  la  date  du  4  septembre  1783, 
une  circulaire  imprimée  du  conseiller  fiscal  de  Flandre,  adressée  à  tous  les 
greiïés,  pour  enjoindre,  en  vertu  de  1  edit  perpétuel  du  23  octobre  1663,  de 
lui  transmettre  la  liste  des  consignations  surannées  de  plus  de  trente  ans  (2). 

On  renvoyait  souvent  les  petites  causes  devant  arbitres  (3). 

11  existait  dans  la  procédure  féodale  une  espèce  de  recours  d'office,  appelé 
inhibition.  Quintilius  Mandosa  (4)  le  définissait  :  «  Prohibitio  vel  interdictio 
a  majorem  potestatem  habente,  judici  vel  parti  vel  utrique,  ne  quid  faciat 
vel  cœptum  prosequatur  »;  et  Christin  (5)  :  «  Inhibitio,  quae  est  provisio 
praeservativa  jurisdictionis  inhibentis  aejurium  partis,  inducens  nullitatem 
actus  contra  facti  et  incursum  pœnarum  comminatarum.  »  Le  juge  la  pro- 
nonçait indépendamment  de  l'appel  (6)  et  sur  simple  interlocutoire  (7).  Ses 
formes  variaient  et  ont  été  décrites  par  Grœva  (8)  et  d'autres.  Ainsi,  le 
séquestre  judiciaire  était  une  mesure  inhibitoire,  empruntée  au  droit  cano- 
nique (9)  et  fondée  sur  la  crainte  du  péril  ou  de  la  détérioration  de  l'objet 
litigieux  (10).  Le  décret  d'inhibition,  nommé  monitio  ou  jussio,  était  de  stricte 
interprétation  (11),  s'appliquait  au  futur  et  non  au  passé  (12),  mais  ne  s'accor- 

(1)  Knobbaert,  Jus  Gand.,  rub.  IV,  art.  8,  n°  3,  p.  547.  Arch.  du  Bourg,  liasse  n°  88. 

(2)  Arch.  du  Bourg,  liasse  n°  197.  Plac.  de  Fland.,  1.  III,  p.  97. 

(3)  Arch.  de  Maie,  Vonnessen,  1517-1528,  fol.  5  v°,  n°S.  «  Dat  partyen  met  ele  anderen  onder  rekenen 
présent  goede  mannen.  » 

(4)  Tract,  de  inhib.,  n»  3,  quest.  1. 

(b)  Vol.  VI,  dec.  107,  n°  1.  Magon.  Florent.,  dec.  127,  n»  1.  Myksinger,  obs.  87,  cent.  3,  n0'  6  et  7. 

(6)  Lancelot,  Tract,  attent.,  p.  2,  c.  12,  1.  8,  n°  11.  Gail.,  Pract.,  1.  Ier,  obs.  144. 

(7)  Menochius,  Cons.  892,  n°  11.  Ach.  de  Grassis,  dec.  244. 

(8)  Pract.,  1.  Ier,  c.  144,  n°6.  Borgi*.  Cavalc,  part.  1,  dec.  3et  23.  Borrel,  cons.  8,  n»  52. 

(9)  Ant.  Gabriel,  Lib.  sent.,  1.  V,  tit.  5,  c.  6.  Coler,  Deprocess.  exec,  part.  1,  c.  2,  n°  81.  Veral-  Roma., 
p.  3,  dec.  158,  c.  9.  Petr.  de  Gregorio,  Tract,  dejud.  eau  s.  feud.,  quest.  45,  n»'  5  et  49,  n°  5. 

(10)  Adfrer,  Addit.  cap.  Tholos.,  dec.  478.  Socm.,  Regul.  423. 

(11)  Lancelot,  op.  cit.,  c.  20,  n°  152elsuiv. 

(12)  Natta,  cons.  606,  n°  14.  Panorm,  De  appel.,  n°  4. 
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dait  jamais  en  matière  d'interdit  possessoire  (I).  Obtenu  par  le  seigneur,  il 
profite  aux  vassaux  (2).  La  nullité  de  l'acte  contraire  formait  sa  sanction  (3); 
mais  pouvait-il  entraîner  la  perte  du  fief?  Cette  question  fut  vivement 
débattue  (4). 

Nous  avons  traité  de  l'appel.  On  disait  alors  :  «  Est  intervenu  la  sentence 
condemnatoire,  dont  il  a  protesté  d'appel,  moyennant  de  bailler  caution 
suffisante  et  resseante  pour  l'amende  de  frivol  appel  et  de  requête  civile  (5).  » 

Le  serment  joue  encore  un  rôle  prépondérant  en  fait  de  preuve;  il  constate 
la  déconfiture  (6),  la  paternité  naturelle,  etc.  (7).  On  ne  pouvait  déférer  le 
serment  de  calomnie  sur  des  positions  contenant  des  questions  de  droit  (8). 
Les  procès  étaient  évangélisés  lorsque  la  preuve  était  complète  (9). 

La  matière  des  frais  et  dépens  eut,  de  tout  temps,  le  privilège  de  soulever 
de  vives  réclamations.  Divers  édits  avaient  tenté  d'y  pourvoir  par  des  tarifs 
détaillés;  mais  l'abus  invétéré,  d'une  part,  les  nécessités  sociales,  de  l'autre, 
cherchaient  constamment  à  les  éluder  ou  à  les  enfreindre  (10).  D'après  une 
note  de  1735,  le  simple  hofrecht,  droit  de  cour  ou  d'audience,  était  de  3  \b. 
parisis  et  le  dobbel  hofrecht  de  6  lb.  ;  la  comparution  du  procureur  était  taxée 


(1)  Gail.,  obs.  145,  n»  4,  et  146,  n°  2. 

(2)  Monta-Ferra.,  De  appel.,  1.  II,  c.  1.  Wames.,  cons.  29,  n°3. 

(3)  Marius  Giurba,  Dec.  Sicil..  dec.  36,  n°  15.  Ant.  Augustin.,  Dec.  nov.,  1.  III.  Borrel,  Sutn.  decis., 

t.  II,  tit.35,  n°82. 

I 

(4)  Borrel,  Comment,  de  magist.  edict.,  1.  IV,  c.  1.  Anton.  Capic,  Invesl.  feud.,  c.  45.  Peregrin., 
De  jure  fisci,  1.  V,  fit.  1,  n°32.  Matth.  de  Afflict.,  c.  1,  §  fin.,  n°  4,  caus.  16. 

(5)  Arch.  du  Bourg,  liasse  n°  80. 

(6)  Arch.  de  Maie,  Resolutieb,  1710-1726,  fol.  23,  n»  2. 

(7)  Fonnessen,  1468-1483,  fol.  17,  n°  6  :  «  Marguerite,  Jans  Ketelaers  dochter,  heift  ghezwooren  dat 
Joosvan  der  Varentes  natuerlike  vadere  van  hueren  kinde  dat  zoe  daerup  hare  hadde.  » 

(8)  Damhouder,  Prax.  civ.,  c.  154,  n»  19.  De  Ghewiet,  part.  4,  lit.  1,  §  7,  n°  5. 

(9)  Du  Cange,  h.  v.  «  Evangelizare,  id  est  scripturas  probare.  » 

(10)  Fojr.  entre  autres  édits  sur  les  extorsions  et  les  tarifs  des  frais  des  officiers  de  justice,  ceux 
des  8  septembre  1518,  8  novembre  1520,  3  janvier  1533,  31  août  1586,  30  juillet  1672.  Arch.  de  Bruges, 
Hallegeboden,  1513-1530,  fol.  160,  217;  1530-1342,  fol.  72,  333,  403.  Plac.  de  Fland.,  1.  II,  p.  238; 
I.  III,  p.  361. 

Coutumes  du  Bourg  de  Bruges.  —  Tome  I.  75 


894 


INTRODUCTION. 


à  10  sols  par  diète  (séance).  Suivent  des  postes  divers  :  «  Oversien,  cotteren 
en  baptiseren,  4-  s.  Houden  retenue  overleg,  6  s.  Raport  gelt  van  sententie, 
2  Ib.  S  s.  Missive  met  ample  instructie,  12  s.  Recepte  missive  en  lecteure, 
G  s.  (1).  »  Vhofrecht  variait  d'une  cour  à  l'autre;  à  celle  de  Ten  Walle  sous 
Vladsloo,  il  était  de  2  lb.  16  s.  parisis,  au  moins  pour  les  devoirs  de  loi  (2). 
A  Maie,  en  1495,  il  était  de  5  s.  gros  (3). 

A  la  demande  faite,  le  8  novembre  1783,  par  le  conseil  de  Flandre,  la  cour 
lui  envoie  en  communication  le  tarif  des  frais  de  justice,  honoraires,  etc., 
ainsi  conçu  : 


Getarificeerde  lyste  van  al  het  gonne  betaelt  wordt  in  Syne  Keyseitycke 
Majesteyts  leenhof  den  Burg  van  Brugge  ter  causen  van  de  administratie 
van  justicie. 


Deurwaerder. 

Daer  competeert  aan  den  deurwaerder  voor  elcke  insinuatie 
binnen  de  stadt  12  schellinghen  parisis  ;  ende  buiten  de 
stadt  16  schell.  par  mile  boven  syn  recht  insinuatie  .     .     . 

Communicatie  len  intree 

Diète  in  tstellen  requeste 

Overstellen  van  diere  aen  den  advocat  a  1  lb.  parysis  per 
feullet,  ghelyck  van  aile  andere  procédure.  Mémorie. 

Retenue  a  6  schell.  par  feullet 

Oversien  ende  cotteren     .     .     , 

Dicte  presenteiende  de  selve 

Communicatie  heeschere 


(1)  Arch.  du  Bourg,  liasse  n°  110. 

(2)  Ibid.,  liasse  n"  112. 

(3)  Arch.  de  Maie,  Fonnessen,  1494-1509,  fol.  29,  n<>  1.  Cfr.  Declbrck,  tit.  190,  obs.  1,  n»5. 
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»  0-10-0    » 

» 

..  0-  6-0    » 
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»  0-  4-0    >• 

» 

»  0-10-0    » 
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Maeken  copie  omme  den  verweerdere  tinsinueren  a  6  schell. 
per  feullet 

Causeren  daghvaert 

Uitsenden  ende  besorghen  relaes 

Stellen  procuratie  a  20  schel.  het  feullet    ........ 

Retenue  a  6  schel.  het  feullet 

Betaelt  een  hofrecht  van  3  lb.  parysis  en  wordt  verdeelt  by 
dheeren  bailliu,  leenmannen  en  greffier,  waer  van  den  deur- 
waerder  ooc  proffiteert  tôt  2  stuyvers,  soo  insghelyks  betaelt 
wordt  telkens  dat  partye  ter  ferie  dient  ofte  verbaliseert. 
Meme 

Diète  doen  maeken  ende  lichten  copie  retroacte  ofte  verbael 
van  syn  gediende  requeste 

Jus  greffier  over  het  uytleveren  de  selve  met  dordonnantie 
daer  op  ghevolgt  a  6  schel.  par.  ;  en  doble  aïs  die  gheex- 
tendeert  is;  dus 

Maeken  copie  omme  partye  tinsinueren 

Diète  lichten  copie  van  sverweerders  gediende 

Jus  greffier  a  6  schel.  per  feullet  ghelyck  van  aile  andere 
simpele  copien  ;  dus     . 

Communicatie 

Onlfanghen  daghvaett 

Stellen  daghvaert  of  furnissement ,     . 

Retenue 

Causeren  daghvaert 

Diète  int  furnieren 

Diète  procureur  voor  ieder  comparitie  doende  verbael  (en  hove 
ofte  1er  greffie 

Jus  greffier  maken  inventaris  van  furnissemente  a  6  schel.  per 
retroacte  ofte  verbael  ter  ferie  ;  ende  doble  als  de  selve  is 
gheextendeert  ;  dus 
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£  \-  0-0  d. 

»  0-  6-0    » 


»   3-12-0    » 


0-  6-0    » 


..   0-  6-0    » 


«   0-  6-0    » 


•  0-  6-0 
»  0-  4-0 
..  0-  8-0 


»   0-  8-0    » 


»   0-  6-0 
»   0-  8-0 


>■  0-12-0 

..  0-  4-0 

».  0-12-0 

»  0-  6-0 

»  0-  4-0 

..  0-12-0 
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Soliciteren  wystlom 

Sentencie  wordt  verleent  by  advys  van  rechtgelcerde,  de  welke 
benevens  den  greffier  van  desen   hove  worden   betaelt  a 

4  schel.  wisselgelt  per  ure.  Memorie 

Besorghen  ende  betaelen  rapport 

Telcker  pronunciatie  sentencie  interlocutoire  een  hofrecht,  ende 

doble  len  definitiven.  Memorie 

Diète  aenhooren  sentencie.  (Ende  ten  definitiven  20  schel.)     . 

Diète  lichten  copie  sentencie 

Jus  greffier  over  copie  der  sclve  ;  en  doble  als  die  is  gheex- 

tendeert 

Diète  lichten  stux  tôt  stellen  volume  van  costen 

Jus  greffier  verleenen  de  selve 

Voorts  proffiteert  den  greffier  voor  uytleveren  copien  van  aile 

de  proceduren  ende  overlegghen,  mitsgaders  voor  dépêche 

van  de  brieven  van  indaeginghe  G  schel.  par  feullet  .     .     . 

Diète  in  de  consignatie 

Jus  greffier  aenveerdende  consignatie 

Jus  greffier  ofnemen  den  cedt,  consignatie  ende  aile  andere 

eeden  

Diele  sien  ontluyken  den  eedt 

Information. 

Diète  procureur  int  beweghen  den  eliquet 

,  Diète  met  produceren  oorconde 

Diète  sien  stellen  oorconde  in  eede 

Voor  het  examineren  oorconden,  redigeren  denquesten  in 
tghescrifte,  die  selfs  te  grosseren,  collationneren  ende  uyt  te 
leveren  ;  voor  ele  artikel  van  étiquette;  en  doble  als  die 

gheextendeert  syn 

Item,  over  het  parapheren  elcken  overleg  by  etiquet    .     .     . 


GREFFIER. 


PROCUREUR. 


£  0-  6-0  d. 


0-12-0 


0-  6-0 


0-12-0 


»  0-12-0 


»  0-12-0   » 
»  0-12-0   » 


£  0-12-0  d. 


0-12-0   ■ 


»  0-10-0    >• 
>.  0-  8-0    » 


»  0-12-0 


..  0-12-0 


»   0-12-0    ■ 


»  0-  8-0  .. 
»  0-12-0  » 
..  0-12-0    ■ 
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Journée  oorconden. 
1°  Aerbeyder  ofte  wercklieden,  5  schel.  grooten  per  dag  van 

vier  uren 

2°  Groote  gebruyckers  ende  notable  lantslieden,  8  schel.  per 

dag  als  vooren 

5°  Hooftmannen,  pointers,  sluysmeesters,  ider  10  schel.  per 

dag  als  vooren 

4°  Beryders,  baillius  oftc  lanlmeters,  13  schel.  en  4  grooten 

per  dag  als  vooren 

5°  Gheestelycke,  schepenen  en  advocaeten,  een  pond  groote    . 

Positien  ende  responsiven. 
Diète  procureur  daghvaerdende  om  te  responderen  met  uitsen- 

den  en  affirmatie 

Diète  procureur  beweghen  positien  en  responsiven  in  handen. 
Diète  procureur  int  responderen  van  partye  .     .    ■ .     .     .     . 

Dicte  procureur  lichten  positien  en  responsive 

Greffier  over  het  maeken  copie  positien  om  over  te  leveren  de 

partye  ;  voor  ider  bladt 

Afnemen  eedt,  affirmatie  voor  leenmannen  ;  (wort  betaelt  een 

hofrecht.  Mem.) 

Aflesen  positien  ende  responsiven,  met  de  veranderinge  dies 

noodl,  mitsgaders  schryven  affirmatie 

Item,  aenveerden  dagvaerden  ende  diète  procureur  in  de  ver- 

stekinghe 

Authenticatien  in  forma  probante. 

Dicte  procureur  int  doen  de  authenticatie 

Maken  copie  ende  doen  authenticatie  in  forma  probante,  met 
het  verleenen  dactc,  comt  over  het  eerste  en  leste  bladt  .     . 

Ende  de  voordere  bladeren 

Greffier  afnemen  eedt,  expresse  voyage,  met  acte    .... 


GREFFIER. 

PROCUREUR. 

» 

» 

M 

» 

n 

}> 

£  0-  6-0  d. 


»  0-12-0   » 


»   1-10-0    »» 


»  1-  0-0  » 
»  0-12-0  » 
»  0-12-0    » 


£  0-12-0 
..  0-  80 
>»  0-12-0 
»  0-  8-0 
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Ende  wordt  betaelt  aen  dhecren  commissarissen  daertoe  ghede- 
nommeert  in  dcn  ghevalle  van  groote  étendue  a  4  schel,  per 
ure.  Meme 

Diète  procureur  int  sien  doen  verclaers 

Retenue  acte  expresse  voyage 

Diète  int  dienen  de  selve 

Voluymen. 
Tauxatie  voluym  van  costen,  mitsgaders  van  salarisen  ende 

verschot  a  2  schel.  per  pont  paresys  gheseyt  specie  recht    . 

Diète  tauxatie  a  12  schel 

Diminutie  a  6  schel.  per  feullet,  procureur 

Acte  condemnatie  soo  terprovisieals  ten  principalena20  schel. 

per  feullet 

Over  acte  libelle  ghelycke  20  schel.  per  feullet 

Evangeliseren  stucs  in  cas  van  appel. 

Diète  procureur  tselve  verzoekende 

Voor  copie  van  de  requeste  a  6  schel.  per  feullet 

Maeken  copie  authenticque  van  de  voordere  procedeuren  aïs 
die  moeten  worden  ghecopieert,  a  20  schel.  per  feullet  voor 
het  le  ende  5e  bladt 

De  voordere  bladeren  aen  12  schel.  per  feullet 

Maeken  copie  authenticque  inventaris,  het  eerste  ende  leste 
bladt  a  20  schel.  parisys 

Ende  voor  dandere  bladeren  als  voren  ........ 
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£  0-  2-0  d. 


»   1-  0-0   » 


JVamptissementen . 
Den  greffier  proffiteert  over  syu  recht  namptissement  te  ponde 

groote 0-  4-0    ■ 

Recht  int  namptieren ».  0-12-0 


».  0-  6-0 


,.   1-  0-0  » 

»  0-12-0  ». 

»   1-  0-0  » 

».  0-12-0  » 


£  0-12-0  d. 
»  0-  4-0  ■ 
».  0-10-0   ». 


».  0-12-0    • 
».  0-  6-0    - 


»  1-  0-0   » 


ii  0-  8-0    » 
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GREFFIER. 

PROCUREUR. 

£  0-12-0  d. 

» 

»   0-  4-0   » 

» 

».  0-  6-0    » 

•' 

■ 

£  0-12-0  d. 

Redit  int  lichten 

Quittancie  recht 

Enregistreren  namptissement  billet  a  6  schel.  per  feullet 
Diète  procureur  in  cas  eenen  présent  moet  wesen    .     . 


Aldus  opghenomen  ende  ghetarifieert  by  den  onderschreven  greffier  van  Syne  Majesteyts 
leenhof  den  Burg  van  Brugge  voornoemt.  My  toorconden.  Ende  was  onderteekent  F.  J.  Dhont. 

Van  Arresten. 

Den  président  ofte  lieutenant  over  syne  vachée  ter  respective  prochien  tôt  de  4  uren  inclus 
proffiteert  voor  deszelfs  journée  16  lb.  parisys. 
Twee  heeren  leenmannen  présent  over  ghelycken  vachée,  elck  12  lb. 
Den  greffier  ghelycken,  16  lb. 
Ende  den  deurwaerder  tôt  6  lb. 
Doncosten  van  de  voiture  met  allé  het  voordere  daer  aen  dependerende  thunnen  laste. 

Arch.  du  Bourg,  Resolutiebouc,  \  733-1789,  fol.  86,  n°  1 . 


Le  29  mars  4785,  les  procureurs  de  la  cour  signèrent  une  pétition  ten- 
dante à  pouvoir  faire  passer  en  taxe,  ainsi  que  cela  se  pratique  dans  les 
autres  tribunaux,  les  trois  dieten,  de  comparution,  ordonnance  et  sentence 
(het  nemen  instructie  tôt  de  comparutie;  het  solliciteren  ordonnance;  het 
aanhooren  van  de  sentencie),  attendu,  disaient-ils,  que  la  procédure  devant 
cette  cour  n'est  guère  la  moins  fertile  en  débours  (i). 

Les  frais  de  justice  criminelle  et  ceux  de  la  justice  civile  non  recouvrables 
avaient  formé,  de  tout  temps,  une  source  d'embarras.  Les  seigneurs  ne 
pouvaient  ou  ne  voulaient  y  pourvoir,  et  la  cour  princière  du  Bourg  restait 

(1)  «  Niet  min  het  fraieusle  in  débours  is  van  aile  tribunaelen.  »  Arch.  du  Bourg,  liasse  n°  194.  L'état 
des  dépens,  qu'on  allongeait  parfois  outre  mesure,  est  appelé  plus  loin  :  «  Slaetkin  van  rechier  en 
oncosten.  »  Liasse  n°  95. 
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sans  ressources.  Dans  une  lettre  du  17  août  1697,  adressée  à  la  chambre  des 
comptes,  elle  expose  qu'elle  se  voit  obligée  de  suppléer  aux  frais  qu'elle  ne 
peut  récupérer  :  tels  sont  ceux  de  la  justice  criminelle  et  ceux  qu'on  ne  peut 
porter  à  charge  de  partie.  Or,  il  n'échoit  devant  elle  d'autres  revenus  que 
ceux  du  dixième  denier  et  des  reliefs  qui  sont  perçus  par  le  roi.  Elle  avait 
donc  demandé  d'établir  une  taxe  de  deux  sols  par  mesure  sur  tous  les  fiefs 
de  son  ressort,  ou  bien  d'imputer  la  somme  desdits  frais  judiciaires  sur  la 
recette  du  dixième  denier.  Une  rescription  du  conseil  privé,  du  4  novem- 
bre 1698,  porte  que  la  rémission  sur  la  recette  du  dixième  n'est  pas  admis- 
sible, surtout  pour  le  motif  que,  par  les  édits  de  1515  et  1618,  les  ancêtres 
de  Sa  Majesté  avaient  permis  aux  vassaux  de  charger  leurs  tenures  pour 
trois  et  six  ans,  sans  payer  de  dixième,  ce  qui  avait  réduit  notablement  la 
recette  (1). 

Le  26  août  1732  parut  le  règlement  additionnel  sur  la  procédure  et  les 
procureurs  de  la  cour,  en  ces  termes  :  «  Attendu  que  par  notre  ordonnance 
politique  du  17  janvier  1711,  il  a  été  disposé  qu'aucune  requête  ou  pièce  de 
procédure  ne  serait  plus  admise,  si  elle  ne  portait  la  signature  d'un  avocat 
ou  procureur,  avec  l'annexe  du  mandat  ad  iitesj  attendu  qu'il  arrive  souvent 
que  des  procureurs  se  présentent  à  la  barre  sans  être  revêtus  de  leur  robe  et 
s'en  vont  sans  avoir  acquitté  les  droits  de  cour;  il  a  été  statué  par  les  bailli 
et  assesseurs  en  forme  d'ordonnance  générale  :  1°  A  l'avenir  aucune  requête 
ou  pièce  de  procédure  ne  sera  reçue,  si  elle  ne  porte  la  signature  d'un  avocat 
ou  procureur,  conformément  au  prescrit  du  placard  de  1618,  sous  peine  de 
3  lb.  parisis  d'amende,  à  charge  du  procureur  qui  l'aura  produite;  2°  Aucune 
affaire  ne  pourra  être  intentée  ou  poursuivie  par  procureur,  s'il  n'est  muni 
d'un  mandat  en  règle  passé  devant  notaire,  sous  peine  de  pareille  amende  ; 
3°  Les  procureurs  comparaissant  devant  la  cour,  seront  revêtus  de  leur  robe; 
ils  ne  porteront  point  de  canne,  se  tiendront  avec  tout  le  respect  dû  à  la 
magistrature,  la  tête  découverte,  sous  peine  de  pareille  amende;  4°  Sous  la 

(1)  Arch.  du  Bourg,  Resolutieb.,  1696-1731,  fol.  3,  n°  1. 
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même  peine,  ils  ne  pourront  se  retirer  sans  avoir  soldé  les  droits  de  cour; 
5°  Soit  à  la  ferie  ou  à  la  continuation,  ils  s'abstiendront  de  verser  des  pièces 
inutiles,  mais  devront  servir  celles  qui  intéressent  le  fonds  de  l'affaire,  sous 
peine  de  2  lb.  parisis  ;  et  ils  les  rédigeront  le  plus  brièvement  possible,  sous 
peine  de  payer  double  droit;  6°  Toutes  les  amendes  susdites  seront  versées 
dans  la  caisse  des  bedianes  (1).  » 

Quelques   cours  inférieures  avaient   un   style   particulier,   entre   autres 
Sysseele,  Le  21  mars  1709,  on  y  fit  une  première  refonte. 


TEXTE. 

Bailliu ,  burghemeesters  ende 
schepenen  van  den  ambachte  ende 
heerlichede  van  Sysseele  bemerc- 
kende  dat  de  processen  ter  selver 
heerelichede  ventilerende  groote- 
lyckx  gheretardeert  worden  door 
de  menighvuldige  dilayen  tôt  groot 
nadeel  vande  partyen  collitiganten, 
ende  daerinne  midtsgaders  aile  an- 
dere  abusen  willende  voorsien,  heb- 
ben  ghestatueert  ende  gheordonneert 
int  toecomende  te  achtervolghen  de 
naerschreven  artikelen  : 

Alvooren  dat  geenen  procureur 
hem  over  iemant  en  sal  moghen 
occuperen  ten  sy  voorsien  synde 
van  behoorelycke  procuratie  die  hy 
in    het  wysdom    vande  saecke  sal 
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Les  bailli,  bourgmestres  et  éche- 
vins  de  l'ambacht  et  de  la  seigneurie 
de  Sysseele,  considérant  que  les 
procès  ventilant  devant  la  cour  de 
ladite  seigneurie  éprouvent  souvent 
des  retards,  par  suite  de  remises 
multipliées,  au  grand  préjudice  des 
parties  litigieuses,  et  voulant  pour- 
voir, en  même  temps,  à  tous  les 
autres  abus,  ont  statué  et  ordonné 
que  les  articles  suivants  soient  exé- 
cutés à  l'avenir. 

D'abord  nul  procureur  ne  pourra 
occuper  pour  une  partie,  s'il  n'est 
muni  d'une  procuration  régulière, 
qu'il  devra  exhiber  avant  le  juge- 
ment de  l'affaire,  sous  peine  d'une 


(1)  Ferieb.,  1727-1736,  fol.  80  v°,  n°  1. 
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moeten  mede  furnieren,  opdc  boete 
van  vier  scellynghen  grooten. 

Dat  aile  procuratien  ende  consti- 
tution van  seker  sullen  moeten  ghe- 
beuren  wettelick  ofte  apnd  acta  ter 
ferie,  sonder  dat  men  admitteren 
sal  eenighe  van  diere  onder  privée 
signature. 

Voorts  sullen  aile  scrifturen  moe- 
ten geteeckent  wesen  by  advocaet 
eer  alderstondt  dat  de  selve  sullen 
worden  inghedient,  op  peyne  van 
eene  boete  van  twee  scellyngen 
grooten  tôt  laste  vanden  gonnen 
contrarie  doende  ;  ende  en  sal  opde 
ongeteeckende  geen  regard  gheno- 
men  worden. 

Inde  saecke  daer  procureur  is  in 
judicio,  en  sullen  op  het  vervolgh 
van  elcke  procedeure  van  replicque, 
duplicque,  triplicque,  quadruplicque 
ende  soo  voorts,  mitsgaders  op  con- 
tradictien  ende  solutien,  maer  ver- 
leent  worden  twee  dilayen,  te  we- 
ten  't  dilay  primo  ende  int  advys. 

Ende  naer  de  admissie  ter  preuve, 
tôt  het  verdragh  van  diere,  sullen 
verleent  worden  drie  dilayen,  te 
weten  :  een  dilay  'primo,  te  purgie- 
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amende  de  quatre  escalins  de  gros. 

Toutes  procurations  et  constitu- 
tions d'hostigement  devront  être 
passées  dans  la  forme  légale  ou 
apud  acta  à  l'audience,  sans  qu'on 
puisse  en  admettre  sous  signature 
privée. 

Toutes  les  écritures  devront  être 
signées  par  un  avocat,  avant  qu'on 
puisse  les  verser  au  procès,  sous 
peine  d'une  amende  de  deux  esca- 
lins de  gros  à  charge  du  contreve- 
nant, et  les  pièces  non  signées  ne 
pourront  être  prises  en  considéra- 
tion. 

Dans  les  causes  où  un  procureur 
est  in  judicio,  on  n'accordera,  sur  la 
poursuite  de  chaque  procédure  de 
réplique,  duplique,  triplique,  qua- 
druplique  et  ainsi  de  suite,  de  même 
sur  les  contredits  et  solutions,  que 
deux  délais,  à  savoir  le  délai  primo 
et  celui  du  délibéré. 

Et  après  l'admission  à  la  preuve, 
il  sera  accordé  pour  l'administrer, 
trois  délais,  à  savoir  :  un  délai 
primo,  celui  de  la  purge  et  celui  du 
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ren  ende  int  advys,  sonder  datter 
voordere  dilayen  sullen  worden 
geaccordeert,  interdicerende  aende 
procureurs  sonder  merckelycke  ende 
peremptoire  redenen  voordere  di- 
layen te  versoucken,  op  peyne  van 
te  verbeuren  twee  schellyngen  groo- 
ten  voor  den  aermen. 

Voorders  int  regard  van  te  ver- 
soucken van  hooftvonnisse,  sal  het 
recht  daer  omme  dependerende, 
ten  selven  tyde  als  het  verso  uck  ofte 
beroup  gedaen  wort,  moeten  ge- 
furniert  worden  in  handen  van  den 
greffier,  ende  by  faute  van  dies,  en 
sal  daerop  geen  regart  ghenomen 
worden,  ende  sal  men  voortsproce- 
deren  in  der  manieren  al  of  sooda- 
nigh  versouck  niet  en  ware  ghe- 
daen. 

Aldus  by  den  collegie  geresol- 
veert  ende  gheordonneert  desen 
27en  maerte  1709. 
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délibéré,  sans  qu'aucune  remise  ulté- 
rieure puisse  être  octroyée  ;  et  il  est 
interdit  aux  procureurs,  sans  des 
motifs  sérieux  et  péremptoires,  d'en 
solliciter  d'autres,  sous  peine  d'une 
amende  de  deux  escalins  de  gros  au 
profit  des  pauvres. 

De  plus,  quant  au  recours  au  chef 
de  sens,  le  droit  qui  en  dépend  devra 
être  versé  entre  les  mains  du  greffier, 
au  moment  que  la  requête  sera  pré- 
sentée ou  le  recours  formé  ;  à  défaut 
de  quoi,  la  demande  ne  pourra  être 
prise  en  considération,  et  il  sera 
passé  outre,  comme  si  aucune  de- 
mande de  recours  n'eût  été  pré- 
sentée. 


Ainsi  résolu   et  ordonné  par  le 
collège,  ce  27  mars  1709. 

Arch.  de  Sysseele,  Resoluliebouc,  1707-1727,  fol.  29  v°, 
n°  1. 


Cette    revision    fut    complétée  le  27  novembre  1720,    de  la   manière 
suivante  : 


Burghemeestcrs  ende  schepenen 


Les  bourgmestres  et  échevins  de 


Mi 
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vandcn  ambachte  ende  heerelick- 
hede  van  Sysseele  by  daeghelicsche 
experientie  bevindende  dat  in  den 
stil  endc  manière  van  procederen 
ter  deser  heerelickhede  toegheco- 
men  syn  diversche  abuysen  ende 
desorders  tôt  verachteringhe  vande 
justitie  ende  merckelycken  intrest 
ende  prejuditie  van  partyen,  ende 
daer  inné  willendevoorsien,  hebben 
ghestatueert  ende  gheordonneert, 
soo  sy  statueren  ende  ordonneren 
by  desen,  in  het  toecomende  te  ach- 
tervolgen  de  naerschreven  artikelen 
opde  peine  daer  inné  begrepen. 

I.  Alvooren  dat  aile  procureurs 
worden  ghehouden  hemlieden  te 
voorsien  van  behoorelycke  procura- 
tie  alleer  te  moghen  inde  saecke 
occuperen  ofte  sich  over  partye  pre- 
senteren ,  die  sy  schuldigh  zyn 
promptelyck  te  exhiberen,  emmers 
acht  dagen  daer  naer,  op  pêne  dat 
de  selve  ter  voorschreven  tyde  niet 
gheexhibeert  wordende,  de  costen 
van  het  versouck  vandiere  sullen 
blyven  ten  privée  iaste  vande  pro- 
cureurs disfailiianten  ,  sonder  het 
selve  te  moghen  brengen  tôt  laste 


TBADCCTION. 

l'ambacht  et  de  la  seigneurie  de 
Sysseele,  ayant  constaté,  par  une 
expérience  journalière,  qu'il  s'est 
glissé  dans  le  style  et  le  mode  de 
procédure  de  cette  seigneurie , 
divers  abus  et  désordres  tendants 
au  retardement  de  la  justice  et  au 
dommage  et  préjudice  des  parties  ; 
et  voulant  y  pourvoir,  ont  statué  et 
ordonné,  comme  ils  statuent  et  or- 
donnent par  les  présentes,  que  les 
dispositions  suivantes  soient  exécu- 
tées à  l'avenir,  sous  les  peines  qui 
s'y  trouvent  comminées  : 

I.  D'abord,  tous  procureurs  de- 
vront être  munis  d'une  procuration 
régulière,  avant  de  pouvoir  occuper 
dans  l'affaire  ou  se  présenter  au  nom 
d'une  des  parties;  et  ils  devront 
l'exhiber  sans  retard,  tout  au  moins 
dans  les  huit  jours  de  la  date,  sous 
peine,  en  cas  de  non  exhibition 
dans  le  délai  prescrit,  que  les  frais 
de  la  requête  à  cette  fin  resteront  à 
la  charge  personnelle  du  procureur 
défaillant,  sans  qu'il  lui  soit  permis 
de  les  endosser  à  son  mandant,  sous 
le   couvert  de  vacations   ou   sous 
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van  hunne  meesters  onder  t'  deck- 
sel  van  vaccatien,  ofte  op  wat 
ander  pretext  het  soude  moghen 
wesen. 

II.  Ende  den  ghonen  die  van  pro- 
curatie  sal  versteken  worden,  sal 
verbeureri  de  boete  van  drye  ponden 
parasyse,  boven  de  eosten,  schaeden, 
ende  intresten  van  partyen. 

III.  Ende  daer  gheen  procuratie 
by  d'een  nochte  d'andere  van  par- 
tyen versochten  waere,  ordonneren 
aen  beyde  de  procureurs  voor  fur- 
nissement  vande  saecke  te  dienen 
van  procuratie,  op  peyne  van  drye 
ponden  parasyse  in  proftyte  vanden 
aermen,  boven  den  intrest  van  par- 
tyen. 

IV.  Welcke  procuratien  ende 
oock  de  constitulien  van  sekers 
sullen  moeten  gliebeuren  wettelyck 
voor  schepenen  ofte  apud  acta  ter 
ferie,  ofte  voor  notarissen  ende  ghe- 
ghetuyghen,  sonder  dat  men  admit- 
teren  sal  eenighe  van  diere  andcre 
privée  signateure  ,  uytghenomen 
van  ghequalificecrde  persoonen  den 
naem  ende  wapene  van  welcke 
bekent  syn. 


tout   autre   prétexte    que   ce    soit. 


II.  Et  celui  qui  sera  condamné 
pour  défaut  de  procuration,  en- 
courra l'amende  de  trois  livres  pari- 
sis,  outre  les  frais  et  dommages- 
intérêts  des  parties. 

III.  Lorsque  ni  l'une  ni  l'autre 
des  parties  ne  demandent  d'exhiber 
de  procuration,  nous  ordonnons  aux 
deux  procureurs  de  verser  au  pro- 
cès leurs  procurations  avant  le  four- 
nissement de  la  cause,  sous  peine 
d'une  amende  de  trois  livres  parisis 
au  profit  des  pauvres,  sans  préjudice 
des  dommages-intérêts  des  parties. 

IV.  Ces  procurations  ainsi  que  les 
constitutions  d'hostigement  devront 
être  passées  dans  la  forme  légale, 
devant  échevins,  ou  apud  acta  à  l'au- 
dience, ou  devant  notaire  et  témoins, 
sans  qu'on  puisse  en  admettre  sous 
signature  privée,  sauf  des  personnes 
qualifiées,  dont  les  titres  et  les 
armoiries  sont  connus. 
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V.  Voorts  sullen  partyen  ghehou- 
den  syn  hemlieden  versoucken  als 
van  procuratien  ,  seker  voor  de 
costen,etc,  t'saemen  te  proponeren, 
op  pêne  dat  anderssints  daer  op 
gheen  regardt  en  sal  ghenomen 
worden. 

VI.  Ghelyck  oock  de  procureurs 
antwoordende,  sullen  moeten  aile 
haere  cxceptien  simul  et  setnel  voor- 
houden  ende  concluderen  t'aller 
finen,  versouckende  recht  by  ordre, 
uytghesteken  d'exceptien  diclina- 
toire,  litis  pendentie  ende  litis  finite, 
die  voor  andtwoordt  gheadmitteert 
ende  in  kennisse  komen  sullen. 

VII.  Sal  voorts  den  heeschere  ten 
daege  dienende  ghehouden  syn  sy- 
nen  heesch  over  te  gheven,  ende 
acht  daeghen  daer  naer,  ofte  ter 
tweeder  daghvaert,  synen  heesch 
niet  dienende,  sal  sverweerders  ver- 
sochten  oorlof  van  vierschaere  hem 
absolutelyk   aenghewesen  worden. 

VIII.  Nochte  en  sal  aen  eenighen 
procureur  hem  eens  in  de  saecke 
ghepresenteert  hebbende,  gheper- 
mitteert  syn  te  resilieren  van  syne 
presentatie,  ten  sy  eensweeghs  doo- 
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V.  De  plus,  les  parties  seront 
tenues  de  proposer  à  la  fois  leurs 
déclinatoires  aux  fins  de  procura- 
tions, de  caution  pour  les  frais,  etc.  ; 
sous  peine,  à  défaut  de  ce  faire,  que 
leur  demande  ultérieure  ne  sera 
prise  en  considération. 

VI.  De  même  les  procureurs, 
dans  leurs  réponses,  devront  pro- 
duire toutes  leurs  exceptions  simul 
et  semel  et  conclure  à  toutes  fins, 
demandant  droit  par  ordre;  sauf 
pour  les  exceptions  déclinatoires,  de 
litispendance  et  litis  finite,  lesquels 
seront  admises  avant  leurs  réponses 
et  devront  être  vidées  au  préalable. 

VII.  Le  demandeur  ensuite,  au 
jour  servant,  devra  produire  sa 
demande,  et  il  lui  sera  donné  à  cet 
effet  un  délai  de  huitaine  ou  d'une 
seconde  audience ,  après  lequel  le 
congé  du  défendeur  sera  prononcé 
d'une  manière  absolue  par  le  tribu- 
nal. 

VIII.  Il  ne  sera  permis  au  procu- 
reur qui  s'est  présenté  une  première 
fois  dans  la  cause,  de  résilier  sa  pré- 
sentation, à  moins  de  subir  à  la  fois, 
en  son  nom  personnel,  condamna- 
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gende  condemnatie  in  syrien  privéen 
naeme  van  alsulcke  costen,  schae- 
den  ende  intresten  als  d'een  ende 
d'ander  van  partyen  daer  door  sullen 
bethoonen  gheledcn  t'hebben. 

IX.  Veele  min  naer  ghediende 
procuratie  ofte  litis  contestatie,  te 
scheeden  uyt  d'occupaetie  vande 
saecke  op  wat  pretext  het  soude 
moghen  wesen  ;  nemaer  sal  deselve, 
als  dominus  litis  synde,  tôt  den  difi- 
nitiven  moeten  ageren. 

X.  Ende  alsoo  t'sedert  eenighen 
tydt  errewaers  de  procureurs  hun 
hebben  vervoordert  te  stellen  schrif- 
teuren,  doorgaens  de  saecke  em- 
broullierende,  ten  considerabelen 
intrest  van  partyen  ende  retarde- 
ment van  justitie,  wordt  aende  pro- 
cureurs wel  serieuselyck  verboden 
hun  te  bemoeyen  met  het  stellen  van 
schrifteuren  ende  eenigh  ongheteec- 
kende  by  advocaet  te  dienen,  op 
pêne  van  boven  rejectie  van  diere, 
telckens  werf  te  verbeuren  de  boete 
van  drye  ponden  parasysc  in  prof- 
fyte  vanden  armen. 

XI.  Ende  vermits  het  bovenschre- 
ven  artikele  is  van   het  uytterste 


tion  à  tels  frais,  dommages  et  inté- 
rêts qui  seront  justifiés  par  l'une  et 
l'autre  des  parties. 


IX.  Et  moins  encore  lui  est-il 
permis,  après  avoir  versé  sa  procu- 
ration ou  après  litiscontestation,  de 
cesser  d'occuper  dans  l'affaire,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit  ;  mais 
il  devra,  à  titre  de  dominus  litis, 
agir  jusqu'à  la  solution  définitive. 

X.  Et  attendu  que,  depuis  quelque 
temps,  les  procureurs  se  sont  laissés 
aller  à  signifier  des  écritures  qui 
n'ont  d'autre  effet  que  d'embrouiller 
les  causes,  au  grand  préjudice  des 
parties  et  au  retardement  de  la  jus- 
tice; il  est  strictement  défendu  aux 
procureurs  de  se  mêler  de  la  rédac- 
tion des  écritures  et  d'en  signifier 
qui  ne  portent  la  signature  d'un  avo- 
cat ;  sous  peine  d'encourir,  outre  le 
rejet  de  la  pièce,  chaque  fois  une 
amende  de  trois  livres  parisis  au 
profit  des  pauvres. 

XI.  Et  puisque  la  disposition  pré- 
cédente est  du  plus  haut  intérêt,  et 
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belangh ,  tôt  beter  observantie 
van  diere,  wordt  insgelicx  ghein- 
terdiceert  aen  hemlieden  greffier 
van  sulckdaenighe  ongheteeckende 
schrifteuren  taenveerden ,  op  de 
boete  van  ghelycke  drye  ponden 
parysyse   voor  den  armen. 

XII.  Ende  op  het  vervolgh  van 
elcke  procedeure  als  antwoorde,  re- 
plicque,  duplicque,  contradictien , 
solutien,  etc.,  sullen  als  van  oudts 
verleent  worden  drye  diliayen,  te 
weten  :  een  dilay,  op  versteken 
ende  in  tadvys. 

XIII.  Ende  naer  admissie  ter 
preuve  tôt  het  verdraeghen  van 
diere  vyf  dilay  en,  als  een  dilay,  op 
versteken,  -primo,  te  purgieren  ende 
int  advys. 

XIV.  Buytten  welckc  aendcn  pro- 
cureur verboden  wordt ,  sonder 
merckelicke  ende  peremptoire  rede- 
nen  ende  wanof  aenden  rechter 
blycken  sal,  eenighe  voordere  di- 
layen  te  versoucken,  opde  boete  van 
twee  ponden  parasyse  voor  den 
aermen. 

XV.  Ende  want  men  bevint  dat 
naer  het   vyfde  dilaye  op  preuve 
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afin  d'en  assurer  la  parfaite  exécu- 
tion, il  est  également  interdit  à  notre 
greffier  de  recevoir  pareilles  pièces 
non  signées,  sous  peine  d'une  sem- 
blable amende  de  trois  livres  au 
profit  des  pauvres. 

XII.  Sur  la  poursuite  de  chaque 
procédure,  de  réponse,  réplique, 
duplique  ,  contradictions  ,  solu  - 
tions,  etc.,  il  sera  accordé,  comme 
d'ancienneté,  trois  délais,  à  savoir  : 
un  premier,  un  sur  le  défaut  et  un 
dernier  pour  le  délibéré. 

XIII.  Il  sera  accordé  sur  l'admis- 
sion de  la  preuve  et  sa  production, 
cinq  délais  dans  cet  ordre  :  un  pre- 
mier, sur  défaut,  primo,  pour  la 
purge  et  pour  le  délibéré. 

XIV.  En  dehors  de  ces  délais,  il 
est  défendu  au  procureur,  d'en  solli- 
citer d'autres,  sans  motifs  suffisants 
et  péremptoires,  sous  peine  d'une 
amende  de  deux  livres  parisis  au 
profit  des  pauvres. 


XV.  Attendu    que  l'on    constate 
qu'après  le  cinquième  délai  sur  l'ad- 
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deurgaens  versocht  worden  letteren 
réquisitoire  met  tydt  van  viertien 
daeghen,  enckelyck  tôt  ontgaen  de 
ghecomineerde  verstekinge ,  ver- 
claeren  dat  van  nu  voortaen  sulck- 
danigh  versouck  salmoeten  ghedaen 
worden  binnen  de  gheseyde  vyf 
dilayen  tsynen  behoorelycken  tyde, 
ende  dat  daer  door  de  verstekinghe 
niet  en  sal  worden  ghestremt. 

XVI.  Sonder  dat  voortaen  de 
procureurs  aen  elckander  onderlin- 
ghe  den  versochten  tydt  sullen  mo- 
ghen  consentercn,  op  de  boete  van 
xx  schell.  parisys,  boven  den  intrest 
van  liunne  meester. 

XVII.  Voorts  wordt  den  greffier 
deser  heerelickhede  omme  op  de 
versoucken  van  tyde  te  desponeren 
ter  ferie  gbeautoriseert,  soo  als  hy 
in  justitie  sal  vinden  te  behooren. 

XVIII.  Met  het  dienen  van  du- 
plicquc  sal  eicke  saccke  vallen  int 
advys,  ende  met  salvatie  in  rechte, 
sonder  te  mogen  triplicquieren  ofte 
dienen  van  cenighe  schrifteuren 
naer  salvatie  ende  solutien,  dan  by 
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mission  de  la  preuve,  on  a  pris 
l'usage  de  requérir  lettre  réquisitoire 
avec  remise  à  quinzaine,  dans  le 
seul  but  d'échapper  au  défaut  com- 
miné,  nous  déclarons  qu'à  l'avenir 
pareille  réquisition  devra  être  faite 
dans  l'intervalle  des  cinq  délais,  au 
moment  opportun,  et  ordonnons  de 
n'entraver  le  défaut  d'aucune  ma- 
nière que  ce  soit. 

XVI.  Désormais  les  procureurs  ne 
pourront  s'entendre  pour  s'accorder 
mutuellement  les  délais  proscrits, 
sous  peine  d'une  amende  de  20  es- 
calins  parisis,  sans  préjudice  des 
dommages-intérêts  de  leurs  man- 
dants. 

XVII.  De  plus  le  greffier  de  cette 
seigneurie  est  autorisé  à  disposer,  à 
l'audience,  sur  les  demandes  de  re- 
mise, ainsi  qu'il  le  trouvera  convenir 
pour  la  bonne  administration  de  la 
justice. 

XVIII.  Avec  Ja  production  de  la 
duplique,  la  cause  entrera  en  avis, 
et  avec  la  salvation,  en  jugement  ;  et 
il  n'est  plus  permis  de  tripliquer  ou 
signifier  des  écritures  après  les  sal- 

vations   et   solutions,   à   moins   de 
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admissie    ende    consent    van    den 
collegie. 

XIX.  Voorls  int  regard  van  de 
versoucken  van  hooftvonnissen,  sal 
het  recht  daer  anne  dependerende, 
ten  selven  daeghe  als  het  beroep 
ghedaen  wordt,  moeten  ghefurniert 
worden  in  handen  van  den  greffier  ; 
ende  by  faulte  van  dies,  ende  sal 
daerop  gheen  regardt  ghenomen 
worden  ende  sal  men  voorts  proce- 
deren  inder  manieren  alsof  sooda- 
nigh  versouck  niet  en  waere  ghe- 
daen. 


TRADUCTION. 

l'admission  et  du  consentement  for- 
mel du  collège. 

XIX.  De  plus,  quant  au  recours 
au  chef  de  sens,  le  droit  qui  en 
dépend  devra  être  versé  entre  les 
mains  du  greffier,  le  jour  même  que 
le  recours  aura  été  formé  ;  à  défaut 
de  quoi,  la  demande  ne  pourra  être 
prise  en  considération,  et  il  sera 
passé  outre,  comme  si  aucune  de- 
mande de  recours  n'avait  été  pré- 
sentée. 


Arch.  de  Sysseele,  Resolutieb.,  1707-1727,  fol.  119. 


Ces  essais  de  revision  partielle,  toute  louable  qu'en  fût  la  pensée,  n'enle- 
vaient pas  le  vice  même  de  l'institution  judiciaire.  «  Il  est  vrai,  remarque 
très  bien  M.  de  Tocqueville  (1),  que  si  les  formes  étaient  effrayantes,  la 
peine  était  presque  toujours  tempérée.  On  aimait  mieux  faire  peur  que  faire 
mal  ;  ou  plutôt  on  était  arbitraire  et  violent  par  habitude  et  par  indifférence, 
et  doux  par  tempérament.  Mais  le  goût  de  cette  justice  sommaire  ne  s'en 
prenait  que  mieux.  »  Le  «  Mémoire  pour  le  magistrat  du  Franc  remis  à 
MM.  les  députés  des  États  de  la  province,  à  l'assemblée  générale  à  Gand, 
le  23  mai  4787,  contre  l'édit  du  12  mars  1787  établissant  les  intendans  des 
cercles  et  celui  du  3  avril  1787  portant  création  de  nouveaux  tribunaux (2)  », 


(1)  L'ancien  régime  el  la  Révolution,  p.  307. 

(2)  Arch.  du  Franc.  Coll.  de  placards  impr.,  1780-1790. 
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en  fournit  un  dernier  exemple.  «  Il  est  d'ailleurs  visible,  disait-on,  que  par 
les  nouveaux  établissemens,  il  est  porté  le  plus  grand  préjudice  aux  droits 
et  prééminences  des  seigneurs;  car  les  uns  tiennent  leurs  seigneuries  enga- 
gées, d'autres  en  ayant  fait  l'acquisition  comme  de  leurs  biens  patrimoniaux, 
et  la  plupart  à  titre  de  récompense  pour  les  services  signalés  rendus  au 
souverain  et  à  l'Etat.  Toutes  ces  loix  seigneuriales  ont  une  juridiction  plus 
ou  moins  étendue;  les  officiers  de  justice  établis  par  les  seigneurs  en  ont 
l'exercice,  et  y  ont  un  droit  qu'aucune  puissance  ne  leur  peut  légitimement 
ôter.  Les  propriétaires  de  ces  mêmes  seigneuries,  tous  vassaux  de  Sa  Majesté, 
ont  eu  leurs  représentans  à  l'auguste  cérémonie  inaugurale,  et  la  conserva- 
tion de  leurs  privilèges  y  a  été  également  promise  sous  la  religion  du 
serment  au  nom  de  Sa  Majesté.  Ces  seigneurs,  qui  doivent  protéger  leurs 
propres  vassaux  et  manans  de  leurs  terres,  sont  consternés  en  voyant  que, 
sans  les  entendre  et  sans  qu'ils  aient  manqué  à  ce  qu'ils  doivent  à  leur 
souverain  ou  à  l'État,  on  les  dépouille  d'un  droit  que  les  rois  et  Sa  Majesté 
ont  toujours  reconnus  depuis  un  temps  immémorial.  » 
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Cette  Table  ne  comprend  pas  les  noms  des  auteurs  cités  dans  l'ouvrage. 


Aa,  van  der,  254,  403. 

Abeele,  van  den,  70, 143, 229,  292, 

360,  443. 
Accart,  282. 
ackerman,  93. 
Adornes,  97,  112,  126,  211,  212, 

218,  221,  374,  418,  424,  443. 
Aerts,  3,  6,  583. 
Affaitadi,   71,   168,    172   à    176, 

233,  525. 
Ailly,  d\  141,  254,  278,  420. 
Aket,  326,  429,  438. 
Alaerts,  420. 

Aldegonde,  de  Saint-,  306, 410, 451. 
Alegambe,  220,  320. 
Alises,  431. 
Allemani,  299,  338. 
Almare,  412,431. 
Alsace,  Chimai,  301. 
Alsace,  Hennin,  301. 
Alsace,  Philippe  et  Thierri  d',  54, 

90,91. 
Altère,  van,  213. 
Amelton,  524. 
Amour,  de  Saint-,  128. 


Anchemant,  153,  250,  258,  292, 
293,  306,  324,  344,  369,  388, 
390,  398, 417. 

Andries,  432. 

Anegary,  108. 

ANTHIERENS,  246. 

Anthin,  d',  344. 

Anthone,  25. 

Antoing,  208. 

Aranda,  138,  383,  587,  388,  407, 

442. 
Arberg,  27. 
Archies,  de  Ville,  dit  de  Strépy, 

258,  267. 
Arenberg,  136,  198,  209. 
Arents,  324. 
Arnould,  le  Vieux,  12. 
Arnould,  fils  de  Clémence,  211. 
Arnoults,  424. 
Arrazola  de  Onate,  325. 
Arremark,  429. 
Arsdeacon,  288. 
Arseele,  376. 

Artevelde,  79,  93, 231,  318. 
Artois,  278. 
Artrycke,  212, 244,  324,  Ô95, 406, 

410,431,442. 
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Assche,  366. 

Assebroec,  80,  232,  580. 

Assenede,  335. 

Assonville,  334,  335. 

Astricht,  189. 

Audeians,  275,  310,  311,  398,  415, 

423. 
Autel,  217, 218. 
auwerghem,  387. 
Acxi,  200,  398. 

AUXTRIIYES,  351. 
AVESNES,  92. 

Axele,  305. 

B 

Baccius,  332. 

Bachelier,  448. 

Bachterhalle,  408. 

Backer,  6,  468. 

Bacx,  330. 

Baenst,  88,  108,  109,  124  à  126, 
128,  130,  146,  147,  193,  197  à 
200,  239,  240,  260,  272,  279, 
295,  504,  319,  321,  339,  355, 
364,  575,  382,  440,  442,  447, 
449,  450. 
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B  verse,  van  der,  21,  95,  96,  220, 

221. 
Baert,  328,  428,  446. 
Baes,  222. 
Baets,  80. 
Baillencolrt,  380. 
Baillet-Latoer,  27. 
Bailleel,  224,  225,  260,  558,  434. 
Bailly,  Le,  70. 
Balde,  300. 
Balderic,  164,  502. 
Ballart,  244. 
Ballinck,  551 . 
Balo,332. 
Baltyn,  118,  380. 
Balee  de  Corgenon,  209. 
Bambeke,  171,336,  409. 
Banc,  van  der,  361,  374,  385,  406 

à  409,424. 
Bar,  144. 
Barbançon,  566. 
Barbesaen,  121,  131,  280,  341, 

363,  388,  417. 
Barclay,  397. 
Barnendelare,  79. 
Barre,  de  la,  224,  225,  364,  418. 
Basinette,  412. 
Bassevelde,  van,  284,  447. 
Bastien,  294. 
Bats,  de,  446. 
Baudeqein,  142. 
Baedomn  I"  et  111,  7,  41.  —  VI, 

580. 
Baelme,  de  la,  129. 
Baetersem,  237. 
Baets,  448. 
Baex,  145. 
Bave,  281,  440. 
Bavière,  70,  388,  412,  420. 
Be accourt,  389,  441. 


Be \i fort,  348,  364. 

Beacfremea,  319. 

Becqie,  de  le,  143. 

Bedts,  de,  478. 

Béer,  141, 142, 158, 159, 189,  225, 

255,  322,  3S0. 
Beerblock,  583. 
Beernaerts,  381,  421. 
Beernem,  231,  232. 
Beerts,  van  der,  146,  231. 
Behvgel,  395. 
Beil,  269. 
Bejar,  421,  524. 
Beke,  van  der,  190,  258,  283,  337, 

345,  445,  449,  493. 
Belle,  dit  Meelenaere  van,  112, 

158,  165,  235,   325,  346,  440, 

442. 
Belleqein,  275. 
Bellero,  388. 
Belyen,  387,  444. 
Berchem,  400,  413. 
Bergh,  356. 
Berghe,  dit  van  Praet  van  den,  6, 

121,  201  à  206,  252,  275,  291, 

311,  314,  340,  344,  345,  331, 

555,  389  à  391,  423,  428,  433 

à  435. 
Berghen,  van,  445. 
Berlaymont,  80. 
Berlettes,  195. 
Bernage,  156. 
Bernard  d'Acbigni,  529. 
Bernemicourt,  254,  272,  322. 
Berqbin,  290. 
Bersen,  244. 
Berte,  440. 
Berthaelt,  332. 
Berthilden,  423. 
Bertholf,  209. 


BlRTHOLT  vi\  Boi/VKH,  135. 

Bertolt,  372. 

I;i.iur\m,  250. 

Berty,  291. 

Bu  m  ira,  55,  92,  144,  256,  -2ïh, 
502,  425,  53». 

Blts,  102,  289. 

Bette,  79,  309,  318. 

Beickem\re,  61,  293. 

Belghem,  206. 

Beune,  323. 

Beveren,  86. 

Beyts,  98,  270,  309,  446,  449. 

Bie,  de,  130,  269,  276,  426,  585. 

Bierman,  409. 

Bierne,  269. 

Bieze,  423. 

Bigarbe,  113. 

Bilquir,  380. 

Bils,  375. 

Bisschop,  554. 

Bladelin,  68,  69,  123  à  128,  139, 
193,  199,  :260,  263,  279,  298, 
299,  341,  363,  410,  418. 

Blanckaert,  439,  446. 

Blanstrain,  289. 

Blasere,  139,  22i,  320,  421. 

Blaivoet,  581. 

Blaiwe,  288,  521. 

Blenbe,  330,  379. 

Blescocrt,  398,  427. 

Block,  519,  599,  420,  536,  582. 

Blockeel,  250. 

Blois,  de,  257,  256,  261. 

Blommaert,  584.  " 

Blomme,  118,269,290,  440. 

Blondel,  4,  6. 

Blontrock,  550. 

Blootacker,  515,  430. 

Bloints,  554. 
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Bloys,  du,  307. 

Bocholtz,  455,  436. 

Bocbout,  105. 

Boddens,  383. 

Bodmngh  van  Laar,  396. 

Bodiele,  553. 

boelaerd,  440. 

Boele,  370. 

Boetelin,  dit  van  Heule,  224,  225. 

Bogaerde,  van  den,  323,  420,  421, 

430. 
Bogart,  258,  267,  350,  450. 
boghartstrate,  350. 
Bois,  du,  153,  444. 
Bolle,  515. 
bollengier,  419. 
Bondue,  594. 

Bonin,   106,  257,  259,  518,  528, 
551,  558,  565,  385,  396,  428, 
431,  447. 
bonnevale,  155. 
Bonsam,  446. 

Boodt,  19,  118,  269,  270,  272,  273, 
296,  392, 395, 407, 410,  429,443. 

Boom,  268. 

Bookem,  512,  325,  527,  544,  550, 
575,  585,  425,  426, 428, 445, 526. 

Bord,  444. 

Borel,  596. 

Borluut,  78,  244,  252,  255,  518, 
319,  520. 

Bornut,  424. 

Borsele,  van,  156,  195,  208,  256, 
549,  558,  599,  400. 

Bossaert,  162. 

Bosschk,  van  don,  247,  345. 

Bossu  yt,  367. 

Bouchout,  415. 

Boudeloot,  428. 

Boudins,  425,  442. 


Boudolf,  428. 

Boudy,  450. 

Boulet,  421. 

Boulloigne,  512. 

Boulogne,  54,408. 

Bourbon,  352,  435. 

Bourdau,  4. 

Bourgogne,   156,   166,   181,    182, 

278,  370,  420. 
Bournonville,  50,  558. 
Bours-Wicart,  548. 
Bousies,  348. 
Boutillier,  185  à  188. 
Boyeghem, 105. 
Bradant,  272,  279. 
Bracle,  252,  276,  527. 
Braderic,  112,  574,  400,  418. 
Braeckman,  24. 

braebo  bustaihento  de  cutinano, 
155. 

Brancas  de  Lauraguais,  136. 

BRANDE.vanden, 138, 176,550,442. 

Brandebourg,  440. 

Brandt,  388,  412. 

Breeden,  448. 

Bremer,  555,  525. 

Breuck,  de,  445. 

Breydel,  165,  268,  508,  355,  389, 
408,  410,  424, 429,  449. 

Briarde,  107,  226,  254,  322,  365, 
390. 

Briatre,  411. 

Brier,  409. 

Brievere,  575. 

Brodeloos,  448. 

Broele,  356. 

Brouc,  297,  449. 

Broccke,  van  den,  197,  43),  438. 

Brouckerk,    de,  334,    406,    407, 
428,  440. 


Brugghen,  van  der,  328. 

Bruinsteen,  420. 

Brûlé,  396,  397,421. 

Brune,  de,  76,  252,  292,  432,  440, 

492. 
Bruneel,  106, 
Brussel,  12. 
Bruusch,  293,  312. 
Bryas,  140. 
Buekels,  423. 
Buercle,  449. 
Buerse,  van  der,  585,  424,  440, 

448. 
Bulteel,  580,  408,  478. 
bultynck,  4. 
Biquoy,  565,  585. 
Burch,  van  der,  20, 152,  165,  409. 
Burchgrave,  de,  109. 
Burgos,  de,  581. 
Buridan,  126. 

Busschere,  de,  197,  550,  558. 
Busschop,  445. 
Buul,  208. 
Bu  vet,  145. 
Buyc,  599. 
Buz,  du,  408,  444. 
Bye,  de,  272. 


Cabilliau,  252,  506,  547. 

Cachtele,  411. 

Caestere,  445. 

Calmeyn,  439. 

Caloen,  78,  106,  119,  122,  291, 

292,  302,  320,   550,   551,  552, 

559,  560,  565,   567,   581,  382, 

585,  586,  445. 
Calonne   de    Mercuin,  309,  545, 

426. 
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Calvaert,  189. 

Camarco,  220,  250,  256,  383. 

Cahere,  van  der,  208,  211,  351. 

Cahpkn,  van,  383,  448. 

Campi,  387. 

Candele,  283. 

Caneele,  445. 

Cant  dit  Vanders,  251,289. 

Cantele,  445. 

Cantbleu,  dit  de  Douvrin,  254. 

CAUTERE,  138. 

Cants,  313. 

Cappele,  van  der,  409. 

Capple,  306. 

Carboivez,  352. 

Carbonoole,  162. 

Caréna,  325. 

Carette,  138. 

Carieul,  252. 

Carnin,  100,122,163,212,512,391. 

Caroen,  517. 

Carondelet,  129, 212, 213. 

Carpentier,  158,  309,  412. 

Carrero,  26. 

Casembroot,  380,  407. 

Cassetta,  552,  382,  416. 

Castel,  185,  186. 

Castille,  261,  265,  593,  406,  411, 

440. 
Cats  van  Welle,  225,  358. 
Catthem,  357. 
Caudivy,  578. 
Cauwenburch,  291. 
Caveele,  382. 
Cerf  ou  Cherf,  du,  162,  252, 308, 

555. 
Ceuninck,  518. 
Ceusen,  519. 
Chambge,  du,  273,  274,  308,  309, 

319,431,449. 


Chambre,  delà,  331. 

Chantraines,  58. 

Chapelier,  283. 

Chapelle  dit  de  Visch,  de  la,  140, 

141,305,378. 
Charles  111,37. 
Charles  VI,  16,  61,  93. 
Charles  le  Bon,  164. 
Charles  le  Hardv,  45, 56, 95, 125, 

128. 
Charles-Quint,  8,  42,  58,  63. 
Charlop,  107. 
Chassa,  126. 

Chastel,  du,  532,  417, 451 . 
Chatillon,  92,278,  281. 
Châtre,  de  la,  134. 
Cheins,  554. 
Chevalier,  517. 
Chevrot,  127. 
Chimai,  282. 

Christiaens,  409,  445,  446. 
Claerhout,    100,    103,   117,    148, 

149,   197,  225,   231,  232,  240, 

243,  306,373,451. 
Claesman,  55,  71,  99,  270,  313, 

413,  416,  496. 
Claissone,  193. 
Clayssens,  555,  449. 
Clerck,  410,  421,  429,  431,  445. 
Clermont,  403. 

Cléron  d'Assonville,  99, 150, 257. 
Clèves,  254,  278. 
Cleyhem,  124,  312,  314. 
Clite,  de  la,  227,  521. 
Cloostere,  van  den,  478. 
Cloribus,  88,  89,  306,  329,  402. 
Clou,  396. 
Clcgny,  de,  129. 
Cobrysse,  107,  551,  577,  421. 
Coco,  de,  311. 


Cocqciel,  23p. 

Cocquyt,  153,  397. 

Codiienhove,  212. 

Conux,  478. 

Coene,  94. 

Coene  y  Cant,  251. 

Coligni,  129. 

Colins,  194,  363,  393. 

Coloma,  298,  382. 

Colona  dit  de  Fels,  291. 

Colyn,  220. 

Coninck,  293,  352. 

Coolbrant,  80,  333,  334,  442. 

Cooman,  586. 

Coopman,  106,  445. 

Coorenhuise,  249,  250,  291. 

Coppens,  346,  357. 

Coppieters,  285,  391,  584,  585. 

Cordes,  282. 

Corte,  112,   162,   179,  273,  307, 

354,  399,  422,  429,  431,   448, 

449,  478,  516,  582. 

CORGENON  dit  DE  LA  BaLUE,  379. 

Corneille,  552,  555. 
cortekene,  585. 
cortesbach,  200. 
cortemberghe,  123. 
Cortevey,  de,  140. 
Cortewyle,  291,  417,  421. 
Cortrike,  van,  163,  171,445. 
Coste,  de  la,  73,  104,  112,  351. 

374,  446,  451. 
Costre  dit  VAN  den  Wyngaerde, 

440,  450. 
Cots,  525. 

COTTREL,  537 

Coccy,  100,  144. 
coudenborch,  249. 
Coudenbrocc,  297,  318. 

CûlDENUOVE,  212. 
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Coudevelt,  430,  440. 

courières,  410. 

Couronne,  de  la,  582. 

Courouble,  217,  218. 

Courtrai,  de,  179. 

Cousteux,  le,  183. 

coutteau,  520. 

Crampe,  197,  438,  447. 

Crâne,  123,  398,  430. 

Craon,  281,366. 

Cresqui,  118. 

Creton,  112. 

Crevant  d'Humières,  134,  135. 

Crits,  de,  419,  521. 

Croeser,  153,  250,  269,  275,  296, 

311,  326,390,391,  398,416. 
Crohin,  430. 
Croisilles,  1. 
Croix,  de,  142,  152,  156,  320, 

445,  451. 
Crombrugghe,  290,  293,  300,  417, 

422. 
Croos,  292. 

Croullière,  de  la,  218. 
Croy,  70,  71,  73,  145,  149,  157, 
241,  273,  279,  282,   283,  501, 
355,  366,  376,  449,  524. 
Cruninghe,  166,  348,  400. 
Cupere,  4,  162. 
Cuuske,  de,  442. 


Dabelaing,  350. 

Dacquillo,  352,  385. 

Daele  ou  Dalle,   155,  195,  272. 

Daelen,  dit  van  Dongden,  542. 

Daguieres,  407. 

Dallet,  415. 

Damerin,  107. 


Damhouder,   108,   119,  275,  310, 
556,  440,  445. 

Dammaert,  249. 

Damman,  158,  518,  417,  445. 

Damme,  185,    187,  268,  546,  59.\ 
418. 

Dampierre,  85,  90,  91,281. 

Danckaert,  288. 

Dandelot,  559. 

Danivel,  298. 

Danneel,  80,  251,  430. 

Danthin,  121,  420. 

Darfaillie,  190. 

Daspremont,  98. 

Dassonne ville,  268,  340. 

Dault,  355. 

Daun,  27. 

Daveron,  150. 

Dayerba  Darragona,  197, 581. 

Debbout,  452. 

Dejans,  519. 

Delcarrette,  501. 
Delecourt,  185,  186. 

Deleny,  545. 

Delepierre,  412. 

Dellafaille,  71,  84,  226,  282, 

301,  431. 
Delo,  211. 
Delrio,  255,  256,  268,  292,  360, 

411,  416,  420,  423. 
Delval,  393. 
Deonate,  451. 
Derley,  448. 
Deschamary,  407. 
Deschamps,  108,  109,  350,  422. 
Desmarez,  447. 
Despars,  276,  284,  286,  287,  345, 

389,  590. 
Desplancques,  187. 
Despréaux,  543. 


Desquien,  529. 

Deurne,  van,  559. 

Deurwaerder,  231. 

Deys,  355. 

Dhamere,  525. 

Dhane,  222,  276,  284,  287,  307, 

343,  419,  445. 
Dheere,  447. 
Dheict,  300,  309,  423. 
Dherbe,  111,  288. 
Dherckere,  371. 
Dhoest,  513. 
Dhond,  112,374,585. 
Diederic,  428. 
Diepenbrouc,  123. 
Diericx,  81. 

DlERMAN,  451. 
DlEUSART,  385. 

Dix,  2. 

Dixmude,  van,  137,  140,  3i2,  346, 
441. 

DOELDERE,  446. 
Dommessent,  219,  427. 
Donce  ou  Donche,  254,  352. 
Donckere,  176,  350,  403, 420,  423, 

430,  585. 
Donies,  159. 

Doorne,  585,  395,  408,  430. 
Dop,  572,  408,  430,  446. 
Dorle,  594,  423. 
Dormael,  370,  571. 
Dormon,  de,  206. 
Dorpe,  597,407,  409,411. 
Doutreclocke,  451. 
Douve,  de  la,  145,  234. 
Douvrin.  282,500,  301. 
Doys,  222. 

Draeck,  de,  397,  421. 
Drubbele,  443. 
Drumez,  voy.  de  Groote. 
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Dubir,  447. 
duchesne,  49. 

IX  li/.l  i  u  ,  181. 
Dufaing,  194. 

DuSIATE,  451. 

Dycke,  van,  427. 
Dyckere,  de,  435. 


Edinghem,  291. 
Edouard  III,  93.  —  IV,  207. 
Ee,  van  der,  418. 
Eechaute,  383. 
Eechout,  4. 
Eechoven,  514. 

Eede,  van,  voy.  vah  der  Heede. 
Eeke  ou  Eycke,  van  der,  21,  113, 
117,  118,  194,  200  à  202,  221, 
284,  444,  448. 
Eendroo  ou  Endero,  143,  342. 

Eerneghem,  552. 

Eggherghants,  430. 

Egmont,  124,  282,  301,  442. 

Elstraeten,  512,  520. 

Emmery,  556. 

Enghien,  144,  256,  380,  381. 

Ennetières,  255. 

Ercle,  450. 

Erjiude,  400. 

Erreîibault,  282  à  284,  292. 

Escornaix,  343. 

Esnon,  348. 

Espinasse,  92. 

Espt,  van  der,  153,  478. 

Essen,  61,  103,  212,  220,  221,  260 

Estor,  197,  199,  200. 

Estouteville,  227. 

Etienne,  évèque,  164. 

EVERAERT,  194. 


Everbout,  316,  425. 
Evora  y  Vega,  340. 
Etui,  271. 


Fabert,  158. 

Faemers  ou  Fajiers,  533,  351. 

Faignaert,  3,  4,  6,  139,  329,  584. 

Faing,  de,  50,  581. 

Falentyn,  106. 

Faveac,  519. 

Feltres,  540. 

Ferraivd  de  Portugal,  41,  90,  91. 

Ferret  ou  Forret,  185,  186,  250, 

276. 
Fertin,  393,  423. 
Fevere,  de,  123,  128,  193,  199, 
279,   285,  296,  299,  341,  363, 
383,  409,  421. 
Fiennes,  de,  4,  584. 
Fillastrk,  127. 
Fimbry,  352,  353,  521. 
Fisco  ou  Fiesco,  105,  197,  379, 

438,  446. 
Flandre,   de,   83,  87,   181,  182, 
193,   236,  260,  281,  355,  376, 
385,  399. 
Flie,  de  le,  168,418,441. 

FoLCRAM,  148. 

Fontaine,  152,  564. 
Forest,  346. 
Fosse,  283. 
Foucault,  398. 
Fourbisseur,  567. 
Fourlingcet,  408. 
Fraeys,  96. 
Francau,  152. 
Fremault,  336. 
Fresne,  de,  312. 


Fbioul,  duc  de,  216. 
Frison,  449. 
Fiente,  de  la,  251. 
Furstemberg,  135. 
Fyne,  350. 


Gage,  de,  326. 

Galaffri,  333. 

Galle,  342. 

Gallo,  140,  416.  Voy.  Lopez. 

Gand,  148,  149,  400.  Voy.  Vilain. 

Garbe,  298. 

Gaudy,  257. 

Gavre  ou  Gavere,  121,  237,  241, 

346. 
Genellis,  298,  302,  330,  331 ,  429. 

Gérard,  23,  24,  28. 

Gerlays,  de,  582. 

Ghael,  van,  141. 

Ghale,  van,  109. 

Gbeeraert,  577,  450. 

Gheerolf,  594,  425, 425,  443,  52  i 

Gheldere,  584. 

Gheldolf,  336. 

Ghend,  van,  191,  515,  587,  458. 

Ghenste,  van  der,  412. 

Ghentbrugge,  211. 

Gherbode,  546. 

Gheyts,  162. 

Ghiselen,  410. 

Gbistelles,  73,  79,  87,  107,  144, 
164,  181,  235,  257,  252,  278, 
280,  281,  300,  301,  355,  364, 
366,  575,  576,  419,  420.  425, 
427,  428,  442  à  444. 

Ghuy,  411. 

Ghys,  295,  442. 
Ghyselin,  445. 
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GlLLADE,  545. 

Gillis,  112,  188,559. 

Gilson,  555. 

Giraldus,  évèque,  216. 

Gisclin,  415. 

Glocester,  207. 

Goddyn,  415. 

Godefroot,  529. 

Godscalc,  270. 

Goes,  van  der,  279,  287. 

Goethals,  275,  425,  445. 

Gonsales  de  Saldaigne,  529. 

Goosin,  de,  420. 

Goossins,  555,  556. 

Gorges,  de,  596. 

Gossy,  459. 

Gouel,  529. 

Gougnies,  152. 

Gourcy,  151,  257,  496. 

Goerneval,  564,  565. 

Goury,  375. 

Gracht,  van  der,  ou  des  Fossés, 

73,  146,  147,  240,  272,  286,  299, 

338,546,551,458,524. 
Gramez,  191,  289,  290,  512. 
Grand'Ry,  82. 
Grass,  228,  257,  582,  567. 
Grassf,  569. 
Grave,  105,  269,  442. 
Grendele,  284. 
Grillet,  450. 

Grimaldi  de  Monaco,  135,291. 
Grimberghe,  237, 239, 
Grobbendoncq,  159, 
Groenendale,  435. 
Groote,  de,  389  à  391,  411,  445. 
Gros,  129,  141,  142,  225  à  227, 

254,  255,  322. 
Critère,  290,  291,  299,  308,  319, 

338,  340. 


Grithuse,  87, 156,  181,  207  à  209, 
503,  308,  349,  379,  405,  443, 
446. 

Gryse,  172,  524. 

Gryspeere,  167,  239,  268. 

Gcalterotti,  170,  174. 

Glernoval,  253. 

Gbilbaut,  341. 

Gciot,  421. 

Gcisnes,  235. 


Haeghen,  van  der,  88,  89,  231. 

Haen,  450. 

Haga,  79. 

Haghe,  571. 

Haghelin,  274,  442. 

Haghelsteen,  447. 

Hailly,  voy.  Preudhomme. 

Hainaet,  de,  234. 

Haket,  221. 

Halewyn,  100,  141,  145, 158, 159, 
163,  181,  182,  197,  224,  231, 
237  ù  240,  254,  257,  260,  295, 
305  à  506,  321,  323,  527,  528, 
347,  363,  409,  417,  423,  427, 
428,  450,  581. 

Ham  ou  Hamme,  294,  394. 

Hamaide,  79,289. 

Hamere,  141. 

Hames  ou  Ham,  130,  131. 

Hamstede,  126,  239. 

Hane,  51,  200,  293,  451,  582. 

Hane,  van  den,  315, 407, 418. 

Hangouart  d'Avemn,  299,  538. 

Hanins,  267,  370. 

Hanman,  172. 

Hanneton,  441. 

Hanosset,  588. 


Happiet,  140. 

Harchies,  121,  225,  226,  279. 

Harduin,  80. 

Haro  y  Gezman,  148. 

Harst,  443. 

Hartman,  228. 

Has,  222. 

Haddion,  357. 

Hadterive,  93. 

Hauweel,  79  à  83,  571,  596,  449. 

Haverboit,  450. 

Haveskerke,  145,  177,  191,  192, 

225  à  229,  254,  258,  291,  292, 

556  à  360,  427,  434,  443,  525. 
Hawe,  431. 
Haze,  265. 
Hecke,  71,  89,  191,  284,  290,  312, 

407,409,443,451. 
Heede  ou  Eede,  28,  97,  295,  298, 

308,  328,  385,  408. 
Heems,  76. 
Heere,  555,  408. 
Hegiiels,  258. 
Heindrycx,  551. 
Heins,  425,  427. 
Heldebolle,  121,  250,  432,  441. 
Helfait,  150. 
Helle,  352,  595. 
Hembyse,  245. 
Hemstede,  108,  272. 
Hende,  6,  76,  137,  146,  584. 
Henri  II,  43.  —  III,  55. 
Herefort,  303. 
Herincx,  354. 
Hermier,  431. 
Herregodts,  368. 
Herreweghe,  392. 
Hersbergbe,  307,  386. 
Hertsvelde,  314. 
Hervé  de  Thieuville,  529. 
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Heule,  225,  291,  328.  339,  345, 

358. 
Heunion,  187. 
Heyle,  277,  307,  386. 
Heyne,  259,  307,  343,  345,  448. 
Heyngnaert,  412. 
Heys,  165. 

hlldeware  ou  heleware,  367. 
Hille,  321,  424. 

HlNNISDALE,  327. 
HOGHENLANDE,  442. 
HOLLEBER  D'ASCOU,  18. 
HOLSTEIN,  157. 

Homme,  van  der,  372. 

Hond  ou  Hont,  296,  330,  407,  409, 

443. 
Hondecoutre,  97,  257,  284. 
Hondscote,  193,  236. 
Honin,  88,  209,  239,  304,  447. 
Hoobrouck,  371. 
Hooft,  343,  439. 
Hooghe,  421. 
Hoogvorst,  253. 
hoorebeke,  370 
Hoppers,  381. 
horiveweder,  444. 

HoRSENT,  104. 

Hoste,  118,406,445,578. 
Hot,  du,  339. 
Houchin,  107. 
Houcke,  385. 

HoUDHEUSDEN,  253. 

Houpunes,  445. 
Houtin,  325. 
Houtrive,  255. 
Hoctte,  163,  350. 
Houve,  387,  423,  585. 
Hovines,  443. 
Hubert,  107. 
Hue  de  Camgny,  329,  330. 


Huele,  van,  240. 
Mi  erne,  71,  141,  387. 
Hughepiis,  270. 
Hughesone,  323. 
Higonet,  128  à  131,  265. 
Hlmbloot,  382. 
Hurle,  84,  87. 
Hurtere,  345. 
Huryckers,  384. 
Hustyn,  353,  380. 
Hcwyn,  144,  379,  420. 
Huyghe,  315,  396. 
Hvjyn,  436. 

I 

Ignon,  de  Saint-,  27. 
Immeloot,  331,  373,  374,  441. 
Inderweyden,  438. 
ingenieulant,  369. 


Jacobi,  12. 

Jacobs,  399. 

Jacops,  426. 

Jacopsen,  394. 

Jacquelart,  575. 

Janssens  ou  Janssins,  294,  398. 

Jausse  Mastaing,  132,  133,  147, 

166,  258,  267,  407,  483. 
Jean  sans  Peur,  42,  85. 
Jeanne  de  Constantinople,  53,  82, 

90,91. 
Jhane,  315. 

Joigny,  72,  73,  100, 122,  146. 
Jonghe,  70,  372,  441. 
Jooris,  331,  345,  395,  427,  428, 

440. 
Joos,  76,  147,441,  492. 


Joseph  H,  9,  59. 
Josephs,  430. 
Jumers,  de,  92. 


Kalle,  353. 

Karrest,  van  der,  240. 

Kaunitz,  65. 

Keignaert  ou  Keinguert,  89, 370, 

385,  395,408,441. 
Kelderman,  379. 
Kemele,  143. 
Kercuove,  6,  227,  337,  339,  556, 

395,  495,  586. 
Kerve,  315. 
Kervyn,  372. 
Kesteloot,  230,  384. 
Ketelberghe,  244. 
Ketelboetre,  80. 
Kethclle,  58,  189,  224,  319,  326. 

420. 
Kevelaere,  321. 
Keyser,  de,  326,  478. 
Keyt,  295,  410. 

KlENRCE,  418. 

Knesselare,  448. 
Kryger,  106, 160. 
Kuisch,  410. 


Lacquel,  593. 

Ladeuse,  442. 

Ladossa  y  Andueça,  142,  419. 

Ladvocanti,  444. 

Lalaing,  50,   133,  238,  397,  567, 

581. 
Lambert,  138,  164. 
Lameire,  352. 
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Lahmins,  419,  421,  432. 

Ladiotte,  233. 

Lampaert,  450. 

Lampreel,  447,  450,  520. 

Lamsins,  328. 

Lanchals,    284,    299,    300,    520, 

338,  339,  364,  431,   446,  447. 
Lanckzweert,  567. 
Landas,  276,  280,  415. 
Landegiiem,  189,  190. 
Langhe,  de,  133,  290. 
Langheraet,  239. 
Lannoi,  72,   131,   159,   163,  193, 

212,  316,  327,  346,  347,  357, 

376,  402,  439,  442. 
Lansaem,  375,  408. 
Lanscot  ou  Landschoot,  251,  298. 
Lantsoght,  4,  447. 
Lasso  y  Vega,  356. 
Latour,  26,  380. 
Lacraguais,  70,  71. 
Laureyns,  558. 
Lauryn,  121,  225,  254,  384. 
Ladwe,  526. 
Lauwerin,  118. 
Laval,  164. 

Lavillette,  307.  Voy.  Villette. 
LAYE,de,  128  ù  130. 
Lebailly,  445. 
Lebeguk,  578. 
Leclercq,  78. 

Lecompte  ou  Leconte,  185  à  187. 
Lecuer,  443. 
Ledoclx,  520. 
Leemputte,  36. 
Leene,  van  der,  105,  309. 
Leernout,  402. 

Leestmakere,  448.  Voy.  Bladelin. 
Leeuw,  de,  396. 
Leeuwerghem,  257. 


Lefebure,  381,591,  440. 

Lefebvre,  108,  308,  309,  346. 

Leffingde,  532. 

Legiers,  310. 

Legillon,  4,   70,    138,   192,  325, 

337,356,567,  383,  412. 
Legrand,  277. 
Lem,  105,  150,  141,  308,  310,  321, 

363,  384. 
Lemaire,  272,  339,  540. 
Lemarthin,  176. 
Lembeke,  86,  87. 
Lemire,  282. 

Lens,  189,  255,  282,  301,  322. 
Lepe,  van  der,  441. 
Lepoyvre,  99,  122,  202,  206,  212, 

312,  344,  444. 
Lequesne,  375. 
Lernout,  378. 
Leroy,  448. 
Lesclatières,  339. 
Lescluse,  394,  423. 
Lescrivain,  213. 
Leslye,  159. 
Lespée,  139,  501,  365,  367,  384, 

386,  394. 
Lespinoy,  401. 
Lespire,  81. 
Lesy,  143. 
Lettel,  448. 
Letins,  442. 
Led  ou  Lu,  339,  400. 
Leu,  de  Saint-,  434. 
Leughevoorde  ou  Lcgghevoorde, 

527,  422. 
Leirëiix,  307,  421,429. 
Levesque,  555. 
Leyschot,  550. 
Libeke,  274,  416,  426. 
Libert,  185,  186. 


Coutumes  du  Bourg  de  Bruges.  —  Tome  I. 


LlCBTERVELDE,    51,    71,    103,    141, 

142,  223  à  228,  231,  232,  255, 
256,  345,  366,  432. 
Licques,  227. 

LlEBAERT,  139,  330. 

Liedekerke,  145, 146. 

LlEKERKE,  73,  145. 

L(ere,  527. 

Ligne,  165,  348. 

Lignée  ou  Ligure,  434. 

Linden,  van  der,  253,  439.  Voy. 

Hoogvorst. 
Loccart,  283. 
Locquenghien,  73  à  75,  137,  144  à 

147,  524. 
Locquereel,  507,  421,  429. 
Loffere,  355,  572. 
Lohier,  188. 
Lomelin,  430. 
Longpré,  523. 
Loo,  310,  443,  510. 
Loon,  dit  d'ARCKEL,  260. 
Lootyns,  582,  583. 
LopezGallo,26,  95à99, 112,  150, 

151,  225, 257, 297,  376, 468, 519. 
Lorraine,  40,  65. 
Losschaert,  191,   315,   409,  419, 

423,  429,  432,  441,  446. 
Lotin,  295,551. 
Lotthor,  580. 

Louis,  abbé  de  Chastries,  454. 
Louis  VIII,  53.  —  XI,  57,  62. 
Louis  de  Mâle,  42,  60,  93,  236, 

259,  403. 
Louis  de  Nevers,  42,  55,  83,  92, 

355,  399. 
Loys,  96,  445. 
Lucas,  409. 

LUMMKNE.  Voy.  VAN  MARCKE. 

Luna,  134. 
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Liucx  ou  LDTCX,   227,  294,  297, 

314. 
Luxembourg,   73,   124,   132,   144, 

145,  108,  171,  278,  281,376. 

LlYTENS,  198. 

Lynch,  313. 

M 

Macharis,  274,  312,  359,  442. 

Maelfeyt,  155,  258. 

Maertens,  153,  351,382. 

Maerschalx,  239,  304. 

Maes,  226,  367,  386,  388. 

Maillet,  261. 

Maldegheji,  232  à  245,  304,  307, 

308,  350,  399,  407,  423. 
Mâle,  van,  170,  409. 
Malet,  262. 
Malvenda,  425,  524. 
Mandele,  van  der,  445. 
Mansfelt,  183,  520. 
Mantels,  342. 
Marche,  25. 
Marchoven,  135. 
Marck,  19,  20. 
Marcke,  van,  190,  293,  324,  428, 

430. 
Marelle,  171. 
Margay,  314. 
Marguerite  de  France,  92. 
Marguerite  d'York,  95. 
Marie-Christine,  40. 
Marie  de  Bourgogne,  57,  63,  85, 

95,  207. 
Marissien,  137,  138. 
Marivoorde,  170,  268,  390,  449. 
Maroucx,  136,  155,  280,  582,  421. 
Marquier,  593. 
Marteel,  284,  443. 


Martin  V,  123. 

Martin,  de  Sainl-,  445. 

Munis,  82. 

Maryssael,  332. 

Masmines,  237,  506,  347,  400. 

Massiet,  170,  174,  213,  222,  337, 
380. 

Mastaing,  348. 

Muvnca,   108  à  110,   297,  576, 
377,  411,  518. 

Matesone,  391. 

Mathys,  80,  395,  438. 

Matoute,  105,  197,  379. 

Maulde,  142,  225  à  228,  322,  355. 

Maximilien,  57,  85,  129,  207. 

May,  599,  431. 

Maziere,  258. 

Medone,  448. 

Meeren,  van  der,  141,  581,  410. 
Meersch,  van  der,  157,  146,  152, 
228,  275,  276,  300,  431,  439, 
492,  493,  520. 
Meert,  566. 
Meetkerke,  58,  554,  355,  388, 

401,  441,  442. 
Meingheer,  450. 
Melane,  255,  551. 
Meldere,  161. 

Melgar,  285,  377,  417,  429. 
Melgewards,  253,  586. 
Melis,  468. 
Melle,  244,  245. 
Mello,  88. 

Melun,  135,  208,  278,  576. 
Melyn,  347. 
Merckem,  158. 

Mérodk,  27,  71,  100,  105,  132  à 
155,  149,  157,  159,  160,  165, 
166,  240,  241,  281,  348,  449, 
517,  524. 


Merwede,  259. 

Messem,  533,  384,  383,  395  a  593, 

408,  422,  425. 
Mimiivch,   191 ,  290,  291,  559, 

430,  443. 
Mestrate,  308. 
Mettimyi.,  106,  108,  109,  286, 

287,  291,  300,  328,  341,  342, 

355,  374,  575,  584,  409,  419, 

423,  448. 
Mu  i.ti;i.ki;,  284,  283,  287,  445. 
Mi.ulenare  dit  Van  Belle,  359, 116. 
Meus,  440. 
Me  y,  271. 
Meyere,  190. 
Meynaertsone,  429. 
Micuiels,  109,  420,  458. 
Mil,  124,  262,  274,  445. 

MlNGOVAL,    VOy.    DE   LtNNOI. 

Mirabel,  83,  87,  257,  518. 
Moens,  379,  396,  426,  442. 
Moere,  80,  237,  519,  546,  445. 
Moerkerke,  105,  158,  262,  298, 

418,  450,  451. 
Molenbaix,  322,  576. 
Mojipers,  328. 
Monterey,  149,  520,  591. 
Montfort,  236,  410. 
Montigny,  152. 
Montjoie,  25. 
Montmore^ci,  54,  152,  165,  166, 

257,  548,  575. 
Mons,  291. 

Moor:  265,  419,  441,  525. 
Morbecque,  dit  de  Saint-Osier,  373. 
Moreel,  314,  327,  555,  410. 
Morel,  245. 
Morel  de  Coucy,  529. 
Mortaigne,  87,  236. 
Mortgat,  190. 
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MOTENGYS,    407. 

Motte,  dit  Baraffle,  81,  380. 

Motte,  dit  Barassa,  426. 

Moucheron,  160. 

Moichy,  182. 

Mouscron,  112,  141,   165,  290. 

Moye,  344. 

Mueninck,  121. 

Mulem,  440. 

Munter,  452. 

Muuls,  495. 

Muxica,  95. 

Muyinck,  288,  391. 

Muyter,  558. 

Myster,  396. 


Naes,  442. 

Nagere,  105. 

Namur,  73,  118,  146. 

Nans,  506,  324,  402,  429,  448. 

Nassau,  57,  166,  320. 

Nave,  432. 

Nebra,  350. 

Nedonchel,  255. 

Neirincx,  322. 

Nesle,  53,  92. 

Neste,  van,  288,  344. 

Neuve-Rue,  de,  237. 

Neve,  de  la,  294,  298,  591. 

Nbvelb,  2)1. 

Neyts,  313,  446. 

Nieuuant,  70,  106,  220,  225,  270, 

292,  508,  300,  381,  385  à  387. 
Nn.i  m  tSTBB,  118,  412,  422. 
Nieuwemiou;,  126,  130,  165,328, 

333,  374,  399,  448. 
Nieuweniuse,  342,  129. 
Nogke,  439,  446. 


Noirot,  596. 

Noirtiiour,  272,  279,  290. 

Nokeren,  220. 

Nollet,  188,  287,  313,  594. 

Noortover,  290. 

Noot,  van  der,   176,  268,  326. 

Nouvarez,  557. 

Noyelles,  Nyelles,  100,  105,  293, 

311. 
Nursia,  353. 


Ogkerholt,  van,  325,  597. 

OUERNE,    129. 

Ognies  ou  Ongnies,  73,  100,  105, 
108,  131,  132,  145,  159,  261, 
520,  341,  342,  410,  432. 

Olond,  123. 

Omer,  Saint-,  dit  de  Mordeke,  145, 
260,  347,  446,  447. 

OnEEJAGHEN,    430. 

o.niate  de  arrazola,  370. 
Onraedt,  558. 
Oost,  van,  158,  591. 
Oostermnck,  582. 
onredene,  224. 

Ol'HOVEN,   580. 

Opiiem,  238. 

Orange,  58. 

Oitosco,  251,  256,  413. 

Os,  van,  381. 

Ostende,  109,  193,  262. 

OiîTERMALE,    235. 

Ostrel,  dit  de  Libre,  327. 

Oudegherst,  59. 

Ol  DHBUSDBN,    106. 

OUDIIOKE,   448. 

Oi  DBTVB,  van,  378. 

(>i  DVIVBRI,  445,  446. 


Outryve,  70,  106,  160,  322,  423, 

429. 
Oussxn,  439. 
Overloop,  van,    345,    355,    554, 

580. 
Overschelde,  165,  348,  439,  448. 
Overtvelt,  108,  109. 
Overwaele,Oveuyvalle,  388,  439. 
Oyseel,  410. 


Paele,  553. 

Pagtere,  550. 

Paige,  355. 

Palmephre,  417. 

Pamele,  73,  291,  340,  521. 

Pangaert,  418. 

Pape,  318. 

Papejans,  253. 

Pardo,   96,    109,    151,    152,    156, 

213,   297,  510,  569,  370,  376, 

405,  406,  445,   444. 
Parée,  54. 
Parmentier,  291,   532,   580,  595, 

597,  425. 
Parole,  506. 
Parys,  368,  442. 
Pasgharis,  289. 
Pecsteen,  367,  494. 
Peene,  88,  529. 
Pelaert,  76,  137,  116,  198,  276, 

314,  492. 
Penna,  do  la,  95,  96. 
Pennin,  527. 
Perieta,  123,   156,  570. 
Perduyn,  271. 
Péris,  408. 
PbbiiANTS,  269. 
Perreau,  101. 
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Pesquer,  109,  297. 

Petvt,  193,  409,   419,   423,  432. 

Peystere,  447. 

Philippe  11,  45,  58,  93.  —  IV,  78, 
92.  —  d'Alsace,  216.  —  le 
Hardi,  94,  224.  —  le  Bon,  36, 
61,  95. 

Philips,  445. 

Piers,  339. 

Pieters,  446. 

Pilliet,  287. 

Pinnoc,  107  à  109,  338. 

PlNSHALLINC,    106. 
PlTTEMAN,   468. 

Plaine,  129,  239,  304. 
Planche,  van  der,  599,  446. 
Plancques,  iIUBéthene,  327,  355, 

364. 
Plateel,  325. 
Plotho,  70,  71,  157. 
Plumcopere,  220. 
Poêle  ou  Poule,  86,  439. 
Poitiers,  289. 
Pollet,  397. 
Pollinchove,  309. 
Pondt,  440. 
Poortre,  de,  448. 
Porcq,  du,  369. 
Porret,  187. 

PORRINS,    441. 

Porte  ou  Poorte,  150,  319,  441. 
Portunari,  124. 
Pot  de  Rodes,  135. 
Pottelseerghe,  244,  300,  3'26, 

383,  584. 
Potter,  316,  575. 
Potvliet,  422. 
Poecke  ou  Poecques,  109,  128, 

318,  354,  338,  420. 

POERBl'S,  90. 


Povre,  158. 

Pozzolo,  137,  143,  342. 

Praet,  179  à  182,  193,  259  à  261, 

263,  274,  310,  584,  413,  442, 

529,  557. 
Premesqdes,  297,  432. 
Preidhomme  d'Hailly,  320,  342, 

424. 
Preston,  118,  201,  202,  204,  355, 

356. 
Pringeel,  274. 
Props,  448. 
Provin,  163,  431. 
Preyssenare,  335. 
Peebla,  de  la,  266, 
Puessin,  441. 

PtLHEEM,    444. 

Pulincx,  251,  268,  420,  486. 
Pycke,  442. 


Qlaille,  van,  325,  326,  377. 
Quarembotre,  de,  295. 
Quekelberghe,  245,  406. 
Qeevins,  538. 
Qeievrain,  410. 
Qeincoert,  301. 
Quincy,  151. 

QciNGHIEN,    567. 


Raes,  243,  378. 
Raet,  81,  308. 
Ram,  335. 
Râpe,  252. 
Raspaigne,  419. 
Raeleder,  377. 
Rave,  1. 


Hayenbroec,  140. 
Raveschoot,  543. 
Reifins,  249,  420,  429,  431. 
Reigharsvliet,    181,    237,     275, 

277. 
Remerswalle    dit   Kervinc,    237, 

400. 
Renesse,  166,  227,  348. 
Restam,  211. 
Reibens,  294. 
Reclx,  188,  418. 
Reers,  274,  298. 
Reybroec,   105. 
Reynaert,  252. 
Reynegom,  255. 
Beyngheer,  141. 
Reyngodt,  297,  377. 
Rey.nier,  294,  297,  532,  438. 
Reyphins,  138,  382. 
Reyvaert,  274,  294,  323. 
Rheyns,  355. 
Rbonnay,  374. 
Ribau,  261. 
Richard,  442. 
Ridchard,  108. 
Ridderford,  221. 
Riebeke,  276,  307,  544,  386,  429. 

RlEMSLEDE,   440. 

Rimbry,  414. 

Rine,  409,  428. 

Rive,  375. 

Robe,  354. 

Robert  le  Frison,  H,  37. 

Robles  d'Annapes,  299,  338. 

Robrechts,  355,  440,  443. 

Rockeghem,  140,  542,  582. 

Rockelfing,  414,  415. 

Rocqeignon,  341. 

Rodes,  51,  255,  345,  434. 

R0D04N,    110, 


TABLE  DES  NOMS  DES  PERSONNES. 


625 


Roelants,  372,  495. 

Roelofs,   109. 

Roels,  293. 

RoEiiVOET,  424. 

roesselare,  444. 

Rogiers,  396. 

Roisin,  182,  258. 

Rolin,  129. 

Romburgh,  396. 

Rommel,    268,    311,    325,    359, 

386. 
Romeyns,  285,  288. 
ronche  de  bryas,  140. 
roobaert,  431. 

Rooden,  van,  389,  403,  421,  448. 
Roose,  495. 
Roovere,  199,  448. 
Rosimbois,  410. 
Rotsart  d'Hertaing,  429. 
Roubaix,  238,  376,  381. 
Ildi  ck,  31. 

Rougeley,  107,  255,  407. 
Roblx,  la,  516. 
Rodvroy,  74. 
Roye,  148,  237,  419. 
Royer,  29. 
Roysin,  119,  267. 
Rubempre,  183,  348. 
Rdddere,  279,  280,  373. 
Ruebin,  289,  440. 
Rcebs,  209,  269,  443. 
Ruffault  de  Bocssort,  256,  421. 

RlJMMENE,   84. 

Rucsch,  441. 

Rycquaert,  367,  591. 

Rycquewart,  373. 

Rycwaert,  582. 

Rycx,  309. 

Rye,  341,  400. 

Ryeel,  121,  291,  344,  432. 


Ryne,  van  den,  79,  118,  156,  290, 

312,  342,  351. 
Rynvisch,  121. 


Saillant,  du,  165.  Voy.  Hugonet. 

Sains,  de.  Voy.  d'Ailly. 

Salaert  ou  Sallart,  261,  388. 

Saldaigne,  273,  446, 

Salembier,  217. 

Salin  as,  295,  369. 

Salis  Oporto  y  Fonseca  de  Villa 

Niieva,  134. 
Salm,  182,  183,  210. 
Salomé,  451. 
Salvatierra,  134. 
Samyn,  392. 
Sandelin,  220,  268. 
Sarmiento  de  Soto  major,  134. 
Savoie,  145,  168,  170. 
Savonetti,  230. 
Saxe,  de,  40,  43. 
Scaec  ou  Schaeck,  80,  451. 

SCARLAKEN,     341,    432. 
SCEPPERE,    370. 

Schamp,  82. 

SCHARRE,  288. 
ScHARRYER,  535. 
SCHEERER,  446. 
Scheers,  478. 
SCHETZ,  210. 

Scbietere,  de,  70,  71,  78,  110, 
119,  219,  245,  258,  337,  361, 
362,  408,  445. 

Schildere,  311,  351,  379. 

schoonhoven,  355. 

Schoore,  99,  142,  151,  152,  136, 
252,  431,  521,  567,  581. 

ScHOORMAN,   392. 


Schoyte,  226. 

Schroo,  313, 

Sconevelt,  277,  526,  429. 

Scoten,  Schoten  ou  Scotis,  545, 

346,  393. 
Scoi'DE,  236, 

Scocteete,  170,  294,  400.      . 
Scoys,  440. 
Scriekere,  331. 
scrivkre,  430. 

Seclin,    78,    244,   245,  406,  443. 
Segard,  87. 
Seghers,  430. 
Segon,  188. 
Selberghe,  409. 
Serruys,  119, 

Sersanders,  104,   245,  319,  400. 
Servaes,  517. 
Servis,  162. 
Sevecote,  194. 
Silly,  258. 
Simon,  589. 
Simpson,  417. 
Sleaghe,  343. 
Sleicher,  404. 
Sleyhodds,  370. 
Sloc,  373,  575. 
Slyp,  88,  198,  239. 
Smidt,   315,    342,  365,  377,  389. 
Smisse,  van  der,  108. 
Snibbel,  409. 
Snick,  450. 
Snoiickaert,  270,  334. 
Soetaert,  80,  520. 
Soete  van  Laecke,  371. 
SOHIERS,  444. 
Sola,  556. 
somerghem,  190. 
somerpont,  343. 

SOMPEL,    521. 
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sonrevelt,  20 1. 

Sommes,  418. 

Sorie,  422. 

Spasgen,  326. 

Spanooghe,  513,  394. 

Speeten,  van  der,  84,  401,  448. 

SpETELINGSWERVE,  313. 

Speye,  309. 

Spierinc,  94,  373,  421. 

Spillaert,  393,  396. 

Sponto,  156. 

Springeel,  396. 

Sproncholf,  98,  236,  266, 31 1 ,  384, 

407,  412,  443,   319,  529,   330. 
Sprute,  373. 
Spyckers,  270. 
Staes,  392. 
Staless,  30,  86,  88. 
Stallog,  202. 
Staîsdaert,  469. 
Stanley,  291. 
Stappens,  70,  106,  119,  122,  131, 

423. 
Stavele,  240,  281,  304,  306,  348, 

434. 
Steenberghen,  323. 
Steenberch,  233. 
Steenheise,  181,  308.  Foy.  Grut- 

HUISE. 

Steenlant,  88,  89,  261,  291,  307, 
523,  343,  396,  399,  443. 

Stenaert,  72. 

Stene  ou  Steene,  vander,  185,  388. 

Stichele,  395. 

Stochove,  256,  271,  311,  323  à 
325,387,391,428. 

Stolberg,  241. 

Stoop,  441. 

Stoppelare,  80. 

Strabant,  389. 


Straten,  191,  260,  357,  379,  380, 
394,  420,  423,  427,  442,  443, 
478,  519,  525. 

Strepen,  van  der.  Voy.  Pape^ans. 

Strincx,  352. 

Sucre,  de,  70,  152,  153. 

Sicx,  583. 

StTTERE,    326. 
SlTTPEENE,    337. 
SlVAERT,    448. 

Sweerts,  222. 


Taccoen,  261,  327. 

Tack,  430. 

Tacqiet,  dit  de  Lecbes,  201,  255, 

256,  378,  381. 
Tangry,  de,  dit  Morel,  194. 
Tannehu,  367. 
Tant,  428. 
Taye,  447. 
Telleboom,  270. 
Tente,  389. 
Termonde,  75. 
Ternant,  129. 
Terreyn,  351. 
Tesson,  327. 
Themseke,  van,  272,  335,  358,  377, 

378,  382,  385,  408,  451,  443, 

445. 
Tuerard  de  Toernebu,  182,  183. 
Thibaut,  80,  275. 
Thielroode,  445. 
Thienen,  516. 
Thiennes,  de,  27,  107,  176,  225, 

255,  259,  504,   331,   532,  595, 

567,  582. 
Thierin,  270. 
Thierri  d'Alsace,  11,  216. 


Thilly,  251. 

Thomas  de  Ca>terbiri,  Saint-,  89, 

108,  238. 
linons  de  Lille,  87. 
Thtabt,  124.  355. 
Thysi;baert,  46  à  49. 
Toebast,  307,  589,  382. 
Tollenare,  232, 292, 293,  363, 413. 
Tomboi,  285,  296,  350. 
ToRRE,dela,426,  446. 
Torre,  van,  591. 
Tortelboom,  111. 
Torscu,  191. 
Traene,  478. 
Trammele,  101. 
Trappeqliers,  99,  515. 
Trasegmes,  281. 
Trelon,  157. 
Tremoigne,  254. 
Triest,  29,  70,  89,  107,  202,  559, 

544,585,  415,420,441. 
Trystram,  292. 
Tcrfhooft,  578. 
Tzevel,  225. 

u 

Urbaens,  534,  384. 

Ursel,  27,  50,  70,  195,  198,  209, 

210,  599. 
Utenhove,  297, 519,  521,  537,  580, 

584,  409,  415,  428,  440. 
Utkerke,  303. 


Yagheviere,  van   den,   124,   128, 

399,  410,  444,  448. 
Valcke,  252,  253,  270,  336,  371, 

417. 
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Vale  ou  de  le  Val,  336. 
Valence,  73. 
Valentyn,  24. 
Valladolid,  338. 
Valledo  y  San  Pedro,  153. 
Valmerbeke,  102,  441. 
Valois,  56,  208. 
Vanders,  440. 
Varent,  270. 

Varnewyck,  318,  519,  421. 
Varssenare,   104,  125,  258,  299, 
503,  309,  528,  331,   338,  341, 
354,  362,  363,  388,  407,   409, 
410,  418,  423,  426,  441  à  443, 
448. 
Vasque,  123,  409,  442,  583. 
Vastenavondt,  536. 
Valtiers,  329. 
Veinse  ou  Veyse,  141. 
Velare,  381,  386,  525. 
Velde,  van  de,  269,  279,  511,  384, 

407,  520. 
Veldere,  468. 
Veltganck,  447. 
Velthove,  176. 
Vendelil,  328. 

Veranneman,   20,    40,    70,    153, 
212,    213,  257,  268,  380,  415, 
426,  582. 
Vercruysse,  332. 
Vergelo,  584. 
Verhaegiie,  213. 
Verhouve,  179. 
Verkeyn,  258. 
Vermarie,  430. 
Vermault,  553. 
Vermeulen,  294,  416. 
Verreycken,  169. 
Veste,  van  der,  163. 
Veys  ou  Veise,  341,  432. 


Vichte,  152,  343,  418. 

Vicq,  19,  20,  70,  81,  556,  509. 

VlEFVILLE,   135,  333. 

VIL41N,  51,   135,   134,   158,    233, 

400,  449,  450. 
Villégas,    275,    310,    311,    382, 

588,  398. 
Villette,  de  la,   267,  270,   271, 

307,  343,  359,  560,  370,   388, 

389,  451,  520. 
Vilters,  544. 

VlMERCATO,    151. 

Vinck,  478. 

VlNDERHODTE,    386. 

Vmi,  411. 

Viron,  365. 

Visch,    dit  de  la  Chapelle,  505, 

506,  347,  372. 
Vive,  80. 

Vlaenderberch,  314. 
Vlamincpoorte,  193,  276,  369. 
Vlamync,  253,  308,  550,  340. 
Vlegherzwale,  72. 
Vleys,  269,  275,  378,  418,  421. 
Vlieghere,  509. 
Vlie\derbeke,  419. 
Vliert,  206. 

Voet,  154,  508,  593,  411,  443. 
Voldeiï,  256,  279,  525,  379  à  381, 

397,  417,  512. 
vondelinc,  573. 
Vooght,  122,  161,  252,  255,  325, 

345,   380,  392,  411,  445,  478, 

567,  582. 
Voorde,  94,  316,  535. 
Voorhoute,  599,  400. 

VoRMEZEELE,    255. 

Vos,  80,  198,  246,  258,  263,  268, 
284,  300,  343,  372,  382,  422, 
432,  442. 


Vree,  20.  Voy.  Veranneman. 

Vriendt,  555. 

Vriese,  554,  555,  443. 

Vroede,  268. 

Vroye,  194. 

Vcldere,  446. 

Vulre,  447. 

Vynck,  25,  256. 

Vyts,  252. 

w 

Wachtebeke,  107. 

Wachtere,  286. 

Wadripont,  337,  356,  380,  408. 

Waelbrodck,  319. 

Waele,  319,  593. 

Waerhem,  196,  199. 

Waesbergee,  21. 

Wagheman,  dit  de  Waghenare, 
389,  421. 

Waignon,  187. 

Wailly,  448. 

Wale,  156,  163,  212. 

Waldembodrg,  429. 

Walgarids,  216. 

Walle,  van  de,  138,  219,  237, 
244,  252,  286,  297,  503,  363, 
385,  398,  410,  412,  424,  429, 
430,  432,  442,  443. 

Walram.  420. 
Waltkrus,  évêque,  221. 
Walwein,  190. 
Wasieres,  321. 
Wasqi'Eiial,  580. 
Wastel,  185,  187. 
Waterleet,  333. 
Wauckieb,  397. 
Wauqueteyn,  328. 
Waiiteis,  448,  556. 
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Wai  vere,  van  den,  196,  198. 

Wkibt,  519. 

Weldene,  50. 

VYelleman,  254. 

Werchift,  376. 

Werrebrouck  ou  Werbrouck,  21, 

188. 
Werve,  261. 
Westhuse,  447. 
Wevere,  448. 
Wibault,  517. 
WlELANT,  254,  315. 
Wiese,  289. 
Wilde,  102,  287,  341,  373,  402, 

432. 

WlLLAERT,    295. 

Willays,  99,  582,  584. 

WlLLECOMME,    253. 

Willems,  401,  583. 
WlLSENS,  327. 
WlLSAERT,   428. 

Winkelman,  256,  258,  259,  274, 
293,  294,  311,  340,  356,  369, 
380,  392,  407,  430. 

WlNGHENE,    328. 
WlQUETES,   243. 

Wissocq,  355,  364. 

WlTEÎfHAM,    225. 
WlTHOIf,  281. 


Witte,  de,  191,  212,  221,  222, 
313,  346,  556,  405,  408,  409, 
421,  429. 

WlTTEBROODT,    390. 

Wittok*   ou   Wytoe>,   208,    446. 

WlTVOET,    370. 

Woestine,  266,  330  à  334,  342, 
346,  351,  372,  452,  443,  444. 

WOESTWINCKEIiE,   329. 

Woirselais,  253. 

Wouters,  78,  122,  220,  244,  320, 

378,  421,  442,  451,  521. 
WctF,  122,  420,  447. 
Wclfsberge,  190,  191,  521. 
Wychcis  ou  Wyckhese,  311,  445. 
Wree,  de,  440.  Voy.  Vera^ema^. 
Wymeersch,  524. 
WYNCKEiiE,  232,  289. 
Wy>sberghe,  306. 
Wyts,  153,  174,  296. 


Xemenes  y  Luna,  384. 


Ydeghem,  289,  358. 
Yman,  450. 


Y'SEBRA>T,    449. 

Yvkz,  373. 


Zaemslacht,  104. 

Zamas,  47,  49. 

Zanub,  336. 

Za?idycke,  392. 

Zannequn,  81,  82,  198,  367. 

Zautvoorde,  315. 

Zedelghem,  61,  357. 

Zegaert,  423. 

ZlCKELEÎf,  319,  400. 

ZlCKIIYGHEM,   569. 

Zinghe>e,  408. 
ZlNZERLING,  255,  339. 
Zoete,  336. 

Zeerinc,  377,  397,  423,  429,  440. 
Zumga,  105,  148,  149,  241,  373, 
412.  447,  525. 

ZCSIGBEM,    431. 

Zuitpeese,  380.  Voy.  Scitpeeje, 
Zcyle?i,   dit  de  Schoiteete,   162. 

346. 
Zwaef,  444. 

Zwertvagher,  446,  447. 
Zwyjt,  94. 
Zype,  van  der,  224,  418. 
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Ackere,  over,  267. 
Ackere,  ten,  189. 
Aelbeke,  20,  225,  267. 
Aelscodt,  82. 
Adegeh,  241. 
Albout,  183. 
Alteby,  417. 
Altena,  269. 
Alteren,  183,  495. 
Allincx,  242. 
Alloeux,  274. 
Allouaigne,  255. 
Amersvelde,  202,  344,  390. 
Amiens,  278. 

Amour,  Saint-,  209,  579. 
Amstenrade,  436. 
Anceel,  373. 
Andinctcn,  390. 
Angevillier,  185. 
Antel,  135. 
Apparamanschap,  189. 
Araines,  145. 
Arche,  209. 
Archicourt,  135. 
ARCKEli,  260. 

Ardoye,  77,  225,  500,  570. 
Arenberg,  50. 
Armude,  281. 

Coutumes  du  Bourg  de 


Arnoutsgracht,  161. 

Arschot,  50.  145. 

Arzeele,  575. 

Aspre,  272,  371. 

Assche,  224,  319. 

Assebrouc,  147,  240,  328. 

Assenede,  71,  282. 

Asson VILLE,  99. 

Acbigni,  183,  238,  282,  301. 

Aulroy,  237. 

autreville,  238. 

Adtryve,  327. 

Autvyver,  232. 

Auvein,  340. 

Auwerghem,  220,  320. 

Avelghem,  349,  350,  379. 

Avelin,  299,  338. 

Aveschoot,  79. 

Axele,  240. 

axelwalle,  370. 

Axpoele,  519. 

Ayshove,  70,  71,  77,  258,  500,  569. 


B 


Bachterhest,  591. 

Baesiiof,  138. 

Bailleul,  225. 

Baligni,  183. 

Ballion,  121,  420. 

Bruges.  —  Tome  I. 


Balle,  209. 
Banbrugghe,  198. 
Baneghem,  71. 
Bareldoncq,  228. 
Barendklare,  82. 
Bariseele,  392. 
Basiinghien,  520. 
Basseghem,  70,  192,  336,  356. 
Basserodk,  239. 
Bassevelde,  221,  416. 
Batenbourg,  142. 
Baudrenies,  142. 
Bavichove,  254,  255. 
Bavière,  70,  309. 
Beaucourt,  450. 
Beaumont,  501. 
Beaupré,  258,  381. 
Beaurepaire,  105,  347. 
Beaurevoir,  144. 
Beaurewart,  227. 
Beauvorde,  565,  390. 
Becelaere,  546. 
Becque,  de  le,  142. 
Beernem,  579. 
Beerst,  74,  75,  146,  198. 
Beken,  ter,  255. 
Belzeele,  99,  312. 
Berciiem,  500. 
Berenlage,  527. 
Berges,  155,  233,  311. 
80 
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Bkrchk,  30,  70,  -203,  389. 

Berkenem,  365,  304. 

Berlaere,  228. 

Bbubghkm,  237. 

Berte,  107. 

Bertevelt,  231. 

Bettencourt,  130. 

Bertout,  372. 

Beukemare,  293. 

Beirkelare,  446. 

Beivry,  144. 

Beveren,  70,  77,  83,  152,  582. 

Beverencourt,  375. 

Bevres,  182. 

Bièvres,  347. 

Bicarde,  197,  200. 

BlKSCHOTE,    100. 

Bas,  420. 
Bissem,  153. 
Blau-Casteel,  445. 
Blauwen-Torre,  142,  368. 
Blendecques,  255. 
Blommeghem,  250. 
Blyspoert,  267. 
Bochout,  382. 
Boesinghe,  240,  304. 
bogaerde,  322. 
boncourt,  105. 
Bonniêres,  258,  493. 
Boonem,  374. 
Boonemshove,  425. 
Borlare,  257. 
Bornhem,  382. 
Borre,  ten,  258,  306. 
Bosbeke,  450. 
Bossche,  ten,  194. 
Bossct,  319. 
bosterhaiit,  189. 
Bouchaut,  268,  326,  372. 
Bouchoute,  251,  444,  567. 


Uni  i.  vu,   181. 

bourbourg,  145. 

Bourch,  409. 

Bourg  en  Bray,  337. 

Bourgogne,  439. 

Bousies,  348. 

Boussu,  501. 

Booy,  341. 

Bovekerke,  340. 

Brande,  ten,  256. 

Brandebourg,  440. 

Bredenarde,  332,  333. 

Bredenhof,  162. 

Breebaersleen,  446. 

Breydelare,  429. 

Brienne,  145,  168,  169. 

Briffeul,  164. 

Bril,  447. 

Brisecellier,  413. 

Brisette,  la,  329. 

Broodshende,  444. 

Broucke,  ten,  257. 

Brouille,  372. 

Bruay,  341. 

Bruecq,  237,  284,  376. 

Brugdam,  400. 

Bruguebort,  329. 

Brunssen,  436. 

Bryas,  140. 

buekelare,  371. 

Bueterbeke,  383. 

Buggenhout,  303,  321,  327,  382, 

450. 
Buisvelt,  152. 
Burchgravenstein,  205. 

BlRGHGRAVE,  320. 

Burght,  ter,  70. 

BURIDAN,    311. 

Bus,  319. 
Biskins,  70,  120. 


Bussche,  337,  342,  380. 
Buytswalle,  271. 
Bylanurie,  370. 


Cadsant,  200. 

Calcken,  450. 

Calckers,  230.  Calckersleen,  267. 

Calenbilck,  99. 

Calvekeete,  140. 

Camarde,  137. 

Camerlyncx  uitganck,  161. 

Cammare,  231. 

Canborne,  189. 

Caneghem,  284,  320,  418. 

Canonicat,  71,  112. 

Capelle,  ter,  161,  346. 

Capryke,  70,  71,  78. 

Capstrate,  99. 

Carillo,  372. 

Carnes,  260. 

Carpio,  148. 

Casteelgoed,  421. 

Castelet,  329. 

Castre,  239,  304. 

Catherine,  Sainte-,  295,  322. 

Cacwendale,  227. 

Cauwerbourg,  572. 

Centray,  183. 

Cessoye,  327. 

Chapelle,  la,  305,  548,  357. 

Charleroi,  154,  450. 

Charleville,  209. 

Chatealdun,  281. 

Chateau-Porcean,  145. 

Château-Renault,  345. 

Chateau-Thiéri-sur-Meuse,  234. 

Chatelineau,  132,  450. 

Chaumont,  166,  348. 
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Chein,  280. 

Chevalerie,  267. 

Chièvres,  145. 

Chimai,  50,  282,  301,  366. 

Cbocqces,  144. 

Clèves,  278. 

Cleyhemere,  302,  330. 

Cleyt,  ter,  241,  447. 

Clinckerlant,  121. 

Clyte,  408. 

Cneeckenburg,  154. 

Cnockhove,  295. 

Coebroeck,  219. 

coecamer,  74. 

Cokelare,  164,  306,  348. 

coldusternatte,  356. 

Colins,  393. 

Coloma,  298. 

Comines,  306,  321. 

Condê,  70,  144. 

conversan,  145. 

Coolscamp,  70,  100,  231,  240,  328. 

coppernolle,  450. 

Cordes,  70. 

CoRDUANSHOYE,   325. 

cortemarc,  70. 
cortenboys,  276. 
Coryere,  159,  163,  322,  571. 
cottenye,  500. 
coudebrouck,  219. 
coudekerke,  298. 
Coudekeuken,  422,  386. 
Codrières,  320,  348. 
courthuy,  374. 
couttere,  162. 
Coutzy,  331. 
Coxy,  478. 
Craekenburg,  482. 
Craessens,  74,  73,  144,  493. 
Cramperslee*,  445. 


Cranevelt,  418. 

Craps,  228. 

Crebbe,  142,  225,  231. 

Crequis,  273,  279. 

Cringen,  71,  202,  321,  381. 

Croisel,  183. 

Croisilles,    1,    132,    165,    166, 

237,  548. 
Croix,  105,  227. 
Crombeke,  450. 
Crubeke,  272. 
Cruninghe,  166,  329. 
Cruyseele,  395. 
Cruyshactem,  258,  267. 
Cruytstrate,  573. 

Cl'EVELARE,   448. 

cutinano,  153. 
Cuvillon,  290. 


Dadizeele,  142,  152,  155. 
Daele,  ten,  267,  446. 
Dalen,  381. 
Damme,  572. 
Dankaerts  eeke,  104. 
Darondeau,  256. 
Dappers  brouckelkin,  448. 
Daudenthuin,  269. 
Deerlike,  451. 
Dekenslaet,  70,  245. 
Delval,  595. 

Denebrouck,  269,  390. 

Dk-ntkrghem,  256,  299,  538,  385, 
595,  416,  425. 

Desselghem,  299. 

Diegiiden,  465. 

Dierdonc,  108. 

Diericx  Voswal,  284. 

DlESTVELT,    74. 


Dînant,  440. 

Dixmude,  247. 

Doele,  ten,  274. 

Donck,  van  der,  161. 

Donct,  577. 

Doorne,  ten,  143. 

Douve,  295,  422. 

Douyrin,  254. 

Douze  hommages,  535. 

Dranoutre,  260. 

Drumez,  445. 

Dudzeele,  181,  280,  301,  366,376. 

duivelstorre,  427. 

dunkerke,  144. 

Durbuy,  209. 


Edewalle,  71,  275,  287,  311. 

Eduwaele,  297,  576. 

Eechove,  507. 

Eecke,  558. 

Eecke-sur-l'Escaut,  256,  434, 461. 

Eeckenbrugghe,  345,  557. 

Eeckhof,  539. 

Eeckhoutsche,  312. 

Eecloo,  71,  83. 

Eede,  343. 

Eeghem,  255,  256,  292. 

Ellesmes,  258. 

Elslande,  586. 

Elsmortele,  156. 

Elverdingiie,  181,  260. 

Enne,  581. 

Erembobeghkm,  152. 

Erkeghem,    70,    99,    121,    252, 

312,  565. 
Esclaye,  440. 
EsnARDS,  185. 
Eskelsbeke,  564. 
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ESPIER,   181. 
EspoiNE,    128. 
esquanks,  215. 
Essche-Saint-Liévin,  320. 
Estaires,   143,  341. 
Ëtampes,  278. 
Etichove,  339. 
everbergh,  183. 
Eversham,  224. 
Eversteyn,   224,  319. 
Exaerde,  299,  358. 
Eye,  ter,  591. 
Eyenbroec,  526. 


Faillie  patente,  416. 
Falcy,  278. 
Fengerolle,  572. 
Fermont,  225,  226,  285. 
Ferot,  209. 
Fiennes,  139. 

FlFTlNGHEN,    182. 

Flers,  105,  301. 

Fleschin,  105. 

Floris,  Saint-,  555. 

Fonseca  de  Villa  Nueva,  154. 

Fontaine,  185. 

Francle,  565. 

Franseele,  451. 

Fremicoert,  215,  569,  406. 

Frentz,  1,  105,  132. 

Fresay,  327. 

Fresnoy,  225,  298,  327. 

Frevyn,  254. 

Fumal,  327. 


Gaesbeke,  524. 


Galatiias,  71. 

Galgierie,  417,  441. 

Gavre,  70,  156,  282,  305. 

Gelbui,  436. 

Gendbreggk,  70,  210,  252,  349. 

Genêts,  451. 

Georges,    Saint-,   70,    109,    198, 

279,  295,  344. 
Germigny,  237. 
Gertrude,  Sainte-,  237. 

(illl.il, M  .     184. 

Gheluvelt,  380. 
Gheluwe,  300. 
Ghistelhove,  198. 
Ghistelles,  168,  362. 
Ghysegem,  423. 
Gillier,  450. 
Gits,  70,  344. 
Glajon,  135,  166,  450. 
goemaringe,  70,  356. 
Gotthem,  216,  539. 
Gougnies,  152. 
Gramenez,  359. 
Gramez,  283,  288,  346,  359. 
Grand-Bar,  267. 
Grandville,  213. 
Graven  leen,  438,  459. 
Gravenwal,  71. 
Greffe  civil,  249. 
Grevenbrouck,  435. 
Grinson,  541. 
Grobbendoncq,  209. 
Groot  Calckers,  527. 
Groote  Drecht,  557. 
Groote  Weese,  485. 
Grooten  Crynck,  205. 
Gros,  255. 
Gruterzale,  540. 
Gruthuse,  579. 
Gruytersele,  252. 


Grysen  leen,  446. 
Gryspere,  239. 
Geicolrt,  567. 
Guignies,  348. 

(ilNERELLKS,    220. 

Glysen,  70,  100,  144,  240. 

H 

Habart,  501. 
Kadycx,  459. 
Haesdonck,  209. 
Haesebrodc,  79. 
Hagenbroek,  71,  590. 
Haghedoorne,  308,  355. 
Halbact,  185. 
Halewyn,  506. 
Halle,  83. 
Hallennes,  225. 
Hallewynscbe,  188. 
Halteren,  182. 
Hamelincolrt,  366. 
Hamersvelde,  30. 
Hamme  lez-Alost,  400. 
Hangel,  421. 
Hansbeke,  519. 
Hanscbeele,  417. 
Harchies,  159,  279. 
Hardoye,  70. 
Harlebeke,  158. 
Harlebodds  capelle,  336. 
Harnes,  106,  119,  151. 
Haussi,  309. 
Hautpont,  212. 
Hauwe,  ter,  162. 
Haverie,  224. 
Haveskerke,  151. 
Havray,  319. 
Hebcterne,  236. 
Heeden,  ter,  30,  137,  493. 
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Heene,  70,  244,  256. 

Heernesse,  420. 

Hellackerk,  351. 

Hellebus,  345. 

Hellemont,  200. 

Helihare  ou  Almare,  469,  535. 

Helst,  van  der,  -255,  295,  296. 

Helsvelt,  383. 

Herleghem,  300. 

Hermès,  71. 

Hertsberghe,  70,  216. 

Herzelles,  256. 

Hedlewalle,  342,  493. 

Hecsdenne,  463. 

Heyde,  ter,  74,  75,  99,  137,  144, 

371. 
Heyne,  568. 
Heys,  164,  422, 

HlERSEKE,    237. 

Hiersekensdahhe,  237. 

HlNDELGHEM,    556. 

Himghe.'ve,  195. 
Hoboken,  70,  195,  209. 
hondegheh,  125. 
Hondscote,  236. 
hongherdyk,  448. 

HoOGBRABANT,    250. 

Hoog  En  Neder  Grave,  267. 
Hooghvorst,  253,  267. 

HOOGSTRATElf,    133. 

Horiïes,  133. 
Hoiickene,  240. 
Houffalise,  135. 
houplines,  450. 
Houtschen,  70,  113,  578. 
Hove,  van  den,  70. 
Hubertmout,   132,  348. 
Ili  i  m:,  ter,  137. 

Ill  KR>K,    256. 

Ili  Mil. m,  239. 


Hullebcsch,  257. 
Humières,  154. 
Hurtebise,  557. 
Hyon,  152. 

I 

Idewaele,  159. 
Immënthum,  99. 
Ingelghem,  417. 
Inghelmenster,  75,  157,  255. 
Iseghem,  70,  155. 


Jabbeke,  408. 

Jacob-Vischbrugge,  250. 

Jacobscapelle,  Sint-,  450. 

Jaeverie,  99. 

Jallacocrt,  99. 

Jamoigne,  50. 

Jans-Steene,  Sint-,  400. 

Jans  strate,  Sint-,  249. 

Jonkers,  70,  120. 

Jonkershove,  274,  451. 

Jooris,  Sint-,  50.  Voy.  Georges. 


Kammelant,  267. 

Kemmeluove,  337. 

Kercheh,  74. 

Kiburg,  182. 

Kneekehurgh,  99. 

Knesselare,    70,    77,    183,    495, 

543. 
koubroek,  70. 
Kyfhouc,  260. 
Kyseghem,  176,  326. 


Laborre,  347. 

Ladeize,  359. 

Laer^e,  546. 

Lake,  382. 

Lambervule,  375. 

Lambusart,  450. 

Lannoy,  132,  184,  212. 

Lanssins,  572. 

Larcain,  450. 

Lasses,  551,  580. 

Lathieuloye,  254. 

Laenaix,  152,  548. 

Laenoiv,  348. 

Lauraguais,  136. 

Laurent  ten  Blocke,  Saint-,  241. 

Lauwe,  145. 

Leckermont,  143. 

Ledringhem,  131,  135. 

Leemputte.  36,  445. 

Leerambacht,  259. 

Leestkins,  118. 

Leeuwerghem,  51,  507,  345. 

Leffinghe,  552,  414. 

Leghere,  575. 

Legier,  Saint-,  548. 

Leinsele,  450. 

Lembeke,  71,  259,  504,  385. 

Lempoele,  581. 

Ii  mu .i.i  ni..  141,  142. 

Lendoivc,  82,  449. 

Lens,  257. 

Leyschot,  240,  350,  407. 

Leyseele,  153,  390. 

Lichtervelde,  51,  70,  225,  328. 

LlEDEKERKE,    237. 
LlERCHIER,    184. 
LlERDE,    166. 
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LlEUSAINT,    329. 
LlGNEROLES,    183. 

LlfiBT,  73,  168,  341. 

LlLLKRS,    238. 
LlNCEELE,    147. 
LlM)E,  340. 
LlNEY,    144. 
LlNSELLES,    130. 
LlSBOCRG,    105. 

Lisseweghe,  19,  392,  395,  526. 

LoCQCENGHIEN,    74. 

Lodicq,  237,  400. 

LoKEREN,    236. 
LoNGHERHAUT,    327. 

Longueville,  71,  300,  501. 
Loo,  99,  536. 
Loo,  ter,  251. 
Lood,  425. 
Loon,  222. 
Loosere,  70,  356. 
Loovelt,  443. 
Lophem,  258,  360. 
Lovendeghem,  268,  565. 
Luenhocc,  422. 

m 

Machault,  168. 

Machelen,  237. 

Machtemaet,  398. 

Maecense,  282. 

Maelstaple,  78,  119,  312,  561. 

Maenschyn,  74. 

Mal,  166. 

Malanoy,  238. 

Maldeghem,  70,   235,   241,  304, 

306,  593. 
Mâle,  71,  89,  312,  313,  391. 
Malecotte,  399. 
Mansart,  225,  284. 


Maivspelt,  183. 

Marche,  345. 

Marciiove,  71. 

Marck.  lez-Aedenarde,  324. 

Marcke,  108,  250,  342,  355,  375, 

416. 
Marcqle,  292. 
Marialierde,  71,  84,  282. 
Mariekerkk,  291. 
Marle,  144. 
Marloop,   119,  445. 
Martin,  Saint-,  142. 
Massemin,  134. 

Mastaing,  153,  135,  166,  258. 
Mastine,  183. 
Mate,  194. 

Mallfalconnet,  209,  379. 
Mauivy,  121,  346. 
Meaux,  144,  278. 
Medele,  70,  556. 
Meer,  436. 
Meeren,   194. 
Meerendré,  99,  312,  320. 
Meersschen,  221. 
Meëse,  103. 

Meeseghem,  239,  240,  303. 
Meetkerre,  304,  401. 
Meghem,  273. 
Mélissant,  108,  279. 
Melles,  223,  325. 
Menhove,  71. 
Mercatel,  348. 
Merchin,  309. 
Merchtem,  426. 
Merckes,  157,  522. 
Mernis,  357. 
Mersch,  181. 
Merwede,  360. 
Messem,  583. 
Meteremiove,  151. 


Meilebeke,  141,  189,  255,  396. 

Meilendyc,  267. 

Meunike\speye,  157. 

Meirs,  70. 

Middelbocrg,   50,  123,  166,  348. 

Milan,  195. 

Milomez,  225. 

Mingoval,  402,  451. 

Moen,  71,  156. 

Moer,  444. 

moerbeke,  260. 

Moerkerke,   258,   259. 

Moerseke,  237. 

Molenbais,  348. 

Molimont,  348. 

Molinet,  303,  547. 

Mollinghem,  103. 

Monaco,  135. 

Monarts,   253. 

Mondes,  380 

Monichove,  352,  333. 

Montaigc,  329. 

monsvalle,  370. 

Montcornet,  145. 

Montigny,  564. 

moreels  leen,  446. 

Morssele,  255. 

Mortagne,  70,  520. 

Morzeele,  257,  400. 

Mosschere  et   Moscber  ambacht. 

546. 
Motte  ac  Bois,  105. 
Motte  ou  Mottelette,  509,  364. 
Motterie,  184. 
Moulines,  185. 
moi'rangi,   185. 

MoilRGlilSTEL,    195. 
Mocrwegde,  448. 
Moiscron,  225. 
MikEM,  104. 


SEIGNEURIES  ET  TERRES. 


655 


Mullem,  206,  212,  298,  544. 
Muluene,  254. 
Muret,  237. 
Murynsch,  258. 


Nacbtergale,  584. 
Nassau-Sicbem,  320. 
Nazareth,  519. 
Neckere,  377. 
Neckersvliet,  107,  508. 
Nederyssche,  259. 
Nederwaesten,  580. 
Negenbrugge,  71. 
Neppes,  198. 
Neuville,  520,  548. 
Nevele,  151,  222,  226,  282,  450. 
Nielles,  105,  255. 
Nieucapelle,  306,  450. 
Nieuhofvklt,  445. 

NlEUKERKE,    256. 

Nieulande,    141,   254,  507,   522, 
343. 

NlEUMUNSTER,   568. 

Nieuport,  506,  520. 

NlEUSTRYEN,    257. 
NlEUVILLE-WlSTACE,  548. 
NlEUWBURCH,   446. 

Nieuwe  Heyde,  144. 
Nieuwen,  70,  120,  194. 
Nieuwenhove,  70,  105,  152,  545, 

374. 
Noirtiiour,  272,  279. 
Nokeren,  228,  382. 
Noortassche,  326. 
Noortiiouck,  202. 
Noorthout,  224. 
Noortvelde,  586,  388,  416. 
Noyelles,  212,  273,  431. 


Obracle,  280,  382. 

Oedelem,  70. 

Ogeviler,  185. 

Ogierlande,  70,  259. 

Oirsbeek,  456. 

Oisy,  144. 

Olivarès,  148. 

Olsene,  299,  520,  558,  446. 

Olslocke,  112. 

Omelbrouck,  380. 

Omer,  Saint-,  145,  260,  373. 

Ongnies,  131,  320. 

Onlede,  71,  77,  582. 

Onsevalschen,  228. 

oomberghe,  316. 

oordeghem,  450. 

oosteroucleen,  459. 

Oostcamp,  70,  207,  281. 

oostcleyhem,  314. 

oosterhove,  544, 

oosterlant,  351. 

Oosthove,  224,  251,  298,  547, 

554,  510. 
Oostkerke,  108,  271,  365,  526. 

OoSTYLETEREN,    151. 

Oostwinckel,  350,  407. 
Oplinter,  291. 
Orroir,  285. 
Ostende,  109. 
Ottignies,  572. 
Oude  iiege,  74. 
oudemersse,  255. 

Oudenboirg,   247,  440. 
Oudfuilst,  452. 
Oudtgapelle,  506. 
Ousselgheji,  539. 

OvERBKKE,    572. 


ûvermeere,  212. 
Oyevaersneste,  359. 
Oyghem,  189,  254. 


Paddepoele,  448. 
Paelstrate,  559. 
Pallays,  147. 
Palma  Carillo,  572. 
Pamele,  73,  122,  146. 
Panne,  ter,  417. 
Passchendale,  50. 
Patstrate,  565. 
Paussche,  70,  71,  232. 
Paz,  la,  148. 

Peereboom,  71,  166,  305,  507. 
Peereboombrugghe,  450. 
Penin,  258. 
Pepeghem,  256. 
Peret,  209,  579. 
Perwez,  85,  257. 
Petersem,  281. 
Peuty,  142. 
Pie>es,  547. 
Pierlepoigne,  445. 

PlLCKHEM,  372. 

Piney,  168. 

Pinquegny,  278. 

Pithon,  Saint-,  509. 

Pittiiem,  70,  100,  228,  252,  240. 

Plainmarest,  329. 

Plancques,  356. 

Plante,  99. 

Plotiio,  70. 

Poêle,  ter,  256,  275,  324. 

Poelvvyc,  259. 

Pol,  Saint-,  145. 

Ponsele,  502. 

Porciant,  75. 
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Portingal,  142. 

Postcen,  500. 

pottelsbkrgiie,  386. 

potterie,  500,  338. 

Poiches,  255. 

Poucqces,  520, 

Praet,  70,  179,  260,  599,  514. 

Praethocke,  285. 

Praetsche,  444. 

Praterie,  276,284,419. 

Preux,  152. 

Prévôté,  71,  112. 

Priems,  259. 

Proven,  562. 

Pulegny,  185. 

Pulseghesi,  256. 

Pumbeke,  585. 

Pdtte,  298. 

Pcyenbeke,  71. 


Ql'ENONVILLE,  572. 

Qcernes,  258. 
Qcesnoy-sur-Deule,  70,  108,  541, 

410. 
Quincy,  150,  512,  519. 


Rabaudenberg,  255. 
Raepsgoet,  418. 
Raes,  tiers  de,  245. 
Raineval,  278. 
Rameru,  168. 
Ramscapelle,  594. 
Rasseghem,  154,  135,  257. 
Racderode,  254. 
Raveschoot,  570. 
Rebecqce,  482. 


Reesinghe  242. 
Regelbirg,  165. 

ReNINGBIRG,  133. 

Reninghe,  450. 
Renty,  145. 
Reqcelingen,  590. 
Restoel,  448. 
Reygarscleen,  419. 
Reygarsvliet,  277,  582. 
Reymerswalle,  257. 
Richeboirg,  281,576,  415. 
Rietschilde,  587. 
Riîislede,  556. 
Riquer,  Saint-,  409. 
robrechts  polder,  420. 
Rode,  225,  237. 
Rœulx,  273,  279,382,451. 
Romeries,  256. 

RoMMERBEKE,  377. 

Ronse,  70,  140,  374. 

Ronsele,  420. 

ronsevalle,  293. 

Roo,  99. 

Rooden,70,  105. 

Roodoncq,  267. 

Roosebeke,  99,  158,  159, 181,  312, 

417,  423. 
Roostocq,  348. 
Rosendale,  237. 
Rosières,  225. 
Rostune,  152,  448. 
Roswale,  425. 
Rocbaix,  258,  576,  377. 
Rollers,  314. 
royershoic,  420. 
Roye,  237. 
RubemprE,  160, 183. 

RlIDDERVOORDE,  70,  221. 

Rumene,  87,  132. 
Rumpst,  144. 


RlPKLMONDE,  414. 

Ryustrate,  74. 
Ryhove,  58. 
Ry\e,  311. 

Rynknbirch,  402,  439. 
Rynslede,  70. 

S 

SltMSLACH,  400. 

Saillant,  128. 
Sains,  141. 
Sale,  397. 
Salins,  185. 
Sallacourt,  257. 
Salm,  182. 
sancerre,  208. 
San  de,  ter,  161. 
Sandenbcrg,  236. 
Sarties,  284. 
Scalis,  327. 
Scralingbe,  439. 
Schardad,  444. 
Schabwenbcrg,  337. 
Schendelbeke,  181. 
Schieryelde,  71,587. 
Schilthove,  387. 
schimmen,  436. 
schinyelt,  456. 
Schonbroec,  572,  377. 
schoondale,  194. 
schoondycke,  118. 
Sciioonenberg,  320. 
schoonyelde,  441. 
Schoonwalle,  392. 
Schoore,  152, 156. 
schopeghem,  254. 
Schoten,  545. 
SCHOTTENDYCK,  412. 
SCHIRPITTE,  478. 
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Scipsdale,  300,  365. 
Scoppenhoofd,  442. 
Scothoucke,  295. 
Scocde,  236,  239. 
Seguedin,  337. 
Sempy,  376. 
Sevecote,  382. 
Severen,  189. 

Sheer  Boudewynsburch,  253. 
Sheerlant,  351. 
Slandsheerenwal,  349,  494. 
Slyps,  99,  312,591. 
Smellede,  450. 
Snelleghem,  70,  354. 
Sneppe,  419. 
Soissons,  144. 
Solre,  70,  348. 
Sombreffe,  184. 
somerghem, 198. 
Sotschore,  192. 
Spetelingswerve,  315. 
Splinters,  249. 
Spy,  194. 

Spyckerswal,  424. 
Staden,  70. 
Stain,  183. 
Stalhille,  107. 
Stampertshouke,  420. 
Stappe,  421. 
Statenhoye,  70. 
Stavele,  304. 
Steenbrugge,  70,  210,  373. 
Steenewalle,  422. 
Steenhuffel,  250. 
Steenhuise,  51, 181,  349,  350. 
Steenkin,  421. 
Steenlant,  443. 
Stein,  259. 

SïEINKERQUE,  166. 

Stelderhove,  276. 

Coutumes  du  Bourg  de 


Straten,  103,  301,  365,  366,  376, 

397. 
Stratenleen,  422. 
Strazeele,  382. 
stoltzenborch,  440. 
Strépy,  258. 
Stuvenberg,  383. 

SULTEN,  145. 
SUUTPEENE,  337. 

Svos,  99. 

swanenburg,  158,  387. 
swamcendamme,  243. 
Sweyeghem,  50,  181,  417,  423. 
Swevezeele,  143,  359,  360,  409. 
swylande,  99. 
swyndrecht,  346. 
Synghem,  371. 
Sysseele,  70,  149,  601. 


Tanna  y,  231,358. 

Terrache,  201. 

Tbemseke,  108. 

Triant,  159. 

Thillegbem,  70, 107,  297, 376, 442. 

Tingry,  168, 194. 

Tmetersche,  259. 

tolleboom,  431. 

tonyncke,  350. 

Torre,  ten,  99,  209, 307,  311,  368, 

598. 
Tocnay,  224. 
Tour,  la,  20. 
Tourcoing,  306. 
Tourlain,  228. 
Tournebeu,  182,  183. 
Treslong,  261. 
Treuden  goet,  384. 
Triviers,  73,  146. 
Bruges.  —  Tome  I. 


Turftol,  412. 
Twaelf  manscepen,  335. 
Twallant,  399,  518. 
twee  poorten,  584. 

u 

Upigni,  382. 

Upschoot,  81,  367. 

Upstalle,  451. 

Ursel,  19,  70. 

Utenhove,  337.      . 

Utkerke,  182,  237,  258,  502,  363. 

Uytberghe,  212,  231. 


Vaeke  ou  Vaque,  262,  263,  449. 

Valmerbeke,  104,  342. 

Varennes,  278. 

Varssenare,  562. 

Vaulx,  74. 

Velaine,  519. 

Veldegoede,  294. 

Vellenare,  227. 

Venacker,  220. 

Venant,  Saint-,  258. 

Venbeke,  161. 

Vendeuil,  73,  144. 

Verdbois,  225,  226,  528. 

Vernamen  Coutere,  417. 

Vertain,  183. 

Vertigneuil,  183. 

Vervy,  224. 

VlANDEN,    135. 

Vielle  Chapelle,  355. 
Ville,  de,  258. 

VlNGKEBROUC,    417. 
VlNDERHAUTE,    78,    99,    220,    312, 
320,  421. 

81 
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Vive,  70,  111,  308,  374. 
Vladsloo,  72. 
Vladsloo  hove,  144. 
Vlamertinghe,  181,  260. 
Vlemihchove,  225. 
volckaeghem,  319,  320. 
Vomemont,  183. 

VûORDE,    141. 

Vormezeele,    97,    107,   240,  307, 

421. 
Vremden,  299. 
Vryelande,  511. 
Vvnct,  222. 
Vyversche,  71. 
Vyve-Saint-Éloy,  195. 

w 

Wadelincoirt,  225. 

Waerden,  ter,  372. 

Waes,  167. 

Waese,  ter,  327. 

Wahagnies,  135,  450. 

Walackere,  525. 

Walbroeck,  311. 

Walbcrge,  372. 

Walhove,  97. 

Walle,  ten,  220,  296,  344,  355. 

Walle,  ter,  422,  594. 

Walleken,  309. 

Wailincocr,  70,  356. 

Walloncapelle,  347. 

Walscbes,  70. 

Wancocrt,  166,  548. 

Wandelcourt,  151. 

Wanhain,  255. 

Warhem,  447. 

Warlc,  501. 

Warmez,  80. 


Warjsave,  267. 

Warneton,    flamand   Wabstbn, 

135,  145,  450. 
Warnoise,  319. 
Waroccx,  159,  517. 
Wasquehal,  257. 
Wasse,  van,  251. 
Wastine,  555. 
Watene,  134. 
Waterdyck,  381. 
Waterland,  70,  213. 
Watermuelne,  104. 
Water  vliet,  70, 1 21 , 2 15, 225, 226, 
227, 501,  544, 547, 359, 434, 569. 
Wavrin,  258. 
Weerden,  577. 
Weese,  450. 
Weldene,  519. 
Welle,  339. 
Wercken,  280,  366. 
Wervicq,  231. 
Wesemael,  209. 

Westackere,  298,  422. 

Westcapple,  306. 

West-Cleyhem,  512. 

Westerloo,  27,  135,  160. 

Westevelde,  447. 

Westhewde,  179. 

Westhof,  277,  355. 

Westin,  450. 

Westvleteren,  151. 

Westvoorde,  267. 

Wetteren,  450. 

Weybrouc,  495. 

Willecomme,  259,  521. 

WlIÏCESTRE,    579. 

Winendale,  70,  77,  247,  478,  555. 
Wipîghene,    71,    152,    191,    289, 
290,  512,  559,  444. 


Winnehelle,  183. 

Wirycx,  267. 

Woeste,  181. 

Woestise,    162,    181,    193,    235, 

260,  352,  495. 
Wolfskerke,  559. 
wosdelgbem,  235. 
Wclfsberge,  70,   190,  289,  290, 

357,  556,  559. 

WlLVERYE,    513. 

Wykhuize,  70,  71,  292,  311. 
Wynsvelde,  255,  358. 
Wytschate,  160. 
Wynebodrg,  311,  383. 


Ypres,  131,  166. 


Zaemslacht,  104. 
Zantvoorde,  222. 
Zedelghem,  225,  291,  356. 
Zeertvelde,  417. 
Zeeus  moer,  441. 
Zegherswalle,  542. 
Zèle,  591. 
Zecghe,  de  cleene.  419. 

Zevecote,  446. 

Zeven  eecken,  423. 

Zillebeke,  261,  326. 

Zunpieghem,  195. 

zccdstrate,  552. 

zcbtpeene,  580. 

Zclthof,  164,  221,  450. 

Zuytcote,  570,  451. 

ZWEVEZEELE,    259.     VOX-     SWEVE- 
ZEELE. 


ERRATA. 


Page     71,    ligne  23,  au  lieu  de  :  Gruysen, 


95, 

-     12, 

151, 

-      5, 

296, 

-    13, 

398, 

-  letlO, 

405, 

-     28, 

420, 

-    31, 

425, 

—    20, 

470, 

-    18, 

Gruysen, 

lisez 

;  Guysen. 

Marguerite, 

— 

Marie. 

Hornes, 

— 

Harnes. 

Tombay, 

— 

Tomboy. 

Auchemant, 

— 

Anchemant 

pannier, 

— 

panier. 

Dauthin, 

— 

Danthin. 

Béthume, 

— 

Be'thune. 

citur, 

— 

dicitur. 
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